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Séance  du  2  septembre. 

I  séance  est  ouverte  à  2  '  ,  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  lieute- 
nant  général  Doctbi  i. 

>l.  le  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  appelé  à  diriger  vos  travaux,  je  nie  lais 
un  devoir  de  vous  adresser  à  tous  un  cordial  souhail  de  bienvenue.  .1'' 
nie  permets  de  compter  sur  votre  concours  et  sur  votre  bonne  volonté 
pour  ni'aider  à  mener  à  bien  la  mission  qui  m'est  confiée.  Je  ne  doute 
point  qu'il  ne  sorte  des  discussions  auxquelles  vous  aile  /vous  livrer 
des  résolutions  pratiques  et  fécondes,  qui  feront  accomplir  des  progrès 
marqués  aux  importantes  questions  sur  lesquelles  vous  allez  délibérer, 

Nous  abordons  l'examen  de  la  première  question  qui  figure  à  notre 
ordre  du  jour,  à  savoir  :  V épuration  bactérienne  des  eaux  tftégomts  cl  des 
eaux  résiduaires  industrielles. 

Plusieurs  rapports  ayant  trait  à  cette  question  vous  ont  été  distribués; 
je  crois  inutile  d'en  faire  donner  lecture;  mais  je  prierai  leurs  auteurs  de 
bien  vouloir  en  résumer  les  points  principaux,  en  y  ajoutant  les  com- 
mentaires et  les  explications  qui  leur  paraîtraient  nécessaires. 

M.  DiNiuR  (Hambourg).  —  Je  pense,  avec  M.  le  président,  qu'il  sérail 
sans  intérêt  de  répéter  ici  les  considérations  que  j'ai  émises  dans  mon 
rapport  au  sujet  de  l'épuration  bactérienne;  je  me  bornerai  à  donner  les 
conclusions  auxquelles  j'ai  été  conduit.  Les  voici  : 

1°  Les  procédés  artificiels  de  purification  biologique  se  déduisent  des 
procédés  naturels  biologiques  d'épandage  et  de  filtration  intermittente; 
ceux-ci  se  pratiquent  sur  des  terrains  naturellement  préparés,  tandis  que 
pour  les  premiers,  on  prépare  artificiellement  un  sol  pour  lui  donner 
les  mêmes  qualités  que  celles  des  terrains  naturels. 

Ces  sols  artificiels  s'appellent  lits  bactériens,  lits  de  contact,  etc.  ; 

2°  De  même  que  les  phénomènes  naturels  de  purification,  les  procédés 
biologiques  reposent  sur  la  fixation,  la  décomposition  et  l'oxydation  des 
substances  putrescibles;  il  faut  donc  s'efforcer  d'avoir  des  surfaces  d'oxy- 
dation aussi  étendues  que  possible,  pour  faciliter  le  développement  des 
organismes  animaux  et  végétaux,  ainsi  que  l'arrivée  de  l'oxygène  en 
grande  quantité  ; 

3°  Ces  conditions  sont  mieux  et  plus  rationnellement  réalisées  dans 
des  bassins  à  percolation  régulière  et  continue  que  dans  des  bassins  à 
filtration  intermittente;  il  s'ensuit  que  le  premier  dispositif  est  préfé- 
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rable,  si  on  trouve  un  appareil  convenable  pour  assurer  la  distribution 
de  l'eau  ; 

4°  Les  eaux  doivent  être  débarrassées  autant  que  possible  des  matières 
non  dissoutes  qui  s'y  trouvent  en  suspension;  on  peut  recourir  pour 
atteindre  ce  résultat,  soit  à  la  décantation,  soit  à  la  précipitation^  soit  à 
l'hydrolyse;  cette  dernière  méthode  a  l'inconvénient  de  donner  naissance 
à  des  odeurs  et  d'occasionner  des  fermentations  putrides.  Les  hygiénistes 
doivent  s'efforcer  d'éviter  l'accumulation  des  substances  putrescibles; 
c'est  pourquoi  il  est  désirable  de  recourir  le  moins  possible  au  septic 
tank; 

o "  Malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  écarter  les  matières  en 
suspension,  il  faudra  nettoyer  et  entretenir  régulièrement  les  lits  pour 
conserver  constante  leur  capacité  épuratrice; 

6°  Les  procédés  artificiels  d'épuration  sont  appelés  à  être  pris  en 
sérieuse  considération  là  où  on  exige  l'éloignement  complet  des  matières 
putrescibles  et  où  les  procédés  biologiques  naturels  ne  peuvent  être 
employés  par  suite  de  considérations  locales. 

M.  Duyk  (Bruxelles).  —  J'ai  pris  le  plus  grand  plaisir  à  parcourir  les 
intéressants  rapports  concernant  l'épuration  des  eaux-vannes  et  plus 
particulièrement  celui  de  M.  Launay,  car  il  envisage  le  côté  pratique  de 
la  question  sous  toutes  ses  faces  et  reflète  quelques  idées  que  j'ai  émises 
l'an  dernier  dans  une  brochure  publiée  à  la  suite  d'expériences  en  grand 
effectuées  en  Belgique  à  l'aide  d'un  procédé  mixte  chimico-bactérien. 

D'abord,  le  rapporteur,  avec  beaucoup  de  bon  sens,  déclare  qu'en 
matière  d'épuration  il  faut  se  garder  de  préconiser  tel  ou  tel  système  à 
l'exclusion  de  tous  les  autres,  que,  souvent,  des  procédés  différents  se 
complètent  l'un  par  l'autre. 

Il  y  a  lieu  de  se  rallier  pleinement  à  cette  manière  de  voir.  Partant  de 
là,  je  me  permettrai  de  m'étonner  quelque  peu  de  l'insistance  avec 
laquelle  l'honorable  rapporteur  appuie  —  et  en  cela  il  est  d'accord  avec 
son  savant  collègue  M.  Bideal  —  sur  la  nécessité  de  faire  subir  aux  eaux- 
vannes,  en  vue  de  les  bien  préparer  aux  contacts  aérobies,  une  fermenta- 
tion préalable  dans  une  fosse  ad  hoc,  la  fosse  septique. 

Certes,  la  fermentation  anaérobie  constitue  l'une  des  phases  du  phéno- 
mène de  l'épuration,  mais  j'estime  qu'il  est  dangereux  d'en  faire  la  base 
d'un  procédé  spécial  qui  soit  comme  la  pierre  angulaire  sur  laquelle 
repose  le  système  lui-même. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  considérer  comme  indispensable  de 
pousser  à  fond  la  fermentation  d'une  matière  de  composition  aussi  com- 
plexe que  nos  résidus  d'égouts.  Je  vais  tâcher  de  démontrer  tout  à  l'heure 
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que  le  procédé  de  la  fosse  Beptique,  s'il  n'est  pas  l'objet  d'une  surveillance 
de  tous  les  infants  de  la  part  d'une  personne  compétente  -  ce  qui  me 
parait  bien  difficile  en  l'occurrence  -,  ne  peut  donner  des  résultats  réel- 
lement satisfaisants. 

«  Quand  on  voit  »,  dit  M.  Duciaux,  dans  son  beau  Train1  de  microbio- 
«  loyie,  «  la  peine  qu'a  un  distillateur  de  betteraves  ou  de  mélasses  à 

u  maintenir  dans  son  usine  des  fermentations  régulières,  alors  <jif  il  est  à 

peu  près  maitrc  de  la  matière  fermentescible,  du  fermenl  el  de  la  lem- 
«  pérature,  on  a  peine  à  comprendre  comment  une  cuve  maçonnée, 
«  s'appelât-elle septie  tank,  peut  maintenir  une  fermentation  forménique 
«  régulière  dans  la  masse  hétérogène  et  variable  des  substances  cellulo- 
«  siques  qui  lui  arrivent  par  l'eau  d'égout.  » 

Car,  si  je  ne  me  trompe,  c'est  bien  plus  la  dissolution  des  produits 
solides  de  nature  cellulosique  et  albuminoïdique  en  suspension  dans  le 
sewage  que  la  décomposition  ammoniacale  de  la  matière  azotée  soluble 
(|ue  pratiquement  l'on  a  en  vue  ici,  et,  cependant,  ce  ne  sont  point  ces 
dernières  qui  sont  à  redouter,  mais  les  matières  solides  ou  semi-solides 
elles-mêmes  dont  la  fermentation  lente  et  continue  donne  lieu  à  ces 
dégagements  infects  et  délétères  qui  empoisonnent  la  rivière  qui  les 
it  et  soulèvent  les  plaintes  justifiées  des  riverains. 

Je  pose  en  fait  que  si  l'on  se  place  au  seul  point  de  vue  de  la  matière 
azotée  soluble,  le  séjour  du  sewage  dans  un  septie  tank  est  inutile  lorsque, 
par  suite  de  la  longueur  de  la  conduite  d'amenée,  il  a  pu  parcourir  un 
chemin  plus  ou  moins  considérable.  Toujours  il  arrive  alors  au  champ 
d'épuration  suffisamment  ammoniacalisé,  et  d'ailleurs  il  est  prouvé  que 
les  dernières  portions  des  éléments  amidés  ayant  échappé  à  la  décompo- 
sition se  prêtent  très  bien  —  cela  est  même  indiqué  dans  le  rapport  de 
II.  Rolants  et  découle  de  mes  propres  observations  —  à  l'oxydation 
directe  ultérieure  par  les  contacts  aérobies. 

D'un  autre  côté,  je  ne  vois  pas  très  bien  l'utilité  de  vouloir  faire  dispa- 
raître par  l'action  des  anaérobies,  des  matières  insolubles  qu'une  simple 
-  paration  par  dégrossissage  éliminerait  facilement  et  qui  rejoindraient 
d'ailleurs  les  autres  immondices  à  l'usine. d'incinération.  Et  puis  l'on  sait 
maintenant  qu'il  faut  en  rabattre  beaucoup  du  pouvoir  dissolvant  des 
différentes  zymases,  toutes  choses  étant  égales,  agissant  dans  le  septie 
tank.  De  GO  p.  c.  déclaré  dans  le  principe,  le  taux  de  cette  dissolution 
est  descendu  successivement  à  40  p.  c,  puis  à  25  p.  c,  ce  dernier  chiffre 
étant  celui  qu'indique  l'honorable  M.  Fowler,  comme  représentant  la 
quantité  de  matières  insolubles  disparues  dans  les  septie  tanks  de  Man- 
chester, et  ce  maigre  résultat  sera  encore  moins  brillant  lorsqu'il  s'agira 
d'eaux  grasses,  qui  résisteront  elles  à  la  fermentation  et  dont  la  dispari 
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tion  partielle  doit  uniquement  être  attribuée  à  la  saponification  qu'elles 
ont  subies  de  la  part  des  alcalis  du  sewage  ammoniacalisé. 

Autrement  avantageux  est,  selon  moi,  le  dégrossissage  préalable  du 
sewage  par  voie  purement  mécanique  ou  chimique;  convenablement 
préparé  de  la  sorte,  le  sewage  domestique  est  dans  un  état  de  pureté 
suffisant  pour  pouvoir  être  rejeté  tel  dans  le  cours  d'eau  voisin,  pour 
autant  bien  entendu  que  la  capacité  du  lit  de  ce  dernier  soit  suffisante, 
que  le  courant  qui  y  règne  soit  assez  énergique  pour  que  se  produise 
quasi  instantanément  la  transformation  des  matières  organiques  restées 
en  dissolution  dans  l'effluent.  C'est  ainsi  que  l'on  opère  dans  différents 
endroits  propices  à  ce  genre  de  traitement.  Exemple  :  la  ville  de  Wies- 
baden  qui  envoie  directement  au  Rhin  ses  eaux-vannes  préalablement 
préparées  par  des  tamisages  méthodiques  qui  leur  enlèvent  jusqu'aux 
moindres  particules  en  suspension.  Ici  évidemment,  le  fleuve  se  charge 
d'accomplir  la  dernière  opération  de  l'épuration,  l'épuration  aérobie. 
Comme  le  système  n'a  jamais  donné  lieu  aux  moindres  aléas,  tant 
au  point  de  vue  technique  qu'hygiénique,  je  pense  que  l'on  peut  en 
conseiller  l'application  aux  villes  situées  à  proximité  des  fleuves 
importants. 

Ces  considérations  ne  s'appliquent  pas,  bien  entendu,  aux  localités  ne 
disposant  que  de  minces  cours  d'eau  comme  émonctoires  de  leurs 
résidus;  ici,  en  effet,  l'auto-épuration  par  l'intermédiaire  de  ceux-ci 
devient  illusoire  et  doit  faire  place  à  l'épuration  artificielle  par  l'inter- 
médiaire de  lits  d'oxydation. 

Les  recherches  de  savants  allemands  notamment  ont  montré  que 
l'épuration  par  lits  de  contacts  (on  entend  par  épuration  non  seulement 
la  minéralisation  de  toute  matière  organique,  mais  aussi  la  disparition 
presque  complète  de  la  plupart  des  microbes  nuisibles  évoluant  dans 
l'eau  brute)  se  fera  d'autant  plus  complète,  plus  intense,  que  le  support 
sera  formé  de  matériel  plus  fin. 

Or,  un  tel  filtre  ne  saurait  fonctionner  convenablement  si  l'effluent  que 
l'on  y  déverse  n'a  pas  subi  un  traitement  préalable  qui  soit  de  nature  à 
supprimer  toute  cause  retardatrice  des  phénomènes  qui  se  passent  dans 
son  sein. 

Ici  encore,  ce  n'est  pas  la  fosse  septique  qui  pourra  intervenir  efficace- 
ment; ce  moyen  me  semble  même  être  de  nature  à  entraver  considéra- 
blement l'action  des  aérobies  dans  les  lits  bactériens. 

En  effet,  l'on  sait  que  c'est  dans  la  fosse  septique  que  prend  naissance 
cette  grande  quantité  de  produits  sulfurés  variés,  (sulfures  d'hydrogène, 
mercaptans),  de  produits  phosphores  qui  proviennent  soit  de  la  décom- 
position de  la  matière  albuminoïde,  soit,  et  plus  spécialement,  de  la 
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réduction  dos  sulfates  et  des  phosphates  qui  (oui  partie  intégrante  de  l'eau 

'Ut. 

Be  môme  que  la  matière  insoluble,  eee  produits  doivent  être  soigneu- 
aeœent  élimines  du  aewage,  ear  ils  exercent  une  Influence  fâcheuse, 
retardatrice,  sur  h  s  phénomènes  de  la  nitritication  qui  se  fait  alors  lan- 
guissante et  cède  bientôt  la  place  à  la  dénitrincation,  si  Ton  prend  ce 
terme  pour  désigner  la  réduction  des  aitriteeet  nitrates  en  ammoniaques 
simples  ai  composées. 

Ou  peut,  il  est  vrai,  obvier  à  ers  ine<  uivémenls,  soil  en  multipliant  le 
nombre  des  eonlaels  ion  a  VU,  dans  les  expériences  de  .Manchester, ceux-ci 
portés  à  trois,  et  alors  on  est  assure  de  l'oxydation  complète  (le  tous  les 
produits  réducteurs  de  l'eftluenl),  soit  en  formant  les  supports  d'oxyda- 
tion de  matériel  plus  gros,  ce  qui,  d'une  part,  retarde  le  colmatage  des 
lit>,  mais,  d'autre  part,  diminue  de  beaucoup  le  taux  de  l'épuration  bac- 
teri.dogique. 

Le  premier  moyen  est  excellent,  mais  il  est  loin  d'être  économique, 
puisqu'il  comporte  un  accroissement  de  terrain  et  une  main-d'œuvre 
plus  importante. 

Pour  désinfecter  l'eftluent  sortant  de  la  fosse  septique,  pour  éliminer 
les  produits  sulfurés  infects  qu'il  contient,  certains  ont  préconisé  de  le 
faire  passer  sur  un  lit  de  coke  préalablement  au  traitement  aérobie. 

Ce  moyen,  je  le  crois  inefficace  en  l'espèce;  mes  expériences  m'ont  en 
effet  démontré  que  l'oxygène  de  l'air  est  impuissant,  toutes  choses  étant 
égales,  pour  produire  le  résultat  désiré,  à  savoir  :  l'oxydation  intégrale 
des  produits  odorants. 

Si  un  etfluent  sulfuré  devient  inodore  lorsqu'on  le  soumet  à  une  aéra- 
tion suffisamment  prolongée,  c'est  parce  que  les  sulfures  se  sont  trans- 
formés en  hyposul fîtes  ou  en  hydrosulfites  et  non  en  sulfates  et  ce  sont 
ces  composés  qui  retardent,  à  la  manière  des  sulfures  eux-mêmes,  les 
phénomènes  de  la  nitrification;  là  est,  à  mon  avis,  la  cause  à  laquelle 
il  faut  attribuer  l'odeur  nauséabonde,  l'aspect  détestable  que  prennent 
certains  effluents  provenant  de  produits  non  suffisamment  préparés  en 
vue  d'une  nitrification  parfaite. 

C'est  afin  de  supprimer  ce  grave  inconvénient  que  j'ai  adopté  l'usage 
de  certains  sels  métalliques,  surtout  de  sels  de  fer,  destinés  à  traiter 
le  sewage  brut  suffisamment  ammoniacalisé  ou  rendu  alcalin  à  l'aide 
d'un  peu  de  chaux,  à  son  arrivée  à  l'usine  d'épuration  de  Wenduyne. 
Ces  sels  ont  pour  effet  d'insolubiliser  le  soufre,  de  désodoriser  l'eflîuent 
et  en  même  temps  de  le  clarifier;  le  liquide  est  dès  lors  admirablement 
préparé  pour  subir  l'action  régulière  des  aérobies.  Un  caractère  impor- 
tant de  l'efïluent  ainsi  traité  c'est  sa  quasi  imputrescibilité,  qui  montre 
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que  l'intervention  du  produit  chimique  y  a  causé  une  véritable  épuration 
bactériologique.  Ceci  s'explique  par  le  fait  que  le  précipité  ferrugineux 
(jui  s'est  produit  a  éliminé  non  seulement  les  sulfures  et  certaines 
matières  albuminoïdes,  mais  aussi  et  avec  ces  dernières,  les  nombreuses 
colonies  bactériennes  avec  leurs  espèces  suspectes,  avantage  considérable 
qui  vient  compléter  heureusement  l'épuration. 

Je  sais  bien  que  l'emploi  des  produits  chimiques  a  contre  lui  d'être 
coûteux  et  de  donner  lieu  à  la  formation  de  boues. 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  mon  avis  est  que  quel  que  soit  le 
procédé  suivi,  on  ne  peut  les  éviter;  elles  peuvent  d'ailleurs,  en  l'espèce, 
être  réduites  au  minimum  en  diminuant  la  quantité  des  produits  préci- 
pitants et  s'il  est  démontré,  d'autre  part,  que  cette  nuisance  ne  trouve 
point  d'application  pratique,  rien  n'empêche  de  s'en  débarrasser  à  la 
manière  des  immondices. 

En  ce  qui  concerne  le  côté  économique  de  la  question,  je  pense  que 
l'on  a  exagéré  les  choses,  car  on  ne  semble  pas  avoir  tenu  compte  des 
avantages  qu'offre  l'emploi  de  produits  absorbants  et  qui  viennent  en 
déduction  dans  l'appréciation  du  prix  de  revient.  Ces  avantages  sont 
multiples;  je  me  bornerai  à  citer  ceux  qui  relèvent  de  la  réduction  des 
contacts  et  de  la  conservation  quasi  indéfinie  des  lits  qui  reçoivent  l'ef- 
fluent  chimique.  M.  Fowler  ne  déclare-t-il  point  qu'à  Manchester,  les  lits 
bactériens  faisant  partie  du  système  n'offraient  guère  trace  de  diminution 
de  capacité  au  bout  de  cinq  années  de  fonctionnement? 

J'aurais  encore  beaucoup  à  dire  concernant  les  rapports  soumis  au 
Congrès  ;  ne  pouvant  point  disposer  d'un  temps  plus  long,  je  me  bornerai 
à  dire  que  l'impression  d'ensemble  que  m'a  laissé  la  lecture  de  ces  rap- 
ports est  que  la  question  de  l'épuration  bactérienne  des  eaux  d'égouts  est 
loin  d'être  élucidée  et  qu'en  maintes  circonstances  on  en  est  encore  à 
tâtonner. 

C'est  pourquoi  je  suis  d'accord  avec  M.  Launay  sur  la  nécessité  qu'il  y 
a  à  poursuivre  les  études  concernant  la  façon  la  plus  pratique  d'arriver  à 
résoudre  le  problème.  Je  pense  même  que  l'on  peut  aller  plus  loin  et  que 
le  moment  semble  venu  d'agir.  C'est  pourquoi  je  demande  au  Congrès  et 
d'adopter  les  conclusions  de  M.  Launay  dans  leur  ensemble  et  de  désigner 
dès  à  présent  une  commission  composée  non  seulement  d'ingénieurs, 
mais  aussi  de  spécialistes  qui  s'occupent  plus  spécialement  de  la  partie 
purement  scientifique,  purement  biologique  de  la  question,  commission 
dont  la  mission  serait  de  mettre  la  question  à  point  à  la  date  d'un  pro- 
chain Congrès  international  d'hygiène. 

M.  Launay  (Paris).  —  Je  suis  heureux  de  constater,  après  la  lecture  des 
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rapports  de  mes  collègue*  et  après  les  observations  échangées  en  séance, 
que  les  ingénieurs  et  les  hygiénistes  sont  d'accord  pour  reconnaitre  que 
l'épuration  bactérienne  est  appelée  à  rendre  de  réels  services  et  à  trans- 
former l'outillage  d'assainissement  des  \  illes  et  des  cours  d'eau. 

Je  me  bornerai  donc,  après  avoir  résumé  en  quelques  mots  les  points 

«  ssentiels  de  mon  rapport,  a  m'en  référer  à  ses  conclusions,  que  je  pro- 
pose à  la  troisième  Bection  du  Congrès;  dégagées  des  questions  de  détail 

sur  lesquelles  on  ne  saurait  se  prononcer  prématurément  et  que  l'expé- 
rience élucidera,  elles  sont  assez  générales  pour  que  les  partisans  de  tous 
les  systèmes  puissent  s'y  rallier.  En  se  l'appropriant,  j'estime  que  le 
Congrès  aura  t'ait  faire  un  pas  en  avant  à  la  question  de  rassainissemeni 
<1« s  villes  et  des  cours  d'eau. 

11  faut  se  garder  de  préconiser  tel  ou  tel  système  d'épuration  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre;  en  réalité,  ces  systèmes  se  complètent  l'un  l'autre;  il 
n'existe  point  de  procédé  universel,  convenant  à  tous  les  cas. 

Second  point  :  il  faut  renoncer  à  considérer  le  traitement  des  eaux 
d'égout  comme  constituant  une  source  de  protit  :  c'est  jusqu'à  présent  du 
moins,  et  quel  que  soit  le  procédé  d'épuration  employé,  une  utopie. 

En  ce  qui  concerne  les  procédés  bactériens,  l'accord  existe,  je  le  disais 
tantôt,  sur  leur  valeur  et  sur  les  résultats  qu'on  peut  en  attendre;  mais 
ils  sont  d'application  délicate  et  exigent  une  connaissance  approfondie 
de  la  composition  de  l'eau  à  traiter;  ils  permettent  de  proportionner  le 
degré  d'épuration  à  ce  qui  est  reconnu  nécessaire;  c'est  là  un  point  d'im- 
portance capitale  au  point  de  vue  économique;  ils  peuvent  être  employés 
seuls,  ou  comme  compléments  d'autres  méthodes.  Dans  tous  les  cas,  un 
dégrossissage  préalable  des  eaux  à  traiter  s'impose,  à  l'effet  de  débarrasser 
aux  des  matières  solides  qui  s'y  trouvent  en  suspension. 

Voilà,  je  pense,  tous  points  qui  ne  sont  plus  contestés  et  qui  justifient 
les  conclusions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès. 

M.  Fowler  (Manchester)  exhibited  a  number  of  photographs  and 
diagrams  illustrating  the  progress  of  the  works  at  Manchester.  The 
diagrams  showed  the  graduai  improvement  in  the  character  of  the 
effluent  as  the  beds  became  mature.  When  that  was  the  case,  one  con- 
tact was  in  gênerai  sufficient  to  secure  a  non-putrefactive  effluent. 
As  regards  the  capacity  of  the  beds,  expérience  with  expérimental  beds 
showed  that  after  a  preliminary  decrease,  the  capacity  remained  constant 
for  more  than  three  years.  The  capacity  curve  for  a  large  scale  bed 
showed  that  the  expérience  gained  with  the  expérimental  beds,  had 
rendered  it  possible  to  diminish  the  initial  decrease  in  the  case  of  the 
permanent  beds.     ït  was  pointed  out  that  through  an  error  in  transla- 
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tic  m  in  the  summary  of  the  paper  the  word  capacity  had  becn  rendered 
as  "  purifying  power.  **  What  was  meant  was  the  water  holding  power 
or  water  content  of  the  bed. 

Al  the  présent  time,  about  12  millions  gallons  or  46  per  cent  of  the 
dry  weather  flow  of  sewage  was  being  treated  biologically.  The 
ex  penses,  apart  from  the  possible  future  renewals  of  the  beds,  which 
had  been  carefully  provided  for  if  the  necessity  arose,  had  been  fonnd 
to  be  very  moderate. 

M.  Rolakts  (Lille).  —  Je  crois,  Messieurs,  pouvoir  m'en  référer  aux 
considérations  émises  dans  mon  rapport,  que  vous  avez  tous  reçu.  Il  me 
paraît  inutile  d'en  lire  les  conclusions,  dont  vous  avez  sans  doute  pris 
connaissance. 

M^  Rideal  (Londres)  amplified  the  four  conclusions  to  his  rapport  and 
wished  to  say  that  he  considered  the  expense  of  a  tank  for  preliminary 
Ireatinent  juslified  in  ail  cases.  He  agreed  with  Dunbar  that  sédimenta- 
tion or  chemical  précipitation  might  replace  a  bacterial  anaerobic  tank 
but  the  latter  destroyed  some  of  the  sewage  whilst  chemical  précipitation 
aetually  added  to  it.  The  diluent  before  going  to  the  tilters  must 
be  freed  from  suspended  solids  especially  grease.  A  filter  costing 
£3,000  per  acre  is  worth  protecting  by  a  tank  costing  one  tenth  the 
amount. 

Dr  Rolants,  in  his  rapport,  said  that  much  grease  required  removing, 
but  ail  sewage  contained  some  grease  and  therefore  is  was  only  a  ques- 
tion of  time,  when  a  contact  bed  would  block  up. 

The  absorption  in  the  contact  bed  referred  to  by  Dunbar  took  place 
quickly,  and  therefore  it  was  not  necessary  to  hold  up  the  liquid  in  a 
contact  bed  for  this  process.  The  denitrification  which  also  takes  place 
in  the  mil  period  can  best  be  done  in  a  lagoon  you  do  not  want  to  pay 
for  any  plant  (works)  for  this  process  which  although  essential  can  take 
place  in  the  river  adjacent  to  the  works  as  a  liquid  with  free  oxygen  and 
nitrate  in  sufficiency  will  not  putrefy.  He  regarded  contact  beds  as  non 
seientific  and  believed  that  in  a  short  time  they  would  be  abandoned  in 
favour  of  percolating  filters. 

M.  de  Montricher  (Marseille).  —  C'est  dans  la  petite  commune  d'Au- 
bagne,  limitrophe  de  la  commune  de  Marseille,  que  la  première  installa- 
tion d'épuration  bactérienne  des  eaux  résiduaires  a  été  faite  en  France. 

Cette  installation  a  pour  objet  le  traitement  des  eaux  d'un  hôpital 
général;  elle  comporte  un  contingent  journalier  de  20  mètres  cubes 
d'eaux  usées  environ. 
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Elle  consiste  en  un  septk  tank  de  !f"50  de  profondeur  et  de  8  mètres 
carrés  de  superficie  el  d'un  lit  bactérien  aérobie  à  un  seul  contact. 

La  capacité  du  réservoir  septique  est  donc  égale  au  contingent  journa- 
lier d'eau  à  traiter.  Les  dimensions  du  li(  bactérien  aérobie  sont  telles 
qu'il  y  ait  trois  remplissages  et  vidanges  par  vingt-quatre  heures. 

Le  réservoir  est  fermé,  le  lit  bactérien  est  à  ciel  ouvert, 

L'cffluent  est  déversé  dans  l'Huveaune,  petit  cours  d'eau  qui  se  jette 
daus  la  Méditerranée. 

Les  remplissages  et  vidanges  se  font  par  des  appareils  automatiques  du 
syjtème  A.dams. 

L'installation  fonctionne  régulièrement  depuis  dix-huit  mois;  l'effluent 
sort  clair  et  sans  odeur,  la  dissolution  des  matières  organiques  est  suffi- 
sante, puisque  le  nettoyage  de  la  fosse  n'a  jamais  été  nécessaire. 

L'appareil  de  traitement  bactérien  des  eaux  résiduaires  d'Âubagne  rend 
îles  services  incontestables;  il  démontre  que  des  installations  semblables 
pourront  être  très  utilement  applicables  à  de  petites  agglomérat» 
telles  que  casernes,  hôpitaux,  collèges,  prisons,  etc.,  etc. 

Je  répondrai,  en  terminant,  à  une  observation  de  M.  R  idéal.  Je  suis 
d'avis  que  les  lits  bactériens  peuvent,  par  système  intermittent,  âtre  à 
l'abri  de  toute  régression  anaérobie,  pourvu  que  les  périodes  de  repos 
plein  ne  soient  pas  trop  longues  et  que  les  rentrées  d'air  soient  facilitées 
par  une  fragmentation  un  peu  large  des  scories  dans  les  couches  infé- 
rieures du  filtre  et  par  la  disposition,  sur  la  sole  et  dans  la  périphérie, de 
drains  de  gros  diamètres,  soit  de  25  à  30  centimètres. 

M.dkKomkowski  (Réval).  — Messieurs,  il  y  a  deux  raisons  pour  lesquelles 
je  me  suis  cru  autorisé  à  prendre  la  parole  après  tant  d'orateurs  distin- 
gués. La  première  est  de  vous  faire  savoir  que  nous  nous  préoccupons 
aussi,  en  Russie,  de  la  question  de  l'épuration  bactérienne,  à  laquelle 
nous  attribuons  toute  la  valeur  qu'elle  mérite.  La  seconde  est  devons 
soumettre  quelques  principes  généraux  qui  pourront,  me  paraît-il,  faci- 
liter l'appréciation  comparative  des  divers  systèmes  d'épuration. 

Il  y  a  déjà  près  de  deux  ans  qu'une  commission  impériale,  qui  m'a  fait 
l'honneur  de  m'inviter  à  prendre  part  à  ses  travaux,  s'occupe  de  l'assai- 
nissement complet  de  la  résidence  impériale  de  Zarskoe-Selo,  aux  envi- 
rons de  Saint-Pétersbourg.  Au  printemps  de  1902,  après  un  vo> 
d'études  avec  le  président  de  la  commission,  membre  du  Conseil  de 
l'empire,  le  général  du  génie  PetrofF,  j'ai  été  chargé  de  la  construction 
d'une  installation  d'essai,  avec  laboratoire  approprié,  pour  une  caserne 
d'environ  500  habitants,  appartenant  à  la  police  du  palais.  Le  débit  jour- 
nalier est  de  50  mètres  cubes  par  jour. 
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Cette  installation  est  en  fonctionnement  depuis  près  d'un  an  et  donne 
de  bons  résultats.  Elle  comporte  un  septic  tank  pour  un  débit  de 
vingt-quatre  heures,  de  doubles  lits  bactériens  remplis  de  scories  de 
dimensions  ordinaires  et  un  filtre  à  sable  intermittent,  pour  l'épuration 
finale. 

Toute  l'installation  a  dû  être  couverte  d'une  construction  en  bois  pour 
parer  à  la  rigueur  de  nos  hivers. 

Jusqu'à  présent,  on  s'est  borné  à  répéter  les  expériences  qui  ont  été 
faites  ailleurs,  et  on  est  arrivé  aux  mêmes  conclusions,  c'est-à-dire  que 
l'eau  épurée  est  claire,  sans  odeur  ni  saveur,  et  imputrescible. 

On  a  l'intention  de  commencer  une  série  d'expériences  nouvelles  sur 
la  survivance  des  germes  pathogènes  pendant  les  différentes  phases  de 
l'épuration,  mais  il  est  nécessaire  d'avoir  d'abord  une  installation  spé- 
ciale pour  la  stérilisation  des  eaux  épurées.  Nous  comptons  utiliser  à 
cette  tin  l'ozone.  C'est  seulement  après  ces  essais  qu'on  pourra  donner 
à  la  science  des  faits  intéressants  et  nouveaux  qui  pourront  peut-être  élu- 
cider cette  question  de  survivance,  non  complètement  résolue  jusqu'à 
ce  jour,  en  raison  de  la  difficulté  de  faire  des  expériences  sur  une  grande 
échelle. 

Néanmoins,  les  résultats  déjà  atteints  à  Zarskoe-Selo  avec  la  méthode 
bactérienne  ont  paru  suffisants  pour  résoudre,  dans  le  sens  affirmatif, 
la  question  de  l'épuration  des  eaux  usées  de  cette  ville  de  25,000  habi- 
tants :  on  vient  de  commencer,  d'après  les  mêmes  principes,  la  construc- 
tion d'une  installation  bactérienne  pour  toute  l'agglomération. 

Je  me  fais  un  devoir  de  mentionner  encore  que  des  essais  d'épuration 
bactérienne  des  eaux  usées  des  sucreries  ont  été  faites  avec  plein  succès  à 
Kief,  sous  la  direction  de  M.  le  Dr  Rachscowitch  ;  les  résultats  en  sont 
publiés  daus  le  moniteur  de  l'industrie  sucrière,  qui  paraît  dans  la  même 
ville. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  c'est-à-dire  la  détermination 
des  conditions  principales  qui  doivent  être  remplies  pour  que  nous 
puissions  dire  d'une  eau  qu'elle  est  bien  épurée  —  question  d'une 
importance  capitale,  puisque  c'est  seulement  quand  elle  sera  résolue 
que  nous  aurons  en  main  un  moyen  de  comparer  entre  eux  les  différents 
systèmes  d'épuration  proposés  — ,  je  me  bornerai  à  reproduire  briève- 
ment les  idées  que  j'ai  exposées  à  ce  sujet,  voici  quelques  mois,  dans  un 
mémoire  présenté  à  la  commission  mentionnée  plus  haut;  elles  sont,  en 
somme,  très  rapprochées,  en  principe  du  moins,  des  idées  exprimées 
dans  l'excellent  rapport  de  M.  le  professeur  Rideal. 

Ces  conditions  essentielles  seront  exposées  dans  l'ordre  de  difficulté 
croissante,  les  plus  faciles  à  observer  commençant  la  série. 
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la  première  condition  que  nous  devons  exiger  d'une  eau  épurée  est,  à 

mon  avis,  qu'elle  ne  contienne  pas,  du  moins  en  quantité  appréciable,  des 
matière*  en  suspension  qui,  après  la  décharge  de  cette  eau,  puissent  se 

déposer  dans  les  cours  d'eau,  ce  qui   entraîne  les  plus  ïàeheiisrs  consé 

quen< 

Cette  condition  est  remplie,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  com- 
plète, par  tous  Les  systèmes  dépuration  proposes  jusqu'à  ce  jour;  les 
systèmes  artificiels  :  procédés  chimiques  d'épuration,  et  les  systèmes 
biologiques,  tels  que  lits  bactériens,  filtres  intermittents  et  champs  d'irri- 
gation, sont  complètement  comparables  sous  ce  rapport  et  donnent  en 
rai  des  résultats  satisfaisants. 

La  seconde  condition  qui  me  paraît  devoir  être  imposée  est  fort  claire- 
ment exposée  dans  le  rapport  du  professeur  R idéal  et  consiste  dans 
VimputresctbUilé  de  Veau  épurée,  qui  doit  résister  après  épuration  aux 
épreuves  d'incubation,  proposée  par  M.  Scudder,  ou  de  fermentation,  pro- 
posée par  M.  Adeney,  ou  enfin  à  tout  autre  procédé  de  ce  genre. 

Je  suis  complètement  de  l'avis  du  professeur  Hideal,  à  savoir  qu'il  est 
impossible  et  même  inutile  de  fixer  des  limites  quelles  qu'elles  soient 
{standards  en  anglais)  pour  les  différents  composants  de  l'eau  épurée,  car 
elles  sont  trop  sous  la  dépendance  des  conditions  locales  et  ne  garan- 
tissent pas  la  principale  condition  de  toute  épuration,  c'est-à-dire  Y  inno- 
cuité de  l'eau  épurée.  Les  limites  d'oxydabilité  et  d'ammoniaque  albumi- 
noïde  présentement  admises  en  Angleterre  (absorption  d'oxygène  du 
permanganate  de  potasse,  14.3  milligrammes  par  litre,  et  ammoniaque 
albuminoïde,  1.43  milligrammes  par  litre),  ou  toutes  autres  limites  ne 
peuvent  donc  avoir  de  signification  absolue  et  peuvent  même  donner  lieu 
à  des  appréciations  erronées. 

Sous  le  rapport  de  Fimputrescibilité,  les  systèmes  biologiques  d'épu- 
ration présentent  un  avantage  décisif  et  marqué  sur  les  procédés  chimi- 
ques; ceux-ci,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  garantissent  pas  l'imputres- 
cibilité  de  l'eau  épurée,  que  nous  assurent  maintenant  les  méthodes 
biologiques.  Je  pense  même  qu'il  n'est  possible  de  parler  d'épuration 
réelle  de  l'eau  que  dans  les  cas  d'emploi  des  méthodes  biologiques,  qui 
procèdent  à  l'aide  de  facteurs  employés  par  la  nature  même,  et  qu'on 
peut  opposer  celles-ci  à  tout  moyen  artificiel,  dont  le  principal  résultat 
est  d'arrêter  les  procédés  naturels  de  décomposition,  qui  tendent  à  miné- 
raliser  la  matière  organique  quand  elle  a  cessé  de  vivre. 

La  troisième  condition  qu'on  devrait,  d'après  nous,  considérer  comme 
néi-essaire  pour  que  l'eau  soit  définitivement  épurée,  mais  qui  n'est  pas 
aussi  facilement  réalisable  que  les  deux  précédentes,  peut  être  exprimée 
ainsi  : 
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L'eau  épurée  ne  doit  pas  absorber  l'oxygène  dissous  dans  le  cours  d'eau 
où  elle  est  déversée,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  contenir  en  elle-même  une  quan- 
tité (f oxygène  suffisante,  soit  en  dissolution,  soit  sous  forme  de  combi- 
naisons aptes  à  rendre  leur  surplus  d'oxygène,  comme  les  nitrates,  pour 
effectuer  Foxydalion  définitive  des  composés  organiques  qu'elle  contient. 

C'est  là,  je  viens  de  le  dire,  une  condition  qui  n'est  pas  facilement  réali- 
sable, mais  qui,  semble-t-il,  donnerait  une  garantie  de  sécurité  suffisante 
dans  tous  les  cas  où  l'eau  épurée  ne  serait  pas  immédiatement  déversée 
dans  un  cours  d'eau  servant  à  l'alimentation  d'agglomérations  humaines. 

Enfin,  la  dernière  condition  à  réaliser,  mais  dans  ce  dernier  cas  seule- 
ment, serait  que  Veau  épurée  ne  contienne  pas  de  microbes  pathogènes. 

Cette  dernière  condition  n'est  pas  toujours  remplie,  même  par  les  pro- 
cédés d'épuration  les  plus  efficaces  connus  jusqu'à  ce  jour,  comme  par 
exemple  l'épuration  dans  les  champs  d'irrigation;  elle  se  rapporte  d'ail- 
leurs plutôt  à  la  stérilisation  qu'à  l'épuration  de  l'eau.  Dans  certains  cas 
exceptionnels,  on  sera  peut-être  contraint  de  la  remplir  quelle  que  soit 
la  dépense  qu'elle  nécessite.  Ainsi,  pour  Zarskoe-Selo,  on  projette  d'in- 
staller une  usine  de  stérilisation  à  l'ozone  pour  traiter  l'eau  épurée  par  la 
méthode  bactérienne;  on  se  propose  de  la  mettre  en  action  chaque  fcis 
qu'une  maladie  infectieuse  ferait  son  apparition  dans  cette  ville.  Dans  la 
plupart  des  cas  ordinaires,  les  dépenses  que  nécessiterait  une  telle  instal- 
lation seraient  hors  de  proportion  avec  les  résultats  atteints;  il  s'ensuit 
que  la  stérilisation  de  l'eau  épurée  ne  saurait  être  la  règle  générale  et 
constituera  toujours  une  exception.  Il  en  sera  d'autant  plus  ainsi  que  la 
surveillance  hygiénique  des  municipalités  s'étend,  à  l'heure  présente, 
aux  foyers  d'infection  eux-mêmes,  où  les  germes  doivent  être  détruits 
avant  d'entrer  dans  la  circulation  générale  des  eaux  usées. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  j'avais  à  dire  à  ce  sujet. 

M.  Dunbar  (Hambourg).  —  Je  ne  puis  partager  entièrement  l'avis  que 
vient  d'émettre  l'honorable  M.  Rideal  ;  je  pense  que  le  septic  tank  n'est 
pas  toujours  nécessaire,  ni  même  recommandable.  Je  crois  aussi  qu'il 
serait  erroné  de  dire  que  son  emploi  est  toujours  plus  économique  que 
la  précipitation  ou  l'usage  de  procédés  chimiques. 

Je  ne  puis  admettre  non  plus  sans  restriction  ses  préférences  pour  la 
filtration  continue;  le  mécanisme  des  lits  bactériens  constitue  plutôt  un 
phénomène  physique  d'absorption,  qui  s'effectue  en  fort  peu  de  temps  ; 
il  est  donc  inutile  de  prolonger  les  contacts. 

Je  reconnais  par  contre  avec  lui  que  l'élimination  des  graisses  préala- 
blement au  déversement  des  eaux  sur  les  lits  de  contact  est  utile  et  dési- 
rable. 
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Les  constatations  laites  à  Manchester  par  l'honorable  If.  Fowler  nie 
MMM  q lit*! <jii«-  surprime;  il  me  paraît  difficile  d'admettre  que  la  capacité 
.|.s  lii^  ,1,.  c  intact  puisse  Être  maintenue  constante  sans  n **l t < »\ ;ii^< *  ni 
entrelien. 

Je  crois  avec   M.  de  kontkowsky  que   la  stérilisation   de   l'cHlnent  des 

filtres  doit  être  considérée  comme  une  mesure  qui  m  s'impose  qu'excep- 
tionnellement ;  celle  circonstance  es!  heureuse,  car  l'obligation  de  stéri- 

liser  compliquerait  singulièrement  la  question.  Il  suffit,  à  mon  avis,  que 

l'eMiient  soit   nettement   non  putrescible;  aller  plus  loin,  et  exiger,  par 
exemple,  qu'il  renferme  en  lui  l'oxygène  nécessaire  pour  compléter 

l'oxydation  des  matières  organiques  qu'il  contient,  serait  exagéré. 

M.  de  Montricher  Marseille).  —  On  favoriserait  grandement,  selon 
moi,  l'aération  des  lits,  reconnue  nécessaire  par  tous,  en  faisant  usage  de 
tubes  d'aérage  du  même  genre  que  ceux  que  l'on  emploie  dans  les  filtres 
à  sable. 

M.  Piiiw.AL  (Londres).  — Je  ne  pense  pas  que  ces  tubes  aient  grande 
utilité. 

M.  Kemxa  (Anvers).  —  Ni  moi  davantage.  J'ai  souvent  demandé  à  des 
ingénieurs  ayant  la  pratique  des  filtres  à  sable  de  me  justifier  le  rôle  et 
le  fonctionnement  de  ces  tubes.  Je  n'ai  jamais  obtenu  une  réponse  pré- 
cise et  nette. 

M.  de  Komkowski  (Kéval).  — Je  demande  à  dire  un  mot  clans  la  discus- 
sion, intéressante  au  plus  haut  degré,  qui  s'est  ouverte  entre  MM.  les 
professeurs  Dunbar  et  Rideal  au  sujet  du  septic  tank.  Je  suis  infiniment 
convaincu,  pour  ma  part,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  solution  unique  pour 
les  questions  d'hygiène  pratique,  vu  l'énorme  diversité  des  cas  qui  se 
présentent,  mais  je  voudrais,  cependant,  plaider  en  faveur  du  traitement 
anaérobie  préalable  des  eaux  usées  des  villes,  dans  la  plupart  des  cas. 

L'inconvénient  principal  des  anciennes  méthodes  d'épuration,  méca- 
niques et  chimiques,  consistait  surtout  dans  la  production  d'une  énorme 
quantité  de  sédiments  infects  (sludge),  de  valeur  agricole  très  faible,  qui 
encombraient  les  environs  des  usines  épuratoires  et  dont  le  traitement 
définitif  était  une  lourde  charge  pour  les  administrations.  Je  ne  dirai 
pas  qu'il  n'ait  été  trouvé  aucun  moyen  pratique  de  s'en  débarrasse]',  et 
comme  exemple  on  pourrait  citer  la  méthode  au  charbon  de  Degener- 
Rothe,  mais  néanmoins  la  pensée  générale  exprimée  par  M.  Launay  au 
début  de  son  rapport  n'en  est  pas  infirmée. 

Or,  voici  qu'on  vient  nous  dire  qu'il  existe  un  moyen  automatique 
de  se  débarrasser  presque  sans  frais  du  sludge  par  l'emploi  du  septic 
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tank.  C'est  là  une  trouvaille  pour  l'ingénieur,  surtout  quand  la  science 
lui  prête  son  appui  en  prouvant  que  la  nature  elle-même  procède  par  des 
moyens  semblables  (putréfaction,  fermentation,  hydrolise)  à  la  décom- 
position des  corps  organiques;  nous  sommes  donc  avec  elle  et  non  contre 
elle,  quand  nous  instituons  un  procédé  anaérobique  au  début  de  l'épura- 
tion. 

Je  me  rallie  entièrement  à  la  manière  de  voir  de  M.  le  professeur 
Rideal  au  sujet  des  graisses,  qui  couvriraient  la  surface  des  scories  ou 
autres  matières  remplissant  les  lits  bactériens  en  détruisant  leur  pouvoir 
absorbant,  si  on  ne  s'en  débarrassait  au  préalable. 

Je  signale,  enfin,  les  expériences  d'un  éminent  savant  russe,  M.  Omé- 
lianski,  de  l'Institut  de  médecine  expérimentale  de  Saint-Pétersbourg, 
qui,  par  un  travail  de  plusieurs  années,  a  démontré  que  la  décomposition 
des  hydrocarbures,  notamment  de  la  cellulose,  dont  on  rencontre  une  si 
grande  masse  dans  les  eaux  d'égout,  est  un  processus  lent  et  anaérobique 
par  excellence,  qui  gazéifie  la  cellulose  en  donnant  lieu  à  la  production  de 
formène  (méthane)  CH4,  d'hydrogène,  d'acide  carbonique  et  d'une  petite 
quantité  d'acides  gras.  Cette  transformation  si  lente,  qui  au  laboratoire 
de  M.  Omélianski  durait  un  temps  assez  long,  trois  semaines  et  plus 
encore,  démontre  assez  clairement,  semble-t-il,  l'utilité  du  septic  tank. 
Assurément,  l'eau  à  épurer  n'y  séjourne  pas  aussi  longtemps,  mais  la 
construction  de  l'appareil  doit  être  ainsi  conçue,  qu'elle  permette  le 
moins  possible  aux  matières  en  suspension  de  quitter  ce  réservoir;  le 
croûte  qui  s'y  forme  à  la  surface  et  le  dépôt  qui  se  précipite  au  fond 
retiennent  pour  longtemps  les  celluloses  et  autres  matières  lentement 
décomposables  et  donnent  lieu  à  la  fermentation  forménique  et  à 
d'autres  processus  complexes,  qui  les  détruisent  plus  ou  moins  complè- 
tement. 

Je  suis  toutefois  loin  de  penser  que  le  septic  tank  soit  un  moyen  unique 
et  universel  qui  s'impose  toujours  dans  le  traitement  des  eaux  d'égout  : 
les  expériences  hautement  intéressantes  du  Dr  Rolants,  de  Lille,  viennent 
de  nous  prouver  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  est  des  cas,  qui  se  rencontre- 
ront surtout  dans  l'épuration  des  eaux  industrielles,  où  le  traitement 
préalable  chimique  s'imposera  pour  débarrasser  ces  eaux  des  graisses  et 
autres  composés  qui  ne  peuvent  être  détruits  par  le  traitement  final  dans 
les  lits  bactériens. 

Je  tiens  aussi  à  signaler  à  l'assemblée  que  le  traitement  continu  dans 
les  percolation  beds,  que  le  professeur  Rideal  préfère  au  traitement  pério- 
dique dans  les  lits  bactériens,  est  sous  l'influence  directe  de  la  tempéra- 
ture ambiante,  et,  par  conséquent,  semble  devoir  être  exclu  pour  les 
pays  à  hiver  rigoureux  comme  par  exemple  la  Russie. 
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M.  Bechmanm  (Paris).  —  Loin  de  moi  la  pensée  d'apporter  une  note 
discordante  à  la  suite  des  observations  qui  viennent  d'être  présentées  et 
d'où  ressort,  sur  les  principes  généraux,  un  accord  complet  entre  les 
orateurs  :  KM.  les  rapporteurs  lv  Dunbaret  Launay,  M.  Duyk  présen- 
tent <les  conclusions  entre  lesquelles  il  n'y  s  pour  ainsi  dire  pas  de 
divergences.  Je  suis  d'autant  plus  dispos.'  à  m'y  rallier  à  mon  tour  que, 
«1rs  L'origine,  j'ai  été  frappé  des  avantages  de  l'épuration  bactérienne  sur 
terrain  artificiel,  que  j'en  ai  signalé  immédiatement  les  probabilités 
d'avenir. 

J'y  trouvais,  en  effet,  la  conséquence  logique  des  progrés  accomplis 
dans  la  connaissance  des  phénomènes  qui  réalisent  au  sein  iïunv  couche 
de  terre  perméable  la  dissociation  des  matières  organiques,  la  nitrifica- 
tion  des  composés  azotés,  leur  transformation  en  matières  minérales. 
Quand,  il  y  a  quarante  ans,  on  proposait  déjà  l'épuration  par  le  sol  des 
eaux  d'égoul  parisiennes,  quand  on  en  faisait  quelques  années  plus  tard 
Fessai  pratique  à  Gennevilliers,  lorsque  le  système  trouvait  ensuite  à 
Berlin  une  si  remarquable  extension,  on  s'expliquait  assez  mal  les  causes 
des  actions  intérieures  dont  on  utilisait  les  effets;  il  a  fallu  pour  en 
donner  la  clé  les  découvertes  de  plusieurs  savants  microbiologistes  qui 
nous  ont  révélé  le  travail  des  microbes  aérobies  et  anaérobies,  qui  ont 
isolé  les  agents  actifs  de  la  nitrifîcation.  La  nature  ayant  dès  lors  livré 
son  secret,  l'idée  devait  venir  d'étendre  l'emploi  des  éléments  qu'elle  met 
elle-même  en  œuvre  aux  cas  nombreux  où  l'épuration  par  le  sol  naturel 
n'est  pas  applicable  et  de  créer  à  cet  effet  des  sols  artificiels  dans  des 
conditions  appropriées. 

Ce  fut,  à  mon  sens,  une  idée  géniale,  et  l'absence  de  toute  objection 
au  principe,  sur  cette  question  qui  est  débattue  pour  la  première  fois  dans 
un  Congrès  international  d'hygiène,  en  est  la  preuve  manifeste,  la  con- 
sécration publique. 

Il  est  extrêmement  intéressant,  à  coup  sûr,  de  poursuivre  les  expé- 
riences de  toutes  parts,  d'encourager  les  applications  qu'on  tente  sur 
beaucoup  de  points. 

Mais  j'estime  que  le  Congrès  ne  saurait  aller  plus  loin. 

Dès  qu'on  entre,  en  effet,  dans  l'examen  des  divers  modes  d'applica- 
tion du  principe,  on  voit  aussitôt  apparaître  des  divergences  qu'une 
réunion  composite  comme  la  notre,  où  les  savants,  les  médecins,  cou- 
doient les  ingénieurs,  les  administrateurs,  ne  saurait  assurément  tran- 
cher, quant  à  présent  tout  au  moins.  M.  le  professeur  Dunbar,  M.  le 
Dr  Rideal,  31.  Duyk  ne  s'accordent  pas  sur  l'efficacité  des  septic  tanks, 
sur  les  avantages  respectifs  du  système  continu  et  du  système  intermit- 
tent; M.  de  Kontkowsky  nous  communique  ses  hésitations  au  sujet  du 
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degré  d'épuration  qu'on  doit  se  proposer  d'atteindre  et  des  moyens  de  le 
reconnaître.  Nous  ne  pouvons  vraiment  pas  discuter  utilement  ces  ques- 
tions, que  les  travaux  ultérieurs  et  la  pratique  se  chargeront  d'élucider. 

Pour  le  moment,  et  c'est  beaucoup  déjà,  nous  pourrions  constater 
l'accord  sur  le  principe  et  émettre  le  vœu  de  voir  les  expériences  se  pour- 
suivre. 

Ce  sont  presque  les  conclusions  de  mon  ancien  et  excellent  collabora- 
teur 31.  Launay,  que  je  proposerais  seulement  d'amender  en  la  forme 
pour  faire  passer  au  premier  plan  ce  qui  concerne  le  principe  et  en 
seconde  ligne  ce  qui  vise  la  continuation  des  essais  et  pour  préciser  la 
rédaction  sur  un  ou  deux  points  de  détail. 

M.  Launay  (Paris).  —  Je  suis  prêt  à  accepter  les  modifications  qui 
viennent  d'être  demandées,  puisque  le  fond  reste  acquis,  et  je  ne  fais  pas 
d'objection  à  ce  que  la  partie  de  ma  conclusion  relative  aux  études  soit 
rejetée  à  la  fin  du  vœu,  après  la  déclaration  de  principe  qui  logiquement 
doit  passer  la  première. 

31.  de  Konïkowski  (Réval).  —  J'insiste  pour  que  l'on  marque  bien  la 
distinction  à  faire  entre  les  procédés  biologiques  et  les  procédés  chi- 
miques; ceux-ci  ne  transforment  pas  les  matières  contenues  dans  les  eaux 
usées  ;  il  ne  faut  donc  pas  les  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  premiers, 
qui  leur  sont  supérieurs.  La  comparaison  doit  s'établir  entre  les  procédés 
biologiques  seuls,  naturels  ou  artificiels. 

31.  Bechmann  (Paris).  —  Je  proposerai  un  amendement  de  détail  au 
texte  de  31.  Launay;  je  voudrais  voir  remplacer  les  mots  «  dans  la  majo- 
rité des  cas  »,  par  ceux-ci  :  «  dans  un  grand  nombre  de  cas».  Ce  serait 
plus  exact.  3Iieux  vaudrait  même  supprimer  purement  et  simplement  ce 
membre  de  phrase. 

Enfin,  je  préférerais  dire  les  procédés  biologiques,  au  lieu  des  procédés 
bactériens. 

31.  le  président.  —  Je  mets  donc  aux  voix  les  conclusions  proposées 
par  31.  Launay,  avec  interversion  des  deux  paragraphes,  suppression  des 
mots  a  dans  la  majorité  des  cas  »  et  remplacement  du  mot  bactériens  par 
biologiques. 

Le  texte  de  ces  conclusions  devient  ainsi  : 

«  Les  divers  procédés  d'épuration  biologique  des  eaux  d'égout  des 
villes  et  des  eaux  résiduaires  industrielles  se  rattachent  tous  à  des  prin- 
cipes généraux  dont  l'application  ouvre  une  ère  nouvelle  et  féconde  à 
l'assainissement  des  villes  et  des  cours  d'eau;  toutes  les  fois  qu'ils  auront 
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à  traiter  le  problème  de  l'épuration  des    eaux   d'egout  et  des  eaux    rési- 

duaires,  tes  ingénieurs,  les  hygiénistes,  les  industriels  et  les  municipa- 
lités devront  s'en  Inspirer  et  pourront  en  tirer  un  parti  avantageux,  ^<>ii 
qu'ils  emploient  ces  procédés  seuls,  soit  qu'ils  les  associëbl  aux  autres 
procédés  ilejà  connus, 

u  11  est  doue  ;i  désirer  que  les  études  d'application  pratiques  soient 
poursuivies.  » 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Séance  du  3  septembre  (matin). 

La  séance  est  ouverte  à  9  i/4  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  lieute- 
nant général  Docteur. 

M.  le  PRÉSIDENT   t'ait  connaître  à  l'assemblée  que  le  bureau  central  du 
Congrès  a  désigné  comme  présidents  d'honneur  de  la  section  : 

S.  Exe.  Je  L)r  Wilde,  ministre  de  la  République  Argentine  à  Bruxelles; 
MM.  Beuimanx,  ingénieur  en  chef  des  eaux  et  égouts  de  la  ville  de  Paris, 

membre  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France; 
le  professeur  Duxbak,  directeur  de  l'Institut  d'hygiène  de  la  ville 

de  Hambourg; 
Lnwi.Kit,  chimiste  superintendant  des  travaux  d'hygiène  de  la  ville 

de  Manchester  ; 
Martel,  secrétaire  général  de  la  Société  de  spéléologie,  à  Paris; 
le  D1'  Navarre,  conseiller  municipal  à  Paris; 
Koechling,  ingénieur  civil  à  Leicester; 
Woooward,  du  service  géologique  d'Angleterre.  (Applaudissements.) 

S.  Exe.  M.  le  Dr  E.  Wilde,  ministre  de  la  République  Argentine  à 
Bruxelles,  prend  place  au  bureau  sur  l'invitation  de  M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  deuxième  question  inscrite 
au  programme  des  travaux  de  la  section  : 

Les  avantages  et  les  inconvénients  des  égouts  du  système  unitaire  cl  du 
système  se  parât  if. 

M.  le  président  invite  MM.  les  rapporteurs  à  résumer  les  considéra- 
tions émises  dans  les  mémoires  qu'ils  ont  fait  parvenir  au  Congrès. 
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M.  Imbeaux  (Nancy).  —  Vous  avez,  Messieurs,  connaissance  des  con- 
clusions de  mon  rapport.  Les  trois  autres  rapporteurs,  sans  s  être  enten- 
dus avec  moi  ni  entre  eux,  se  sont  trouvés  d'accord  tous  ensemble  sur  la 
question  de  principe  :  le  système  séparatif,  condamné  par  les  congrès 
d'hygiène  antérieurs,  en  appelle  avec  succès  de  ce  jugement. 

Dans  ces  conditions,  ma  tâche  est  facilitée,  et  je  n'aurai  à  ajouter  que 
quelques  rectifications  ou  additions  à  mon  travail. 

1°  Je  regrette  de  ne  pas  avoir  suffisamment  appelé  l'attention  sur  le 
système  de  la  surverse,  proposé  dès  1894  par  M.  de  Montricher  :  ce  sys- 
tème consiste  à  recevoir  le  sewage  ordinaire  dans  une  cunette  ou  un 
tuyau  placé  dans  le  grand  égout  et  laissant  déverser  tout  le  long  le  surplus 
de  l'apport  en  temps  de  grande  pluie. 

2°  Il  convient  de  compléter  comme  suit  la  statistique  de  l'assainisse- 
ment des  villes  aux  Etats-Unis  : 

Sur  1,524  villes  de  plus  de  3,000  habitants  :  428  n'ont  aucun  égout; 
39  n'ont  que  des  égouts  pluviaux;  318  n'ont  que  des  égouts  sanitaires; 
242  ont  le  double  réseau  pluvial  et  sanitaire  (soit  donc  242  +  318  =  560 
se  référant  au  système  séparatif)  ;  enfin,  578  ont  le  système  unitaire. 

3°  Au  Canada,  'pour  les  cinq  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  du  Prince-Edouard  et  de  Yukon,  on  trouve  sur  59  villes 
de  plus  de  5,000  habitants  :  10  qui  n'ont  que  des  égouts  pluviaux;  21  qui 
n'ont  que  des  égouts  sanitaires;  5  ont  le  double  réseau  et  23  ont  le  sys- 
tème unitaire. 

Je  signale  à  la  section  que  les  projets  des  égouts  de  Toulon,  de  Reims 
et  de  Lille,  dont  il  est  question  dans  mon  rapport,  peuvent  être  consultés 
à  l'exposition  annexée  au  Congrès. 

M.  Putzeys  (Bruxelles).  —  Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport,  le 
mode  d'évacuation  des  eaux  usées  n'est  qu'un  des  termes  du  problème 
de  l'assainissement  des  agglomérations.  Ce  problème  est  complexe  et 
comporte  trois  phases  :  l'amenée  et  la  distribution  de  l'eau  alimentaire; 
la  construction  d'égouts  destinés  à  recueillir  et  à  éloigner  les  eaux 
usées  ;  l'épuration  de  ces  eaux. 

Le  plus  souvent,  les  deux  premières  questions  sont  étudiées  et  résolues 
tout  d'abord,  sans  que  l'on  se  préoccupe  de  la  troisième.  C'est  là  une 
grave  erreur,  étant  donnée  l'intime  liaison  qui  existe  entre  ces  trois 
facteurs  de  l'assainissement  des  cités;  elle  a,  en  général,  les  plus 
fâcheuses  conséquences  au  point  de  vue  économique;  à  défaut  de  vues 
d'ensemble,  on  est  souvent  conduit  à  faire  des  dépenses  exagérées  et 
inutiles.  Il  faudrait  donc  se  résoudre,  à  l'avenir,  à  étudier  le  problème 
en  bloc;  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  de  bons  résultats. 
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On  a  longtemps  pensé  que  l'on  pouvait  trouver  dans  le  traitemenl  des 
eaux  vannes  une  Bource  de  profit.  C'est  là  une  idée  aujourd'hui  aban- 
donnée :  tout  le  monde  est  «raccord  pour  reconnaître  que,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels,  l'idéal  que  l'on  doil  viser  esl  la  destruction  pure  el 
simple  des  matières  organiques,  sans  plus.  Rien  d'étonnant  à  ce  que 
cette  modification  essentielle  dans  la  façon  d'envisager  le  problème 
conduise  à  des  conclusions  tout  autres  que  celles  auxquelles  on  a  jadis 
abouti,  tant  en  matière  d'épuration  dd8  eaux  vannes,  dont  la  section  s'est 
occupée  hier,  qu'en  matière  de  construction  d'égouts. 

(Test  ce  que  je  me  suis  efforcé  de  faire  ressortir  dans  mon  rapport. 

.1.  constate,  non  sans  satisfaction,  avec  M.  le  Dr  Imbeaux,  que  les  quatre 
rapporteurs  se  sont  trouvé  d'accord,  sans  entente  préalable,  sur  toutes 
les  conclusions  essentielles  et  notamment  sur  celle  qui  tend  à  mettre, 
a  priori,  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  les  systèmes  d'égouts  des  types 
unitaire  et  separatif,  sauf  à  discuter,  dans  chaque  cas  particulier,  quel 
est  celui  auquel  doivent  aller  les  préférences,  eu  égard  aux  données  du 
problème. 

C'est  là  un  grand  progrès  sur  les  conclusions  antérieurement  adop- 
tées et  la  section  fera,  a  mon  sens,  œuvre  des  plus  utiles  en  lui  donnant 
la  sanction  de  son  vote. 

M.  Roechling  (Leicester).  —  The  question,  on  vvhich  he  bad  had  the 

honourof  preparing  a  papér  by  invitation  of  the  Commission  of  this 
Congress,  appeared  to  him  comparative!}7  a  simple  one,  and  lie  was 
happy  to  observe,  that  he  was  iu  complète  accord  witb  most  of  the  obser- 
vations of  his  colleagues. 

As  he  had  fully  expressed  his  views  in  the  paper  beforc  the  meeting,  it 
was  not  necessary  for  him  to  say  much  at  this  stage,  but  for  the  con- 
venience  of  thèse,  who  had  not  yet  been  able  to  hear  the  same,  he 
would  shortly  summarize  his  views.  ïhere  had  been  said  a  good  deal 
at  one  time  or  another  about  the  separatc  System  as  compared  with  the 
combined  System,  but  he  was  satisfied  from  his  own  practice  and  from 
a  very  careful  study  of  the  question,  that  in  this  matter,  as  in  many 
others,  the  saying  Medio  tiitissimus  ibis  was  perfectly  correct  and  a  sale 
guide  to  act  upon. 

The  question  of  the  separate  System  was  a  very  old  one  in  England 
and  dated  back  at  least  to  the  year  1840,. but  in  spite  of  this  the  System 
had  not  made  that  progress  as  some  might  expect  and  whilst  employed 
in  some  towns  in  its  entirety,  in  the  majority  of  the  cases  it  was  only 
employed  to  a  limited  extend  probably  only  in  some  spécial  parts  of  a 
town.     This  was  very  likely  due  to  engineers  having  from  the  outset 
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realized  that  each  case  must  be  dealt  with  in  its  particular  merits  and 
baving  carefully  weighed  the  pros  and  cons  came  to  conclusions  which 
hâve  led  to  the  présent  conditions  of  things. 

For  the  guidance  of  those,  who  might  be  cailed  upon  to  sélect  a 
System  of  sewerage  in  a  particular  case  he  would  observe,  that  the  con- 
sidérations which  ought  to  be  employed  when  settling  this  question 
were  —  very  spécial  cases  excepted  —  of  a  two  fold  nature,  viz.  :  sani- 
tary  and  économie.  Which  set  of  considérations  decided  the  sélection 
of  either  the  one  or  the  other  System  depended  on  the  conditions 
governing  the  case  under  review,  but  it  would  probably  not  be  far  from 
the  mark  to  observe,  that  in  the  majority  of  cases  the  économie  con- 
sidérations determined  the  matter. 

There  was  no  need  for  him  to  deal  separately  with  each  considération, 
as  he  had  done  so  in  his  paper,  but  he  would  gênerai  1  y  observe,  that 
from  the  sanitary  point  of  view  that  System  would  in  a  spécial  case 
deserve  the  préférence,  which  conferred  the  greatest  number  of  sanitary 
advantages  and  from  an  économie1  point  of  view  that  System  ought  to  be 
adopted,  which  was  less  costly  than  the  other. 

From  ail  this  it  would  be  quite  clear,  that  it  was  absolutely  impossible 
to  say  a  priori  this  or  that  System  was  the  best,  but  that  on  the  contrary 
this  question  could  only  be  settled  by  the  engineer  after  he  had  most 
carefully  examined  ail  the  points  bearingupon  the  particular  case  under 
review  of  a  gênerai  and  local  nature  and  with  due  regard  to  ail  sanitary 
and  économie  considérations. 

He  had,  in  conformity  with  his  views,  prepared  a  resolution  which  he 
had  much  pleasure  in  handing  to  the  Président  and  which  he  would  be 
glad  to  hâve  on  the  record  of  thèse  proceedings. 

Some  speaker  had  introduced  the  question  of  discharging  crude  sewage 
into  the  sea,  whilst  another  had  in  opposing  such  a  view  referred  to  the 
pollution  of  some  oyster  beds  in  England,  which  had  lately  brought 
about  an  épidémie  of  typhoid  fever  in  some  towns  in  England.  He 
M.  Roechling,  had  good  cause  to  remember  this  épidémie,  which  had 
resulted  in  the  death  of  some  five  people,  amongst  whom  was  one  whose 
loss  they  probably  deplored  more  than  the  loss  of  the  other  valuable  lives. 
The  épidémie  arose  in  connection  with  a  mayoral  banquet  and  he  was 
fully  acquainted  with  ail  thefacts  of  the  case. 

He  fully  approved  of  ail  the  observations  made  against  the  practice  of 
discharging  crude  sewage  into  the  sea  except  under  very  exceptional 
circumstances  and  he  was  one  of  thèse  who  for  a  long  time  had  held  the 
view,  that  no  System  of  sewage  purification  could  be  çonsidered  com- 
plète, unless  it  gave  a  reasonable  security  against  the  wholesale  poisening 
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mr  riren  ;m<l  me  sea  wïtb  pathogenic  germa,  lt  was  absolntely 
essentlal  *m  any  treatment,  that  the  pathogenic  gérais  shouM  be  reraoved, 
so  diat  there  was  no  possibilité  of  canshig  an  épidémie  kmer  down  the 
stream.  ffotown  bnd  a  rigfat  for  economy's  sake  to  placelndividuals  or 
other  towns  lower  down  the  stream  m  the  danger  of  an  épidémie  of 
typhoid  lever,  but  m  Ihe  safcjed  aad  been  discussed,  Ihe  previous  day  lie 
was  nol  enlitled  to  say  anythîng  hirtiher  ai  t h ï s  point  ooncerning  the 
inefficiency  ofanyeewage  treatment,  which  lefl  the  sewage  baeterialiy  in 
its  ernde  condition. 

The  advantages  and  disadvantages  of  the  separate  as  distincl  frora  the 
combrned  System  of  sewerage  bave  been  well  known  for  many  years  past, 
but  it  is  impossible  to  say  a  priori  in  whieh  tonus  the  separate  Bystem 
can  with  advantage  be  employed.  Such  a  décision  can  only  be  arrived 
at  by  the  engineer  after  he  lias  careralfy  studied  ail  the  eonditions  local, 
gênerai,  sanitaryand  économie. 

Die  Vortheile  und  Nachtheile  des  separaten  oder  ïrennsyslcnis  im 
Gegensalz  zum  combinirten  oder  Mischsystem  sind  schon  seit  vielen 
Jaliren  bekannt,  doch  ist  es  unmoglicb  von  vorn  herein  ïeslzustellen,  in 
welchen  Stàdten  das  Trennsystem  mit  Vortheil  angewandt  werden  kann. 
Ein  solcher  Entschluss  ist  nur  dann  moglich  nachdem  der  Ingénieur  aile 
hieber  geborigen  Fragen  lokaler,  allgemeiner,  bygieniseber  und  wirlh- 
schaftlicher  Art  grundlicb  studirt  bat. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  du  système  séparalif  comparé  au 
système  combiné  sont  bien  connus  depuis  longtemps,  mais  il  est  impos- 
sible de  dire  a  priori  dans  quelles  villes  le  système  séparatif  peut  être 
employé  avec  avantage.  On  ne  peut  arriver  à  une  décision  que  lorsque 
l'ingénieur  sanitaire  aura  étudié  soigneusement  toutes  les  conditions 
locales,  générales,  sanitaires  et  économiques. 

M.  Wilde  (Bruxelles).  —  Je  ferai  tout  d'abord  remarquer  que  la  ques- 
tion en  discussion,  telle  qu'elle  est  posée,  ne  peut  être  résolue;  elle  ne 
tient  pas  compte  d'un  facteur  essentiel  :  l'affectation  à  donner  aux  eaux 
recueillies. 

Je  profiterai  néanmoins  de  ce  qu'elle  est  à  notre  programme  et  de  ce 
que  la  question  des  égouts  touche  de  si  près  à  celle  de  l'alimentation  des 
villes  en  eau  potable  pour  vous  présenter  un  résumé  des  travaux  d'assai- 
nissement qui  ont  été  exécutés  dans  notre  capitale. 

L'état  sanitaire  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  après  que  l'agglomération 
eut  pris  un  certain  développement,  n'était  pas  satisfaisant;  la  mortalité 
était  relativement  grande  à  cause  des  maladies  endémiques  qui  prenaient 
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parfois  la  forme  épidémique,  et  des  maladies  exotiques  qui  l'envahis- 
saient de  temps  en  temps.  On  dut  donc  penser  à  remédier  au  mal,  dont 
un  des  causes,  très  importante,  était,  croyait-on  avec  raison,  le  fait  que 
l'agglomération  ne  possédait  pas  une  bonne  distribution  d'eau,  un  sys- 
tème convenable  d'égouts  et  des  chaussées  pavées. 

On  avait  déjà  résolu  d'entreprendre  les  travaux  nécessaires  pour  com- 
bler cette  lacune,  quand  éclata  la  terrible  et  mémorable  épidémie  de 
fièvre  de  4871,  qui  enleva  30,000  âmes  à  la  seule  métropole,  et  durant 
laquelle  j'ai  failli  moi-même  mourir,  pris  par  la  maladie  qui  interrompit 
les  soins  gratuits  que  je  donnais  à  la  population,  sans  épargner  aucun 
effort  pour  remplir  mon  devoir. 

Cette  catastrophe  eut  pour  effet  de  hâter  la  construction  des  ouvrages 
sanitaires  dont  la  ville  de  Buenos-Ayres  est  actuellement  dotée. 

Je  viens  de  remettre  au  bureau  un  rapport  détaillé  sur  les  travaux 
d'importance  colossale  auxquels  je  fais  allusion.  Vous  me  permettrez  d'en 
faire  un  résumé. 

J'ai  qualifié  notre  œuvre  de  «  colossale  »  :  elle  l'est,  en  effet,  et  je  puis 
ajouter  qu'elle  est  la  plus  parfaite  du  monde  en  ce  moment. 

Il  y  a  bien  des  villes  qui  disposent  d'une  plus  grande  quantité  d'eau  et 
qui  possèdent  des  égouts  plus  ou  moins  bons;  mais  toutes,  à  ma  con- 
naissance, ont  les  inconvénients  qui  résultent  du  fait  d'avoir  pourvu  à 
ces  services  sans  un  plan  d'ensemble  préliminaire. 

Chez  nous,  au  contraire,  on  a  projeté  un  organisme  complet  et  on  l'a 
exécuté  d'emblée. 

Voici  quelle  en  est  l'économie  générale  : 

Nous  prenons  l'eau  dans  le  fleuve  de  la  Plata,  en  amont,  à  près  de 
6,000  mètres  de  la  ville,  en  un  point  où  le  courant  est  assez  fort  et  l'eau 
suffisamment  bonne.  La  prise  s'effectue  au  moyen  d'une  tour-filtre  dont 
le  puits  central  descend  sous  le  lit  du  fleuve,  et  d'où  part  un  tunnel,  long 
de  5,716  mètres,  qui  se  développe  sous  le  fleuve  et  aboutit  à  un  établis- 
sement de  pompes  ;  ce  tunnel  est  muni  de  onze  puits  de  visite. 

Les  pompes  refoulent  l'eau  dans  des  bassins  décanteurs  ou  de 
sédimentation  d'où  elle  s'écoule,  par  déversement  superficiel,  sur 
d'énormes  filtres;  elle  traverse  ceux-ci  et  tombe  dans  des  «  chambres 
d'eau  filtrée  ». 

De  ces  chambres,  elle  passe  au  puisard  des  pompes  aspirantes  et  fou- 
lantes qui  l'envoient,  par  deux  canalisations,  au  grand  réservoir  de  dis- 
tribution, qui  peut  contenir  l'eau  nécessaire  à  la  ville  pour  trois  jours  et 
qui  a  des  bassins  à  divers  niveaux,  pour  dominer  les  plus  hautes  maisons 
de  la  ville. 

Tous  ces  travaux  sont  des  merveilles  de  construction. 
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Ils  sont   tous  conçus  61   oxtu-utt's  pour  faire   l'ace  à  une  consommation 

journalière  de  90,000  mètres  cubes  d'eau. 

Une  ville  qui  reçoit  une  telle  quantité  d'eau  doit  pouvoir  s'en  débar- 
rasser après  usage  fait.  Au  Bystème  de  distribution  répond  un  système  de 
canalisation;  il  comprend  :   1°  des  égouts  particuliers;  2°  des  égouts 

Collecteurs;   -*!    des  chambres  régulatrices;    ï"  des  ègOUtS    inlcrcepteurs 

et  un  grand  émissaire  appelé  «  cloaque  maxime»;  B°  des  aqueducs 

ou  galeries  pour  les  eaux  d'orage  [cahosde  tormenta);  6°  un  tunnel  et  un 
canal  OU  conduit  d'écoulement  au  fleuve,  avec  pompes,  etc. 

Les  égouts  particuliers,  donl  le  nom  seul  explique  les  fonctions,  versent 
leur  contenu  dans  les  égonU  collecteurs,  qui  abouiissenl  aux  chambres 
régulatrices,  puis,  de  là,  aux  égouts  inlcrcepteurs  et,  directement  ou 
indirectement,  au  cloaque  maxime  qui  traverse  la  ville  du  nord  au 
sud,  sur  une  longueur  de  6,o00  mètres,  avec  un  diamètre  qui  varie 
de  1.45  à  2.29  mètres  et  qui  déverse  les  eaux  recueillies  dans  le  conduit 
d' écoulement  au  fleuve,  où  se  termine  le  long  voyage  du  sewage  à  travers 
la  ville. 

Certaines  parties  de  ces  ouvrages  qui  ont  mérité  les  hommages  des 
grands  ingénieurs  hygiénistes  réclament  quelques  renseignements  pour 
être  mieux  comprises. 

a)  Je  ne  sais  si  les  chambres  régulatrices  que  nous  avons  existent  dans 
d'autres  villes,  excepté  Manchester. 

Voici  en  quoi  elles  consistent  :  dans  le  cours  d'un  égout  collecteur,  à 
un  certain  endroit,  est  ménagé  un  puits  qui  laisse  l'égout  à  découvert;  le 
tuyau  n'est  pas  complet,  il  lui  manque  la  partie  supérieure;  la  partie 
inférieure  constitue  un  canal  permettant  à  l'eau  de  suivre  son  cours,  tant 
que  le  débit  n'est  pas  très  grand.  Dans  les  grandes  pluies,  qui  donnent 
quelquefois  près  de  38  millimètres  par  heure,  soit  près  de  1  million 
de  mètres  cubes  pour  la  décharge,  l'excédent  déborde  du  canal  et 
tombe  dans  des  branchements  qui  le  conduisent  aux  aqueducs  d'orage 
{canos  de  tormenta);  ceux-ci  déchargent  directement  leur  contenu  dans 
le  fleuve,  en  face  de  la  ville,  et  ce  sans  aucun  danger,  vu  le  degré  de 
dilution. 

b)  Dans  les  districts  bas,  l'eau  de  pluie  ne  peut  être  admise  dans  les 
égouts,  parce  que  le  produit  de  ceux-ci  doit  être  pompé  et  déchargé  dans 
le  cloaque  maxime.  Aussi  y  a-t  on  fait  une  canalisation  spéciale  qui  verse 
les  eaux  de  pluie  directement  dans  le  fleuve. 

c)  La  canalisation  générale  d'évacuation  continue  le  cloaque  maxime, 
traverse  une  rivière,  au  moyen  d'un  syphon  renversé  dont  la  construc- 
tion a  été  très  difficile  et  coûteuse,  et  se  développe,  sur  près  de 
10,000  mètres  jusqu'à  une  chambre  appelée  chambre  de  séparation,  dans 
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laquelle  on  a  établi  des  appareils  destinés  à  retenir  les  matériaux  solides 
que  les  eaux  entraînent. 

En  ce  point,  les  eaux  doivent  être  relevées;  elles  sont  déversées  dans 
une  seconde  canalisation  de  15  kilomètres  de  longueur  qui  les  mène  au 
fleuve  par  gravitation. 

<l)  L'idée  de  déverser  l'eau  des  égouts  directement  au  fleuve  a  été 
adoptée,  malgré  toutes  les  théories  qui  conseillent  de  ne  pas  le  faire, 
d'abord  :  parce  que  ces  théories  ne  sont  pas  d'application  universelle; 
puis,  parce  que  l'épuration  par  l'irrigation  des  prairies  ou  par  l'utilisa- 
tion agricole  des  eaux  soumises  ou  non  au  traitement  chimique  constitue 
encore  un  problème  non  définitivement  résolu  ;  ensuite,  parce  que  si  des 
inconvénients  se  révélaient,  il  sera  toujours  temps  d'arrêter  le  déverse- 
ment direct  au  fleuve  pour  essayer  l'irrigation,  et  finalement,  parce  que 
l'expérience  faite  en  toute  espèce  de  temps  avec  des  bouées  ou  d'autres 
objets  flottants  ou  en  suspension  dans  les  eaux  a  démontré  qu'un  objet 
déposé  là  où  le  tunnel  débouche  ne  saurait  remonter  le  fleuve  qu'à  une 
faible  distance. 

Voici  de  longues  années  déjà  que  ce  système  est  en  fonctionnement; 
on  a  constaté  avec  étonnement  que  non  seulement  les  chiffres  de  la  mor- 
talité par  maladies  ordinaires  a  diminué  à  peu  près  de  moitié  dans  la 
ville,  mais  que  l'agglomération  est  à  présent  réfractaire  à  la  propaga- 
tion des  maladies  exotiques,  telles  que  la  fièvre  jaune,  le  choléra  et  la 
peste;  des  individus  atteints  de  ces  maladies,  qui  avaient  réussi  à  s'intro- 
duire dans  la  partie  assainie  de  la  ville,  constituèrent  des  foyers  de 
maladie  :  ces  foyers  se  sont  éteints  sur  place,  confirmant  ainsi  la  non- 
réceptivité  des  quartiers  desservis  par  les  travaux  d'assainissement. 

J'ai  dit. 

M.  Chardon  (Levallois-Perret).  —  M.  le  Dr  Imbeaux  vous  a  dit  tout 
à  l'heure  que  le  système  séparatif,  condamné  par  le  Congrès  de  1889, 
avait  survécu  à  cette  condamnation  et  demandait  aujourd'hui  sa  place 
au  soleil. 

Je  viens  réclamer  le  même  privilège  pour  les  procédés  mécaniques, 
assez  maltraités  par  certains  rapporteurs  et  dont  l'un  d'eux  a  dit  qu'il  ne 
les  considérait  pas  comme  des  modes  d'assainissement,  mais  simplement 
comme  des  moyens  de  vidange. 

M'appuyant  sur  dix  ans  de  pratique  du  système  pneumatique  dans  une 
ville  de  60,000  âmes,  Levallois-Perret  (près  Paris),  je  tiens  à  affirmer  que 
nous  assurons  l'assainissement  complet  de  la  ville  suivant  les  principes 
du  système  séparatif,  puisque,  dans  les  35  kilomètres  de  canalisation  qui 
sillonnent  la  ville  et  dans  lesquels  nous  entretenons  depuis  dix  ans  un 
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vide  continu.  nous  admettons  toutes  les  eaux  usées,  ne  laissant  couler  à 

la  surface  que  tes  eaux  pluviales  seules. 

Ktant  donné  d'ailleurs  (|ue  pour  entretenir  le  vide  il  est  nécessaire 
que  le  volume  débite  par  les  pompes  soit  supérieur  au  volume  du  Liquide 
à  recueillir  et  «pie  nos  tuyaux  renferment  à  la  t'ois  du  Liquide  et  de  l'air 
raretié,  il  est  de  toute  évidence  (pie  plus  le  volume  de  Liquide  incompres- 
sible et  Inextensible  sera  important  par  rapport  à  celui  de  l'ail-,  plus  le 
rendement  des  pompes  sera  grand.  .Nous  admettons  donc  dans  nos  cana- 
lisations de  l.evallnis  toutes  les  eaux  ménagères  avec  les  vidantes,  ainsi 
que  toutes  |ea  eaux  industrielles,  celles  des  bains,  lavoirs,  etc.,  au  grand 

bénéfice  de  la  régularité  de  notre  exploitation. 

A  ce  point  de  vue,  nous  avons  donc  notre  place  marquée  parmi  les  pro- 
-  d'assainissement  des  villes. 

Cette  place,  comme  pour  les  autres  procédés,  sera  celle  que  nous 
pueront  les  conditions  du  problème  à  résoudre. 

Lorsque,  par  exemple,  l'absence  de  pente  s'opposera  à  l'établissement 
d'égouts  par  gravitation,  il  faudra  bien  avoir  recours  à  des  moyens  méca- 
niques pour  faire  eirculer  les  liquides. 

Nous  n'avons  nullement  la  prétention  d'appliquer  ces  moyens  en  toute 
circonstance  et  fréquemment,  lorsqu'on  nous  a  demandé  un  projet  selon 
notre  système  pour  des  villes  plus  ou  moins  vallonnées  cl  présentant  des 
dénivellations  suffisantes  pour  l'écoulement  naturel,  nous  avons  répondu 
par  la  présentation  de  projets  où  le  système  pneumatique  était  passé 
sous  silence. 

Le  plus  souvent,  pourtant,  les  villes  un  peu  étendues  présentent  une 
partie  basse,  en  plaine,  qui  nécessite  l'emploi  de  moyens  mécaniques 
pour  provoquer  l'écoulement,  et  ces  moyens  s'allient  parfaitement  à 
l'écoulement  naturel  utilisé  pour  d'autres  parties. 

Comme  exemple  d'une  application  où  la  vidange  pneumatique  s'est 
imposée,  je  citerai  l'exposition  de  4900  à  Paris. 

Tout  le  monde  se  souvient  des  palais  construits  en  bordure  de  la  Seine. 
Les  sous  sols  de  ces  palais  placés  au  niveau  des  berges  basses  du  fleure 
étaient  en  contrebas  des  égouts  du  quai  d'Orsay  et  séparés  en  outre  de 
ces  égouts  par  la  cuvette  du  chemin  de  fer. 

Pour  assainir  les  restaurants  et  services  divers  placés  dans  cette  situa 
tion,  nous  avons  établi  une  canalisation  de  2,000  mètres  absolumoit 
horizontale,  qui  régnait  du  pont  Alexandre  au  pont  d'Iéna.  Elle  recevait 
toutes  les  eaux  usées  de  ce  parcours  et  les  amenait  par  aspiration  dans 
une  cuve  placée  sous  le  pont  de  l'Aima. 

N'ayant  pu  disposer  comme  force  motrice  que  de  l'air  comprimé  de  la 
canalisation  Popp,  nous  avons  effectué  l'aspiration  au  moyen  d'éjecteurs 
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où  nous  insufflions  cet  air  comprimé.  Nous  obtenions  ainsi  un  vide  de 
25  à  30  centimètres  de  mercure  correspondant  à  une  dénivellation  de 
4  mètres,  soit  à  une  pente  de  4  millimètres  par  mètre  sur  chacune  de  nos 
section  de  1  kilomètre,  l'usine  étant  au  milieu  du  parcours. 

Une  fois  la  cuve  pleine,  Pair  comprimé  par  la  manœuvre  d'un  robinet 
refoulait  le  liquide  à  l'égout. 

Nous  avons  ainsi  assuré  pendant  dix  mois,  sans  la  moindre  interrup- 
tion, le  service  de  cette  partie  de  l'exposition. 

Il  résulte  des  exemples  cités  et  de  beaucoup  d'autres  que  les  procédés 
mécaniques,  et  en  particulier  le  procédé  pneumatique,  ont  leur  place 
marquée  parmi  les  moyens  mis  par  la  science  et  l'expérience  au  service 
des  ingénieurs  pour  l'étude  et  la  pratique  de  l'assainissement  des  villes 
et  que  leur  application,  comme  pour  les  autres  procédés,  est  une  ques- 
tion d'opportunité. 

M.  Lacau  (Paris).  —  Les  débats  de  la  séance  d'hier,  les  vœux  mêmes 
que  nous  avons  votés,  montrent  que  nous  sommes  loin  de  la  perfection, 
et  que  partout  où  il  existe  un  état  de  choses  acceptable,  il  ne  faut  pas  se 
hâter  de  changer,  en  rendant  ainsi  inutiles  les  dépenses  déjà  faites.  Mais 
il  convient,  là  où  tout  est  à  faire,  de  rechercher  et  d'appliquer  la  meil- 
leure solution  existante. 

La  lecture  des  rapports  si  clairs  de  MM.  Putzeys  et  Imbeaux  m'a  sug- 
géré l'idée  d'une  disposition  d'égout  qui  semble  devoir  remédier  à  cer- 
tains inconvénients. 

On  a  reproché  au  système  séparé  la  difficulté  de  constater  ou  de  réparer 
les  fuites  de  l'émissaire  d'eaux  usées,  la  contamination  du  sol  qui  en 
résulte,  l'insalubrité  des  tranchées  qu'on  ouvre  pour  mettre  à  jour  la 
partie  à  réparer,  sans  parler  du  trouble  que  ces  tranchées  apportent  à  la 
circulation  ;  on  lui  reproche  encore  la  difficulté  du  dégorgement  quand 
un  engorgement  se  produit. 

On  reproche  d'autre  part  au  système  unitaire  d'exiger  partout  des 
égouts  visitables  qui  entraînent  à  une  grosse  augmentation  de  dépenses 
dans  les  frais  de  premier  établissement.  On  a  critiqué  le  parti  pris  dans 
certaines  grandes  villes  d'employer  les  égouts  visitables  à  des  usages 
auxquels  ils  ne  semblaient  pas  destinés;  on  y  loge  les  conduites  d'adduc- 
tion d'eau  (souvent  doubles)  les  conduites  d'air  comprimé,  les  câbles 
téléphoniques,  etc.,  ce  qui  entraîne  à  exagérer  encore  les  dimensions  de 
l'égout  et  son  prix  de  revient. 

Il  me  semble  que  ce  dernier  reproche  n'est  pas  fondé;  bien  au  con- 
traire il  faudrait  à  mon  avis  pour  tous  les  projets  neufs  dotés  d'un  bud- 
get suffisant,   confier  à  l'égout  visitable  non  seulement  les  conduites 


28  \\\V  CONGRI  S  INTERNATIONAL  IHIYCIKNK  ET  DE  DÉMOGRAPHIE. 

d'adduction  d'eau,  les  câbles  téléphoniques  et  les  conduites  d'air  com- 
primé, niais  encore  les  tuyaux  de  gaz  et  1rs  cables  électriques. 

On  aurait  ainsi  la  commodité  de  poser,  d'entretenir,  de  surveiller 
toutes  ces  canalisations  facilement,  économiquement  et  sans  gêner  per* 
sonne. 

A  mon  avis,  dans  une  grande  ville  à  circulation  intense,  dans  une  ville 

de  luxe  où  tout  doit  être  subordonné  à  la  commodité  des  habitants,  t< m t 

ce  qui  a  trait  à  l'alimentation  et  à  l'assainissement  devrait  s'accomplir 

sans  qu'on  en  voie  jamais  trace  au  dehors,  comme  le  cœur,  les  artères  et 

mes  fonctionnent  sous  l'enveloppe  d'un  être  vivant. 

Et  c'est  là  chose  facile  à  réaliser. 

J'imagine  de  chaque  côté  des  rues  le  long  des  maisons  un  couloir  à 
deux  étnges  d'une  largeur  proportionnée  à  sa  destination.  Le  trottoir  ser- 
virait de  plafond  à  l'étage  supérieur  qui  pourrait  avoir  lm90  de  haut. 
L'étage  inférieur  aurait  une  hauteur  au  moins  égale.  Ce  serait  l'égout 
proprement  dit  avec  les  conduites  d'adduction  d'eau  suspendues  à  son 
plafond.  Le  sol,  auquel  on  donnerait  un  profil  convenable,  supporterait 
l'émissaire  des  eaux  usées,  si  on  voulait  adopter  le  système  séparé;  sinon, 
il  recevrait  la  cunette  avec  banquette  latérale  de  l'égout  unitaire  visitable. 
Des  bouches  pratiquées  le  long  des  trottoirs  aéreraient  l'égout  comme 
cela  existe  aujourd'hui.  L'éclairage  diurne  de  cet  égout  serait  suffisam- 
ment assuré  par  des  verres-dalles  enchâssés  dans  son  plafond  à  l'aplomb 
d'autres  verres  incrustés  dans  le  trottoir  et  éclairant  en  même  temps 
l'étage  supérieur. 

Si  l'on  craignait  de  placer  côte  à  côte  les  tuyaux  de  gaz  et  les  cables 
électriques  ou  téléphoniques,  rien  n'empêcherait  de  les  séparer  par  une 
cloison. 

L'égout  n'étant  séparé  de  l'intérieur  de  la  maison  que  par  l'épaisseur 
du  mur  de  face,  les  branchements  particuliers  seraient  supprimés. 

Sans  doute,  les  frais  de  premier  établissement  d'un  égout  ainsi  com- 
pris seraient  plus  élevés  que  ceux  d'un  égout  visitable  ordinaire,  mais 
que  d'économie  ultérieure  et  quelle  sécurité,  quelle  augmentation  de 
salubrité  résulterait  de  son  existence! 

Plus  de  branchements  particuliers,  ni  de  tranchées  sur  la  voie 
publique  à  chaque  prise  nouvelle  ou  à  chaque  réparation;  la  surveil- 
lance et  l'entretien  seraient  incomparablement  plus  faciles  et  moins  coû- 
teux. Et,  point  important,  le  danger  des  fuites  d'eaux  se  trouverait  écarté  ! 
Car  s'il  y  a  fuite  de  la  conduite  dans  l'égout,  cette  fuite  s'écoule  sans  dom- 
mage; si,  au  contraire,  la  conduite  est  en  terre-plein,  la  fuite  peut  causer 
des  affaissements  de  sol  et  même  compromettre  la  sécurité  des  maisons 
voisines  :  d'où  responsabilité  onéreuse  pour  la  ville.   Si  la  ville  est 
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ancienne  avec  un  sol  remanié  à  maintes  reprises,  et  rues  sur  remblai,  ou 
si  la  fuite  a  lieu  au-dessus  d'anciennes  carrières,  comme  il  en  existe  tant 
à  Paris  ou  ailleurs,  l'accident  peut  devenir  une  catastrophe. 

Toutes  ces  raisons,  et  plus  particulièrement  la  raison  d'hygiène, 
recommandent  un  égout  ainsi  compris  à  l'attention  des  hygiénistes. 

Un  mot  encore  :  on  a  dit  tant  de  bien  hier  de  la  fosse  septique  que  je 
demande  à  en  revendiquer  la  paternité  au  profit  d'un  Français,  aujour- 
d'hui décédé,  le  Dr  Mouras.  On  emploie  la  vidangeuse  Mouras  en  France 
depuis  trente  ans;  en  Russie  elle  fonctionne  sous  le  nom  de  vidangeuse 
de  l'abbé  Moigno.  Je  ne  sors  pas  de  notre  ordre  du  jour  en  en  parlant, 
car  elle  est  le  complément  indispensable  du  régime  séparé  qui  s'impose 
là  où  on  a  de  l'eau  en  abondance,  mais  où  il  n'existe  pas  d'égouts. 

La  vidangeuse  31ouras,  fosse  septique  entièrement  close  et  privée  d'air, 
a  une  capacité  de  transformation  extraordinaire,  quand  on  ne  lui 
demande  que  ce  qu'elle  peut  faire,  c'est-à-dire  de  transformer  en  huit 
jours  au  moins  et  non  en  vingt-quatre  heures  les  eaux  usées  de  l'habita- 
tion, et  tous  les  produits  animaux  ou  végétaux  qu'elle  contient  ;  les  pro- 
duits minéraux  se  déposent  au  fond.  Je  l'ai  constaté  en  ouvrant  une  fosse 
Mouras  après  neuf  ans  de  fonctionnement  consécutif  :  elle  n'avait  formé 
aucun  autre  dépôt  que  celui  du  sablon  provenant  du  nettoyage  des  casse- 
roles ! 

Mais  il  est  bien  entendu  que  la  fosse  Mouras  n'épure  pas  et  qu'il  faut 
livrer  au  champ  d'épandage,  pour  y  être  purifiée  définitivement,  les  déchets 
qu'elle  a  transformés  en  liquide.  Ce  liquide  n'a  absolument  rien  de  répu- 
gnant et  les  aérobies  du  sol  arable  le  transforment  avant  qu'il  ne  sente 
mauvais. 

La  fosse  Mouras  rend  ainsi  acceptable  l'épandage  à  proximité  des  habi- 
tations, tandis  qu'on  n'accepterait  certainement  pas  le  sewage  à  l'état 
nature  avec  les  papiers,  les  graisses  et  le  reste. 

M.  Wilkinson  (Angleterre).  —  La  solution  idéale  consisterait  à  évacuer 
les  eaux  de  surface  vers  la  rivière,  et  à  diriger  le  sewage  vers  la  cam- 
pagne pour  l'y  soumettre  à  l'épuration  agricole. 

L'orateur  expose  quels  sont,  d'après  lui,  les  cas  où  chacun  des  sys- 
tèmes :  unitaire,  séparatif  ou  mixte,  trouve  son  application  rationnelle. 

M.  Chaules  Lucas  (Paris).  —  J'ai  demandé  la  parole  non  pour  une  com- 
munication, mais  plutôt  pour  une  question  qui  ne  me  parait  pas  indigne 
de  l'attention  de  mes  honorés  collègues. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  tel  ou  tel  système  d'égouts  vien- 
nent d'être  discutés  avec  une  rare  compétence,  mais  surtout  en  vue  de 
l'application  de  ces  systèmes  à  des  capitales  d'État  ou  de  provinces,  tout 
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au  i n < » i n s  à  ilo  communes  qui  peuvent  plus  ou  moins  aspirer  à  avoir  un 

-uts,  d'adduction  dVau,  d'évacuation  de  matières  usées. 
.Mai>,  après  a\oir  lu  les  fort  intéressants  mémoires  —   ;iu  moins  ceux 

imprimés  en  français  et  en  anglais        qui  nous  ont  été  délivrés  cl  qui 

ont  été  discutés  dans  celte  troisième  section,  je  ne  sais  encore  comment 
on  résoudra,  au  point  de  vue  de   la  sixième  section,  celle  qui   traite  de 

l'hygiène  administrative,  cette  question  que  je  me  permets  de  poser  : 

Gomment,  par  quel  système  facile  à  établir  et  à  entretenir,  et  de  plus,  peu 
coûteux  de  frais  de  premier  établissement  et  d'entretien  quotidien, 
rendra-t-on  salubre  la  petite  maison  familiale,  élevée  dans  la  banlieue 
ou  a  la  périphérie  d'agglomérations  peu  importantes,  de  petit  budget,  aux 
abords  enfin  des  villages  ? 

I  grand  mouvement  de  construction  d'habitations  à  bon  marché, 
surtout  de  petites  maisons  familiales  isolées,  mouvement  qui  se  déve- 
loppe de  plus  en  plus  en  France  et  notamment  dans  le  département  de 
la  Seine,  dans  la  banlieue  de  Paris,  grâce  aux  avantages  de  notre  loi 
gfried  inspirée  de  votre  loi  belge,  grâce  à  l'aide  de  sociétés  de  con- 
structions et  de  maigres  prêts  de  caisses  d'épargne,  et  grâce  aussi  aux 
concours  institués  par  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché, 
puis  par  le  Comité  départemental  de  la  Seine,  entraîne  l'édification 
d'habitations  médiocres,  sur  de  petits  terrains,  en  bordure  de  sentiers 
non  classes  et  par  conséquent  non  pourvus  de  canalisation  d'eau  propre 
<t  de  canalisation  d'eaux  usées. 

Là,  les  puits  mal  construits  voisinent  parfois  avec  des  puisards,  à 
dessein  plus  mal  construits  encore,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les 
dangers  d'un  tel  voisinage  pour  la  santé  publique  des  habitants  de  ces 
petites  maisons  familiales  et  des  communes  environnantes. 

Je  crois,  Messieurs  et  honorés  collègues,  que  cette  question  se  rattache 
réellement  à  la  brillante  discussion  en  cours,  et  que  peut-être,  si  elle 
tombe  un  peu  à  l'improviste,  elle  mérite  d'être  retenue  pour  une 
prochaine  session  ;  dans  tous  les  cas,  les  ingénieurs  et  les  hygiénistes 
les  plus  éminents,  appelés  de  droit  par  leur  situation  administrative  à 
faire  partie  des  jurys  de  concours  ouverts  pour  la  construction  de  petites 
maisons  familiales  salubres  et  à  bon  marché,  ne  sauraient  s'en  désinté- 
resser. 

y\.  le  président.  —  Je  ferai  remarquer  à  l'honorable  membre  que  la 
question  qu'il  soulève  ne  se  rattache  pas  au  point  en  discussion.  Je  l'invite 
à  en  faire  l'objet  d'une  communication  dans  l'une  de  nos  dernières 
séances,  s'il  le  juge  opportun. 

M.   Kkmna  (Anvers).  —  Je  voudrais  demander  à  l'honorable  M.  Wil- 


SKCTION  III.  —  SÉANCE  DU  3  SEPTEMBRE  (MATIN).  31 

kinson  s'il  ne  craint  pas  que  le  déversement  direct  du  sewage  brut  en 
mer,  qu'il  a  signalé  tantôt  comme  une  solution  acceptable,  ne  puisse, 
dans  certains  cas,  présenter  des  inconvénients  et  même  des  dangers, 
not animent  lorsqu'il  existe  des  huitrières  dans  le  voisinage. 

M.  Roechling  (Leicester).  —  Il  ne  saurait,  en  effet,  être  question  d'au- 
toriser le  déversement  d'eaux  chargées  de  bactéries  nocives  dans  la  mer, 
pour  les  ingérer,  de  là,  dans  notre  estomac  en  manière  d'assaisonne- 
ment de  mollusques.  (Rires.) 

M.  Wilkinson  (Angleterre).  —  Telle  n'est  pas  non  plus  ma  pensée; 
dans  un  cas  semblable,  le  sewage  devrait  être  purifié  avant  son  déverse- 
ment en  mer. 

M.  BecHMANN  (Paris).  —  Je  constate  que  la  question  en  discussion,  qui 
n'avait  pas  été  remise  sur  le  tapis  dans  les  divers  Congrès  internationaux 
d'hygiène  depuis  1889,  a  fait  depuis  lors  un  singulier  progrès  dans  les 
esprits,  puisque  nos  quatre  rapporteurs  sont  d'accord  en  somme  sur  les 
vues  générales,  tandis  qu'alors  les  passions  étaient  vives,  la  lutte  ardente, 
ce  qui  explique  l'exagération  un  peu  voulue  de  la  résolution  que  rappe- 
lait tout  à  l'heure  M.  Imbeaux  et  qui  se  ressent  de  la  chaleur  de  la 
bataille. 

L'apaisement  s'est  fait,  les  idées  se  sont  assagies,  et  aucun  système 
séparatif,  aucun  procédé  mécanique  plus  ou  moins  breveté  n'émet  plus 
la  prétention  de  renverser  et  de  remplacer  le  type  unitaire  qui,  depuis 
soixante  ans  —  comme  le  rappelait  M.  Rœchling  —  a  fourni  tant  d'ap- 
plications heureuses  dans  un  si  grand  nombre  de  villes. 

On  s'est  rendu  compte,  peu  à  peu,  par  la  pratique  delà  valeur  respec- 
tive des  divers  systèmes,  des  cas  auxquels  chacun  s'adapte  le  mieux,  de 
l'importance  que  joue,  dans  le  choix  à  faire,  la  considération  de  l'épura- 
tion des  eaux  d'égout,  le  dernier  venu  parmi  les  problèmes  que  soulève 
l'assainissement  des  villes;  on  a  compris  qu'il  convenait  de  limiter  à  leur 
rôle  tout  spécial  les  procédés  mécaniques,  qui,  dans  certains  cas  —  tel 
celui  que  vient  de  citer  M.  Chardon  —  peuvent  rendre  parfois  de  très 
intéressants  services. 

Aussi,  sur  quatre  rapporteurs,  deux  —  MM.  Bùsinget  Rœchling  —  se 
bornent-ils  à  déclarer  qu'entre  le  système  unitaire  et  le  système  séparatif 
on  ne  peut  pas  se  prononcer  d'une  manière  générale,  et  les  deux  autres 
—  MM.  Putzeys  et  Imbeaux  —  corroborent  cette  conclusion  en  insistant 
sur  la  nécessité  d'étudier  avec  soin,  dans  chaque  cas  particulier,  les  cir- 
constances de  tout  genre  qui  militent  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre 
solution  ou  d'une  combinaison  mixte. 
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Je  crois  que  la  discussion  pourrait  se  clore  but  la  constatation  de 
l'accord  intervenu  et  le  vote  d'une  résolution  générale  dont  le  texte 
pourrait  être  emprunté  soit  à  M.  Putzeys,  soit  à  .M.  [mbeaux  el  qui  résu- 
merait fii  quelques  lignes,  sans  entrer  dans  le  détail  de  l'application, 
l'étal  actuel  de  la  question. 

M.  le  président.  — Je  pense  que  le  meilleur  moyen  d'aboutir  serait  de 
prier  l'honorable  préopinant  «le  rédiger,  d'accord  avec  MM.  Imbeaux  el 

Putzeys,  un  projet  de  conclusion  sur  lequel  l'assemblée  serait  appelée  à 
se  prononcer. 

—  Adhésion. 

—  La  séance  est  suspendue  pendant  quelques  minutes. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  LE  PRÉSIDENT  donne  lecture  du  projet  de 

conclusion  ci-aprés,  proposé  par  MM.  Bechmann,  Imbeaux  et  Putzeys  : 

«  Les  systèmes  séparatif,  unitaire  ou  mixte  peuvent  être  utilement 
employés,  selon  les  circonstances  ; 

«  Ce  n'est  qu'après  une  étude  comparée,  après  avoir  soigneusement 
mis  en  balance,  dans  chaque  cas  particulier,  les  avantages  et  les  incon- 
vénients des  systèmes,  pour  le  cas  spécial  soumis  à  son  examen,  que  l'in- 
génieur sanitaire  pourra  prétendre  formuler  des  conclusions  fondées.  » 

—  Ce  texte  est  voté  à  l'unanimité. 

—  La  séance  est  levée  à  11  3/4  heures. 


Séance  du  3  septembre  (après-midi). 

La  séance  est  ouverte  à  2  ]/4  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  lieute- 
nant général  Docteur. 

M.  Bechmann,  président  d'honneur  de  la  section,  prend  place  au 
bureau. 

La  section  aborde  l'examen  de  la  troisième  question  inscrite  au  pro- 
gramme de  ses  travaux  :  Établir,  au  point  de  vue  des  exigences  de 
l'hygiène,  les  conditions  que  doivent  remplir  les  eaux  issues  des  terrains 
calcaires. 

M.  L.  Jaxet  (Paris).  —  Je  résumerai  brièvement  les  considérations 
émises  dans  mon  rapport,  qui  n'a  pu  être  encore  distribué. 
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Il  est  établi  aujourd'hui  que  la  circulation  des  eaux  souterraines 
dans  les  terrains  calcaires,  s'effectue  dans  les  fentes  de  ces  roches.  Mais, 
presque  toujours,  ces  fentes  sont  assez  rapprochées  pour  qu'un  puits 
de  1  mètre  de  diamètre  se  remplisse  d'eau,  lorsqu'il  est  descendu  au-des- 
sous du  niveau  piézométrique.  L'expression  de  nappe  doit  être  conservée 
pour  les  eaux  contenues  dans  les  calcaires.  Les  niveaux  de  l'eau  dans 
une  série  de  puits  supposés  infiniment  rapprochés  les  uns  des  autres 
constituent  la  surface  piézométrique  de  la  nappe. 

Il  y  a  toutefois  certaines  différences  entre  les  nappes  des  sables  et 
graviers  et  celles  des  calcaires,  gypses  et  grès.  Les  premières  peuvent  être 
appelées  nappes  homogènes  et  les  secondes  nappes  inhomogènes. 

Les  puits  pratiqués  dans  différentes  régions  d'une  même  nappe  inho- 
mogène donnent  des  eaux  très  variables,  au  point  de  vue  du  débit,  de  la 
température  et  de  la  composition  chimique  et  microbiologique. 

Les  puits  qui  n'ont  rencontré  que  des  fissures  capillaires  ont  un  faible 
débit,  une  température  constante,  une  forte  teneur  en  substances  dis- 
soutes, une  faible  teneur  en  bactéries  :  les  puits  qui  sont  tombés  sur  de 
larges  fentes  ont  un  grand  débit,  une  température  variable,  une  faible 
teneur  en  substances  dissoutes,  une  forte  teneur  en  bactéries. 

La  rapidité  avec  laquelle  s'effectue  l'essai  hydrotimétrique  permet, 
lorsqu'on  dispose  de  puits  suffisamment  rapprochés,  de  réunir  par  des 
courbes  continues,  dites  isogradhydrotimétriques,  les  points  où  le  degré 
hydrotimétrique  est  le  même. 

La  circulation  souterraine  des  eaux  dans  les  calcaires  n'est  nullement 
analogue  à  la  circulation  des  eaux  à  la  surface  du  sol.  Elle  est  beaucoup 
plus  lente  et  surtout  beaucoup  plus  irrégulière. 

L'alimentation  des  nappes  souterraines  des  terrains  calcaires  s'opère 
de  deux  manières  différentes.  Quand  les  calcaires  ne  sont  pas  recouverts 
de  formations  imperméables,  il  ne  se  produit  aucun  ruissellement  à  la 
surface;  les  eaux  s'engouffrent  immédiatement  dans  les  fissures  et  des- 
cendent à  la  nappe  par  petits  filets  ou  par  gouttes.  Lorsqu'il  existe  des 
lambeaux  de  couches  imperméables  au-dessus  des  calcaires,  les  eaux 
ruissellent  à  la  surface  et  se  perdent  en  arrivant  dans  la  région  per- 
méable, soit  lentement,  dans  un  lit  poreux,  soit  brusquement,  dans  un 
gouffre. 

La  sortie  des  eaux  s'effectue  par  une  série  de  sources  dont  l'emplace- 
ment est  déterminé  soit  par  des  conditions  géologiques,  comme  l'exis- 
tence d'une  couche  imperméable  au-dessous  des  calcaires  (sources  d'affleu- 
rement), soit  par  des  conditions  topographiques,  chaque  vallée  pouvant 
être  assimilée  à  un  fossé  de  drainage  (sources  de  thalweg). 

Le  terme  de  sources  peut  être  conservé  pour  les  eaux  sortant  de  ter- 
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rains  calcaires  :  celles  (jui  proviennent  de  nappes  alimentées  par  L'infil- 
tration lente  des  eaux  pluviales  sont  analogues  aux  sources  des  sables  et 
graviers  ;  celles  <|ui  ne  sont  que  des  réapparitions  d'eaux  engouffrées 

dans  [e  sol,  sont  des  résunjniccs ;  il  y  a  (Tailleurs  souvent  des  intermé- 
diaires entre  1»'*  deux  types. 

Lorsqu'il  est  question  d'utiliser  une  source  sortant  de  terrains  cal- 
caires pour  l'alimentation  d'une  ville,  une  étude  attentive  est  indispen- 
sable. 

Il  faut  d'abord  (pie  la  source  elle-même  ne  présente  pas  de  brusques 
variations  dans  son  débit,  que  ses  températures  maxima  et  minima 
BOienl  très  voisines,  que  son  degré  bydrotimétrique  soit  constant  el 
élevé,  enfin,  qu'elle  soit  exempte  de  crues  microbiennes. 

On  doit  ensuite  s'occuper  des  limites  du  périmètre  d'alimentation  qui 
sont  déterminées,  pour  les  sources  d'affleurement,  par  les  anticlinaux  de 
la  couche  imperméable  sur  laquelle  reposent  les  calcaires,  pour  les 
sources  de  thalweg,  par  les  points  bauts  de  la  surface  piézométrique. 

Les  conditions  hygiéniques  sont  très  défavorables,  lorsqu'il  y  a  dans 
ce  périmètre  des  ruisseaux  à  pertes.  On  détermine  le  danger  qu'offrent 
ces  pertes,  en  y  versant  des  chlorures,  de  la  fluorescine,  ou  des  micro- 
organismes, et  en  les  recherchant  à  la  source.  On  sera  souvent  conduit  à 
obstruer  ou  à  entourer  les  gouffres  dans  lesquels  les  eaux  se  perdent  : 
parfois  il  sera  nécessaire  d'établir  pour  le  ruisseau  contaminé  un  lit 
cimenté,  allant  jusqu'à  la  limite  du  périmètre  d'alimentation. 

L'existence  de  puisards  conduisant  directement  à  la  nappe  des  eaux 
résiduaires  est  une  grave  cause  de  danger. 

Le  captage  de  la  source  doit  être  effectué  dans  le  gisement  géologique, 
ce  qui  réduit  au  minimum  les  contaminations  voisines. 

L'adduction  de  la  source  terminée,  il  est  indispensable  d'exercer  sur 
le  point  d'émergence,  et  sur  tout  le  périmètre  d'alimentation,  une  sur- 
veillance attentive,  au  point  de  vue  géologique,  pour  le  mode  d'infiltration 
des  eaux  et  la  production  de  nouveaux  gouffres  d'absorption,  chimique, 
pour  les  variations  de  composition,  bactériologique,  pour  la  teneur  en 
bactéries,  et  médicale,  pour  les  mesures  de  désinfection  à  prendre  en  cas 
de  maladie  transmissible  par  voie  hydrique. 

On  trouvera  à  la  fin  de  mon  rapport,  qui  vous  sera  incessamment 
remis,  le  texte  des  conclusions  dont  je  propose  l'adoption.  Je  vais  me 
permettre  de  vous  en  donner  lecture  : 

«  L'utilisation  des  eaux  des  terrains  calcaires  pour  l'alimentation  des 
villes  ne  doit  être  admise  que  lorsqu'il  est  impossible  de  trouver  une 
quantité  d'eru  suffisante  dans  les  terrains  sableux. 
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«  Elle  doit  de  plus  faire  l'objet  d'une  étude  attentive,  dans  chaque  cas 
particulier. 

«  Les  eaux  choisies  devront  présenter,  autant  que  possible,  les  carac- 
tères suivants  : 

«  1°  Degré  hydrotimétrique  constant  et  relativement  élevé; 

a  2°  Écarts  annuels  de  température  faibles  ; 

«  3°  Absence  de  brusques  variations  de  débit; 

«  4°  Absence  de  crues  microbiennes. 

«  Le  captage  sera  toujours  effectué  dans  le  gisement  géologique,  de 
manière  à  mettre  l'eau  à  l'abri  des  contaminations  voisines. 

«  Le  périmètre  d'alimentation  ne  devra  s'étendre  que  sur  une  région 
peu  habitée;  l'emploi  de  puisards  envoyant  directement  à  la  nappe  des 
eaux  contaminées  y  sera  interdit. 

«  Il  est  désirable  qu'il  n'y  ait  pas  de  pertes  de  cours  d'eau  dans  ce 
périmètre.  Dans  le  cas  où  existeraient  des  gouffres  d'absorption,  ils 
devraient  être  bouchés  ou  entourés,  de  manière  à  empêcher  l'arrivée  à  la 
nappe  de  grosses  masses  d'eau  ayant  coulé  au  jour. 

«  Au  besoin  les  cours  d'eau  à  pertes  seront  conduits  par  des  lits 
cimentés  jusqu'à  la  limite  du  périmètre  d'alimentation. 

«  Une  surveillance  spéciale  sera  exercée  en  tout  temps  sur  les  eaux  et 
leur  périmètre  d'alimentation  au  point  de  vue  géologique,  chimique,  bac- 
tériologique et  médical.  » 

M.  Bechmann  (Paris).  —  Je  regrette  d'autant  plus  vivement  l'absence  de 
M.  Martel,  que  je  me  trouve  amené  à  présenter  des  observations  sur  cer- 
tains passages  de  son  rapport. 

Je  lui  ferai  tout  d'abord  une  querelle  de  mots  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance à  mon  avis.  M.  Martel  ne  veut  pas  qu'on  parle  de  sources  en 
terrain  calcaire;  il  n'y  trouve  que  des  résurgences,  de  même  qu'il  n'y 
admet  pas  de  nappes  ;  sur  ce  dernier  point,  M.  Janet  a  excellement  dit  ce 
que  j'aurais  voulu  dire  moi-même;  il  ne  me  reste  donc  à  parler  que  des 
sources.  Or,  cette  désignation,  qui  appartient  à  la  langue  vulgaire,  ce 
mot  source,  me  paraît  devoir  être  conservé  avec  son  sens  usuel  :  une 
source,  aussi  bien  en  terrain  calcaire  qu'en  tout  autre,  est  une  venue 
d'eau  qui  sourd  de  l'intérieur  du  sol  et  apparaît  à  la  surface  ;  elle  sera 
ainsi  dénommée  par  le  grand  public,  qu'elle  soit  fournie  par  un  filtrage 
lent  et  parfait  ou  par  la  réunion  rapide  de  quelques  filets  liquides  ;  on 
peut  la  trouver  bonne  ou  mauvaise,  salubre  ou  dangereuse,  sans  qu'elle 
cesse  d'être  une  source.  En  effet  —  et  mon  observation  a  une  portée  géné- 
rale — ,  je  crois  que  nous  avons  le  droit  de  créer  des  mots  pour  le  lan- 
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gage  technique,  mais  non  de  changer  le  sens  de  ceux  qui  appartiennent 
à  la  langue  vulgaire  :  procéder  autrement,  ce  sérail  créer  volontairement 
la  confusion  dans  des  assemblées  comme  la  notre. 

Sur  le  fond,  je  pense  qu'il  n'y  aura  pas  dans  la  section  de  majo- 
rité pour  appuyer  la  conclusion  de  M.  Martel,  car  elle  m'apparail 
comme  une  conception  de  pure  théorie  à  laquelle  aucun  praticien  ne 
saurait  se  rallier.  Comment  peut-on  nous  proposer  de  renoncer  radica- 
lement à  l'utilisation  des  eaux  calcaires,  par  ce  motif  que  leur  débit  peut 
être  grossi  quelquefois  par  des  apports  accidentels  d'eaux  de  surface 
imparfaitement  filtrées,  alors  qu'un  très  grand  nombre  de  villes  utilisent 
couramment  et  avec  succès  l'eau  des  rivières  ou  celle  des  lacs,  qui  sont 
uniquement  formées  par  la  réunion  d'écoulements  superficiels,  alors 
qu'en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  dans  tant  d'autres  régions,  on  multi- 
plie les  barrages  des  vallées  pour  les  emmagasiner?  Il  est  impossible  de 
nier  que  nombre  d'eaux  calcaires  sont  excellentes,  au  moins  pendant  la 
majeure  partie  du  temps;  et  on  les  rejetterait  toujours  comme  suspectes, 
quand  on  n'hésite  pas  à  en  employer  ailleurs  plus  d'une  qui  est  sûrement 
suspecte  ou  dangereuse,  sauf  à  la  filtrer,  à  l'épurer  au  besoin  ! 

Comment  suivre  ce  rapporteur,  quand  il  dit  :  «  Le  calcaire  n'est  pas  un 
filtre,  ni  même  une  éponge,  c'est  un  crible...  »,  alors  que  nous  avons  vu 
hier  des  lits  bactériens,  qui  sont  sûrement  des  cribles  comme  les  entend 
M.  Martel,  donner  pour  le  traitement  des  eaux  d'égout  ces  merveilleux 
résultats  qui  les  rendent  supérieures  aux  eaux  des  rivières  où  on  les  doit 
déverser,  alors  encore  qu'on  nous  les  montre  cessant  de  fonctionner  ou 
ne  fonctionnant  plus  guère,  aussitôt  que  les  vides  se  remplissent,  que 
les  lits  se  colmatent? 

N'oublions  pas  que  la  science  a  entrepris  depuis  peu  l'étude  hydro- 
géologique des  terrains  calcaires,  que  si  elle  y  a  fait  des  découvertes  du 
plus  haut  intérêt,  il  ne  lui  en  reste  pas  moins  beaucoup  à  faire  encore,  et 
gardons-nous  de  conclusions  trop  hâtives  et  surtout  trop  absolues  ! 

M.  le  président.  —  Je  pense  qu'il  serait  utile  de  donner  lecture  à 
l'assemblée  des  conclusions  formulées  par  M.  Martel  dans  le  rapport 
dont  il  vient  d'être  question.  On  préciserait  ainsi  plus  nettement  les 
points  sur  lesquels  porte  la  discussion. 

M.  le  secrétaire  Van  der  Vin  donne  lecture  de  quelques  passages  et 
des  conclusions  du  travail  de  M.  Martel. 

M.  Kemna  traduit  cette  communication  en  anglais. 

M.  Van  Meenen  (Saint-Gilles).  —  Je  voudrais  savoir  si  ces  conclusions 
sont  soumises  au  vote  de  l'assemblée. 
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M.  le  président.  —  Cette  question  est  prématurée;  la  discussion  ne  fait 
que  commencer;  il  n'y  a  pas  lieu  de  formuler  en  ce  moment  de  projet  de 
conclusions. 

M.  Kemnâ  (Anvers).  —  Les  termes  du  langage  usuel  ne  peuvent  pas 
être  détournés  de  leur  sens  admis  ;  la  limitation  du  mot  source  proposée 
par  31.  Martel  ne  peut  donc  pas  être  adoptée. 

Mais  pour  le  public,  le  mot  source  ne  signifie  pas  seulement  l'appari- 
tion spontanée  de  l'eau  à  la  surface  ;  il  implique  également,  à  tort  ou  à 
raison,  la  notion  de  pureté  originelle.  Si  on  joint  à  cette  idée  générale 
les  circonstances  accessoires  de  limpidité  et  de  constance  de  température, 
on  peut  comprendre  comment,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  les  sources 
seules  semblaient  de  nature  à  donner  une  certaine  sécurité  hygiénique. 
Et  par  voie  de  conséquence,  tout  ce  qui  n'était  pas  des  sources  devait  être 
suspect.  Tout  le  monde  n'a  pas  eu  la  prudence  de  M.  Bechmann  et  l'uti- 
lisation des  eaux  superficielles  a  été  représentée  comme  un  danger 
public.  Aujourd'hui,  la  situation  est  renversée  et  c'est  toute  une  caté- 
gorie de  sources,  celles  des  calcaires,  sur  lesquelles  la  suspicion  est 
jetée,  par  raison  de  principe. 

Dans  les  sables,  les  éléments  se  tassent  automatiquement  à  cause  de 
leur  mobilité,  réduisant  les  vides  à  des  interstices  de  faible  dimension  et 
très  sinueux,  condition  essentielle  pour  l'épuration  de  l'eau.  Le  calcaire 
est  tout  l'opposé.  La  roche  compacte  ne  fournit  pas  d'eau;  elle  ne  devient 
aquifère  que  par  son  fractionnement.  La  rigidité  de  la  substance  empêche 
un  tassement  automatique  et  maintient  béantes  les  fentes  et  les  crevasses, 
dont  les  dimensions  varient  de  fissures  capillaires  à  d'énormes  cavités, 
comme  par  exemple  la  grotte  de  Han.  Il  est  inutile  d'insister  sur  les 
inconvénients;  la  caractéristique  hydrologique  du  calcaire  fissuré  est 
l'inégalité  épuratrice  des  diverses  parties.  C'est  là  un  fait  indéniable  et 
qui  doit  dominer  tout  ce  débat. 

M.  Marboutin  (France).  —  Je  ferai  tout  d'abord  remarquer  que,  en 
France,  l'existence  de  nappes  d'eau  dans  les  calcaires  (craie,  calcaire  de 
Beauce)  ne  saurait  être  niée,  au  sens  indiqué  par  M.  l'ingénieur  en  chef 
au  Corps  des  mines  Léon  Janet.  Ainsi,  voici  une  carte  indiquant  les 
courbes  de  niveau  de  la  surface  piézométrique  de  la  nappe  du  calcaire 
de  Beauce  dans  le  Val  d'Orléans  ;  en  voici  d'autres  donnant  la  propaga- 
tion de  la  fluorescine  au  moyen  de  courbes  isochronochromatiques. 

Les  indications  de  ces  documents  graphiques  viennent  à  l'appui  de  la 
manière  de  voir  exposée  par  M.  Janet. 

J'en  arrive  à  l'objet  en  discussion. 
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La  question  posée  dans  toute  sa  généralité  De  parait  pas  susceptible 
d'une  solution  simple. 

Les  eaux  issues  des  calcaires  présentent  une  variété  infinie  d'allures; 
chaque  cas  est  une  question  d'espèce,  qu'il  y  a  lieu  d'étudier  de  très  près 
avant  le  captage,  et  qu'il  est  nécessaire  de  surveiller  sans  défaillance  dès 
que  les  travaux  de  captage  sont  achevés. 

Il  faut  distinguer  deux  cas  dans  le  mécanisme  des  sources  issues  des 
roches  calcaires  : 

1°  La  source  émerge  au-dessus  du  niveau  piézométrique  de  la  nappe 
aquifère  du  lieu;  c'est  le  cas  des  pertes  de  rivières  ou  d'engouffrement 

multiple  localisé,  qui  réapparaissent  avant  d'avoir  atteint  la  nappe  aqui- 
fère. La  source  n'est  alors  qu'une  résurgence,  et  les  eaux  des  rivières  ou 
courants  souterrains  peuvent  être  aussi  dangereuses  que  les  eaux  des 
rivières  superficielles.  Ce  cas  a  été  tout  spécialement  traité  par  M.  Martel, 
l'émi nent  spéléologue,  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  à  la  section  ; 

2°  La  source  émerge  au-dessous  du  niveau  piézométrique  de  la  nappe  ; 
on  aura  une  source  d'affleurement  ou  une  source  ascendante,  suivant  les 
cas;  mais  dans  tous  les  cas,  la  source  est  l'exutoire  naturel  ou  artificiel 
d'une  nappe  liquide,  au  sein  de  laquelle  se  passent  des  phénomènes  de 
décantation  qui  ont  pour  conséquence  une  auto-épuration  des  eaux. 

L'existence  de  cette  autoépuration  ne  saurait  être  niée;  à  Paris,  l'épu- 
ration d'eau  d'égout  au  moyen  d'épandages  dans  une  région  calcaire  en 
est  une  preuve  des  plus  remarquables. 

En  France,  les  trois  quarts  de  la  population  boivent  des  eaux  issues 
des  calcaires;  à  Bruxelles,  une  partie  de  la  population  utilise  les  eaux  de 
Spontin  et  du  Bocq  qui  ne  paraissent  pas  avoir  donné  des  résultats  infé- 
rieurs à  ceux  que  donne  l'alimentation  au  moyen  des  eaux  de  la  forêt 
de  Soignes. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  rejeter  en  bloc  les  eaux  issues 
des  calcaires  ;  mais  il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  que  le  méca- 
nisme qui  assure  le  fonctionnement  de  l'auto-épuration  des  eaux  nous 
est  totalement  inconnu. 

Les  variations  dans  l'état  de  la  nappe  aquifère,  les  apports  d'eau 
superficielle  et  tous  les  phénomènes  qui  peuvent  apporter  un  peu  de 
lumière  doivent  être  suivis  avec  soin. 

En  février  1901,  dans  une  conférence  faite  à  la  Société  des  ingénieurs 
civils  de  France,  j'ai  indiqué  un  programme  d'étude  des  sources;  je  n'ai 
aucune  modification  à  y  apporter.  11  comporte  : 

1°  La  détermination  des  trajectoires  des  molécules  d'eau  arrivant  aux 
émergences; 
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2°  La  détermination  du  périmètre  d'alimentation; 
3°  La  détermination  des  causes  de  pollution  continue  ou  discontinue 
qui  existent  dans  ce  périmètre; 

4°  La  détermination  de  la  nature  de  l'eau  et  de  son  degré  de  pureté. 

Il  peut  être  résumé  en  ces  mots  :  «  Recherche  de  l'origine  des  eaux  et 
des  causes  de  pollution  que  ces  eaux  rencontrent.  » 

L'emploi  des  matières  colorantes  et  en  particulier  de  la  fluorescéine 
nous  a  rendu  des  services  très  appréciables. 

Un  récent  débat  au  sein  de  la  Société  belge  de  géologie,  de  paléonto- 
logie et  d'hydrologie  a  montré  combien  était  délicat  l'emploi  de  ces 
matières  colorantes. 

Dès  le  début  de  mes  études  j'ai  insisté  : 

1°  Sur  l'utilité  de  n'employer  que  des  substances  choisies  et  de  ne  les 
employer  qu'avec  prudence; 

2°  Sur  la  nécessité  de  surélever  le  niveau  piézométrique  de  la  nappe 
au  point  où  se  fait  le  jet,  au  moyen  d'un  apport  d'eau  complémentaire. 

Je  crois  devoir  dire  aujourd'hui  quelques  mots  sur  le  mode  de  prélève- 
ment des  échantillons  d'eau. 

Lorsque  les  prélèvements  se  font  dans  une  source,  il  n'y  a  aucune  pré- 
caution spéciale  à  prendre,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'exécuter  des  prélèvements  dans  un  puils  ou  un  bassin  n'ayant  pas 
d'écoulement  :  il  est  alors  nécessaire  de  détruire  l'état  d'équilibre  qui  s'est 
formé  au  voisinage,  pour  attirer  dans  le  puits  ou  le  bassin  les  eaux  de  la 
nappe.  On  y  parvient  en  renouvelant  l'eau  au  moyen  de  puisages 
répétés. 

Le  temps  écoulé  entre  deux  prélèvements  ne  doit  pas  être  trop  consi- 
dérable, si  on  ne  veut  pas  s'exposer  à  laisser  passer  le  flot  de  fluorescéine 
visible  entre  deux  prélèvements.  J'ai  toujours  fait  mes  prélèvements 
d'heure  en  heure  et  je  n'ai  eu  qu'à  me  féliciter  de  ce  mode  opératoire. 

En  résumé,  les  eaux  issues  des  calcaires  peuvent  être  de  véritables 
sources  qui  paraissent  pouvoir  être  utilisées  pour  l'alimentation,  sous  la 
réserve  d'une  étude  préalable  qui  doit  être  étendue  à  tout  le  périmètre 
d'alimentation,  les  expériences  ayant  non  seulement  pour  but  de  déter- 
miner la  composition  de  l'eau,  mais  encore  son  origine,  le  régime 
aquifère  de  la  nappe  et  les  causes  de  pollution  qui  peuvent  se  manifester 
en  toute  saison. 

M.  Rideal  (Londres).  —  Je  désirerais,  comme  suite  à  l'intéressante 
communication  de  M.  Janet,  donner  quelques  renseignements  sur  la 
façon  dont  la  question  actuellement  en  discussion  se  pose  en  Angleterre. 


40  Mil"  CONGRÈS  INTERNATIONAL   IHIM.I!  \l.   Il    DC   DÉMOGRAPHIE. 

Nombre  de  nos  villes  et  de  nos  agglomérations  sont  alimentées  au 
moyen  d'eaux  issues  du  calcaire;  je  puis  même  dire  que  c'est  de  cette 
origine  que  nous  proviennent  nos  meilleures  eaux;  elles  sont,  il  est  vrai, 
sujettes  à  des  variations  de  composition,  mais  en  général  elles  sont  très 
pauvres  en  bactéries;  elles  en  contiennent  souvent  moins  que  les  eau\ 
traitées  par  filtration  sur  sable. 

La  dureté  des  eaux  issues  du  calcaire  constitue  un  inconvénient  ;  niais 
il  est  possible  d'y  parer  dans  une  certaine  mesure  et  d'adoucir  ces  eaux. 
La  méthode  de  Clarke,  notamment,  permet  d'atteindre  économiquement 
ee  résultat  ;  quand  elle  est  bien  appliquée,  elle  fournit  une  eau  supérieure 
à  la  meilleure  eau  provenant  de  filtres  à  sable. 

M.  Janet  (Paris).  —  Je  signale  incidemment  que  la  dureté  des  eaux  du 
calcaire  fournit  souvent  un  indice  précieux  au  sujet  de  la  façon  dont  ces 
eaux  ont  traversé  la  masse  rocheuse;  plus  elles  sont  chargées  de  carbonate 
de  chaux,  plus  elles  ont  dû  rester  en  contact  avec  le  calcaire,  plus  lente 
a  été  leur  marche,  meilleures  sont  donc  les  conditions  dans  lesquelles 
s'est  accompli  leur  parcours  souterrain. 

En  général,  la  dureté  des  eaux  du  calcaire  constitue  donc  un  indice 
favorable. 

Je  suis,  au  surplus,  d'accord  avec  M.  Rideal  pour  reconnaître  qu'il  est 
possible  de  réduire  cette  dureté,  par  la  méthode  de  Clarke  ou  autrement, 
et  que  l'on  peut  arriver  ainsi  à  supprimer  les  inconvénients  inhérents 
aux  eaux  carbonatées. 

M.  le  président.  —  Je  propose  de  remettre  à  demain  la  suite  de  la  dis- 
cussion en  cours  et  d'entendre  M.  de  Montricher,  ingénieur  délégué  de 
la  ville  de  Marseille,  qui  voudrait  faire  à  la  section  une  communication 
sur  la  stérilisation  de  l'eau  par  l'ozone. 

—  Adhésion. 

Stérilisation  de  l'eau  par  l'ozone. 
Par  M.  de  MONTRICHER  (Marseille). 

Les  procédés  de  stérilisation  des  eaux  par  l'ozone  ont  fait,  pendant  de 
nombreuses  années,  l'objet  d'études  intéressantes,  mais  on  ne  pouvait 
citer  jusqu'ici  aucune  installation  de  ces  procédés  fonctionnant  définiti- 
-  vement  et  de  façon  industrielle. 

Aussi  est-il  utile  de  signaler  au  Congrès  l'existence  d'une  telle  instal- 
lation qui  fonctionne  normalement  depuis  deux  ans  et  rend  des  services 
industriels  considérables.  C'est  à  MM.  Velten,  directeurs  des  brasseries 
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de  la  Méditerranée  à  Marseille,  que  revient  l'honneur  d'une  création 
unique,  en  France  tout  au  moins,  jusqu'à  ce  jour. 

On  sait  que  l'ozone,  oxydant  très  énergique,  détruit  tous  les  microbes 
et  a  minéralisé  »  les  matières  organiques. 

L'appareil  monté  aux  brasseries  de  la  Méditerranée  est  du  type  Mar- 
inier et  Abraham  ;  des  essais  de  ce  système  ont  été  faits  pendant  plus 
d'une  année  et  ont  donné  des  résultats  satisfaisants. 

L'électricité  nécessaire  est  prise  à  la  distribution  électrique  de  la  bras- 
serie servant  à  l'éclairage  et  à  d'autres  usages  industriels;  c'est  un  cou- 
rant continu  qu'un  alternateur  transforme  en  un  courant  alternatif  de 
60  volts  environ  par  36  ampères. 

La  différence  de  potentiel  est  élevée  par  le  transformateur  à  40,000  volts 
environ. 

L'ozone  est  obtenu  au  moyen  d'effluves  électriques  produites  entre 
deux  lames  de  verre  parallèles  et  verticales,  distantes  l'une  de  l'autre 
de  4mm4  environ.  Ces  lames  sont  appliquées  sur  deux  électrodes  (caissons 
circulaires  métalliques  à  circulation  d'eau  froide)  reliées  aux  bornes  du 
transformateur. 

En  dérivation  sur  les  fils  qui  amènent  le  courant  aux  électrodes  est 
branché  un  défïagrateur  à  boules  entre  lesquelles  jaillit  une  série 
d'étincelles  «  efficaces  »,  aussitôt  balayées  par  un  violent  jet  d'air  ou  de 
vapeur  dirigé  dans  l'intervalle  des  boules  et  qui  agit  sans  interruption. 
Ces  étincelles  régularisent  le  potentiel  aux  bornes  des  électrodes  et 
augmentent  la  concentration  de  l'ozone  dans  l'air  soumis  à  l'effluve 
électrique. 

Les  électrodes  sont  enfermées  dans  une  grande  cage  vitrée  dans 
laquelle  on  produit,  au  moyen  d'un  ventilateur,  une  pression  de  10  à 
20  millimètres  d'eau. 

L'air  refoulé  par  le  ventilateur  passe  sur  de  la  ponce  sulfurique,  où  il 
se  dessèche,  pénètre  entre  les  deux  plaques  de  verre*  s'ozonise  par  contact 
avec  l'effluve  et  s'écoule  par  une  ouverture  pratiquée  au  centre  de  l'une 
des  glaces,  correspondant  avec  un  tuyau  de  poterie,  qui  le  conduit  dans 
la  colonne  stérilisante. 

Celle-ci  est  un  cylindre  en  maçonnerie  de  6  mètres  de  hauteur  et  de 
4moO  de  diamètre,  rempli  de  galets  quartzeux  de  la  Crau,  de  diamètre 
variant  entre  2  et  6  centimètres,  parfaitement  lisses,  sans  arêtes  ni  cas- 
sures. L'eau  arrive  à  la  partie  supérieure  de  la  colonne  et  tombe  en  pluie 
sur  les  galets  sur  lesqii3ls  elle  circule  en  lam3s  minces.  L'ozone  accède 
par  le  bas  et  chemine  en  sens  inverse  de  l'eau,  avec  laquelle  elle  est  ainsi 
en  contact  intime,  condition  nécessaire  à  la  stérilisation  à  cause  de  l'in- 
solubilité de  l'ozone  dans  l'eau. 
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Les  bornes  du  transformateur  sont  réliées  aux  électrodes  par  l'inter- 
médiaire des  tuyaux  métalliques,  servant  à  la  circulation  de  l'eau 
employée  à  leur  refroidissement. 

Un  petit  moteur  électrique  branché  sur  le  réseau  général  d'électricité 
de  l'usine,  commande  le  ventilateur  qui  introduit  l'air  dans  la  cage  de 
l'ozoneur  entre  les  électrodes. 

Le  tuyau  de  sortie  de  l'ozoneur,  conduisant  l'air  ozone  vers  la  colonne 
de  stérilisation,  est  étranglé  par  un  diaphragme  sur  lequel  est  branché 
un  manomètre. 

La  concentration  de  l'air  ozone  est  de  6  grammes  d'ozone  par  mètre 
cube  d'air  (environ  2  p.  c.  de  l'oxygène  atmosphérique),  le  débit  horaire 
atteint  20  mètres  cubes  et  pourrait  être  porté  à  45  mètres  cubes  d'eau;  la 
force  prélevée  sur  la  distribution  d'énergie  électrique  est  de  deux  chevaux- 
vapeur  environ. 

Des  essais  consistant  en  cultures  sur  gélatine  ont  donné,  au  laboratoire 
des  brasseurs  de  la  Méditerranée  les  résultats  suivants  : 

A.  Eau  brute  :  2,000  germes  par  centimètre  cube. 

Eau  ozonée  :  salle  des  appareils,  1  colonie  par  2  centimètres  cubes; 
bacs  d'alimentation,  1  colonie  par  1.5  centimètre  cube. 

B.  Eau  brute  :  1,800  germes  par  centimètre  cube. 

Eau  ozonée  :  salle  des  appareils,  1  colonie  par  3  centimètres  cubes; 
bac  d'alimentation,  1  colonie  par  3  centimètres  cubes. 

M.  le  professeur  Rietsch,  de  l'école  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Marseille,  a  essayé  l'action  de  l'air  ozone  fourni  par  l'appareil  des  bras- 
seurs de  la  Méditerranée  sur  des  cultures  de  bacilles  typhique,  pesteux, 
diphtérique,  du  choléra  et  d'autres  tels  que  les  colis,  streptocoques  et 
staphilocoques.  Tous  ont  été  détruits  (sauf  dans  un  seul  essai,  quelques 
germes  de  staphylocoques). 

A  cet  effet,  Rietsch  s'est  servi  de  cylindres  en  verre  de  7  centimètres  de 
diamètre  sur  34  centimètres  de  hauteur,  fermés  par  des  bouchons  de 
caoutchouc  laissant  passer  deux  tubes,  par  lesquels  accèdent  et  s'échap- 
pent en  sens  inverse  l'eau  et  l'air  ozone;  l'intérieur  du  tube  était  garni 
de  perles  de  verre  de  5  à  6  millimètres  de  diamètre. 

Tout  l'appareil  avait  été  stérilisé  à  l'autoclave,  après  avoir  été  rempli 
d'eau,  puis  contaminé  par  une  culture  pure  sur  gélose  d'un  microbe 
pathogène. 

Le  tube  d'écoulement  de  l'eau  ayant  subi  l'action  de  l'ozone  était  mis 
en  communication  avec  un  flacon  d'Erlenmeyer  vide,  muni  aussi  d'un 
bouchon  à  deux  tubes  et  stérilisé. 

Les  résultats  des  essais  démontrent  l'action  stérilisante,  à  peu  près 
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absolu»',  de  l'ozone  concentré  à  6  grammes  par  mètre  cube  d'air, 
notamment  sur  les  microbes  pathogènes  les  plus  virulents;  les  expé- 
riences de  Hietsch  sont  d'autant  plus  concluantes  que  les  contacts 
ont  dû,  par  suite  des  appareils  employés,  rire  extrêmement  courts  et 
notablement  moins  longs  et  intimes  que  dans  la  colonne  de  l'appareil 
industriel. 

—  La  séance  est  levée  à  4  1/4  heures. 


Séance  du  4  septembre  (matin). 

La  séance  est  ouverte  à  9  4/4  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  lieu- 
tenant général  Docteur. 

M.  Roechling,  président  d'honneur  de  la  section,  prend  place  au 
bureau. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  M.  Kemna  résume  le  rapport  adressé 
au  Congrès  par  M.  Kendall  (Percy-F.),  professeur  de  géologie,  Yorkshire 
Collège  Victoria  University. 

Cette  communication  est  reproduite  ci-après  : 

On  the  conditions  which  should  be  fulfilled  from  the  point  of  view 
of  hygiène  by  water  issuing  from  calcareous  rocks. 

By  Percy  F.  KENDALL,  F.  G.  S. 

(Lecturer  on  Geology  at  the  Yorkshire  Collège  of  the  Victoria  University.) 

The  British  Isles  form  a  very  convenient  area  for  the  study  of  the  pro- 
perties  of  water  from  limestone-rocks  as  they  contain  limestones  of  every 
geological  âge  from  the  archaean  to  the  récent  vvith  the  single  exception 
of  the  miocène  which  System  is  wholly  unrepresented  in  thèse  islands. 

The  exigencies  of  the  population  hâve  led  to  the  use  of  water  from 
most  of  thèse  strata  but  most  especially  from  the  limestones  of  carboni- 
ferous,  permian,  jurassic,  and  cretaceous  âges  which  form  very  large 
outcrops  in  some  of  the  populous  districts. 

General  characteristics  ofivater  from  limestone-rocks.  —  The  characte- 
ristics  of  limestone  water  are  well  known  —  they  are  frequently  very 
hard,  i.  £.,  they  contain  a  high  percentage  of  dissolved  salts  of  lime  and 
magnesia,  though  it  is  not  from  limestone  rocks  that  the  hardest  water  is 
obtained.  Thèse  salts  are  usually  carbonates  but  some  sulphates  are 
almost  invariably  présent.     The  carbonates  can  be  precipitated  by  boil- 
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ing,  while  the  sulphates  increase  in  solubility  up  to about  the  température 
at  which  water  under  normal  pressure  will  boil  —  abovc  this  tempéra- 
ture the  solubility  déclines. 

It  is  not  improbable  that  some  of  the  explosions  of  steam-boilers  which 
take  place  when  the  steam  is  blown-  off  may  be  due  to  solution  of  the 
"  scale  "  or  deposit  which  lias  formed  at  the  higher  température. 

In  some  water  from  the  chalk  of  the  South  of  England  carbonate  of 
soda  occurs  in  appréciable  quantities. 

The  three  factors  most  significant  to  the  sanitarian  viz.  :  organic  car- 
bon,  combinée!  nitrogen,  and  chlorides  vary  within  wide  limits  and  will 
receive  some  considération  later. 

The  hygienic  advantages  und  disadvantages  of  hard  water,  as  such,  may 
be  summarised  as  follows  : — 


Advantages. 

Furnish,  it  is  said,  bone-making 
material  of  great  dietetic  value.  The 
évidence  on  this  point  is  unconvincing. 
Some  of  the  finest  races  of  men  in 
Britain  of  large  frame  and  powerful 
physique  are  formed  in  régions  sup- 
plied  with  soft  water. 

The  disease  called  rickets  (rachitis) 
ha  s  been  ascribed  to  the  use  of  soft 
water,  but  during  the  terrible  '  '  cotton 
famine  "  in  Lancashire  where  the 
disease  is  normally  very  prévalent  it 
almost  wholly  disappeared  because  the 
women  staged  at  home  and  suckled 
their  babies  instead  of  going  to  the  fac- 
tories  and  leaving  the  infants  to  be  fed 
on  improper  artificial  food.  The  allé- 
gation is  on  the  face  of  it  absurd  when 
regard  is  paid  to  the  small  quantity  of 
lime  actually  conveyed  by  water,  except 
the  very  hardest. 


The  liability  of  limestone-water  to  contamination.  —  In  considering  this 
very  important  question  it  is  necessary  to  to  consider  the  behaviour  of 
différent  types  of  limestone  when  attacked  by  water  having  solvent  qua- 
lités. For  this  purpose  I  divide  limestones  into  the  two  main  catégories 
of  1.  porous,  and  2.  non-porous. 

The  division  must  be  rather  arbitrary  but  by  taking  illustrations  at 


Disadvantages . 

Evidence  Connecting  the  use  of  hard 
water  with  such  diseases  as  goût, 
goitre  and  calculus  is  contradictory  and 
inconclusive. 

Dyspepsia  does  appear  to  resuit  in 
some  cases  from  the  consumption  of 
excessively  hard  water. 

Hard  water  is  unpalatable  to  many 
persons  and  so  perhaps  conduces  to  the 
consumption  of  tea,  coffee,  and  alco- 
holie  beverages. 

The  disagreable  qualities  of  hard 
water  for  washing  the  person  or  for 
cleansing  clothing  is  very  inimical  to 
cleanly  habits  in  a  community. 
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some  distance  From  the  comraon  boundary  the  différences  which  they 
display  may  bc  oonvenienUy  defineé. 

Porous  limestones  are  more  susceptible  to  the  attack  of  meteoric 
waters  which  in  theircase  is  absorbed  into  the  capillary  spaces  in  the 

rocks  and  bring  about  its  bodily  solution  at  or  quite  near  the  surface  ;is 
well  of  course  as  some  more  deep  seated  action  which  is  attcsted  by  the 
production  of  marl-bands  at  various  horizons). 

This  results  in  the  formation  of  "  pipes  "  or  cylindrical  hollows  filled 
with  the  insoluble  residue  of  the  rock  and  with  any  incohérent  super- 
[ncombenl  materialr  such  as  gravel  sand,  etc.  When  the  limestones 
are  slightly  argillaceous  an  insoluble  residue  likc  the  "  clay-with -flints  * 
which  rovers  so  large  an  area  of  the  chalk  outcrop  of  the  South  of 
England  may  be  formed.  The  magnesian  limestone  (permian)  of 
Eastern  England  is  coloured  a  pale  cream-colour  and  the  resulting  insol- 
uble residue  imparts  a  strong  red  tint  to  the  soil. 

Porous  limestones  for  thèse  reasons  very  rarely  form  caverns  and 
then  usually  show  close  joints,  or  at  least  the  joint-spaces  are  but  little 
developed,  and  water  percolating  through  them  is  very  efficiently  filtered 
so  that  springs,  wells  or  boreholes  in  such  rocks  yield  water  generally 
of  a  high  degree  of  purity. 

Among  porous  calcareous  rocks  would  hâve  to  be  included  some 
gravels  consisting  largely  of  limestone  fragments,  but  they  should  always 
be  distrusted  as  the  limestone  pebbles  undergo  complète  solution  and 
leave  the  whole  deposit  quite  open  and  incapable  of  filtering  the  water 
percolating  through  them. 

Non  porous  (compact)  limestones.  —  Thèse  rocks  behave  in  a  radically 
différent  manner  from  those  in  the  preceding  category  when  exposed  to 
the  action  of  percolating  water  :  solution  takes  place  along  the  joint 
and  beddingplanes  with  the  production  at  the  surface  of  the  ground  of 
fissured  or  crevassed  tt  pavements  "  and  swallow-holes  (creux),  while 
underground  horizontal  and  vertical  caverns  form  a  complète  System 
of  water-courses  in  which,  when  large  enough,  mechanical  érosion 
plays  an  important  part. 

Water  derived  from  springs  in  such  rocks  has  undergone  no  filtration 
in  its  passage  and  should  always  be  distrusted  as  liable  to  contamin- 
ation, the  more  dangerous  and  insidious  as  its  source  is  often  so  difficult 
to  trace;  it  may  be  actually  in  a  différent  drainage  area  separated  by 
long  intervais  occupied  by  the  outcrops  of  impervious;  indeed,  in 
studying  the  place  of  origin  of  water  issuing  from  such  springs  the 
most  unexpected  results  are  often  obtained. 
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This  subject  has  been  most  carefully  investigated  in  two  limestone 
areas  in  Yorkshire  :  at  first  by  a  Committee  of  the  Yorkshire  Geological 
and  Polytechnic  Society  and  later  by  a  committee  appointed  at  the 
instigation  of  the  wriler  by  the  British  Association,  and  the  results  show 
the  necessity  for  the  utmost  caution  in  dealing  with  springs  which  hâve 
been  accorded  an  amount  of  confidence  which  they  little  deserve. 

Tlie  method  of  investigation  was  to  introduce  into  a  stream  descending 
a  cavern  or  swallow-hole  some  reagent  quita  innocuous  which  could  be 
readily  recognised  by  optical  or  chemical  t  ;st s,  and  then  to  keep  a  close 
watch  upon  ail  the  springs  likely  to  bû  affected  and  test  the  water  at  short 
intervais  to  détermine  the  exact  time  and  place  of  émergence  of  the 
reagent. 

In  the  first  experiments  three  reagents  were  employed  :  —  1.  Ammo- 
nium sulphate;  2.  sodium  chloride,  and  3.  fluorescein.  Nos.  1  and  2 
were  recognised  by  extremely  délicate  chemical  tests,  while  No.  3 
imparted  a  distinctive  colour  and  fluorescence  to  the  water  which  could 
be  identified  even  when  diluted  to  only  (1  in  100,000,000)  one  in  one 
hundred  millions. 

Fluorescein  was  found  to  be  by  far  the  most  convenient  and  was 
adopted  by  the  committee  for  the  following  reasons  : —  d.  Convenience 
of  transport  —  one  pound  weight  of  fluorescein  would  suffice  to  colour  a 
large  stream,  and  where  it  needed  to  be  introduced  on  some  high  moor- 
land  plateau  far  away  from  roads  or  habitations  its  portability  was 
esteemed  a  great  merit;  2.  unskilled  watchers  could  be  employed  and 
the  time  of  appearance  readily  noted  ;  3.  no  laborious  (mainly  négative) 
tests  are  needed;  4.  if  the  reagent  appeared  at  some  unexpected  place- it 
would  not  escape  observation. 

An  interesting  illustration  of  the  last  advantage  was  afforded  by  an 
experiment  on  the  slopes  of  Ingleborough  —  a  creux  was  treated  one  af- 
ternoon  and  watchers  set  to  note  the  time  and  place  of  émergence  of  the 
fluorescein  at  springs  along  the  adjacent  Southern  edge  of  the  limestone 
plateau  :  next  morning  the  experimenters  were  aroused  at  their  hôtel  by 
an  alarmed  hostess  bearing  a  glass  of  grass-green  water  which  had  just 
been  drawn  from  the  town  water-supply.  The  water  entering  the  creux 
had  travelled  along  a  main  point,  not  to  the.S.  E.  as  wass  expected,  but 
to  the  N.W.  straight  to  the  spring  which  fed  the  water- works  of  the  town. 
The  surplus  water  run  over  into  a  small  river  whose  waters  ran  with  a 
bright  green  colour  for  several  hours.  The  waters  of  Egypt  had  not 
turned  to  blood,  but  the  consternation  was  little  less  than  if  they  had 
turned  red  instead  of  the  complementary  green. 

It  is  important  to  observe  that  the  waters  of  this  spring  were  regarded. 
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as  so  cntirely  beyond  suspicion  that  no  onc  thought  ftltration  or  any 
othcr  précaution  at  ail  necessary. 

Other  expérimenta  made  in  the  course  of  the  samc  investigation 
demonstrated  the  absolute  neccssity  for  the  most  gearching  and 
complet**  oxamination  of  a  limestono  country  before  the  springs 
could  be  safely  adopted  as  a  source  of  water-supply,  and  for  the 
Continuance  of  the  experimcnts  undergreat  variations  of  meteorological 
conditions. 

In  two  cases  underground  channels  supplying  springs  were  found  to 
pass  beneath  permanently-flowing  surface  strcams. 

In  one  of  thèse  cases  a  stream,  svvallowed  by  exposed  limestone  grcatly 
fissured  and  pierced  by  swallow-holes  (creux)  and  caverns,  emerged  on  the 
opposite  ride  of  the  River  Aire.  In  this  instance  a  shallow  synclinal 
through  of  the  limestone  filled  with  a  bed  of  shale  formed  an  impervious 
diaphragm  separating  the  underground  stream  from  that  flowing  over 
the  surface. 

Another  similar  example  was  furnished  by  water  entering  an  enorm- 
ous  shaft  high  up  on  the  flanks  of  Ingleborough  which  was  found  to 
émerge  on  the  opposite  bank  of  the  River  Ribble.  The  intervening 
diaphragm  in  this  case  consited  of  hard  stony  Boulder-clay. 

Examples  were  observed  in  which  the  underground  flow  passed 
beneath  high  watersheds  and  others  again  in  which  the  course  taken  by 
the  subterranean  waters  depended  upon  the  meteorological  conditions 
or  upon  the  varying  conditions  of  saturation  of  the  rocks.  Two  nearly 
parallel  subterranean  streams  remained  quite  distinct  in  normal  seasons 
but  if  a  heavy  flood  sent  down  one  of  them  from  a  réservoir  —  an 
opération  repeated  several  times  in  the  course  of  the  experimcnts  —  it 
was  found  that  the  other  stream  was  affected  by  it  in  a  period  of  drought, 
but  not  during  a  season  of  normal  rainfall.  Varying  the  conditions  it 
was  also  ascertained  that  a  small  flood  would  affect  one  stream  alone 
while  a  large  one  would  also  affect  its  neighbour.  In  the  latter  case  the 
effect  might  sometimes  be  so  slight  as  to  bc  quite  imperceptible  even 
with  the  most  careful  measurements,  yet  the  passage  of  the  water  could 
be  detected  by  the  reagents  ;  it  is  however  possible  that  in  some  similar 
expériences  might  be  explained  as  caused  not  by  the  actual  passage  of 
the  water  itself  but  by  the  diffusion  of  its  dissolved  constituents,  for  it  is 
well  known  that  dissolved  substances  will  diffuse  in  underground  water 
even  against  the  flow  of  the  water  and  against  gravity.  This  is  shown 
by  the  pénétration  of  the  saline  ingrédients  of  sea-water  into  wells  at 
some  distance  inland  and  even,  in  the  South  of  England  as  much  as 
480  feet  above  the  level  of  the  sea. 
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The  déduction  to  be  drawn  from  thèse  observations  and  experiments 
is  that  there  is  an  imperative  need  for  most  searching  and  long  continued 
investigation  of  the  ultimate  dérivation  of  the  waters  of  any  springs 
issuing  from  limestone  rocks  before  they  can  be  pronounced  to  be  safe 
and  suitable  for  consumption  ;  and,  further,  that  incessant  watchfulness 
of  the  catchment-area  under  varying  meteorological  conditions  is  neces- 
sary  to  ensure  the  maintenance  of  the  purity  of  a  supply. 

Some  dangers  ofporous  Umestones.  —  ï  hâve  laid  especial  stress  in  the 
foregoing  sections  upon  the  dangers  which  menace  supplies  drawn  from 
non -porous  limestones  conséquent  upon  the  absence  of  any  process  of 
filtration,  but  I  would  not  be  taken  to  imply  that  even  the  most  porous 
limestones  are  ipso  facto  above  suspicion. 

In  many  instances  it  can  be  shown  that  porous  limestones  were  ori- 
ginally  compact.  Geologists  are  familiar  with  the  phenomenon  of  the 
sélective  solution  of  calcareous  organic  remains  according  to  whether 
they  were  composed  of  the  more  easily  attached  form  of  carbonate  of 
lime,  aragonite,  or  the  more  résistant  form  calcite.  A  limestone  com- 
pounded  of  thèse  two  constituents  heterogeneously  intermingled  may 
behave  at  first  as  a  compact  limestone  and  suffer  the  enlargement  of 
its  joints,  the  subséquent  removal  of  the  aragonite  structures  may  then 
render  it  excessively  porous.  I  believe  that  the  extremely  wide  joints 
of  some  neozoic  limestones  may  be  due  to  such  a  cause. 

And  the  cause  of  an  excessively  fissured  and  cavernous  condition  of 
a  porous  limestone  is  the  familiar  process  of  dolomitization,  i.  e.,  the 
conversion  of  a  rock  consisting  of  carbonate  of  lime  [Ca  C03]  into  dolo- 
mite, the  double  carbonate  of  lime  and  magnesia  [(Ca.  Mg.)  C03]. 

In  this  case  a  molécule  of  low  atomic  weight  (Mg  =  )  is  substituted 
for  one  of  ligher  atomic  weight  (Ca  ==  )  yet  the  resulting  compound 
has  a  higher  spécifie  gravity  than  any  form  of  carbonate  of  lime,  thus  : — 

CaCO-,  <Caldte  sp.gr.  2.72 


aragonite —      2.93 

(Ca    Mg.)    C05  dolomite      .     .' —      3.1 

It  is  manifest  that  there  must  be  some  réduction  of  bulk  effected  by 
the  change,  and  of  this  there  is  évidence  constantly  présent  in  dolomi- 
tized  rocks  in  the  form  of  pores,  cavities  large  and  small,  and  widely 
opened  joints. 

Thèse  remarks  apply  in  their  greatest  force  to  the  permian  magnesian 
limestone  of  the  East  of  England.  The  cavernous  and  fissured  condition 
of  this  rock  is  most  remarkable  and  its  outerop  is  characterised  by  the 
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entiiv  absence  of  streams,  except  such  as  originatc  on  the  carboniferous 
outcrop  and  flow  acrossthe  permian,  or  the  few  streams  which  are  sup- 
ported  by  bedfl  of  mari  in  the  limestone. 

The  water  from  this  formation  taken  as  a  whole  is  the  hardest  to  be 
found  in  the  British  Isles  and  it  usually  contains  a  high  pereentage  of 
su  1  pliâtes,  but  one  spring  at  Knaresboro  is  practically  a  saturated  solu- 
tion of  Calcium  Sulphate. 

Thèse  qualities  of  themselves  render  the  magnesian  limestone  a  very 
undesirable  source  of  water  supply,  but  its  open  tissures  and  caverns 
constitute  a  System  of  channels  for  the  conveyance  of  water  without  any 
filtration.  The  defect  is  graver  as,  unlike  the  carboniferous  limestone, 
this  permian  rock  forms  an  undulating  country  at  a  moderate  élévation 
in  close  proximity  to  or  actually  upon  the  great  coalfields  of  Durham, 
Yorkshire,  Derbyshire  and  Nottinghamshire  and  populous  towns  hâve 
grown  upon  it. 

In  my  practice  I  hâve  constantly  condemned  this  rock  as  a  source  of 
water  supply  and  hâve  sought  to  secure  the  abandonment  of  existing 
supplies  from  that  source. 

An  illustration  has  recently  be  furnished  to  me  which  exhibits  ail  the 
evils  of  the  magnesian  limestone  water  in  a  superlative  degree.  A  well 
was  sunk  about  30  years  ago  for  the  supply  of  an  uncient  town  seated  on 
the  magnesian  limestone  :  analyses  of  the  water  were  soon  after  publi- 
shed  by  a  Royal  Commission  showing  an  excessive  quantity  of  chlorides 
(not  in  itself  of  much  significance  in  thèse  rocks  which  are  occasionally 
saliferous)  and  a  pereentage  of  combined  nitrogen  such  as  could  not  be 
explained  save  by  organic  contamination  of  excessive  amount.  For  many 
years  I  hâve  used  this  in  my  lectures  on  water-supply  as  a  convincing 
example  of  the  dangers  attending  the  use  of  water  from  this  formation. 
During  the  présent  year  I  was  called  upon  to  report  upon  the  possibility 
of  augmenting  the  town-supply,  which  is  now  mainly  derived  from 
unexceptionable  sources  in  the  red  sandstones  of  the  Trias.  Availing 
myself  of  the  status  thus  acquired  I  at  once  presented  a  preliminary 
report  urging  the  immédiate  discontinuance  of  the  use  of  the  magnesian 
limestone  water.  My  warning  came  a  few  days  too  late,  for  about  a 
week  after  it  was  uttered  an  épidémie  of  typhoid  broke  out,  fortunately 
not  very  extensive  not  severe,  and  though  the  facts  are  very  imperfectly 
known  they  point  to  the  water  supply  as  the  probable  source  of  infection. 
The  use  of  the  suspected  well  is  now  discontinued,  I  hope  for  ever. 

I  hâve  now  discovered  that  throughout  the  town  fissures  in  the  rock 
hâve  been  used  from  time  immémorial  as  stercoraria  and  gênerai  deposi- 
tories  for  ail  kinds  of  offensive  and  putrescible  matter.     This  dangerous 
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practice  has  been  greatly  restricted  in  récent  years,  and  a  corresponding 
improvement  in  the  quality  of  the  water  is  observable,  but  a  polluted  and 
sewage-saturated  site  may  not  recover  its  purity  for  many  years  after 
even  the  total  cessation  of  the  objeclionable  practice.  In  justice  to  the 
suspected  water  I  ought  to  say  that  the  water-mains  are  very  old  and 
almost  certainly  leak,  so  that  it  is  quite  possible  with  an  intermittent 
supply  such  as  has  been  necessary  in  the  présent  period  of  scarcity  it  is 
possible  that  the  germs  of  disease  may  hâve  entered  the  pipes  from  the 
surrounding  soil. 

High  ratios  oforganic  carbon,  etc.,  not  always  indicative  of  pollution.  — 
The  occurrence  of  high  proportions  of  chlorine,  of  organic  carbon  and 
of  combined  nitrogen  in  water  from  limestone-rocks  must  not  in  ail  cases 
be  regarded  as  indicating  pollution  by  sewage  or  other  objectionable 
matter.  It  has  been  shown  that  the  proportion  of  chlorine  in  rain- water 
varies  within  very  wide  limits,  but  is  normally  very  high  in  maritime 
situations,  and  as  subterranean  water  is  derived  from  the  rainfall  it  must 
show  a  similar  tendency;  moreover,  water  falling  on  a  porous  limestone 
may  suffer  excessive  evaporation  with  the  resuit  that  the  percentage  of 
chlorine  is  further  increased. 

Rocks  of  marin  origine  may  retain  larger  or  smaller  quantities  of  sea- 
water  within  their  pores  for  âges  and  this  is  taken  to  be  the  explanation 
of  the  fact  that  water  drawn  from  wells  in  the  exposed  outcrop  of  the 
chalk  show  a  lower  percentage  of  chlorides  than  that  obtained  by  boring 
through  impervious  tertiary  rocks  which  hâve  acted  a  cover  to  prevent 
the  access  of  meteoric  waters. 

The  nitrogen  and  carbon  ratios  may  be  greatly  affected  by  the  organic 
matter  contained  in  fossiliferous  rocks. 

I  need  do  no  more  than  mention  the  very  fréquent  occurrence  of 
paraftîn  and  bituminous  substances  in  limestones  to  render  this  appa- 
rent. 

M.  E.  Van  den  Broeck  (Bruxelles).  —  Je  m'excuse  tout  d'abord  de 
n'avoir  pu,  pour  motifs  de  santé,  livrer  mon  rapport  en  temps  utile;  j'en 
fournirai  les  conclusions. 

Je  suis  en  outre  chargé  d'excuser  également  l'absence  de  M.  Martel, 
délégué  français,  appelé  subitement  au  loin  en  mission  urgente.  Répon- 
dant aux  objections  qui  ont  été  faites  au  rapport  Martel,  assurément  trop 
absolu  dans  ses  conclusions,  je  ferai  remarquer  qu'il  suffit  de  ne  pas  les 
interpréter  comme  des  conclusions  générales  et  qu'elles  restent,  d'autre 
part,  assez  généralement  acquises  et  justifiées  pour  les  zones  du  calcaire 
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accessibles  à  l'investigation  spéléologique,  les  seules  dont  M.  Martel  se 
soit  largement  occupé. 

A  chacune  de  ses  négations,  un  peu  vives,  répondant  aux  diverses 
questions  subsidiaires  aboutissant  à  l'utilisation  des  eaux  de  calcaire, 
M.  Martel  a  soin  d'ajouter,  on  semble  l'avoir  perdu  de  vue,  des  atténua- 
tions, cas  d'exceptions  et  correctifs  suffisants  pour  qu'une  bonne  partie 
du  grief  d'absolutisme  qui  lui  est  fait  ici,  se  trouve  moins  justifié  et  même 
annihilé. 

Quant  aux  dernières  pages  en  italiques  du  rapport  Martel,  on  a  eu  le 
tort,  dans  la  discussion  d'hier,  de  les  considérer  comme  une  synthèse  ou 
une  conclusion  du  rapport  du  savant  spéléologue  français.  C'est  tout 
simplement  une  annexe,  un  aperçu  indépendant,  montrant  que  l'auteur, 
qui  y  traite  de  la  disposition  technique  et  topographique  toute  spéciale  de 
certaines  régions  à  calcaires  primaires  de  la  Belgique  et  de  leurs  consé- 
quences hydrologiques,  se  rend,  de  fort  bonne  grâce,  à  la  réalité  des 
faits  qui  lui  sont  démontrés,  quand  même  ils  ne  sont  nullement  d'accord 
avec  ses  vues  générales. 

La  conclusion  du  travail  Martel  se  trouve  au  début  et  fournie  en  man- 
chette de  son  rapport.  Certes,  elle  est  trop  absolue  et  inadmissible  pour 
l'ensemble  de  l'hydrologie  des  calcaires  ;  mais  elle  est  la  conséquence 
logique  des  observations,  fort  judicieuses,  faites  par  l'auteur  dans  les 
zones  supérieures  d'accession  et  de  pénétrabilité  humaine  des  massifs 
calcaires. 

Ceci  dit,  j'aborde  le  fond  de  la  question.  Il  existe  des  causes  multiples 
qui  diversifient  à  l'infini  les  rapports  des  terrains  calcaires  avec  leur 
régime  hydrologique  et  avec  le  degré  de  sécurité  ou  de  danger  actuel  ou 
éventuel  des  eaux  qu'ils  renferment.  On  peut  signaler,  tant  dans  les  cal- 
caires durs  et  rocheux  d'âge  primaire  (carbonifère  et  dévonien),  que  dans 
les  calcaires  tendres,  rénoniens  par  exemple  (craie  blanche)  de  la  Bel- 
gique, des  exemples  des  conditions  hydrologiques  les  plus  variées,  les 
plus  complexes. 

L'une  des  conclusions  résultant  de  cet  examen  est  que  Ton  ne  peut 
nier  d'une  manière  générale,  ni  l'existence  de  vraies  nappes,  ni  celle  de 
vraies  sources  en  terrains  calcaires,  et  sur  ces  points  je  me  sépare  nette- 
ment de  M.  Martel. 

Je  signale  ensuite  la  disposition  toute  spéciale  des  zones  de  protection 
dans  les  calcaires  soumis  au  régime  des  eaux  courantes  localisées,  zones 
à  périmètre  essentiellement  variable  suivant  les  influences  tant  météo- 
riques que  saisonnières.  Il  y  a  des  chevauchements,  des  extensions  tem- 
poraires, des  restrictions,  voire  même  des  renversements  de  courants 
dans  le  réseau  complexe  et  variable  des  conduites  souterraines  du  bassin 
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d'alimentation.  Cette  circonstance  augmente  la  difficulté  et  aussi  les 
dangers  éventuels  ou  possibles  de  l'emploi  des  eaux  de  certains  cal- 
caires. 

Tout  travail  qui  tend  à  modifier  le  régime  souterrain  des  eanx  de  cer- 
tains calcaires,  surtout  du  type  rocheux  dur  et  largement  fissuré  et  vacuole 
peut  devenir  dangereux  et  produire  à  grande  distance,  et  sur  des  venues 
d'eau  éloignée,  des  effets  inattendus,  parfois  néfastes.  Aussi,  faut-il  pros- 
crire, dans  de  tels  terrains,  les  travaux  de  barrages,  de  création  de 
réserves  aquifères  artificielles  et  tous  autres  travaux  analogues  pouvant 
modifier,  sans  contrôle  possible,  le  régime  souterrain  des  eaux  et  par  con- 
séquent leur  qualité. 

Il  y  a  nécessité  de  considérer  toute  étude  d'eau  des  massifs  calcaires 
comme  un  cas  particulier  dont  la  solution  ne  peut  être  fournie  par 
aucune  loi  générale,  par  aucune  synthèse  préalable;  une  élaboration  très 
soigneuse,  très  approfondie,  hydrogéologique  et  chimico-biologique, 
suivie  d'une  surveillance  continue  après  captage,  s'impose  toujours.  Je 
voudrais  même  voir,  en  Belgique  notamment,  cette  surveillance  émaner 
d'un  service  public,  soit  de  l'État,  soit  de  la  province,  et  par  conséquent 
tout  à  fait  indépendant  des  entreprises,  sociétés  et  administrations  com- 
munales. 

Je  terminerai  en  donnant  lecture  de  la  synthèse  suivante  du  rapport 
dont  j'ai  été  chargé  et  dont  le  texte  complet  sera  fourni  prochainement. 

«  1°  Aucune  thèse  appliquée  à  l'hydrologie  des  calcaires  ne  pourrait 
prétendre  à  devenir  une  vérité  scientifique,  base  d'applications  pratiques 
judicieuses,  si  elle  tendait  à  l'unification  des  phénomènes  et  des  conclu- 
sions, ou  à  un  principe  immuable  d'admissibilité  ou  d'inadmissibilté  des 
eaux  à  l'utilisation  alimentaire. 

«  2°  L'essence  même  de  l'hydrologie  rationnelle  des  calcaires  se  carac- 
térise par  l'extrême  diversité  des  résultats  que  fournissent  l'étude  de  leur 
régime  aquifère,  essentiellement  variable,  et  la  variation  des  qualités 
alimentaires  des  eaux  qu'ils  renferment. 

«  3°  Ce  sont  de  multiples  facteurs,  d'ordre  géologique  et  surtout  tecto- 
nique (régional  ou  local),  ainsi  que  stratigraphique,  lithologique, 
topographique  et  altimétrique,  qui  concourent,  avec  d'autres  causes 
secondaires,  parfois  temporaires,  à  diversifier  à  l'extrême  le  régime 
hydrologique  des  calcaires  et  à  faire  varier  considérablement  les  conclu- 
sions relatives  à  la  valeur  alimentaire  de  leurs  eaux,  considérées  même 
pendant  des  périodes  d'apparent  maintien  des  conditions  normales. 

«  4°  Les  divergences,  parfois  si  grandes,  des  principes  qui  ont  été 
défendus  avec  talent  et  autorité  par  les  spécialistes  de  la  spéléologie,  de 
la  géologie  et  par  ceux  de  la  technique  pratique,  spécialement  au  sujet 
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de  l'existence  ou  de  l'inexistence  tant  des  nappes  ou  réserves  aquifères 
«ii •  calcaires  que  des  sources  qui  en  constituent  l'exutoire,  provienncni 
uniquement  de  la  localisation  du  champ  d'étude  et  d'investigation  des 
spécialistes.  Ceux-ci,  opérant  dans  des  parties  distinctes  d'un  même 
ensemble,  se  sont  crus,  a  tort,  autorisés  à  formuler,  chacun  d'après  sa 
seule  expérience  personnelle,  la  prétendue  loi  d'ensemble  qui,  en  réalité, 
doit  faire  place  à  des  énoncés  complexes  et  distincts,  mais  mutuellement 
complémentaires.  C'est  en  réalité  la  synthèse  bien  entendue  de  l'expé- 
rience de  tous,  qui  est  appelée  à  constituer  la  vue  d'ensemble,  qui  n'a  pu 
être  découverte  par  chacun  isolément. 

«  5°  C'est  ainsi  qu'après  les  révélations  récentes  et  formelles  de  la  spé- 
léologie, il  ne  serait  plus  possible  de  nier  qu'au  sein  des  calcaires,  on 
constate  soit  des  phénomènes  de  la  localisation  et  de  la  circulation 
régionale  et  locale  d'un  réseau  d'eaux  courantes  souterraines  n'ayant 
rien  de  commun  avec  les  nappes  classiques,  soit  le  fait  de  la  sortie  pure 
et  simple —  sous  forme  de  résurgences  de  ruisseaux  engouffrés  —  d'eaux 
absolument  inutilisables  pour  l'alimentation. 

«  Mais  il  serait  tout  aussi  inutile  et  décevant  de  vouloir  nier,  soit  au 
sein  de  certains  types  et  de  certaines  dispositions  de  terrains  calcaires, 
soit  même  en  certaines  zones  inférieures  des  massifs  précédents,  l'exis- 
tence de  véritables  et  vastes  nappes,  analogues  à  celles  des  formations 
meubles,  et  sous-jacentes  à  d'autres  dispositifs,  plus  localisés. 

«  Il  ne  serait  pas  moins  puéril  de  nier  l'existence,  dans  les  terrains  de 
cette  nature,  de  réelles  sources  —  abstraction  faite  de  leur  valeur  alimen- 
taire —  constituant  le  classique  trop-plein,  le  déversement  de  réservoirs 
souterrains  imprégnant,  dans  leurs  parties  profondes,  restées  forcément 
inconnues  et  impénétrables  à  l'exploration  humaine,  les  vides  communi- 
quants du  calcaire  fissuré. 

«  6°  Mais  c'est,  dans  la  plupart  des  cas,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
calcaires  durs  et  rocheux,  l'extrême  difficulté  d'apprécier  le  degré  de 
variabilité  du  plexus  si  changeant  du  régime  hydrologique  des  calcaires 
qui  reste  constituer  le  principal  obstacle  à  l'obtention  de  garanties  suffi- 
santes de  sécurité,  pour  l'avenir  surtout,  en  ce  qui  concerne  la  connais- 
sance réelle  et  complète  du  régime  régional  ou  local,  et,  par  suite, 
l'opportunité  d'utilisations  alimentaires. 

«  Les  lumières  apportées  par  l'investigation  spéléologique  directe  ou 
appliquée  et  par  les  renseignements  que  fournissent  les  procédés  de  colo- 
ration des  eaux  souterraines  inaccessibles  ne  sont  parvenues  à  nous 
éclairer  qu'en  partie  sur  les  éléments  de  si  grande  complexité  du  régime 
hydrologique  souterrain  en  terrains  calcaires,  et  de  sérieux  progrès  res- 
tent à  accomplir. 
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«  7°  Le  régime  hydrologique  des  massifs  calcaires  est  en  si  intime 
relation  avec  les  facteurs  d'ordre  géologique  que  c'est,  comme  l'a  d'ail- 
leurs reconnu  récemment  le  gouvernement  français,  au  géologue  qu'il 
appartient  tout  d'abord  d'élucider  le  problème  et,  s'il  est  forcé  d'avouer 
qu'il  ne  parvient  pas  toujours  à  y  réussir  complètement,  combien  ne 
seraient  pas  imprudentes  les  administrations  et  compagnies  d'eaux  ali- 
mentaires qui,  conformément  aux  anciens  errements,  persisteraient 
encore  à  faire  exécuter  des  projets  de  captage  en  massifs  calcaires  sans 
le  concours,  aujourd'hui  reconnu  indispensable,  du  géologue. 

«  8°  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  somme  de  travail  consacrée  par  le  géo- 
logue, le  chimiste,  le  bactériologiste  et  l'ingénieur  à  l'étude  du  captage  des 
eaux  provenant  du  calcaire,  et  quelque  compétence  que  puissent  posséder  ces 
spécialistes,  aucun  d'eux  ne  serait  à  même  de  fournir,  —  vu  les  redou- 
tables inconnues  du  pi^oblème  et  les  va  riations  éventuelles,  toujours  pos- 
sibles, des  éléments  du  régime  hydrologique  de  ces  terrains,  —  aucun  d'eux, 
disons-nous,  ne  pourrait  fournir  de  garanties  absolues  pour  l'avenir. 
Aussi,  une  surveillance  topographique,  médicale,  chimique  et  bactériolo- 
gique incessante  et  consciencieuse,  tant  dans  l'aire  maximum  d'alimenta- 
tion des  venues  d'eau  captées  qu'au  captage  lui-même  et  dans  la  région 
d'adduction,  doit-elle,  de  même  que  l'organisation  de  mesures  spéciales 
de  défense  éventuelle  en  cas  de  contamination  partielle  ou  totale  ulté- 
rieure, constituer  le  complément  indispensable  de  tout  captage  des  eaux 
du  calcaire.  Plus  le  régime  régional  considéré  s'écartera  du  type  ordinaire 
des  nappes  et  des  sources  des  teirains  meubles  perméables,  plus  cette  sur- 
veillance devra  être  fortement  organisée  et  rigoureusement  exécutée. 

«  9°  Les  conclusions  qui  précèdent  pourraient  peut-être  servir  de  base 
rationnelle  à  un  vœu,  sinon  d'application  générale  en  tous  pays,  vu 
l'existence  et  la  complexité  des  rouages  administratifs  et  techniques 
réglant  parfois  la  matière,  comme  en  France,  par  exemple,  mais  du 
moins  applicable  à  des  pays  tels  que  la  Belgique,  où  existent  d'incon- 
testables lacunes  dans  cet  ordre  d'idées  et  où  la  densité  de  la  popula- 
tion et  ses  besoins  croissants  en  eau  potable  pourraient  utilement 
réclamer  la  création  de  rouages  s'attachant  à  la  fois  à  l'utilisation  la  plus 
complète  possible  des  eaux  disponibles,  avec  les  garanties  de  sécurité 
qui  s'imposent  si  étroitemement  au  problème  de  l'emploi  des  eaux  du 
calcaire. 

«  Il  s'agirait,  en  somme,  d'adopter,  en  la  perfectionnant  et  en  l'élar- 
gissant même,  la  voie,  assurément  féconde  dans  son  principe,  dans 
laquelle  est  entrée  récemment  le  gouvernement  français. 

«  En  présence  des  lourdes  responsabilités  qu'implique  l'action  néfaste, 
sur  la  santé  publique,  de  l'utilisation  d'eaux  alimentaires  de  sécurité 
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douteuse  ou  variable,  on  peut  se  demander  si  l'action  directe  et  très 
sérieuse  de  l'État  ou  de  la  province,  représentés  par  un  Service  technique 
iil,  essentiellement  géologique  dans  certains  de  ses  éléments,  ne 
serait  pas  un  objectif  des  plus  hautement  désirables?  Un  tel  service  d'in- 
térêt public,  absolument  indépendant  de  toute  société  ou  administration 
de  travaux  d'eau,  et  qui  serait  chargé  aussi  bien  de  fournir  des  éclaircis- 
sements pendant  la  phase  d'étude  préalable  des  projets,  que  d'organiser 
la  surveillance  ultérieure  continue  de  toute  distribution  d'eaux  —  qu'elles 
émanent  du  calcaire  fissuré  ou  des  sables  filtrants  —  pourrait  rendre 
les  services  les  plus  signalés  et  prévenir  soit  de  regrettables  fausses 
recherches  ou  de  lamentables  et  coûteux  échecs  en  matière  d'entreprises 
d'eaux  alimentaires,  soit  de  graves  atteintes  à  la  santé  des  populations 
desservies.  » 

M.  Van  Meenen  (Saint-Gilles).  —  Je  demande  la  permission,  bien  que 
n'étant  ni  ingénieur  ni  médecin,  de  faire  connaître  à  la  section  les  résul- 
tats de  mon  expérience  pratique. 

L'attitude  de  M.  Martel  me  paraît  trop  absolue;  il  faut  être  très  circon- 
spect dans  les.  règles  à  poser,  car  les  faits  démentent  souvent  les  prévi- 
sions. Je  suis  d'accord  avec  M.  Van  den  Broeck  pour  reconnaître  qu'il  ne 
faut  pas  chercher  à  poser  des  règles  absolues  en  la  matière.  J'ai  pu  véri- 
fier les  travaux  des  galeries  des  eaux  du  Bocq,  tandis  que  M.  Martel  n'a 
visité  que  des  cavernes.  J'ai  vu  dans  le  calcaire  carbonifère  de  Spontin, 
du  Bocq,  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  lors  des  travaux,  le  dispositif  des 
roches  calcaires;  ce  sont  là  des  constatations  que  peu  de  personnes  ont 
eu  l'occasion  de  faire,  et  ce  qu'on  ne  peut  plus  renouveler  maintenant 
que  les  maçonneries  recouvrent  le  tout.  Il  y  a  toutes  sortes  de  calcaires, 
comme  l'a  dit  M.  Van  den  Broeck,  et  même  dans  une  seule  espèce  cal- 
caire, il  peut  y  avoir  des  différences;  ce  qui  s'applique  à  un  calcaire  ne 
peut  donc  s'appliquer  à  un  autre;  il  faut  se  garder  de  généraliser. 

Dans  le  bassin  du  Bocq,  les  calcaires  sont  enchâssés  dans  des  roches 
imperméables,  formant  d'énormes  cuves,  d'où  l'eau  ne  peut  sortir  que 
par  des  sources  naturelles  ou  par  le  captage  artificiel  ;  tous  les  vides  de 
ces  masses  calcaires  sont  remplis  de  matières  sablo-argileuses  et  au-des- 
sus se  trouve  un  manteau  de  sol  terreux  formant  une  masse  filtrante  très 
puissante.  Ce  sont  là  des  conditions  excellentes  pour  obtenir  une  eau 
bien  filtrée,  une  eau  de  première  qualité. 

Pour  l'alimentation,  il  y  a  un  degré  de  dureté  qui  ne  peut  être  dépassé; 
mais  on  recherche  les  eaux  contenant  une  certaine  quantité  de  sels  cal- 
caires. Les  eaux  du  Bocq  donnent  environ  24°  hydrotimétriques  ;  les  eaux 
de  Bruxelles,  qui  ne  viennent  pourtant  pas  du  calcaire,  donnent  28°  ! 
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Avant  d'établir  une  distribution  d'eau,  il  faut  procéder  avec  prudence, 
faire  des  études  approfondies,  consulter  géologues,  hydrologues,  méde- 
cins, etc.  Mais  cela  est  vrai  pour  les  eaux  de  tous  les  sols  et  non  pas  seu- 
lement pour  les  eaux  du  calcaire. 

D'une  façon  générale,  la  géologie  étant  impuissante  à  renseigner  exac- 
tement sur  la  composition  des  terrains  à  25,  50  ou  100  mètres  de  pro- 
fondeur, on  est  exposé  à  une  grande  incertitude  et  même  à  des  surprises 
sur  la  façon  dont  les  eaux  souterraines  se  comporteront.  Il  convient  donc 
de  diminuer  cette  incertitude  en  étudiant  le  régime  des  pluies  dans  la 
région  ainsi  que  celui  des  sources;  si  celui-ci  présente  un  mouvement 
régulier  correspondant  au  régime  des  eaux  pluviales,  avec  un  intervalle 
de  quatre  à  cinq  mois,  on  peut  conclure  que  l'eau  sortant  aux  sources, 
après  un  temps  aussi  considérable  de  circulation  souterraine,  doit  être 
bien  filtrée  et  présenter  toutes  garanties  au  point  de  vue  alimentaire. 

Dans  les  résurgences,  comme  c'est  le  cas  pour  la  Lesse,  à  Han,  on  ne 
constate  évidemment  rien  de  semblable. 

Pour  les  eaux  du  Bocq,  la  température  et  les  analyses  chimiques  et 
bactériologiques,  fournissent,  en  outre,  des  données  à  peu  près  con- 
stantes ;  la  teneur  microbienne  est  très  peu  élevée. 

Pour  toutes  ces  raisons,  dans  des  cas  semblables,  on  peut  dire  qu'on 
a  capté  la  source  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Mais  il  ne  s'ensuit 
évidemment  pas  que  de  telles  conditions  favorables  se  présentent  pour 
tous  les  calcaires. 

Néanmoins,  on  aurait  tort  de  ne  pas  tirer  parti  des  grandes  quantités 
d'eau  qu'on  rencontre  dans  les  régions  calcaires,  qui  forment  une  grande 
partie  du  pays. 

En  somme,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  dire  qu'il  faut  éviter  les 
généralisations  ;  il  faut  être  prudent  avant  et  pendant  l'exploitation  et 
chercher  toujours  à  prévoir  ce  qui  peut  arriver. 

En  terminant,  j'exprime  le  vœu  de  ne  pas  voir  formuler  des  conclu- 
sions qui  condamneraient  d'une  façon  absolue  les  eaux  des  terrains 
calcaires  ou  bien  qui,  exprimées  en  termes  vagues  et  généraux,  ne  condui- 
raient à  aucun  résultat  pratique. 

M.  Pagliani  (Turin).  —  Je  considère  comme  une  grave  erreur  de  jeter 
a  priori  la  méfiance  et  le  discrédit  sur  les  eaux  qui  sont  issues  des  roches 
calcaires.  Il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  vraies  sources,  les 
eaux  de  résurgence  et  les  eaux  phréatiques. 

Il  y  a  de  véritables  sources  qui  jaillissent  des  roches  calcaires  et  qui 
sont  tout  à  fait  sûres  au  point  de  vue  de  la  pureté.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  eaux  de  Yacqua  Marcià  de  Rome  et  celles   du  Serino  à 


Q8  Xlll°  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DHYGIÈNE  ET  DE  DEMOGRAPHIE. 

Naples,  sur  lesquelles  on  a  exercé  jour  par  jour  une  surveillance  bacté- 
riologique  continuelle  depuis  plus  d'une  dizaine  d'années;  elles  ont  été 
trouvées  toujours  pures.  C'est  là  une  expérience  qui  confirme  ce  que,  a 
priori,  la  géologie  indiquait.  On  pourrait  multiplier  ces  exemples  en  1<  s 
empruntant  à  l'Italie.  Je  puis,  en  ce  qui  me  concerne,  citer  des  recherches 
que  j'ai  faites  sur  les  eaux  des  sources  de  Carpino  et  sur  celles  de  la 
haute  vallée  du  Piémont. 

La  raison  pour  laquelle  M.  Martel  est  arrivé  à  sa  conclusion  si  absolue, 
à  laquelle  on  ne  saurait  souscrire,  c'est  peut-être  qu'il  considère  le 
passage  de  l'eau  dans  les  roches  calcaire  ssimplement  au  point  de  vue 
mécanique,  et  qu'il  envisage  seulement  quelques  cas  particuliers.  Les  eaux 
qui  traversent  les  rochers  proviennent  des  précipitations  atmosphériques; 
elles  subissent  dans  les  roches  calcaires  mêmes,  des  modifications  chi- 
miques et  biologiques.  Elles  peuvent  même  sortir  après  un  certain 
parcours  dans  la  roche  calcaire  dépourvues  de  sels  calcaires  et  absolu- 
ment sans  germes. 

On  ne  peut  donc  dire  a  priori  que  les  sources  des  terrains  calcaires  sont 
suspectes,  pas  plus  qu'on  ne  le  peut  dire  des  autres  eaux.  Je  tiens 
d'autant  plus  une  telle  proposition  pour  une  erreur,  que  les  sources 
des  roches  calcaires  sont  les  seules  qui  puissent  donner  une  quantité 
d'eau  suffisante  pour  les  agglomérations  urbaines  et  ce  dans  des  condi- 
tions de  pureté  et  de  composition  chimique  telles  qu'on  peut  les 
exiger. 

Les  sources  des  terrains  siliceux  sont  toujours  faibles  et  dispersées, 
et  les  dérivations  des  eaux  phréatiques,  toujours  moins  sûres  que  celles 
des  roches,  qu'elles  appartiennent  à  des  terrains  calcaires  ou  siliciques, 
ou  mixtes. 

Je  crois,  en  tout  cas,  que  les  sources  doivent  être  étudiées  avant  leur 
captation,  au  point  de  vue  de  la  géologie,  de  la  chimie  et  de  la  bactério- 
logie et,  après  Rétablissement  de  la  distribution  rester  soumises  à  l'examen 
au  point  de  vue,  tout  au  moins,  de  la  bactériologie.  La  bactériologie 
peut  nous  donner,  jour  par  jour,  une  juste  et  précise  indication  des 
variations  de  pureté  des  eaux  captées. 

Il  faut  considérer  l'eau  alimentaire  comme  toute  autre  substance 
destinée  à  l'alimentation,  et  elle  doit  être  surveillée,  qu'elle  vienne  des 
roches  ou  d'autres  terrains,  qu'elle  jaillisse  de  rochers  calcaires  ou  de 
rochers  granitiques  ou  autres. 

J'ajouterai  que,  d'après  de  nombreuses  expériences  qui  ont  été  faites  à 
Turin  et  particulièrement  par  le  professeur  Abba,  bactériologue  de  la  ville, 
la  coloration  avec  la  fluorescéine,  ou  toute  autre  substance  chimique,  ne 
donne  pas  des  résultats  aussi  précis  que  ceux  qu'on  peut  obtenir  avec 
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l'ensemencement    des   germes  bactériens.    Selon   les   expériences   de 
M.  Abba,  le  bacillus  prodigiosus  donnerait  les  meilleurs  résultats. 

En  conclusion,  je  ne  puis  admettre  l'idée  de  considérer  a  priori  les 
eaux  dérivées  des  terrains  calcaires  comme  suspectes.  Elles  doivent  être 
étudiées  comme  toute  autre  eau  et  avec  plus  d'intérêt  peut-être,  parce 
que  ce  sont  celles  qui,  pour  leur  quantité,  peuvent  le  plus  sûrement  et 
avec  le  plus  de  facilité  être  captées  pour  alimenter  les  villes  d'une 
certaine  importance. 

M.  Putzeys  (Bruxelles).  —  Si  je  me  rallie  volontiers  aux  orateurs  pré- 
cédents lorsqu'ils  disent  qu'il  faut  écarter  toute  exagération  dans  la  solu- 
tion de  la  question  qui  nous  occupe,  je  dois  protester,  par  contre,  contre 
les  considérations  de  sentiment  que  certains  d'entre  eux  ont  invoquées.  Ce 
n'est  point  par  des  arguments  semblables  que  l'on  résoud  les  problèmes 
d'hygiène  publique.  La  question  qui  se  pose  est  la  suivante  :  les  eaux  du 
calcaire  sont-elles  bonnes  ou  mauvaises?  Nous  n'avons  point  pour  le 
moment  à  en  examiner  d'autre,  et  le  fait  que  de  nombreuses  populations 
sont  alimentées  par  des  eaux  de  l'espèce  ne  doit  influencer  en  aucune 
façon  notre  décision. 

Je  tenais  à  préciser  ce  point  avant  d'aborder  le  fond  du  débat. 

Les  renseignements  que  nous  ont  donnés  MM.  Janet  et  Marboutin  sont 
fort  intéressants;  ils  tendent  à  établir  l'existence  de  vrais  nappes  aqui- 
fères  continues  dans  les  calcaires  que  ces  messieurs  ont  étudiés.  Mais 
peut-on  conclure  de  là  qu'il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  roches  calca- 
reuses?  Evidemment  non,  et  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
notre  pays,  il  serait  extrêmement  dangereux  de  généraliser  la  portée  des 
constatations  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion.  La  circulation  des 
eaux  dans  nombre  de  nos  massifs  calcaires  échappe  à  nos  investigations, 
par  suite  de  la  profondeur  à  laquelle  elle  s'accomplit.  Nous  savons  donc 
peu  de  choses  à  leur  sujet  et,  dans  ces  conditions,  la  plus  grande  pru- 
dence s'impose. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Janet  pour  reconnaître  que  le  captage  des 
eaux  doit  être  fait  en  profondeur  dans  le  gisement  géologique  et  je 
reconnais  volontiers  qu'un  captage  ainsi  effectué  dans  le  terrain  crétacé, 
par  exemple,  peut  donner  d'excellente  eau.  Mais  omment  prendre  posses- 
sion des  eaux  dans  nos  calcaires  carbonifères,  dans  les  conditions  récla- 
mées par  M.  Janet. 

M.  Janet  pense  que  la  constance  du  débit  ou  plutôt  la  lenteur  et  le  peu 
d'importance  des  variations  de  débit  constituent  presque  toujours  un 
critérium  de  la  bonne  qualité  de  l'eau  issue  des  roches  calcaires.  Il  peut 
en  être  souvent  ainsi,  mais  cependant  l'exception  est  possible.  J'ai  eu  à 
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examiner  dans  la  province  de  Liège  une  source  que  Ton  se  proposait 
d'utiliser  pour  desservir  une  distribution  d'eau;  j'ai  pu  constater  que  le 
débit  a  monté  de  près  de  40  p.  c.  en  quelques  jours  après  une  chute  de 
neige,  et  cependant  les  analyses  chimiques  et  bactériologiques  ne  révélaient 
i ieo  d'anormal.  En  réalité,  les  eaux  du  calcaire  sont  soumises  à  un  régime 
extrêmement  capricieux  dont  on  ne  connaît  pas  les  lois;  jamais  on  ne 
peut  dire  avec  certitude  comment  une  source  provenant  de  ces  terrains  se 
comportera  ni  se  maintiendra. 

Les  mêmes  réserves  s'imposent  en  ce  qui  concerne  l'élévation  du 
degré  hydrotimétrique  que  M.  Janet  considère  comme  un  indice  favo- 
rable :  ici  encore  il  n'y  a  que  caprice;  dans  la  même  région  dont  je  par- 
lais tantôt,  j'ai  vu  le  degré  hydrotimétrique  d'une  source  s'élever  considé- 
rablement après  une  pluie  ;  celui  qui  aurait  eu  à  l'examiner  à  ce  moment 
aurait-il  été  logique  s'il  avait  dit  :  l'eau  est  plus  dure  que  précédemment, 
donc  elle  est  meilleure? 

Où  je  me  sépare  nettement  de  l'honorable  membre,  c'est  lorsqu'il 
avance  que  l'on  pourrait,  moyennant  certaines  précautions,  admettre 
comme  eau  alimentaire  l'eau  d'une  source  issue  d'un  bassin  calcaire 
dans  lequel  se  trouveraient  des  bétoires,des  aiguigeois,  ou  plus  générale- 
ment des  disparitions  brusques  d'eaux  de  surface.  Je  n'ai  aucune  con- 
fiance dans  ces  mesures  de  précaution,  quelles  qu'elles  soient  ;  je  mets 
notamment  en  doute  l'efficacité  de  la  filtration  que  l'on  obtiendrait  en 
comblant  ces  bétoires  au  moyen  de  sable  ou  de  toute  autre  matière  fil- 
trante; je  crois  que  l'on  doit  rejeter  sans  appel  les  eaux  d'une  provenance 
aussi  suspecte. 

En  réalité,  la  question  de  savoir  si  une  eau  peut  être  utilisée  avec  sécu- 
rité pour  l'alimentation  publique  ne  peut  être  résolue  que  lorsqu'on  a 
répondu  à  celle-ci  :  Quelle  est  la  nature  du  terrain  dans  lequel  l'eau 
s'élabore?  Lorsque  l'eau  sort  des  roches  calcaires,  ce  terrain  est  une 
masse  rocheuse,  fissurée,  que  l'eau  elle-même  ronge  incessamment, 
modifie  tous  les  jours,  puisqu'elle  se  charge  de  calcaire  en  la  traversant; 
l'appareil  d'élaboration  est  donc  perpétuellement  en  transformation;  il 
n'a  rien  de  fixe  ni  de  stable  ;  bien  plus,  on  n'en  peut  le  plus  souvent 
déterminer  les  limites  avec  quelque  précision.  Et  quant  aux  mesures 
de  surveillance  que  l'on  prendra  à  la  surface,  aux  règlements  que  l'on 
édictera  pour  défendre  l'établissement  de  puisards,  de  fosses  à  purin,  en 
vue  de  mettre  la  roche  fissurée  à  l'abri  d'infiltrations  nuisibles,  on  ne 
sait  que  trop  quelle  est  leur  valeur  !  En  dehors  d'une  protection  natu- 
relle, tout  est  illusoire. 

En  résumé  et  sauf  quelques  cas  spéciaux,  il  n'y  a,  en  matière  de  cap- 
tages  effectués  dans  les  calcaires,  qu'indétermination  et  insécurité. 
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Tout  autre  est  la  situation  des  sources  issues  des  terrains  sablon- 
neux; là  la  filtration  est  complète,  la  protection  effective,  au  point  que 
l'eau  captée  à  quelques  mètres  sous  la  surface  peut  être  déclarée  pure  a 
priori  et  que  l'examen  bactériologique  devient  pour  ainsi  dire  inutile. 

C'est  pourquoi  les  préférences  doivent  aller  en  principe  aux  eaux 
issues  de  ces  terrains. 

M.  Janet  (Paris).  —  En  réponse  aux  critiques  très  courtoises  de 
M.  Putzeys,  je  tiens  à  constater  que  je  n'ai  pas,  contrairement  aux  affirma- 
tions de  celui-ci,  donné,  dans  l'exposé  que  j'ai  fait  hier,  une  seule  raison 
de  sentiment  ;  toujours,  je  me  suis  appuyé  sur  des  faits  observés. 

Si  j'ai  insisté  sur  l'existence  de  nappes  souterraines  dans  la  craie,  c'est 
que,  tout  récemment,  M.  Martel,  dans  un  travail  inséré  au  Bulletin  de  la 
Société  géologique  de  France,  a  contesté  absolument  le  fait. 

Les  principes  que  j'ai  posés  au  sujet  des  garanties  données  par  de 
lentes  variations  de  débit  et  par  un  degré  hydrotimétrique  élevé  ne  sont 
pas  des  règles  sans  exceptions,  et  il  est  tout  naturel  qu'ils  soient  mis  en 
défaut  dans  des  cas  isolés. 

Il  me  semble  toujours  incontestable  que  l'on  peut  arriver  à  améliorer 
la  qualité  des  sources  sortant  des  terrains  calcaires.  Lorsqu'on  empêche 
un  ruisseau  contaminé  de  se  perdre  dans  un  large  gouffre,  que  les  eaux 
ont  mis  des  milliers  d'années  à  creuser,  on  les  empêche  de  gagner  aussi 
rapidement  la  nappe  souterraine.  On  peut  d'ailleurs  obtenir  une  amélio- 
ration certaine  en  conduisant  les  eaux  contaminées,  par  un  lit  cimenté, 
jusqu'en  dehors  des  limites  du  périmètre  d'alimentation. 

Je  reconnais  d'ailleurs  —  ce  que  j'ai  dit  hier  —  que  les  eaux  des  sables 
doivent  toujours  être  préférées  à  celles  des  calcaires  lorsqu'on  peut-en 
trouver  un  volume  suffisant. 

M.  le  Dr  Struelens  (Saint-Gilles).  —  L'atténuation  que  présente  l'inté- 
ressante communication  de  M.  Van  den  Broeck,  de  la  pensée  de  son 
co-rapporteur,  M.  Martel,  quant  à  la  valeur  hygiénique  des  eaux  issues 
des  terrains  calcaires,  modifie  singulièrement  la  portée  des  conclusions 
de  l'honorable  rapporteur  et  je  suis  disposé  à  croire  que  ce  discrédit 
qu'il  avait  jeté  sur  ces  eaux,  en  ces  termes  absolus,  ne  rencontre  nulle- 
ment l'assentiment  des  membres  de  la  troisième  section. 

S'il  fallait  un  argument  qui  démontre  d'une  façon  péremptoire, 
combien  ces  conclusions  sont  sujettes  à  caution,  dans  leur  sens  absolu, 
il  suffirait  se  soumettre  à  l'appréciation  de  l'assemblée  quelques  considé- 
rations puisées  dans  l'examen  des  faits,  dans  l'expérimentation  clinique, 
qui  autorisent  à  affirmer  comme  le  demandait  M.  Putzeys,  si  oui  ou  non 
une  eau  est  bonne  ou  mauvaise. 
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La  prison  de  Saint-Gilles,  qui  héberge  journellement  environ  600  dé- 
tenus et  accuse  un  mouvement  d'écrou  annuel  de  8,000  à  10,000  détenus, 
a  été  alimentée  pendant  les  douze  premières  années  de  sa  création  par 
les  eaux  des  puits  creusés  dans  le  voisinage  de  l'établissement  et,  chaque 
année,  nous  avions  alors  à  enregistrer  plusieurs  cas  de  fièvre  typhoïde. 

A  la  suite  des  rapports  du  service  médical  de  la  prison,  l'administra- 
tion supérieure  a  supprimé  les  puits  d'eau  alimentaire  et  substitué 
à  celle-ci  les  eaux  des  sources  du  Bocq  provenant  d'une  région  essen- 
tiellement calcaire;  depuis  cinq  ans,  c'est-à-dire,  depuis  le  raccorde- 
ment de  la  prison  de  Saint-Gilles,  à  la  canalisation  de  ces  eaux,  nous 
n'avons  plus  eu  à  signaler  un  seul  cas  de  fièvre  typhoïde  ayant  pris 
naissance  à  l'intérieur  de  la  prison. 

Cette  constatation  est  d'autant  plus  remarquable  que  la  dépression 
physique  et  morale  dans  laquelle  se  trouvent  la  plupart  des  détenus  dans 
le  commencement  de  leur  incarcération  et  les  troubles  digestifs  qu'ils 
manifestent  souvent  dans  les  premiers  mois  de  leur  détention,  consti- 
tuent des  causes  prédisposantes  aux  maladies  infectieuses. 

On  ne  saurait  méconnaître  la  valeur  de  ces  données  physiologiques, 
recueillies  dans  les  conditions  expérimentales  les  plus  rigoureuses,  et 
se  rapportant  à  un  contingent  d'environ  40,000  individus,  spécialement 
prédisposés  à  l'infection  microbienne. 

Elles  témoignent  d'une  façon  exceptionnelle  en  faveur  de  l'excellente 
qualité  des  eaux  recueillies  dans  le  bassin  calcaire  du  Bocq  et  sont  de 
nature  à  rassurer  les  populations  qui  ont  la  bonne  fortune  de  pouvoir 
se  servir  de  ces  eaux. 

M.  Monaco  (Rome).  —  Permettez-moi,  honorables  collègues,  de  dire 
deux  mots,  ainsi  que  l'a  fait  déjà  le  commandeur  Pagliani,  en  faveur  des 
eaux  calcaires  d'Italie,  et  plus  particulièrement  des  eaux  de  Rome. 

La  ville  de  Rome  est  alimentée  par  Yacqua  Marcia,  qui  est  considérée 
comme  excellente,  à  tous  les  points  de  vue  chimique,  physique  et 
bactériologique. 

Les  eaux  ont  été  captées  par  les  anciens  Romains,  il  y  a  deux  mille  ans, 
à  l'époque  républicaine.  Plus  récemment,  voici  quelque  quarante  ans, 
elles  ont  été  l'objet  de  nouveaux  travaux  d'adduction  par  les  soins  d'une 
société  française  ;  elles  arrivent  à  Rome,  après  un  parcours  de  presque 
100  kilomètres,  avec  une  température  assez  basse  ;  11°  environ. 

Elles  ont  leur  origine  dans  un  massif  compact  ;  il  est  intéressant  de 
constater  qu'elles  se  maintiennent  dans  d'aussi  bonnes  conditions,  alors 
qu'il  y  a  si  longtemps  qu'on  les  a  captées  :  le  maximum  de  débit  se  pro- 
duit en  général  de  cinq  en  six  mois  après  le  maximum  des  pluies. 
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C'est  de  l'avis  des  hommes  compétents,  cette  filtration  lente  qui  assure 
la  bonté  des  eaux  calcaires.  Le  contenu  bactérien  est  assez  faible  et  con- 
stant; s'il  en  était  autrement,  si  ce  contenu  présentait  des  variations  sen- 
sibles, il  serait  tout  indiqué  d'établir  une  zone  de  protection. 

Comme  conclusion,  on  peut  affirmer  que  si  des  eaux,  issues  comme 
celles-ci  du  calcaire,  sont  encore  aussi  excellentes  après  deux  mille  ans, 
il  ne  faut  pas  affirmer,  avec  trop  de  légèreté,  que  toutes  les  eaux  de  cette 
provenance  sont  suspectes  par  le  seul  fait  de  la  décomposition  naturelle 
des  roches  calcaires. 

M.  Roechling  (Leicester).  —  Mr.  Rœchling  observed,  that  he  had  not 
intended  to  take  part  in  the  discussion  but  for  the  very  condemnation 
views  that  had  been  expressed  by  same  speakers  concerning  ail  waters 
taken  either  from  the  limestone  or  the  chalk.  He  was  of  opinion  that 
the  word  calcaire  covered  both  the  limestone  and  the  chalk  formation,  and 
he  would  deal  in  this  sensé  with  the  subject  under  discussion. 

He  was  extremely  sorry  to  find  that  neither  the  very  esteemed  départ- 
mental  head  of  theEnglish  Geological  Survey  Mr.  H.-B.  Woodward  nor 
the  librarian  at  the  Jermyn  street  Institution  Mr.  Allen  Howe  were  pré- 
sent that  day,  but  as  he  knew  both  gentlemen  and  had  had  pleasure  of 
making  geological  excursions  with  them,  he  would  like  to  say,  that  whilst 
there  were  undoubted  cases,  in  which  the  water  in  the  limestone  and 
the  chalk  had  become  polluted  and  might  become  polluted,  there  were 
probably  just  as  many  other  cases  in  which  a  pollution  had  not  taken 
place  nor  would  take  place  !  Were  they  to  condemn  with  one  sweep  ail 
the  waters  of  the  latter  class  and  by  doing  so  cast  underserved  suspi- 
cion on  works,  that  had  cost  a  great  deal  of  money  and  were  doing  useful 
work?  Surely  !  they  would  hesitate  before  committing  themselves  to  such 
as  unwise  course!  As  pratical  men  they  ought  to  do  ail  that  was  necessary 
but  not  to  travel  beyond  that  well  defined  limit.  To  this  purpose  he 
would  suggest  that  they  pass  some  such  resolution  as  this,  that  whilst 
ail  limestone  and  chalk  derived  waters  were  open  to  the  suspicion  of 
contamination  like  many  other  sources  of  water,  it  was  only  in  each 
particular  case  that  a  commission  of  experts  could  to  settle  the  question 
of  the  admissibility  of  such  water  for  water  supply  purposes. 

Ail  water  supplies  required  very  careful  examination  and  supervision 
and  this  was  nothing  typical  to  limestone  and  chalk  derived  waters. 

—  La  séance  est  levée  à  41  3/4  heures. 
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Séance  du  4  septembre  (après-midi), 

La  séance  est  ouverte  à  2  4/2  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  lieute- 
nant général  Docteur. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  M.  Dunrar,  président  d'honneur  de 
la  section,  prend  place  au  bureau. 

L'assemblée  continue  l'examen  de  la  troisième  question. 

M.  Marroutin  (France).  —  Il  ne  faut  pas  trop  s'effrayer  des  ravages 
causés  par  les  eaux  dans  les  sous-sols  calcaires.  J'ai  eu  l'occasion  de 
calculer  l'épaisseur  de  calcaire  que  des  eaux  émergentes  empruntent  au 
sous-sol  dans  une  région  où  20  à  25  mètres  cubes  d'eau  sourdent  à  la 
seconde.  La  quantité  de  sel  calcaire  empruntée  au  sous-sol  est  considé- 
rable; elle  peut  être  évaluée  de  15  à  20  tonnes  métriques  à  l'heure. 
Cependant,  l'épaisseur  des  calcaires  qui  la  fournit,  ne  paraît  pas  être 
supérieure  à  quelques  dixièmes  de  millimètres  par  siècle,  en  supposant 
que  l'usure  soit  uniforme  dans  le  bassin  alimentaire  de  la  source. 

Plusieurs  orateurs  ont  employé  le  mot  suspect  pour  qualifier  les  eaux 
issues  des  terrains  calcaires. 

Il  serait  à  désirer  que  ce  mot  ne  soit  pas  employé.  Une  source,  pas 
plus  qu'un  individu  ne  saurait  être  suspect.  Elle  est  bonne,  médiocre  ou 
mauvaise  selon  les  cas. 

Les  eaux  que  l'on  se  propose  d'étudier  ne  sauraient  être  plus  suspec- 
tées qu'un  prévenu  au  moment  de  l'ouverture  des  débats  de  l'instruction. 

Nous  devons  d'ailleurs  étudier  avec  la  plus  grande  attention  et  dans 
tous  les  détails  les  eaux  que  l'on  se  propose  de  capter,  quelle  que  soit 
leur  origine. 

M.  Delecourt-Wincqz  (Bruxelles) .  —  La  discussion  m'amène  forcément 
à  poser  la  question  de  savoir  pourquoi  le  Congrès  s'est  astreint  à  n'étu- 
dier que  les  tares  des  eaux  issues  des  terrains  calcaires. 

Toutes  les  eaux  alimentaires  proviennent  indistinctement  d'une  même 
et  unique  source  :  la  pluie.  Les  eaux  se  contaminent  différemment  sui- 
vant qu'elles  traversent  des  terrains  de  diverses  natures  géologiques, 
telles  que  sables,  calcaires,  schistes  et  autres  roches  diverses. 

En  étudiant  spécialement  les  eaux  du  calcaire  et  principalement  leurs 
défectuosités,  nous  ferons  croire  aux  administrations  communales  que 
ces  eaux  ont  été  disqualifiées  par  le  Congrès  d'hygiène  de  Bruxelles 
de  1903. 
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C'est  pour  éviter  pareil  malentendu  que  je  tiens  à  vous  dire  quelques 
généralités  sur  l'établissement  des  distributions  d'eaux  potables,  car  elles 
doivent  être  toutes  étudiées  avec  le  même  souci  de  l'hygiène  publique. 

Je  soutiens  même  que  dans  beaucoup  de  cas  une  ville  peut  s'alimenter 
en  captant  simultanément  des  eaux  des  couches  sableuses,  des  eaux  des 
terrains  calcaires,  et  même  arriver  aux  confins  des  roches  primaires  qui 
constituent  les  dernières  couches  artésiennes. 

Enfin,  dans  ces  terrains  anciens,  il  peut  encore  se  faire  que  l'on 
découvre  des  fissures  qui  contiennent  les  réserves  d'eau  de  presque  tous 
les  terrains  plus  modernes  qui  recouvrent  les  primaires. 

Or,  ces  eaux,  après  s'être  contaminées  au  contact  des  couches  superfi- 
cielles qui  se  sont  polluées  par  les  déjections  des  populations  denses,  se 
purifient  de  plus  en  plus  en  se  filtrant  au  travers  des  sables  modernes, 
des  calcaires  et  des  graviers  déposés  dans  les  fissures  des  roches  de  toute 
nature  qui  se  sont  fendillées  par  retraits  successifs.  La  plupart  du  temps, 
ees  fentes  remplies  de  sable,  de  graviers  et  de  roches  concassées  consti- 
tuent d'excellents  filtres  tout  aussi  recommandables  que  les  couches 
sableuses  dont  M.  l'ingénieur  Putzeys  fait  si  souvent  l'éloge  en  affirmant 
à  tort,  d'après  moi,  que  des  eaux  qui  ont  traversé  un  mètre  d'épaisseur  de 
sable  sont  purifiées  de  tout  germe  nuisible. 

11  n'y  a  don:'  pas  de  différence  à  établir  dans  ce  Congrès  entre  les  eaux 
qui  traversent  les  fissures  du  calcaire  et  celles  qui  traversent  les  couches 
sableuses  dont  le  parallélisme  horizontal  paraît  à  première  vue  se  prêter 
beaucoup  mieux  à  un  filtrage  plus  rationnel. 

M.  le  président.  -  Je  dois  faire  remarquera  l'honorable  membre  que  le 
programme  du  Congrès  comporte  l'étude  des  eaux  du  calcaire  à  l'exclu- 
sion de  toutes  autres;  je  ne  puis  donc  l'autoriser  à  continuer  son  exposé 
et  je  l'invite  à  rentrer  dans  la  question. 

&f.  Delecourt-Wincqz  (Bruxelles).  —  Je  m'incline  devant  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  président,  mais  je  prédis  à  l'assemblée  que,  dans 
quelques  instants,  elle  sera  obligée  d'étendre  la  discussion  à  toutes 
les  eaux  potables  provenant  de  n'importe  quelles  couches.  D'ailleurs,  le 
mélange  des  eaux  des  calcaires  avec  des  eaux  des  couches  superficielles 
ont  donné  des  résultats  excellents. 

C'est  aux  docteurs  et  aux  médecins  qu'il  appartient  désormais  d'indi- 
quer aux  ingénieurs  quelles  sont  les  compositions  d'eau  que  l'on  peut 
admettre  pour  l'alimentation  des  villes  et  de  dire  jusqu'à  quel  point 
certaines  minéralisations  peuvent  être  nuisibles  à  la  santé  publique  ou 
parfois  leur  être  favorables.  N'est-ce  pas  le  cas  de  quantités  d'eaux  miné- 
rales, qui  font  la  fortune  des  villes  balnéaires? 

Section  III.  5 


66  xill"  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D  iim.ii-.ni-:  il   DE  [>IM  (  m.  itM'il  1 1. - 

II.  IVm;i.i\m  (Turin).  — J'insiste  encore  sur  la  grande  valeur  des  expé- 
riences que  l'on  l'ait  SB  Italie  depuis  plusieurs  aimées  sur  les  eaux  de 
Rome  et    de  Naples  en   particulier.  On   procède  Bans  interruption  à  des 

recherches  bactériologiques  et  chimiques  et  toujours  les  résultats  sont 
favorables;  les  eaux  sont  reconnues  parfaites  et  presque  sans  change- 
ment  aucun  d'un  jour  à   l'autre.  Os  expériences  valent    mieux  qu'une 

opinion;  elles  suffiraient  pour  faire  écarter  la  proposition  de  M.  Martel, 
a  savoir  que,  û  priori,  on  doit  considère!1  les  eaux  qui  jaillissent  des 
roches  calcaires  comme  étant  toujours  pour  le  moins  suspectes. 

M.  de  KoNïkowski  (Saint-Pétersbourg).  — Nous  avons  en  Russie,  à  proxi- 
mité de  Saint-Pétersbourg,  un  type  de  terrain  calcaire  dont  on  a  projeté 
à  diverses  reprises  d'utiliser  les  ressources  en  eau  potable  pour  l'alimen- 
tation de  la  capitale  :  rest  le  calcaire  silurien,  qui  couvre  une  vaste  sur- 
lac,  comprenant  presque  toute  l'Estlande,  située  au  sud  du  golfe  de 
Finlande.  Ce  calcaire  est  compact,  séparé  en  plusieurs  couches  par  des 
stratifications  partiellement  imperméables  d'argile  et  de  schistes,  en 
lits  assez  minces,  et  de  sables  glauconifères.  (le  calcaire  est  tissure 
par  des  fentes  verticales  et  horizontales  séparant  les  diverses  couches, 
mais  ne  contient  pas  de  grandes  excavations.  Aux  environs  de  Saint- 
Pétersbourg,  il  existe  un  plateau  de  ce  calcaire  de  plusieurs  centaines  de 
kilomètres  carrés,  sur  les  flancs  duquel  on  trouve  de  nombreuses  sources 
d'eau  pure,  de  température  constante  et  d'un  degré  hydrotimétrique  de 
1  \  à  18°  allemands.  Cette  eau  ne  contient  que  peu  de  colonies  micro- 
biennes et  semble,  par  conséquent,  propre  à  être  utilisée  pour  L'alimen- 
tation d'une  grande  ville. 

Cependant,  au  point  de  vue  hygiénique,  elle  présente  précisément 
les  caractères  pour  ainsi  dire  classiques  qui  ont  été  si  bien  mis  en  relief 
dans  la  discussion  et  qui  en  l'ont  une  eau  non  complètement  dépourvue 
de  danger,  en  ce  qui  concerne  la  propagation  de  germes  pathogènes  :  sur 
la  plus  grande  partie  du  plateau  mentionné,  il  n'y  a  qu'une  faible  couche 
de  terrain  meuble,  composée  en  partie  par  de  la  tourbe  et  en  partie  par  de 
la  terre  arable.  Pendant  la  saison  des  pluies,  l'eau  s'engouffre  rapidement 
dans  les  fissures  du  calcaire,  sans  donner  lieu  généralement  à  la  forma- 
tion de  cours  d'eau  superficiels  et  le  débit  des  sources  sur  les  flancs  du 
plateau  est  sujet  à  des  variations  considérables  ;  ces  variations  ne  suivent 
pas  de  trop  près  les  variations  des  chutes  d'eau  atmosphériques,  ce  qui 
établit  que  l'eau  a  besoin  d'un  certain  temps  pour  traverser  le  calcaire, 
mais  pourtant  le  débit  de  ses  sources  dépend  complètement  de  la 
quantité  d'eau,  de  pluie  et  de  neige,  qui  sont  tombées  pendant  l'année. 
Pendant  la  discussion  à  laquelle  la  question  a  donné  lieu  au  sein  de  la 
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société  russe  d'hygiène  publique,  on  a  beaucoup  parlé  de  cette  incon- 
stance de  débit  et  on  a  signalé  la  nécessité  d'organiser  une  protection 
effective  sur  toute  cette  partie  du  plateau  calcaire,  surtout  si  on  tient 
compte  de  l'augmentation  progressive  de  la  densité  de  la  population  dans 
le  district.  En  même  temps,  la  société  a  attiré  l'attention  de  la  munici- 
palité sur  l'eau  du  lac  de  Ladoga,  qui  se  trouvant  à  une  cinquantaine  de 
kilomètres  de  la  capitale,  représente  un  réservoir  immense  d'eau  pure, 
vu  la  faible  densité  de  la  population  environnante  et  les  grandes  dimen- 
sions du  lac.  Cette  conclusion  de  la  société,  qui  recommandait  une  eau 
de  surface  quand  on  pouvait  prendre  de  l'eau  de  source,  a  été  vivement 
attaquée  par  la  presse. 

On  doit  cependant  se  féliciter  de  l'avoir  prise,  car  elle  a  eu  pour  suite 
de  provoquer  une  enquête  scientifique,  concernant  la  composition  de 
l'eau  du  lac  de  Ladoga  ;  de  plus,  elle  semble  répondre  complètement  à  la 
modification  qui  s'est  produite  ces  derniers  temps,  dans  l'opinion  des 
spécialistes,  au  sujet  des  eaux  issues  des  calcaires. 

J'aborde  un  autre  côté  de  la  question.  Il  a  été  dit  ici,  par  M.  Janet,  si  je 
ne  me  trompe,  qu'on  ne  devait  recourir  à  l'utilisation  des  eaux  issues  de 
calcaires  que  quand  il  n'y  a  aucune  possibilité  de  s'approvisionner  en 
eau  d'autre  provenance,  notamment  en  eau  de  terrains  sableux.  Je  suis 
loin  de  nier  que  les  terrains  sableux  présentent,  pour  l'épuration  de  l'eau 
qui  les  traverse,  de  bien  meilleures  conditions  que  les  calcaires  fissurés, 
mais  je  voudrais  néanmoins  faire  une  distinction  sérieuse  entre  les  ter- 
rains sableux  recouverts  et  les  terrains  non  recouverts  d'une  couche 
imperméable  d'épaisseur  suffisante.  Dans  le  premier  cas,  l'eau  traverse 
un  grand  espacé  dans  le  terrain  filtrant,  ce  qui  assure  une  épuration 
complète.  Dans  le  second  cas,  où  le  terrain  aquifère  émerge  à  la  surface, 
il  n'est  pas  impossible  que  l'eau  puisse  être  contaminée  par  les  habi- 
tations environnantes  et  alors,  la  protection  s'impose  pour  les  terrains 
sableux  comme  pour  les  terrains  calcaires.  A  l'appui  de  ma  thèse,  je  ne 
citerai  que  les  deux  faits  suivants  :  1°  à  Francfort-sur-Mein,  l'eau  de  la 
nouvelle  adduction  provient  d'un  terrain  de  sable  graveleux,  non  recou- 
vert de  terrain  imperméable  à  la  surface;  le  bassin  alimentaire  est  l'objet 
d'une  réglementation  sévère  de  la  part  de  la  municipalité  ;  il  est  abso- 
lument défendu  de  construire  des  habitations  dans  la  forêt  où  se  fait  la 
prise  d'eau  ;  2°  à  Wiesbaden,  l'eau  qu'on  prend  à  l'heure  actuelle  dans 
les  alluvions  au  bord  du  vieux  Rhin,  à  l'aide  de  puits  d'une  assez  grande 
profondeur  (pas  moins  de  5  à  6  mètres),  présente  une  grande  variation 
dans  la  quantité  de  microbes,  dont  le  nombre  passe  de  quelques  dizaines 
pendant  la  saison  sèche  à  plusieurs  milliers  pendant  la  pluie,  ce  qui 
a  forcé  la  municipalité  à  installer  une  usine  de  stérilisation  à  l'ozone 
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pour  protéger  la  population  contre  une  infection  possible  par  cette 

«au. 

Mr.  Kideal  (London)  Btrongiy  advocated  the  hygienic  advantages  of 
softening  waters  derived  from  calcarcous  source  The  Clarke  process  eau 
bé  applied  on  a  large  scale  econoniieally  and  ensures  the  Bterility  of  the 
waterat  the  réservoir.  Variations  on  the  gatherîng  ground  eau  then  ha?e 
no  influence  on  the  purity  of  the  water. 

M.  Hknuot  (Reims), —  Arrivant  à  l'instant  dans  cette  section,  je  ne 
v.ux  pas  intervenir  directement  dans  la  discussion;  je  désire  seulement 
présenter  quelques  observations  générales  sur  le  régime  des  eaux  dans 
les  terrains  crayeux.  J'ai  eu  l'occasion  à  Reims,  placé  au  centre  de  ce 
terrain  qui  mesure  300  à  400  mètres  de  profondeur,  d'observer  des  laits 
qui  peuvent  éclairer  la  discussion. 

La  craie  est  compacte  ou  fendillée;  quand  elle  est  fendillée,  les  eaux 
la  traversent  avec  une  extrême  rapidité,  sans  rien  y  laisser  des  éléments 
qu'elles  peuvent  contenir;  quand  elle  est  compacte,  elle  est  encore  exces- 
sivement perméable;  dans  des  expériences  qui  ont  précédé  les  épurations 
agricoles,  on  a  pu  faire  absorber  une  colonne  d'eau  de  42  mètres  de  hau- 
teur dans  un  temps  relativement  court;  en  tout  cas,  même  dans  la  craie 
compacte,  on  ne  peut  pas  répondre  qu'il  n'y  ait  pas  à  certains  endroits 
des  failles  laissant  passer  l'eau  très  rapidement. 

Autrefois,  la  ville  de  Reims  n'avait  comme  eau  de  boisson  que  celle 
qui  provenait  de  puits  forés  dans  la  craie;  le  goitre  était  alors  excessive- 
ment fréquent  ;  cette  eau  n'était  pas  aérée  et  ne  contenait  aucune  trace 
d'iode.  Depuis  qu'elle  est  alimentée  en  eau  de  source,  le  goitre  a  absolu- 
ment disparu.  Autrefois,  les  puits,  profonds  de  20  à  25'  mètres,  donnaient 
une  eau  peu  chargée  de  microbes,  mais  à  la  longue  et  surtout  depuis 
l'emploi  de  l'eau  dans  les  cabinets,  alors  que  les  fosses  n'étaient  pas 
étanches,  la  nappe  souterraine  a  été  complètement  contaminée. 

Si  donc  on  doit  rechercher  dans  les  terrains  crayeux  de  l'eau  pour 
l'alimentation,  il  faut  se  souvenir  de  l'extrême  perméabilité  de  la  craie  et 
des  dangers  qui  peuvent  résulter  de  ces  l'ailles  si  fréquentes  dans  ce  ter- 
rain ;  il  faut  se  souvenir  aussi  que  si  cette  eau  peut  ne  pas  contenir  des 
microbes  pathogènes,  elle  ne  possède  pas  complètement  les  caractères 
d'une  eau  potable. 

Cependant,  il  suffit  de  peu  de  choses  pour  qu'une  mince  couche  de 
craie  puisse  devenir  un  filtre  susceptible  d'arrêter  toutes  les  matières  en 
suspension  et  même  tous  les  microbes.  Keims  poursuit  à  ce  point  de 
vue  une  vaste  expérience  ;  les  irrigations  agricoles  qui  se  font  sur  plus 
de  600  hectares  sont  très  démonstratives.  Deux  mètres  d'épaisseur  de 
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craie  recouverte  de  terres  sablonneuses  suffisent  pour  épurer  complète- 
ment les  eaux,  parce  que  toutes  les  fissures  étant  comblées  par  le  sable, 
le  filtre  devient  parfait,  puisqu'il  laisse  alternativement  passer  l'eau  et 
Pair.  L'eau  ainsi  épurée  est  souvent  analysée  au  point  de  vue  chimique 
et  au  point  de  vue  bactériologique  et  pourrail  être  potable;  souvent  des 
ouvriers  la  boivent  sans  aucun  danger;  il  n'y  a  jamais  eu  de  fièvre 
typhoïde  dans  les  villages  qui  avoisinent  les  champs  d'irrigation.  Je  con- 
clus de  là  que  si  l'on  doit  rechercher  de  l'eau  dans  un  terrain  crayeux, 
il  serait  prudent,  par  une  couche  de  sable  suffisante,  de  s'opposer  a  une 
infiltration  dangereuse  des  éléments  pathogènes. 

M.  Van  Meurs  (Mous).  —  J'estime  que  l'on  ne  peut  dire  a  priori  que 
toutes  les  eaux  des  calcaires  sont  suspectes  et  que  les  eaux  de  sables 
donnent  toute  confiance  ;  dans  tous  les  cas,  des  exemples  pris  en  Belgique 
prouvent  le  contraire;  en  ce  qui  concerne  la  craie,  deux  villes  belges, 
Liège  et  Mons,  s'alimentant  dans  ce  terrain,  disposent  de  l'eau  la  plus  pure 
au  point  de  vue  bactériologique;  au  contraire,  une  ville  belge  prenant 
l'eau  provenant  de  sables  ne  possède  qu'une  eau  médiocre,  suspecte 
même,  dont  les  habitants  hésitent  à  faire  usage. 

En  ce  qui  concerne  la  craie  fissurée,  le  pouvoir  épurant  de  ce  terrain 
s'explique  par  ce  fait  que  les  fissures  sont  toujours  comblées  soit  par  des 
fragments  de  craie,  soit  par  du  sable  ou  du  limon  venant  de  couches 
supérieures. 

Je  propose  donc  au  Congrès  de  ne  pas  se  prononcer  sur  cette  question  ; 
s'il  faut  absolument  émettre  un  avis,  on  devrait  se  borner  à  dire  que  tout 
projet  de  distribution  d'eau,  qu'il  prenne  l'eau  aux  sables  ou  dans  les 
calcaires,  doit  être  l'objet  d'un  examen  spécial  au  point  de  vue  des  conta- 
minations possibles. 

II  y  a  d'autant  plus  lieu  de  ne  pas  conclure  dans  un  sens  trop  catégo- 
rique que  l'avis  du  Congrès  servira  de  base  aux  administrations 
publiques,  municipales  ou  générales,  pour  faire  choix  entre  les  divers 
projets  qui  leur  sont  soumis  et  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  en 
Belgique  tout  au  moins,  ce  sont  les  eaux  des  calcaires  qui  offrent  le  plus 
de  ressources  pour  alimenter  les  communes. 

M.  Dunbak  (Hambourg).  —  Je  constate  avec  plaisir  qu'il  est  admis  que 
l'eau  provenant  des  sables  ne  donne  pas  toujours  et  forcément  de  bons 
résultats.  La  vérité  est  que,  quelle  que  soit  la  provenance  de  l'eau,  des 
études  sérieuses  et  minutieuses  s'imposent  toujours  pour  s'assurer  s'il 
n'existe  point  de  causes  de  contamination.  Une  surveillance  est  souvent 
nécessaire  après  rétablissement  de  la  distribution;   il  semble  qu'elle 
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existe  à  Rome,  à  Naples,  à  Liège,  à  lions,  où  l'eau  <lu  calcaire  a  donné 
des  résultats  satisfaisants. 

Lorsqu'il  B'agil  d'eaux  issues  de  terrains  sal>l««ux,  je  pense,  contraire- 
menl  à  ce  qu'a  «lit  .M.  de  Kontkowsky,  que  l'existence,  au-dessus  du  sable, 

d'un  manteau  protecteur  imperméable  n'est  pas  nécessaire.  Je  pourrais 
citer,  à  l'appui  de  ma  manière  de  voir,  l'exemple  de  Guxhaven, 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  les  eaux  provenant  (les  calcaires  sont  de 
qualité  mauvaise  ou  douteuse,  il  est  possible  de  les  améliorer  :  le  traite- 
ment par  l'ozone,  la  ûltration,  le  procédé  de  Clarke  et  d'autres  encore 
Boni  autant  de  moyens  dont  nous  disposons. 

Je  ferai  incidemment  une  critique  au  procédé  de  Clarke  :  lorsqu'il  esl 
employé,  les  bactéries  sont  entraînées  au  fond  du  bassin  où  se  l'ait  le 
traitement,  mais  elles  ne  sont  pas  détruites;  que  des  algues  viennent  à 
se  former  sur  le  dépôt,  puis  à  s'en  détacher  et  à  flotter  dans  la  masse 
liquide,  et  voilà  celle-ci  contaminée  à  nouveau  par  les  germes  qui  seront 
ainsi  entraînés.  On  n'obtient  donc  pas,  par  cette  méthode,  une  véritable 
stérilisation  de  l'eau  traitée. 

.M.  de  Kontkowsky  (Saint-Pétersbourg).  —  Je  pense  que  je  me  suis  t'ait 
mal  comprendre  :  je  ne  crois  à  la  nécessité  d'une  couche  protectrice 
au-dessus  d'un  terrain  sableux  que  lorsque  celui-ci  est  formé  de  gros 
grains  ou  de  gravier;  s'il  n'est  point  protégé,  il  est  alors,  en  tant  que 
couche  filtrante,  tout  aussi  suspect  que  le  calcaire. 

M.  Van  Mkknkn  Saint-Gilles).  —  Le  temps  me  parait  venu  de  songer 
aux  conclusions.  J'estime,  et  je  crois  que  tout  le  monde  sera  d'accord 
avec  moi,  qu'elles  ne  doivent  pas  être  trop  catégoriques  et  que  nous 
devons  renoncer  à  tracer  une  règle  absolue. 

11  me  paraît  que  le  texte  que  voici  pourrait  rallier  tous  les  suffrages  : 

«  L'étude  des  distributions  d'eau  provenant  des  terrains  calcaires 
doit  être  faite  avec  le  plus  grand  soin,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances de  faits  multiples  qui  caractérisent  les  terrains  calcaires,  et  spé- 
cialement en  recherchant  si  les  eaux  à  capter  proviennent  de  véritable- 
sources  et  si  la  filtration  de  ces  eaux  est  suffisamment  assurée  par  la 
nature  et  la  disposition  des  terrains  qu'elles  traversent.  » 

M.  Kideal  (Londres).  —  Je  demande  à  dire  deux  mots  en  réponse  à 
M.  Dunbar. 

Je  ne  crois  pas  que  le  procédé  Clarke  donne  lieu  à  l'inconvénient 
signalé  par  l'honorable  membre;  en  fait,  l'eau  séjourne  très  peu  de 
temps  dans  le  bassin  et  n'a  pas  le  loisir  de  s'y  contaminer.  Au  reste,  en 
temps  d'épidémies,  on  pourrait,  pour  plus  de  sécurité,  combiner  le  trai- 
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tement  avec  la  stérilisation  de  l'eau,  par  exemple  au  moyen  du  peroxyde 
de  soude. 

M.  Dunbar  Hambourg).  Je  ne  suis  pas  convaincu.  Des  expériences 
ont-elles  été  faites  en  vue  de  s'assurer  de  la  valeur  de  ce  procédé? 

Des  membres.  —  Tout  cela  n'est  pas  en  discussion. 

M.  le  président.  —  Revenons-en  à  la  question. 

M.  Nourtier  (Roubaix-Tourcoing)  présente  le  rapport  de  M.  Schardt, 
professeur  de  géologie  à  l'université  de  Neufchâtel. 

M.  le  président.  —  11  entrera  sans  doute  dans  les  vues  de  l'assemblée 
d'entendre  les  conclusions  de  ce  travail? 

—  Adhésion. 

—  Lecture  est  donnée  des  conclusions  du  rapport  de  31.  Schardt. 

M.  Lainay  (Paris).  —  Au  moment  où,  après  un  long  débat,  la  question 
a  été  examinée  sous  toutes  ses  faces,  permettez-moi,  Messieurs,  avant  de 
formuler  vos  conclusions,  d'appeler  votre  attention  sur  les  conséquences 
qu'elles  peuvent  avoir  au  point  de  vue  des  décisions  qu'auront  à  prendre 
les  administrations  et  les  municipalités  en  ce  qui  concerne  leur  alimen- 
tation en  eau  potable. 

Tout  d'abord,  je  vous  demande  d'en  écarter,  contrairement  aux  propo- 
sitions de  MM.  Janet  et  Putzeys,  toute  comparaison  entre  les  eaux  issues 
des  massifs  sableux  et  les  eaux  issues  des  roches  calcaires  et  de  rester 
sur  le  terrain  nettement  défini  par  le  comité  d'organisation  et  ainsi  for- 
mulé :  ce  Etablir,  au  point  de  vue  des  exigences  de  l'hygiène,  les  condi- 
tions que  doivent  remplir  les  eaux  issues  des  terrains  calcaires.  » 

En  second  lieu,  je  me  permets  de  pousser  un  cri  d'alarme  au  nom  de 
ces  municipalités,  qui  feront  état  demain  de  vos  conclusions,  et  je  vous 
supplie  de  ne  rien  laisser  dans  vos  vœux  des  idées  de  suspicion,  de  danger, 
qui  sont  la  dominante  du  rapport  de  M.  Martel.  Un  fait  se  dégage 
nettement  des  observations  échangées,  c'est  qu'un  seul  des  rapporteurs 
ayant  voulu  frapper  d'ostracisme  les  eaux  des  terrains  calcaires,  tous  les 
orateurs  qui  ont  pris  part  aux  débats  ont  été  unanimes  à  reconnaître  que 
cette  précieuse  ressource  peut  être  utilisée  par  les  villes,  à  la  condition  de 
prendre  certaines  précautions  qui  ont  été  suffisamment  développées 
devant  vous. 

Un  Congrès  n'est  pas  une  académie  scientifique,  se  bornant  à  émettre 
des  principes  théoriques  et  parfois  absolus,  mais  bien  une  réunion  de 
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savants,  de  géologues,  d'hygiénistes  et  d'ingénieurs  qui  doivent  indiquer 

la  solution  des  questions  au  point  de  vue  de  leur  application  pratique. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  vous  convie  à   ne  mettre  dans  vos 

conclusions  que  des  conseils  pratiques  et  non  des  affirmations  scientifiques 

que  l'expérience  n'a  pas  vérifiées,  qui  ne  peuvent  être  que  décevantes  et 
décourageantes  pour  les  municipalités  et  entraver  leur  bonne  volonté. 

\e  dite>  pas  qu'il  est  dangereux  d'alimenter  une  ville  avec  des  eaux 
issues  des  terrains  calcaires;  ce  qui  est  plus  dangereux  en  matière 
d'hygiène,  c'est  de  ne  rien  taire. 

Ne  voyons-nous  pas,  d'ailleurs,  M.  Van  den  Broeck,  qui  est  venu  nous 
dire  que  M.  Martel,  désavouant  ce  qu'il  y  avait  de  trop  absolu  dans  son 
rapport,  était  disposé  à  parcourir  la  moitié  de  son  chemin  de  Damas. 
Ce  que  je  vous  demande,  Messieurs,  c'est  d'aller  plus  loin  et  de  faire  la 
seconde  moitié  du  parcours,  en  vous  laissant  guider  par  la  lumière  qui  ^<i 
dégage  de  nos  débats. 

Permettez-moi  d'emprunter  mon  dernier  argument  à  une  comparaison 
qui  me  paraît  topique. 

Que  diriez-vous  d'une  assemblée  qui,  à  la  suite  de  l'accident  retentis- 
sant qui  s'est  produit  récemment  dans  le  métropolitain  de  Paris,  con- 
damnerait ce  mode  de  transport  au  lieu  de  rechercher  et  d'appliquer  les 
mesures  de  sécurité  susceptibles  d'éviter  le  retour  de  semblables  acci- 
dents? De  même  qu'on  ne  saurait  priver  une  grande  ville  de  cet  outil 
merveilleux  pour  les  transports  en  commun,  je  demande  que  rien  dans 
vos  conclusions  ne  puisse  inciter  les  municipalités  à  se  priver  de  cet 
outil  merveilleux  pour  l'hygiène  publique,  qu'a  constitué  jusqu'ici  et 
que  peut  procurer  encore  l'utilisation  de  l'eau  issue  des  terrains  calcaires 
pour  l'alimentation  des  villes. 

Dites  que  les  alimentations  d'eaux  issues  des  terrains  calcaires  doivent 
être  l'objet  d'une  attention  particulière  et  de  précautions  spéciales, 
indiquez-les,  mais  n'allez  pas  plus  loin. 

Afin  d'arriver  à  une  rédaction  qui  mette  tout  le  monde  d'accord,  je 
demande  donc  à  M.  le  président  de  suspendre  la  séance,  pour  que  les 
auteurs  des  diverses  propositions  concertent  des  conclusions,  difficiles  à 
improviser  en  séance  générale,  et  qui  seront,  aussitôt  après,  soumises  au 
vote  de  la  section. 

If.  Delecoukt-Wincqz  (Bruxelles).  —  Je  prends  la  parole  uniquement 
pour  constater  que  j'avais  été  bon  prophète  et  que,  ainsi  que  je  l'avais 
annoncé,  la  discussion  s'est  forcément  généralisée.  J'exprime  l'espoir  que 
les  eaux  du  calcaire  ne  sortiront  pas  disqualifiées  de  ce  débat  et  qu'elles 
ne  seront  pas  les  victimes  de  ce  qui  a  été,  à  mon  sens,  une  erreur  tech- 
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inique  des  organisateurs  du  Congrès.  Ceux-ci  ont  cru,  à  tort,  devoir 
attirer  spécialement  l'attention  sur  les  défauts  des  eaux  du  calcaire,  sans 
laisser  la  latitude  de  prouver,  par  voie  de  comparaison,  qu'elles  sont 
souvent  de  qualité  irréprochable  et  meilleures  que  d'autres,  ainsi  que  le 
prouve  l'exemple  de  quantités  de  grandes  villes  qui,  grâce  à  elles,  sont 
-alimentées  dans  d'excellentes  conditions. 

M.  Beghmann  (Paris)'.  — J'avais  l'intention  de  faire  aujourd'hui,  pour  la 
troisième  question  soumise  à  nos  délibérations,  ce  que  j'ai  fait  précédem- 
ment pour  la  première  et  pour  la  deuxième,  c'est-à-dire  résumer  les 
débats  en  vue  de  préparer  la  conclusion.  Mais,  au  point  où  nous  en 
sommes,  je  crois  que  ce  n'est  pas  nécessaire;  chacun  a  sans  doute  son 
siège  fait  et  l'on  peut  dès  à  présent  passer  à  l'examen  des  divers  textes 
déposés  sur  le  bureau. 

Je  me  proposais  d'ailleurs  de  présenter  des  considérations  analogues  à 
celles  que  vient  d'exposer  M.  Launay,  avec  plus  de  liberté  d'esprit  peut- 
être,  parce  qu'il  n'a  pas  comme  moi  la  charge  d'un  grand  service  de  dis- 
tribution d'eau. 

M.  Van  der  Vin  (Bruxelles).  —  J'ai  tâché,  de  mon  côté,  de  résumer  en 
lane  formule  acceptable  les  conclusions  qui  paraissent  se  dégager  des 
débats. 

Je  me  permets  de  remettre  au  bureau  de  la  section  cette  formule  qui 
me  paraît  être  le  reflet  de  l'opinion  générale.  En  voici  le  texte  : 

«  Lorsqu'on  se  propose  de  consacrer  à  l'alimentation  des  eaux  issues 
de  terrains  calcaires,  en  présence  des  discontinuités  fréquentes  existant 
dans  les  roches  de  ces  terrains,  une  enquête  minutieuse  et  préalable 
s'impose  en  vue  de  reconnaître  si  ces  eaux  n'arrivent  pas  aux  points  de 
captage  sans  avoir  subi  l'élaboration  naturelle  nécessaire  pour  les  débar- 
rasser des  contaminations  auxquelles  elles  pourraient  être  exposées  — 
ou  rester  exposées  après  des  mesures  appropriées  —  dans  le  périmètre 
de  la  zone  d'alimentation.  La  distribution  d'eau  étant  établie,  des  mesures 
de  surveillance  doivent  être  instituées  et  poursuivies  tant  en  ce  qui  con- 
cerne les  eaux  captées  que  le  fond  d'alimentation.  » 

M.  le  président.  —  Vous  connaissez,  Messieurs,  les  conclusions  propo- 
par  M.  Janet  ;  elles  sont  imprimées  à  la  tin  de  son  rapport  et  il  vous 
«i2  a  été  donné  lecture.  Vous  avez  entendu,  d'autre  part,  les  propositions 
que  nous  ont  faites  M.  Van  Meenen  et  M.  Van  der  Vin.  Enfin,  M.  Van 
Meurs  a  fait  parvenir  au  bureau  le  projet  de  conclusion  dont  je  vais  vous 
donner  lecture  : 
■  «  Tout  projet  de  distribution  d'eau,  qu'il  prenne  l'eau  aux  sables  ou 
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dans  les  calcaires,  doit  ôtre  l'objet  d'un  examen  spécial  au  point  dé  rue 
des  contaminations  possibles.  » 

Aucun»'  de  ces  formules  ne  m»'  semble  rendre  d'une  façon  parfaite  la 
conclusion  à  tirer  des  débats. 

Ne  vous  paratt-il  p.»s  que  le  mieux  sérail  de  suivre  l'idée  suggérée  par 
l'honorable  M.  Lauuav  et  d'inviter  les  auteurs  de  ces  propositions, 
ainsi  que  ions  ceux  qui  ont  pris  pari  à  l'intéressanl  débat  qui  va  se  clore, 
à  conférer  entre  eux,  pour  rédiger  de  commun  accord,  autanl  que 
possible,  un  projet  de  conclusion  ? 

Nous  pourrions,  pendant  que  ces  messieurs  délibéreraient,  entendre 
l'une  ou  l'autre  des  communications  annoncées.   (Adhésion  générale. 
11  en  sera  donc  ainsi. 

La  parole  est  à  M.  Tobiansky. 

Communication  sur  l'utilisation  des  résidus  solides  des  eaux  d'égout. 
Pau  M.  TOBIANSKY  (Bruxelles;. 

M.  Tobiansky  (Bruxelles).  —  La  question  de  traitement  des  eaux 
d'égout,  avec  les  systèmes  mixtes  ou  simples,  et  qui,  d'après  le  rapport 
de  MM.  Bechmann  et  Putieys,  a  abouti  à  une  entente  presque  complète 
entre  les  partisans  de  différents  systèmes,  touche  de  si  près  le  traitement 
des  immondices, qu'il  me  paraît  utile  de  vous  faire  aujourd'hui  la  courte 
communication  que  j'ai  annoncée;  elle  forme,  pour  ainsi  dire,  le  trait. 
d'union  entre  le  traitement  des  eaux  d'égout  et  la  destruction  d'- 
immondices. 

Je  fais  abstraction  pour  le  moment  de  l'épuration  chimique,  et  ne  veux 
vous  entretenir  que  des  itfcsim  s,  des  matières  qui  se  déposent  au  fond  des 
bassins  à  cause  de  leur  densité.  Si,  après  décantation  des  eaux,  nous  pou- 
vons nous  rendre  maître  de  ces  matières  saturées  d'éléments  organiques 
en  décomposition,  nous  aurons  fait  un  pas  gigantesque  vers  la  purifica- 
tion idéale  des  eaux  d'égout.  Encore  faut-il  que  le  moyen  que  je  vous 
propose  soit  simple  et  peu  coûteux.  Or,  ce  moyen  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  exposer  ne  remplit  pas  seulement  ces  conditions  :  il  va  bien  au 
delà.  Au  lieu  d'entraîner  à  des  dépenses,  il  procurera  des  bénéfices. 

Pour  vous  le  prouver,  Messieurs,  examinons  d'abord  rapidement  la 
composition  de  ces  matières.  La  plus  grande  partie  en  est  formée  d'élé- 
ments à  base  de  cellulose.  Vous  y  trouverez  de  la  paille,  du  bois,  des 
chiffons  et  notamment  du  crottin  de  cheval,  matières  riches  en  cellulose 
et  j'ajoute  entre  parenthèses  que  la  quantité  de  crottin  de  cheval  allant 
de  la  voie  publique  à  l'égout  s'élève  à  200  grammes  environ  par  cheval. 
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et  par  jour.  Tenons  compte  des  autres  déchets,  et  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  matières  qui,  desséchées  à  100°,  se  composent,  d'après  des 
analyses  chimiques  répétées  avec  suite,  d'environ  56  p  c.  de  matières  à 
base  de  cellulose,  35  p.  c.  de  silice  et  9  à  10  p.  c.  d'autres  matières, 
négligeables  pour  mon  exposé. 

Ce  résidu  varie  forcément,  mais  en  moyenne  il  forme  une  espèce  de 
tourbe,  assez  compacte,  qui,  incinérée,  développe  environ  3,000  à 
3,500  calories  se  rapprochant  ainsi  de  la  tourbe  naturelle  qui  peut  donner 
4,000  calories. 

Nous  nous  trouvons  donc,  Messieurs,  en  présence  d'un  élément  nui- 
sible pour  l'épuration  des  eaux  d'égout;  mais  représentant  une  valeur 
réelle  sous  forme  de  combustible.  Il  suffît  de  traiter  cette  matière  d'une 
certaine  façon,  par  l'incinération,  par  exemple,  pour  en  retirer,  sous 
forme  de  gaz  industriel,  environ  un  centime  par  kilogramme,  sans  tenir 
compte  des  cendres  qui  représentent  une  certaine  valeur.  Pour  ne  pas 
dépasser  la  limite  du  temps  qui  m'est  accordé,  je  me  réserve  de  vous 
exposer  les  détails  de  ce  procédé  lors  de  ma  conférence  sur  l'utilisation 
des  fumées,  que  j'aurai  l'honneur  de  donner  ici  demain  après-midi. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Anciaux  pour  une  communica- 
tion sur  l'enseignement  professionnel  de  la  plomberie. 


Communication  sur  l'enseignement  de  la  plomberie  sanitaire  en  Belgique 
et  sur  l'organisation  de  l'école  de  plomberie  de  Bruxelles. 

Par  M.  ANCIAUX  (Bruxelles). 

Il  n'existait  en  Belgique,  avant  1898,  aucun  enseignement  spécial  pour 
les  plombiers. 

Lors  de  la  dernière  exposition  internationale  de  Bruxelles,  en  1897, 
fut  formulé  le  desideratum  suivant  :  «  Les  installations  sanitaires  des 
habitations  privées  et  collectives  sont  le  plus  souvent  défectueuses  :  les 
ouvriers  plombiers,  dépourvus  des  connaissances  scientifiques  les  plus 
élémentaires,  n'ont  d'autre  guide  que  la  routine  et  ils  ne  possèdent 
même  pas  l'habileté  manuelle;  sous  tous  les  rapports  ils  sont  inférieurs 
aux  plombiers  anglais  que  des  cours  spéciaux  théoriques  et  pratiques 
préparent  à  l'exercice  d'une  profession  désormais  élevée  à  la  dignité  d'un 
art.  Il  est  à  désirer  que  l'exemple  de  l'Angleterre  soit  suivi  et  que  l'en- 
seignement professionnel  de  la  plomberie  sanitaire  occupe  dans  le  pro- 
gramme des  études  professionnelles  la  place  importante  qu'il  mérite.  » 

L'école  de  plomberie  de  Bruxelles  fut,  dès  1898,  créée  pour  répondre 
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à  ee  desideratum;  elle  vise  à  former  des  plombiers  capables  de  projeter 

et  de  réaliser  les  installations  sanitaires  privées  les  plus  conforme 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

L'école  est  administrée  par  an  comité  formé  d'un  délégué  de  l'État, 
d'un  délégué  de  la  province,  de  deux  délégués  de  la  ville  el  de  quatre 
délégués  de  la  corporation  des  plombiers,  Ce  comité  est  présidé  par 
lïvhevin  des  travaux  publies;  son  vice-président  est  choisi  parmi  les 
délégués  plombiers. 

L'enseignement  est  à  la  fois  théorique  et  pratique;  tous  les  cours  sont 
obligatoires.  Ne  sont  admis  comme  élèves,  après  épreuves  éliminatoires 
manuelle  et  écrite,  que  des  jeunes  gens  exerçant  la  profession,  car  il  s'agit 
plutôt  de  cours  de  perfectionnement  que  d'apprentissage  proprement 
dit.  L'âge  des  élèves  varie  de  17  ans  (minimum)  à  44  ans.  Le  directeur 
donne  les  cours  de  technologie  sanitaire  et  de  dessin;  un  professeur  est 
chargé  du  cours  de  travail  manuel.  Ces  cours  se  donnent  le  soir  et  le 
dimanche  matin,  d'octobre  à  mai,  à  raison  de  trente  leçons  de  chaque 
espèce  par  année  scolaire. 

Les  cours  sont  gratuits;  un  droit  d'inscription  de  dix  francs  est  seul 
établi,  en  vue  d'assurer  une  fréquentation  régulière.  Les  études  sont  de 
trois  années;  il  y  a,  en  outre,  des  cours  de  perfectionnement  d'une  durée 
de  un  an.  Le  diplôme  de  plombier  sanitaire  est  décerné  à  la  fin  de  la 
troisième  année  d'études  aux  élèves  ayant  subi  avec  succès  les  épreuves 
manuelles  et  théoriques  requises  ;  celles-ci  comportent  notamment  des 
travaux  de  courbure,  soudure  et  martelage,  ainsi  que  la  confection  d'un 
projet  complet  de  canalisation  d'égout  pour  habitation  ou  partie  d'édifice, 
projet  discuté  en  séance  d'examen  oral. 

Outre  l'école  de  plomberie  de  Bruxelles,  des  écoles  similaires  fonc- 
tionnent avec  succès  depuis  l'an  dernier  à  Liège  et  à  Anvers;  il  y  a  aussi 
quelques  élèves  plombiers  aux  cours  professionnels  d'Ostende  et  de 
Namur.  Une  nouvelle  école  de  plomberie  s'ouvrira  à  Gand  dès  octobre 
prochain. 

Afin  que  l'œuvre  porte  tous  ses  fruits,  il  serait  des  plus  utiles  qu'une 
entente  intervînt  entre  les  diverses  écoles  de  plomberie  pour  créer  la 
règle  absolue  de  ne  décerner  le  diplôme  de  plombier-sanitaire  qu'aux 
récipiendaires  ayant  subi  un  minimum  bien  déterminé  d'épreuves 
manuelles  et  théoriques  prouvant  leur  aptitude  complète  à  projeter  et  à 
réaliser  pratiquement  les  installations  sanitaires  privées  selon  les  prin- 
cipes établis  par  les  autorités  hygiéniques  compétentes.  Ce  qui  permet- 
trait à  celles-ci  d'entériner  ces  diplômes  et  de  leur  donner  ainsi  une 
sanction,  un  appui  moral  propre  à  hâter  encore  le  mouvement  toujours 
croissant  en  faveur  des  progrès  de  l'hygiène  appliquée  à  l'habitation. 
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M.  de  Mom nicher  (Marseille).  —  J'ai  l'honneur  de  prendre  la  parole 
pour  faire  part  à  l'assemblée  de  ce  qu'un  Congrès  d'hygiène  et  de  salu- 
brité se  tiendra  à  Marseille  en  1905.  J'engage  vivement  tous  mes  collègues 
de  la  section  à  y  assister.  Ils  sont  assurés  de  recevoir  le  plus  cordial 
accueil. 

M.  le  président.  —  M.  Beehmann  me  remet  le  projet  de  conclusion 
dont  je  vais  donner  lecture,  et  qui  vient  d'être  rédigé  dans  les  conditions 
qui  ont  été  arrêtées  tantôt. 

«  Les  alimentations  au  moyen  d'eaux  issues  des  terrains  calcaires 
doivent  être  l'objet  d'une  attention  particulière  en  raison  des  imperfec- 
tions possibles  du  filtrage  dans  les  terrains  fissurés. 

«  Une  enquête  minutieuse,  au  double  point  de  vue  hydro-géologique 
et  ehimico-biologique,  s'impose  donc  avant  tout  captage. 

«  La  distribution  d'eau  étant  établie,  des  mesures  de  surveillance  doi- 
vent être  instituées  et  poursuivies,  tant  en  ce  qui  concerne  les  eaux 
captées  que  leur  bassin  d'alimentation.  » 

Je  vais  soumettre  ce  texte  au  vote  de  l'assemblée. 

M.  Navarre  (Paris).  —  Je  trouve  le  projet  de  conclusion  trop  optimiste, 
il  fait  la  part  trop  belle  aux  eaux  du  calcaire;  en  faisant  allusion  aux 
((  imperfections  »  possibles  du  filtrage  que  subissent  ces  eaux,  on  semble 
indiquer  que  ces  imperfections  constituent  une  exception,  alors  que  c'est 
plutôt  l'inverse  qui  est  vrai.  Ce  qui  se  passe  pour  la  distribution  d'eau 
de  Paris  le  prouve  à  l'évidence. 

Tel  qu'il  est  rédigé,  le  texte  qui  nous  est  soumis  est  de  nature  à  induire 
les  populations  en  erreur.  Je  propose  en  conséquence  de  substituer  le 
mot  probables  ou  fréquentes  au  mot  possibles,  dans  la  première  phrase  du 
projet  de  conclusion. 

M.  Delleur  (Boitsfort).  —  A  mon  tour,  je  dois  proposer  une  modifi- 
cation ou  plutôt  un  complément  au  texte  que  nous  a  lu  M.  le  président. 
À  rencontre  de  M.  Navarre,  je  trouve  ce  texte  trop  pessimiste  et  je  crains 
qu'il  ne  mette,  à  tort,  à  mon  sens,  le  public  en  défiance  contre  les  distri- 
butions alimentées  au  moyen  d'eaux  provenant  des  calcaires.  Nom- 
breuses sont  celles  de  ces  distributions  qui  donnent  et  ont  toujours 
donné  d'excellents  résultats.  Je  voudrais  voir  acier  ce  fait  dans  les  con- 
clusions et  je  propose,  en  conséquence,  d'y  ajouter  le  paragraphe  sui- 
vant : 

«  Les  eaux  des  terrains  calcaires  ont  donné  souvent  des  solutions 
heureuses  et  satisfaisantes  pour  l'alimentation  des  agglomérations.  » 
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M.  Van  Mi u înen  (Saint-Gilles).  —  Je  prie  l'honorable  membre  de  ne  pas 

insister  but  cet  amendement,  qui  mettra  dans  une  situation  bien  difficile 
tousceux  qui,  comme  moi,  ont  participé  à  la  rédaction  du  projet  decon- 
rlusion  qui  nous  est  présentement  soumis,  et  qui,  en  môme  temps,  sont 
persuadés  de  l'exactitude  «In  fait  avancé  par  M.  Delleur  :  co-auteurdes 
conclusions  transactionnelles  qui  viennent  d'être  rédigées  en  comité,  je 
ne  puis  modifier  le  texte  «le  ces  conclusions;  je  ne  puis,  d'autre  part, voter 
contre  l'amendement  «le  .M.  Delleur,  puisqu'il  affirme  une  chose  exacte. 
J'invite  donc  l'honorable  membre  à  retirer  sa  proposition  qui  me  semble 
d'ailleurs  Bans  portée  pratique. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  propose  à  rassemblée  de  passer  au  vole. 
le  mets  aux  voix  L'amendement  de  M.  Navarre. 

—  Cet  amendement  est  rejeté  par  assis  et  levé. 

H.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vient  ensuite  l'amendement  de  M.  Delleur,  dont 
vous  avez  entendu  la  lecture. 

—  Cet  amendement  est  rejeté  par  assis  et  levé. 

M.  LE  président.  —  Je  soumets  maintenant  au  vote  le  texte,  proposé 
tantôt  par  M.  Heehmann,  au  nom  du  comité  qui  a  bien  voulu  se  charger 
de  la  rédaction  d'un  projet  de  conclusion. 

Nous  procéderons  par  division,  le  vote  portant  successivement  sur 
chacun  des  trois  paragraphes. 

—  Chacun  des  trois  paragraphes  est  adopté  par  assis  et  levé. 

L'ensemble  du  projet  de  conclusion  est  conçu  comme  suit  : 

«  Les  alimentations  au  moyen  d'eaux  issues  des  terrains  calcaires 
doivent  être  l'objet  d'une  attention  particulière  en  raison  des  imperfec- 
tions possibles  du  tiltrage  dans  les  terrains  fissurés. 

«  Une  enquête  minutieuse,  au  double  point  de  vue  hydro-géologique 
et  chimico-biologique,  s'impose  donc  avant  tout  captage. 

«  La  distribution  d'eau  étant  établie,  des  mesures  de  surveillance 
doivent  être  instituées  et  poursuivies,  tant  en  ce  qui  concerne  les  eaux 
captées  que  leur  bassin  d'alimentation.  » 

—  Adopté  à  l'unanimité. 

—  La  séance  est  levée  à  4  1/2  heures. 
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La  séance  est  ouverte  à  9  t/4  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  lieute- 
nant général  DOCTEUR. 

M.  Ed.  Vermehren,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Hambourg,  prend 
place  au  bureau,  sur  l'invitation  de  M.  le  président. 

M.  le  président  fait  connaître  qu'il  a  reçu  le  rapport  de  M.  Spataro 
sur  la  deuxième  question.  Ce  document,  parvenu  après  la  clôture  des 
débats,  sera  annexé  aux  procès-verbaux  de  la  section  f1). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  quatrième  question  :  Les 
ordures  ménagères,  leur  collecte,  leur  transport  et  leur  traitement  final  : 
règles  hygiéniques  à  suivre  dans  les  maisons  et  dans  les  villes. 

Mr.  Roechling  (Leicester)  observed  that  to  his  regret  the  report  which 
he  had  had  the  honour  of  presenting  to  the  Congress  in  conjunction 
with  his  esteemed  collaborators,  Messrs.  Schmid,  Bohm,  Polak,  Pagliani 
-and  Tedeschi,  was  not  in  the  hands  of  members,  and  this  necessitated 
his  dealing  hère  more  fully  with  the  same  than  he  woulcl  otherwise  hâve 
do  ne. 

As  they  would  probably  remember,  the  International  Committee  of 
street  hygiène,  of  which  he  had  the  honour  of  being  chairman,  had  been 
appointed  by  the  third  section  of  the  Paris  Congress,  but  could  not  receive 
the  officiai  sanction  of  the  Congress  authorities,  as,  as  a  matter  of  form, 
the  appointment  of  the  Committee  was  beyond  the  power  of  the  third  sec- 
tion. This  necessitated  an  application  to  the  Belgian  government  for 
ofticial  sanction,  which  professor  F.  Putzeys  had  kindly  made,  and  the 
officiai  sanction  was  received  on  the  2oth  June  1901. 

Before  dealing,  however,  with  the  work  of  the  Committee,  he  felt  it 
his  sad  duty  to  inform  the  section  of  the  death  of  the  honorary  président 
of  the  Committee,  the  late  Mr.  F.  Andréas  Meyer,  the  celebrated  chief 
engineer  of  Hamburg,  who  had  been  taken  from  them  after  a  short  illness 
in  the  prime  of  life  in  March  1901.  His  death  was  a  loss  to  sanitary 
engineering  that  was  not  easily  made  good,  but  he  was  giad  to  say  they 
had  amongst  them  Mr.  Meyer's  worthy  successor,  Oberingenieur  Vermeh- 
ren, who,  like  his  predecessor,  was  keenly  interested  in  sanitary  matters 
and  in  sanitation  in  gênerai. 

After  mentioning  that  some  new  members  had  been  elected  to  serve 

(*)  Ce  rapport  a  été  distribué  aux  membres  du  Congrès. 
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on  tin*  Committee,  and  after  dealing  in  tull  with  the  constitution  of  the 
saine,  Mr.  Roechling  referred  to  the  preliminary  conférence  in  Bruss 
in  September,  Iîmi^,  al  which  the  Committee  discussed  the  resolutions 
liud  the  honour  of  submitting  to  the  section,     For  the  success  of  -this 
meeting  they  were  greatly  indebted  to  profeasor  F.  Putzeys,  who  had' 
kindly  undertaken  ail  the  necessary  arrangements. 

The  resolutions  of  the  Committee  had  already  been  translated  into  six. 
Eoropean  languages,  and  he  hoped  thaï  before  long  they  would 
published  in  the  resl  of  Europe,  so  that  every  nation  might  study  them 
and  beuefit  by  them.    Thèse  resolutions  ought  to  1)»'  considered  as  the 
practicable  idéal  ofa  systematic  and  well-regulated  System  ofcleanslng 
towns,  ».  c.  as  an  idéal  that  was  within  thereach  ot'inost  towns.     Every 
local  authority  should  endeavour,  as  far  as  was  within  its  power,  to 
adopt  them,  but  the  degree  to  whieh  this  was  possible  could  ont) 
determined  by  a  very  careful  investigation  of  ail  conditions  and  circurn- 
stances.     Where,  hdweyer,  thèse  principles  were  deviated  from,  this 
ought  only  to  be  done  in  sueh  cases  where  the  strongesl  possible  reas 
for  doing  so  existed. 

Underlying  thèse  Resolutions  w^ere  the  following  four  fundamental 
sanitary  rules,  to  which  lie  would  shortly  call  their  attention,  although 
in  an  assembly  of  this  kind  it  was  to  be  assumed  that  everyone  was  \\<11 
acquainted  with  them. 

The  first.  principle  was  that  prévention  was  better  than  cure.  Could 
they  indeed  cure  disease?  That  was  a  question  ever  presenl  with  every 
true  sanitarian,  and  as  he  thought  that  in  most  cases  a  négative  answer 
would  hâve  to  be  returned,  nobody  would  deny  that  it  was  their  para- 
mount  duty,  if  indeed  they  wisht;d  to  deserve  the  name  of  sanitarian  s,  to 
prevent  an  outbreak  of  épidémie  disease  rather  than  allow  it  to  take  liold 
of  towns  or  villages  and  atterwards  try  to  cure  the  fever-raked  constitu- 
tions and  fa  i  1  in  this  attempt.  This  must  be  the  first  aim  of  every  sani- 
tarian and  the  second  must  be  to  protect,  nurse  and  strengthen  the 
protective  forces  of  their  constitutions,  so  that  when  assailed  by  coiint- 
less  numbers  of  hostile  micro-organisms  they  could  issue  victorious  irom 
the  life  and  death  struggle  that  would  then  commence. 

The  next  principle  to  which  he  would  like  to  direct  their  attention 
was  that  the  most  efficient  sankary  Work  was  the  cheapest  in  the  long. 
run.  Sanitary  work  in  order  to  be  of  real  value  in  the  prévention  of 
disease  must  be  fully  efficient,  and  in  that  case  it  was  bound  to  prove 
cheapest  in  the  long  run,  for  ail  those  who  had  studied  the  cost  of  out- 
breaks  of  épidémie  disease  would  know  that  they  frequently  cost  far  more 
than  the  works  to  prevent  them  would  hâve  cost.     Instances  might  be 
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quoted  where,  apart  from  Ihe  sad  loss  of  human  life  that  could  never  be 
made  good,  the  expense  connected  witli  such  outbreaks  had  swallowed 
many  millions  and  seriously  sapped  the  prosperity  of  towns  for  years  to 
corne.  Inefficient  sanitary  work,  therefore,  was  worse  than  none  at  ail, 
as  it  gave  a  false  sensé  of  security  and  only  opened  the  door  ail  the  wider 
for  the  enemy  to  corne  in  stealthily  and  unobserved. 

The  third  great  principle  to  be  observed  was  that  local  authorities 
ought  to  carry  out  their  sanitary  arrangements  with  their  own  staff  under 
specially  skilled  superintendence.  ïhis  rule  was  now  so  well  under- 
stood  that  he  need  not  deal  with  it  hère  for  any  length  of  time.  He 
would,  however,  observe  that  whilst  contractors  were  bound  to  see  that 
they  made  a  profit  out  of  an  undertaking  of  this  kind,  local  authorities 
could  made  it  their  first  aim  to  carry  out  their  work  efficiently,  hence 
from  the  standpoint  of  efficient  sanitary  administration  it  was  important 
that  local  authorities  and  not  contractors  should  do  this  kind  of  work. 

The  last  principle  to  which  he  would  draw  their  attention  at  this  point 
was  that  ail  sanitary  arrangements  ought  to  be  so  designed  that  they 
would  work  regularly  throughout  ail  seasons  of  the  year  and  under  ail 
conditions.  He  regretted  to  say  that  he  had  seen  many  sanitary  arran- 
gements which  would  only  work  under  very  favourable  conditions,  but 
he  looked  upon  such  arrangements  as  very  misleading  if  not  worse  than 
none  at  ail,  as  it  was  an  essential  condition  to  perfect  sanitation  that  ail 
their  sanitary  arrangements  should  work  regularly  throughout  ail 
seasons  of  the  year  and  under  ail  conditions.  The  value  of  good  sanitary 
arrangements  was  shewn  during  times  of  great  stress,  and  such  arrange- 
ments that  then  stood  the  test  might  be  considered  of  real  value,  whereas 
such  arrangements  that  then  collapsed  were  worse  than  useless,  for  they 
left  the  town  at  a  very  critical  period  in  the  lurch. 

It  would  lead  too  far  to  read  out  the  whole  of  the  conclusions  recom- 
mended  by  the  Committee,  but  Mr.  Rœchling  eventually  read  out  those 
resolutions  which  deal  with  house  refuse  and  its  disposai. 

Concluding  his  observations,  Mr.  Rœchling  remarked  that  it  was 
almost  too  much  to  hope  that  everyone  présent  would  agrée  with  the 
resolutions  recommendcd  by  the  Committee,  but  to  those  who  were  of 
this  opinion  he  would  point  out,  that  it  was  their  bounden  duty  on 
occasions  like  the  présent  to  direct  authorities  and  individuals  in  the 
way  they  should  go  with  a  view  to  reaching  a  désirable  sanitary  goal. 
It  was  not  always  easy  to  embark  on  that  way,  but  at  any  rate  everyone 
ought  to  be  placed  in  a  position  to  see  the  goal  clearly  before  him  and  it 
was  with  this  end  in  view  that  the  Committee  had  prepared  the  Resolu- 
tions.    In  his  opinion  the  highest  aim  of  an  international  Congress  of 

Section  III.  6 
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hygiène  waa  to  bring  about  a  condition  of  thinga  thaï  would  lead  to  the 

uni  versai  récognition  of  thc  old  saying. 

Subis  publiai  1er  iuprema, 

M.  Bohii  [Berlin).  —  Meine  Herren.  Auf  Wunsch  dos  Vorsitzenden  dés 
internationalen  Comités  fur  Strassenhygiene,  meincs  geehrten  Herrn 
Vorredners,  habe  ich  die  vom  Comité  aufgestollten  Leitsâtze  und  Regeln 
mil  Bemerkungen  versehen  und  einen  besonderen  Berichl  ûber  das 
bedinor  Strassenreinigungswesen  beigefûgt;  fur  beide  Arbeiten;  welche 
Ihnen  beufte  Sforgen  gedruckl  zugegangcn  sind,  ist  massgebeml  gewesen 
die  Prage,  ob  und  inwieweif  die  berliner  Stadtverwaltung  nach  deil  er- 
wàhnten  Regeln  bisher  verfahren  ist  und  vcrfâhrt.  Wenn  ich  mir  nun 
gestatte,  [hnen  mûndlich  Vortrag  zu  halten,  so  kann  ich  bei  dev  Kùrze 
der  Zeit,  die  hierfur  eut  Vorfùgung  steht,  naturlich  nur  die  wesemiiehsten 
Punktc  berûhren  und  nehme  im  Ucbrigcn  auf  den  Inhalt  moines  Ibnen 
vorliegcnden  Berichtos  Bozug. 

Hinsichtlich  dos  Strassenpflasters  fordorn  die  Leitsâtze  vor  Al lem,  dass 
es  undurchdringlich  sei,  um  die  Verschmutzung  des  Untorgrundes  zu 
verhindern.  In  Berlin  werdon  seit  dem  Jahre  1876,  in  welçhem  die 
Stadtgoinoinde  das  Eigentum  und  die  Unterhaltungspflicht  der  Strasscn 
vom  Staate  ùbernahm,  sâmtliche  Falirdamm-Ptlasterungen  wasserdicht 
gegen  den  Untergrund  abgeschlosscn.  An  Strassenpflaster  sind  in 
Berlin  vorhanden  im  Ganzen  ûber  6  Millionen  qm;  davon  sind  ûber 
.*>  Millionen  undurcblâssig  (2  Millionen  Asphalt,  3  Millionen  Stein);  bei 
weniger  aïs  1  Million  qm  gestattet  das  Pflaster  ein  Eindringen  des 
Wassers  in  den  Untergrund;  es  sind  dies  im  wesentliohen  nicht  an- 
gebaute  Strasscn  ohne  Verkehr.  Ich  habe  hier  nur  runde  Zahlen  genannt, 
das  Nâhere  ist  aus  dem  Berichte  ersichtlich. 

Das  Pflanzen  von  Bâumen  auf  Strassen  und  Plâtzen  wird  vom  Comité 
als  sehr  wunschenswert  bezeichnet,  doch  soll  dadurch  die  Zufuhr  von 
Luft  und  Licht  nicht  beeintrâchtigt  werden;  auch  fur  die  Aufstcllung 
von  Bânken  soll  Sorge  getragen  werden. 

In  Berlin  werden,  soweit  die  Verkehrsverhâltnisse  und  so  weiter  es  aïs 
tunlich  erscheinen  lassen,  die  breiteren  Strassen,  insbesondere  solche 
mit  Mittelpromenaden,  mit  Bâumen  bepflanzt.  Ueber  die  Arten  der  zur 
Verwendung  gelangenden  Baume,  die  Abstânde  dieser  unter  einander 
und  die  zu  einer  zweckmâssigen  Bewâsserung  getroflfenen  Einrichtungen 
will  ich  hier  weitere  Ausfùhrungen  nicht  machen,  sondern  nur  be- 
merken,  dass  Berlin  zur  Zeit  etwa  50,000  Strassenbâume  und  2,000  Bânke 
bcsitzt.  Nebenbei  môchte  ich  nicht  unerwâhnt  lassen,  dass  friihere 
Erfahrungen  gelehrt  haben,  dass  die  Wurzeln  der  Baume  geneigt  sind, 
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in  die  Entwâsserungsleitungen,  sofern  dièse  aus  Stcinzeugrohrcn  be- 
stehen  und  mit  Ton  gedichtet  sind,  einzudringen;  daher  werden  aile 
Steinzeugrôhren  in  Strassen  mit  Baumptïanzungen  seit  einigen  Jahren 
mit  einer  Asphaltmasse  gedichtet,  die  ein  Eindringen  der  Wurzeln  ver- 
hindert. 

Die  Beinigung  der  Strassen  der  Stadt  Berlin,  welche  zur  Zeit  etwa 
2  Millionen  Einwohner  hat,  erfolgt  durch  stâdtische  Organe;  es  sind 
dabei  etwa  1,800  Arbeiter  beschâftigt.  Die  Hauptreinigung  geschieht, 
abgesehen  von  wenigen  Wintermonaten,  des  Nachts  unter  Anwendung 
von  Kehrmaschinen  und  Gummischrubbern.  Den  Kehrmaschinen, 
welche  mit  Piassavawalzen  versehen  sind,  fûhrt  zur  Vermeidung  der 
Staubentwicklung  ein  Sprengwagen  voraus.  Die  Asphaltstrassen  werden 
reichlich  mit  Wasser  begossen,  um  den  festgefahrenen  Schmutz  auf- 
zuweichen,  und  dann  mit  Gummischrubbern  abgezogen.  Dièse  grosse* 
Reinigung  wird  in  den  Hauptverkehrsstrassen  allnàchtlich,  in  den 
anderen  in  der  Regel  dreimal  wôchentlich  vorgenommen.  Daneben 
werden  die  letztgenannten  Strassen  in  denjenigen  Nâchten,  in  denen 
eine  Hauptreinigung  nicht  stattfindet,  von  sogenannten  fliegenden 
Kolonnen  von  Hand  —  ohne  Anwendung  von  Maschinen  —  gesâubert. 
Da  nun  ausserdem  die  Strassen  am  Tage  fortgesctzt  von  dem  frisch 
gefallenen  Pferdemist  tunlichst  vor  dem  Zertreten  und  Festfahren 
befreit  werden,  so  ergiebt  sich,  dass  jede  Strasse  in  Berlin  taglich  einer 
nâchtlichen  und  einer  Tagesbehandlung  durch  die  Strassen-Reinigungs- 
Vcrwaltung  unterzogen  wird.  Dabei  sind  etwa  zwei  Drittel  der  Mann- 
schaft  des  Nachts,  ein  Drittel  bei  Tage  tâtig.  Wenn  nach  dem  Ab- 
waschen  des  Asphalt-  und  Holzpflasters  ein  rasches  Abtrocknen  nicht, 
eintritt,  besonders  im  Friihjahr  und  Herbst,  dann  findet  eine  dûnne. 
Bestreuung  mit  Kies  statt;  dasselbe  geschieht  bei  leichten  Nieder- 
schlâgen.  ,  • 

Die  Abfuhr  des  Strassenkehrichts  schliesst  sich  der  nâchtlichen ; 
Zusammcnbringung  desselben  unmittelbar  an  und  muss,  spàtestens 
8  Uhr  morgens  beendet  sein.  Bei  Tage  sind  in  jeder  Abteilung  ein  oder 
mehrere  Gespanne  tâtig,  um  den  von  den  Tagcsarbeitern  zusammen- 
gebrachten  Pferdemist  sogleich  abzufahren.  Der  Strassenkehricht  fmdet. 
landwirtschaftliche  Verwendung.,  Die  Abfuhr  kostet  jâhrlich;  gegen 
i  Million  Mark. 

Die  Besprengung  der  Strassen  im  Sommer  findet  je  nach  der  Witterung 
und  der  Bedeutung  der  Strassen  fur  den  Verkehr  zwei-  bis  seChsmalvan' 
heissen,  trockenen  Tagen  unter  Umstànden  auch  ofter,  statt  und  erfordert. 
—  ohne  Berechnung  des  Wasserverbrauchs  von  etwa  1  il4  Million.  Cubik- 
meter  —  einen  Aufwand  von  ùber  */2  Million  Mark  jahrlich. 
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Dcr  Beseitigung  te  Schnees,  «tâcher  bel  mildereno  Wetter  in  den 

Hauptvcrkchrsstrassen  schnell  srhinilzt,  namenllich  in  denjenigen 
Strassen,  wo  zur  Frcilegung  der  Strasscnbahngeleise  Salz  zur  Vcr- 
wcndung  kommt,  wird  besondere  Aufmerksamkeit  zugcwendct.  Bei 
allen  grôsscren  Schneefâllcn  werden  Hûlfsarbeiter,  deren  Zahl  oft  bis  eu 
3,500  betrâgt,  angcnommon.  Der  Schnee  wird  auf  unbebautes  Land 
gebrucht.  Yersuehe,  ihn  in  die  Flusslàufe  oder  die  Kanalisation  ein- 
mwerfen,  haben  ein  gùnstiges  Résultat  nichl  ergeben. 

Die  Kosten  der  Sehneebeseitigung  sind  natùrlich  vcrschieden  und 
beliefen  sich  in  den  letzten  zchn  Jahren  auf  56,000  (1902)  bis  1,100,000 
(1804)  Mark. 

An  ôflentlichen  Bedûrfnissanstalten  bestehen  etwa  60  Wassercloset- 
anlagen,  welche  teils  von  Unternehmern,  teils  von  der  Stadt  betrieben 
werden  und  174  stàdtiscbe  Pissoirs  zu  zwei  bis  sieben  Stânden. 

An  Rettungsgeràten  an  den  Wasserlâufen  sind  vorhanden  :  19  Kâhne, 
27  Ringe,  26  Balle,  deren  Instandhaltung  etwa  funf  seitons  der  Strassen- 
Reinigung  zu  stellende  Arbeitskrâfte  erfordert.  Im  vergangenen  Jahre 
sind  dièse  Gerâte  in  acht  und  dreissig  Fàllen  zur  Rettung  von  Menschen 
mit  Erfolg  in  Anspruch  genommen. 

Die  Desinfektion  bestimmter  Strassenstellen,  insbesondere  der  Drosch- 
kenhalteplâtze,  wird  ebeni'alls  von  der  Strassen-Reinigung  besorgt; 
es  kommt  dabei  Carbolkalk  zur  Verwendung,  und  zwar  wurden  in 
den  letzten  zehn  Jahren  durchsehnittlich  60,000  kg  (im  Jahre  1892, 
120,000  kg)  verbraucht. 

Die  Desinfektion  der  Wohnungen  und  Môbel  und  so  weiter  wird  von 
besonderen  stâdtisehen  Anstalten  besorgt.  An  diesen  Anstalten  werden 
von  Zeit  zu  Zeit  Lehrkurse  abgehalten,  in  denen  immer  fûnf  und  zwanzig 
bis  dreissig  Strassen-Reinigungsarbeiter  ausgebildet  werden,  so  dass  im 
Falle  einer  Epidémie  dem  Magistrat  mehrere  Hundert  geùbte  Desinfek- 
teure  zur  Verfùgung  stehen. 

Fur  die  Beseitigung  des  Hausmûlles  haben  nach  den  bestehenden 
gesetzliehen  Bestimmungen  die  Hausbesitzer  zu  sorgen  ;  sie  beauftragen 
meist  grôssere  Unternehmer,  welche  das  Mùll  mit  der  Eisenbahn  oder  zu 
Wasser  nach  ausserhalb  bringen  und  hauptsàchlich  landwirtschaftlich 
verwenden.  Eine  Uebernahme  der  Mûllabfuhr  durch  die  Stadt  ist  mehr- 
fach  Gegenstand  der  Erwâgung  gewesen.  Die  mit  der  Verbrennung 
angestellten  umfangreichen  Versuche  haben  nicht  das  gewunschte 
Résultat  gehabt,  da  das  berliner  Mûll  infolge  des  grossen  Gehaltes  an 
feiner  Asche  schwer  brennbar  ist.  Die  anderwàrts  angestellten  Ver- 
suche werden  aufmerksam  verfolgt. 

Hinsichtlich  dcr  Organisation  der  Strassen-Reinigung  ist  zu  bemerken, 
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dass  dieselbe  einer  stâdtischen  Deputation  unterstellt  ist,  welche  aus 
Magistratsmitgliedern  und  Stadtverordneten  bcsteht.  Die  Leitung  des 
Betriebes  geschieht  durch  einen  Direktor,  dem  ein  Assistent  beigegeben 
ist;  dem  Direktor  sind  12  Oberaufseher  und  35  Aufscher  unterstellt.  Die 
Stadt  ist  in  33  Abteilungen,  welche  selbtsstândige  Kehrbezirke  dar- 
stellen,  eingeteilt.  An  Kehrmaschinen  sind  80,  an  Sprengwagen  gegen 
300  vorhanden.  Die  Gesamtausgaben  fur  die  Strassen-Reinigung  be- 
laufen  sich  auf  rund  5  Millionen  Mark. 

M.  Polak  (Varsovie).  —  Je  ne  puis  que  m'en  référer  aux  considérations 
émises  par  M.  Rœchling  et  à  celles  consignées  dans  le  rapport. 

31.  Pagliani  (Turin). — Je  n'ai,  de  mon  côté,  rien  à  ajouter  aux  conclu- 
sions du  rapport. 

M.  Sch3iid  (Berne).  —  Je  ne  puis  qu'en  dire  autant,  en  ce  qui  me 
concerne. 

M.  Leurs  (Bruxelles).  —  Je  remercie  tout  d'abord  M.  Rœchling  des 
éloges  et  des  paroles  aimables  qu'il  a  adressés  à  l'administration  commu- 
nale de  Bruxelles  et  à  l'échevin  des  travaux  publics  de  cette  ville. 

Les  conclusions  dont  M.  Rœchling  nous  a  donné  lecture  et  qu'il  sou- 
met à  l'approbation  du  Congrès,  au  nom  du  Comité  international  de 
l'hygiène  des  voies  publiques,  sont  très  pratiques;  je  m'y  rallie  absolu- 
ment et  j'estime  qu'elles  peuvent  parfaitement  être  réalisées. 

Comme  il  l'a  très  bien  dit,  il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir;  l'œuvre 
sanitaire  la  plus  efficace  est  en  fin  de  compte  encore  la  moins  coûteuse; 
d'une  façon  générale,  l'exploitation  des  services  sanitaires  doit  se  faire 
en  régie  sous  une  direction  compétente;  enfin,  les  services  sanitaires 
devraient  être  organisés  de  manière  à  pouvoir  fonctionner  régulièrement 
en  toutes  saisons  et  en  toutes  circonstances.  La  ville  de  Bruxelles  a  pu 
se  conformer  complètement,  depuis  des  années  déjà  à  cet  excellent  pro- 
gramme. Elle  n'a  pas  cependant  dû  imposer  de  ce  chef  à  ses  habitants 
une  très  grande  charge,  car  celle-ci  représente  une  dépense  moyenne 
d'environ  2  fr.  80  c.  par  tête  d'habitant. 

Son  budget  annuel  du  service  du  nettoyage  de  la  voirie  comporte  une 
dépense  de  675,000  francs,  non  compris  l'enlèvement  des  neiges.  Elle  y 
emploie  416  fonctionnaires  et  ouvriers  permanents  et,  en  hiver,  elle  fait 
appel  aux  chômeurs  et  aux  malheureux  de  toutes  catégories  pour  exé- 
cuter en  très  peu  d'heures  l'enlèvement  des  neiges,  qui  sont  déversées 
dans  la  rivière  et  dans  les  égouts  de  façon  à  débarrasser  très  rapidement 
les  rues. 

Le  service  du  nettoyage  de  la  voirie  est  placé  sous  la  direction  unique 
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d'un  fonctionnaire  auquel  je  tiens  à  rendre  hommage,  car  il  rassure 
avec  une  compétence,  an  lèie  ci  une  ponctualité  auxquelles  tous  les 

Bruxellois  rendent  justice. 

La  régie  communale  est  instituée  depuis  1874. 

Le  nettoyage  des  mes  ne  peut,  à  Bruxelles,  se  faire  la  nuit,  mais 
seulement  à  partir  de  quatre  heures  du  matin;  il  se  trouve  achevé  a 
l'heure  où  commence  l'activité  de  la  circulation  dans  la  cité.  Des  canton- 
niers répartis  sur  toute  la  ville  procèdent  pendant  toute  la  joui  née  au 
nettoyage  permanent  des  grandes  voies.  Il  en  résulte  que  toutes  les  rues 
sont  journellement  complètement  entretenues  et  presque  toutes  arrosées. 
Les  voitures  enlevant  les  détritus  sont  encore  découvertes,  mais  elles 
sont  en  voie  de  transformation  et  nous  aurons  bientôt  toutes  voitures  à 
caisses  métalliques  fermées. 

Fresque  tous  les  desiderata  posés  par  le  comité  international  sont 
satisfaits  à  Bruxelles;  cependant  nous  n'avons  pu  imposer  à  nos  adminis- 
tres l'usage  de  caisses  à  immondices  métalliques,  étanches  et  couvertes, 
qu'ils  conserveraient  dans  leurs  habitations  et  échangeraient  chaque  jour 
contre  une  caisse  vide  amenée  par  le  tombereau  à  immondices. 

Il  faut  tenir  compte  des  mœurs  et  des  habitudes  de  liberté  de  nos  habi- 
tants; ils  ne  s'inclinent  pas  aussi  aisément  devant  les  exigences  adminis- 
tratives, qui  sont  avec  tant  de  raisons  imposées  à  Berlin  et  à  Vienne  où  le 
système  fonctionne  au  grand  bénéfice  de  l'hygiène  des  habitations. 

Je  tiens  à  protester  avec  le  comité  contre  le  triage  des  immondices  et  le 
chiftbnnage;  c'est  une  détestable  habitude,  dangereuse  pour  la  santé 
publique  et  qu'il  faut  proscrire  absolument.  Nous  n'avons  heureusement 
pas  à  Bruxelles  de  corporation  de  chiffonniers;  ceux-ci  n'opèrent  que  le 
matin  de  bonne  heure  dans  les  rues  avant  l'enlèvement  des  immondices 
et  d'une  manière  restreinte;  nos  ouvriers  ont  parfois  été  tentés  ainsi  de 
chiffonner  un  peu;  mais  il  ne  sera  pas  impossible  de  proscrire  com- 
plètement cette  dangereuse  pratique  maintenant  que  l'incinération  est 
installée. 

Jusqu'au  mois  de  juillet  dernier,  les  immondices  de  Bruxelles  étaient 
vendues  et  transportées  par  voie  d'eau  jusque  dans  la  campagne  ou 
j  usqu'au  dépôt  de  Haren  où  malheureusement  elles  s'accumulaient. 

Ainsi,  à  la  fin  de  1902,  le  dépôt,  en  dix  ans  de  temps,  de  1892  à  1902, 
avait  accumulé  301,631  mètres  cubes,  créant,  pour  le  plus  grand  danger 
des  environs,  une  haute  montagne  d'immondices  réduites  par  la  fermen- 
tation. 

A  l'avenir,  toutes  les  immondices  seront  incinérées  dès  que  nous  aurons 
pu  ne  plus  en  délivrer  aux  anciens  facteurs  qui  nous  avaient  rendu  ser- 
vie e  et  qui  ont  des  contrats  à  achever.  Par  mesure  transitoire  et  tant  que 


SECTION  III.  —  SÉANCE  DU  5  SEPTEMBRE  (MATIN).  87 

la  santé  publique  le  permet,  les  balayures  de  rues,  qui  constituent  un 
engrais  très  demandé  par  l'agriculture,  seront  encore  vendues,  mais  les 
installations  permettront  de  les  incinérer  dès  qu'il  le  faudra. 

Je  remercie  les  autorités  et  les  fonctionnaires  de  la  ville  de  Hambourg 
qui  sont  ici  présents  de  l'aide  puissante  qu'ils  nous  ont  donné  en  nous 
renseignant  complètement  sur  l'excellente  installation  de  l'usine  de 
Hambourg,  que  nous  avions  beaucoup  remarquée  au  cours  de  nos  éludes 
et  qui  nous  a  servi  de  modèle.  Ils  nous  ont  fait  largement  profiter  de 
leur  expérience. 

Un  four  d'essai  installé  à  Bruxelles  dès  1891  avait  permis  de  constater 
la  combustibilité  parfaite  des  immondices  de  Bruxelles.  On  doute  souvent 
de  la  possibilité  d'incinérer  les  immondices  qui  ne  comportent  pas, 
comme  celles  de  Bruxelles,  de  Hambourg  et  d'Angleterre,  de  grandes 
quantités  de  déchets  de  charbon.  Nos  premiers  essais  exécutés  en  plein 
été,  au  moment  où  on  consomme  certainement  60  p.  c.  de  charbon  de 
moins  qu'en  hiver,  surtout  depuis  que  l'usage  du  gaz  comme  chauffage 
s'est  étendu,  nous  ont  permis  de  constater  que  des  immondices  très  peu 
denses,  comprenant  une  grande  quantité  de  déchets  de  matières  végétales, 
brûlent  parfaitement  et  complètement  sans  aucune  addition  de  combus- 
tible lorsque  les  fours  sont  bien  installés.  Il  faut  donc  croire  que  c'est  à 
la  bonne  disposition  de  ceux-ci  qu'il  faut  s'attacher  pour  obtenir  de  bons 
résultats. 

Comme  un  grand  nombre  d'entre  vous  ont  pu  le  constater,  le  but  est 
atteint  dans  notre  usine. 

Je  borne  ici  mes  observations  et  je  recommande  à  la  troisième  section 
le  vote  des  propositions  du  comité  international  auxquelles  je  me  rallie 
complètement  ;  je  félicite  ce  comité  de  son  excellent  travail. 

M.  Vermehhen  (Hambourg).  —  Je  dois  d'abord  de  vifs  remerciements 
à  M.  le  président  et  à  l'assemblée  pour  l'honneur  qui  m'a  été  fait  en 
m'appelant  à  siéger  au  bureau  de  la  section.  La  ville  de  Hambourg, 
représentée  ici  par  six  délégués,  appréciera  à  sa  valeur  la  délicate  atten- 
tion que  vous  avez  eue  pour  un  de  ses  représentants. 

Je  tiens  aussi  à  remercier  particulièrement  M.  Rœchling  pour  l'hom- 
mage ému  qu'il  a  rendu  au  très  regretté  M.  Meyer,  ancien  ingénieur  en 
chef  de  la  ville  de  Hambourg  :  rien  ne  pouvait  nous  toucher  davantage. 

Je  veux  aussi  dire  aux  représentants  de  la  ville  de  Bruxelles  tout  le 
bien  que  je  pense  de  leur  belle  cité,  de  leurs  installations  sanitaires  et 
en  particulier  de  leur  remarquable  usine  d'incinération;  j'ai  constaté 
avec  plaisir,  en  visitant  celle-ci,  que  les  odeurs  dégagées  sont  nulles  ou 
peu  s'en  faut,  et  qu'ainsi  l'une  des  craintes  souvent  exprimées  dans  le 
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public  au  sujet  des  établissements  de  l'espèce  se  trouve  vérifiée  non 
fondée.  On  ne  peut  qu'approuver  la  façon  dont  a  été  comprise  l'utilisa- 
tion de  la  chaleur  dégagée  par  la  combustion  des  immondices. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  qui  nous  sont  soumises  par  le 
comité  international,  je  ne  puis  que  les  approuver,  et  je  les  trouve  pra- 
tiquement réalisables,  à  la  condition  que  les  municipalités  ne  soient  pas 
réduites  à  l'inaction  par  des  questions  d'argent. 

Certains  points  me  paraissent  appeler  quelques  commentaires.  Je 
signalerai  spécialement  ceux-ci  : 

Il  est  essentiel  que  les  tombereaux  servant  à  la  collecte  des  ordures 
ménagères  soient  étanches  et  clos.  Cette  condition  est  indispensable  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  l'hygiène  publique. 

Au  même  point  de  vue  également,  on  doit  recommander  la  planta- 
tion des  rues;  un  proverbe  allemand  dit  fort  justement  :  «  La  ville 
aime  la  verdure  »  et  la  santé  publique  ne  peut  que  se  bien  trouver  de 
tout  ce  qui  tendra  à  multiplier  les  arbres,  les  squares,  les  massifs  d'ar- 
bustes, etc.  Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  les  plantations  ne  peuvent 
se  faire  que  moyennant  de  ne  pas  enlever  la  lumière  aux  habitations 
voisines  ;  elles  ne  doivent  donc  s'effectuer  que  dans  les  rues  suffisamment 
larges. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  détails  d'organisation  du  service  de  la  voirie 
à  Hambourg,  pour  ne  pas  abuser  des  moments  du  Congrès.  Je  convie 
celui-ci  à  faire  siennes  les  conclusions  qui  ont  été  rédigées  par  le  comité 
international. 

M.  Kontkowsky  (Réval).  —  Messieurs,  étant  moi-même  membre  du 
Comité  international  élu  en  1900  à  Paris,  et  ayant  pris  part  ici -même  au 
mois  de  septembre  dernier  à  l'élaboration  des  conclusions  soumises 
aujourd'hui  à  votre  approbation  par  notre  honorable  président, 
M.  Rœchling,  je  ne  puis  que  répéter  ce  qu'en  ont  dit  mes  collègues 
MM.  Ragliani,  Schmid  et  Polak;  c'est  dire  que  je  suis  en  complet 
accord  avec  tous  les  autres  membres  du  comité  qui  ont  approuvé,  à 
l'unanimité  des  membres  présents  à  l'assemblée  préliminaire,  le  projet 
de  résolution  que  vous  connaissez.  Je  voudrais  seulement  attirer  votre 
attention  sur  deux  points  de  notre  programme  auxquels  j'attribue  la 
plus  grande  importance.  Le  premier,  c'est  que  le  service  des  voies 
publiques  soit  considéré  comme  un  service  essentiellement  hygiénique 
et  se  fasse,  par  conséquent,  d'une  façon  uniforme  et  rationnelle  dans  toutes 
ses  parties,  ce  qui  ne  peut  être  assuré  que  par  un  service  municipal, 
moyennnant  l'exécution  en  régie.  Les  entrepreneurs  ne  visent  qu'à  l'éco- 
nomie et  se  préoccupent  fort  peu  de  l'hygiène.  La  pratique  des  grandes 
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villes  comme  Berlin,  Hambourg,  Rotterdam  et  beaucoup  d'autres  encore 
a  suffisamment  prouvé  la  supériorité  de  la  régie. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  un  autre  point  de  notre  programme, 
celui  qui  recommande  l'incinération  des  ordures  sans  triage  préalable. 
Sur  ce  point,  je  suis  sûr  de  rencontrer  beaucoup  d'adversaires,  qui,  sous 
différents  prétextes  :  la  perte  de  produits  utiles  à  l'agriculture  et  peut- 
être  à  l'industrie,  la  suppression  des  moyens  d'existence  des  chiffon- 
niers, etc.,  protesteront  contre  les  résolutions  du  comité  et  ne  seront  pas 
faciles  à  convaincre. 

Je  pense  néanmoins  que  cette  décision,  prise  par  une  commission 
instituée ;;ar  un  Congrès  d'hygiène,  est  absolument  justifiée.  C'est  surtout 
à  cette  question  que  peut  être  adapté  l'adage  mis  en  tête  de  nos  principes  : 
«  Mieux  vaut  prévenir  que  guérir.  »  Je  me  souviens  encore  de  ce  que  me 
disait  notre  regretté  président,  feu  Andréas  Meyer,  de  Hambourg,  au 
sujet  des  difficultés  insurmontables  qu'il  rencontra  pour  se  débarrasser 
des  immondices  de  la  ville  de  Hambourg  lors  de  la  dernière  épidémie  de 
choléra  :  les  agriculteurs  des  environs  refusèrent  nettement  et  non  sans 
raison  de  se  servir  de  ces  immondices  pour  leurs  champs.  C'est  alors  que 
surgit,  avec  une  évidence  impérieuse,  la  nécessité  de  la  construction  de  la 
belle  usine  d'incinération  que  chacun  de  nous  peut  admirer  aujourd'hui. 
Et  il  en  sera  de  même  partout  :  quand  tout  va  bien,  on  trouve  des  ache- 
teurs pour  les  immondices  de  la  ville,  ou  au  moins  on  s'en  débarrasse  à 
bon  marché.  Mais  une  épidémie  survient-elle,  la  vente  cesse  ;  on  doit  accu- 
muler les  détritus  et  procéder  à  une  soi-disant  désinfection,  qui  peut  bien 
être  faite  dans  un  laboratoire,  mais  non  dans  un  dépôt  d'ordures. 

En  ce  qui  concerne  ces  accumulations  d'ordures  aux  environs  des 
villes  et  leur  influence  néfaste  sur  la  santé  des  populations,  je  puis  citer 
les  paroles  du  professeur  Fodor,  de  Budapest,  qui,  au  Congrès  de  1894, 
attira  notre  attention  sur  une  partie  de  cette  ville  bâtie  sur  un  ancien 
dépôt  d'immondices  et  où  la  mortalité  et  la  morbidité  atteignaient 
presque  le  double  de  ce  qu'elles  étaient  dans  d'autres  parties  de  la  même 
ville.  Il  n'est,  du  reste,  pas  étonnant  qu'il  en  soit  ainsi,  car,  à  cause  de 
la  grande  épaisseur  de  ces  couches  de  matières  organiques  fermentes- 
cibles  et  de  l'arrivée  insuffisante  de  l'air,  absolument  nécessaire  pour  la 
minéralisation  finale,  il  se  produit  des  décompositions  lentes,  durant 
des  dizaines  et  peut-être  des  centaines  d'années,  avec  dégagement  de  gaz 
nuisibles  dans  un  sol  qui  semble  être  spécialement  approprié  au  dévelop- 
pement de  maladies  infectieuses. 

Voilà,  Messieurs,  pourquoi  je  soutiens  énergiquement,  de  toutes  mes 
forces,  les  conclusions  du  comité  qui  recommandent  l'incinération  des 
ordures. 
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M.  Pagliani  (Turin).  —  Je  me  reprocherais  de  ne  pas  constater  publi- 
quement combien  j'ai  admiré  l'usine  d'insinération  établie  par  la  ville 
de  Bruxelles:  tous  les  visiteurs  de  cette  installation  modèle  en  sont  abso- 
lument émerveillés.  Je  félicite  tous  ceux  qui  ont  contribué  a  son  édifi- 
cation, et  je  forme  le  vœu  que  bientôt  des  établissements  de  ce  genre  se 
créent  et  se  multiplient  en  Italie,  où  ils  seraient  si  nécessaires. 

M.  le  baron  Van  der  Bruggen,  ministre  de  l'agriculture  de  Belgique, 
entre  en  séance  et,  sur  l'invitation  de  M.  le  président,  prend  place  au 
bureau. 

Mr.  ROECHLING  (Leicester)  observed  that  he  was  much  obliged  to  Ober- 
ingenicur  Vermehren  for  the  kind  words  he  had  spoken,  and  he  hoped 
thatMr.Vermehren  would  let  them  hâve  the  benefit  of  his  expérience  in 
the  future  as  they  had  had  that  of  his  lamented  predecessor  in  the  past. 

Mr.  Vermehren  had  observed  that  the  bins  for  the  storage  of  house 
refuse  could  not  be  mainlained  for  long  air  and  vvater  tight  in  actual 
work  and  that  therefore  probably  the  terms  used  in  the  resolutions 
went  beyond  what  was  practicable. 

To  this  he  (the  speaker)  would  observe  that  the  words  «  air  and  water 
tight  )>  were  to  be  understood  in  a  relative  and  not  in  an  absolute  sensé, 
as  he  was  fully  aware  that  bins  of  that  kind  could  not  remain  for  long 
in  actual  work  absolutely  air  and  water  tight,  even  if  it  were  possible 
to  make  them  absolutely  air  and  water  tight  at  first.  if,  however,  other 
words  had  been  used  their  meaning  might  hâve  possibly  been  misun- 
derstood  and  it  was  of  the  utmost  importance  that  as  little  of  the  dry  or 
liquid  contents  of  the  ash-bins  as  possible  should  be  left  behind  in  the 
houses  or  in  the  streets  during  their  transport  to  the  final  place  of 
disposai. 

Whilst  therefore  fully  agreeing  with  what  Oberingenieur  Vermehren 
had  said  he  hoped  the  latter  would  adopt  the  view  that  the  terms  used 
in  the  recommendations  of  the  Committee  were  less  liable  to  be  misun- 
derstood  than  others  of  a  less  stringent  kind. 

M.  Van  deh  Perk  (Rotterdam). —  La  section  attachera  peut-être  quelque 
intérêt  à  être  renseignée  sur  certains  points  de  l'organisation  du  service 
de  la  voirie  qui  a  été  réalisée  à  Rotterdam. 

Tous  les  services  :  hygiène,  pavage,  voirie,  n'y  sont  pas  complètement 
centralisés,  bien  que  la  chose  soit  reconnue  bonne  en  principe.  Le  per- 
sonnel occupé  pour  le  service  de  la  voirie  est  d'environ  500  ouvriers. 

Il  serait  à  désirer  que  la  ville  soit  dotée,  comme  Bruxelles,  d'une  usine 
d'incinération. 
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La  combustion  plus  ou  moins  complète  des  ordures  ménagères 
dépend  évidemment  de  leur  composition.  Celle-ci  est  bien  variable,  sui- 
vant les  jours  et  les  saisons  ;  le  graphique  que  voici  le  prouve  à  l'évi- 
dence :  en  règle  générale,  la  proportion  de  cendres  est  plus  forte  en 
hiver  qu'en  été.  Si  on  recueille  les  cendres  séparément,  il  paraît  inutile 
de  les  incinérer;  il  ne  peut  y  avoir  ni  dangers,  ni  inconvénients  à  les 
utiliser,  pour  remblayer  des  voies  publiques,  par  exemple.  D'autre  part, 
le  produit  du  balayage  des  rues,  mélangé  aux  déchets  d'abattoirs  forme 
un  engrais  d'une  certaine  valeur,  et  dont  la  vente  est  facile. 

L'incinération  ne  s'impose  donc  que  pour  les  ordures  ménagères  et 
domestiques  proprement  dites,  autrement  dit  :  pour  les  déchets  de  la 
cuisine. 

Le  chiffonnage  ne  se  pratique  pas  à  Rotterdam  ;  les  conclusions  du 
comité  relatives  à  ce  point  ne  nous  intéressent  donc  qu'indirecte- 
ment. 

Je  partage  l'avis  de  M.  Leurs,  sur  les  grandes  difficultés  que  l'on  ren- 
contrera pour  la  généralisation  du  système  de  doubles  récipients  que 
préconisent  les  conclusions.  A  Rotterdam,  pas  plus  qu'à  Bruxelles,  le 
public  ne  se  pliera  facilement  à  ces  prescriptions,  nouvelles  pour 
lui  et  relativement  onéreuses.  Je  n'entrevois  la  réalisation  du  vœu  for- 
mulé à  cet  égard  par  la  commission  que  dans  un  avenir  très  lointain.  Je 
crois  d'ailleurs  qu'en  cas  d'épidémie,  on  pourrait  désinfecter  les  réci- 
pients à  domicile. 

M.  le  baron  Van  der  Bruggen.  —  Ce  que  je  viens  d'entendre  de  l'inté- 
ressante discussion  qui  se  poursuit  au  sein  de  votre  section  rend  plus 
vif  le  regret  que  j'ai  de  ne  pouvoir  être  plus  assidu  à  vos  séances.  Vous 
m'en  excuserez  assurément,  Messieurs,  si  vous  tenez  compte  des  occupa- 
tions nombreuses  et  assujettissantes  qui  me  retiennent  ailleurs. 

Je  ne  veux  pas  vous  quitter  sans  vous  féliciter  sur  la  marche  de  vos 
travaux,  sur  le  zèle  et  l'assiduité  dont  chacun  de  vous  fait  preuve  et  que 
je  me  plais  à  reconnaître. 

Je  forme  des  vœux,  Messieurs,  pour  que  vos  études  aient  les  résultats 
les  plus  féconds  et  les  plus  heureux  pour  l'hygiène  publique  et  le  bien- 
être  de  tous. 

M.  le  président.  —  Je  suis  assuré,  M.  le  Ministre,  d'être  l'interprète  de 
l'unanimité  de  l'assemblée  en  vous  remerciant  vivement  de  l'honneur 
que  vous  nous  avez  fait  et  de  la  marque  d'intérêt  que  vous  venez  de  nous 
donner,  en  assistant  aujourd'hui  à  nos  travaux.  Votre  présence  parmi 
nous  nous  est  un  précieux  encouragement.  Croyez  bien  que  nous  en 
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apprécions  toute  la  valeur  et  que  nous  vous  en  sommes  profondément 
reconnaissants.  {Applaudissements.) 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 


Séance  du  5  septembre  (après-midi). 

La  séance  est  ouverte  à  2  l/4  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  lieu- 
tenant général  Docteur. 

La  section  poursuit  l'examen  de  la  quatrième  question. 

M.  De  Wert  (Ixelles).  —  J'eusse  voulu  pouvoir  prendre  la  parole  à  la 
séance  du  matin  immédiatement  après  que  notre  éminent  collègue  M.  le 
professeur  Pagliani  eut  proposé  de  voter  d'unanimes  félicitations  à 
l'administration  de  la  ville  de  Bruxelles,  pour  faire  savoir  à  l'assemblée 
que  l'exemple  de  la  capitale  sera  certainement  suivi  par  certaines  villes 
et  communes  importantes  du  pays. 

A  Ixelles,  notamment,  faubourg  de  Bruxelles  ayant  une  population  de 
63,000  habitants,  le  conseil  communal  a  inscrit  à  son  budget  les  crédits 
nécessaires  pour  la  construction  d'une  usine  destinée  à  l'incinération  des 
immondices.  Cet  établissement  devra  être  construit  dans  les  deux  ans. 

Je  remets  entre  les  mains  de  M.  le  président  un  document  (*)  que  nos 
collègues  pourront  consulter  et  dans  lequel  ils  trouveront  des  détails 
sur  l'état  d'avancement  de  la  question  à  Ixelles. 

M.  Houssa  (Schaerbeek).  —  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  de  votre  temps, 
et,  à  cet  effet,  je  viens  de  condenser  à  la  hâte  ce  que  je  tenais  à  vous  dire. 

Je  ne  m'occupe  pas  spécialement  du  service  de  la  ferme  des  boues  qui, 
à  Schaerbeek,  commune  de  05,000  habitants,  n'est  cependant  pas  sans 
importance;  ce  service  n'est  pas  réuni  à  la  voirie  et  est  encore  du  ressort 
de  la  police. 

Je  ne  viendrai  donc  pas  vous  apprendre  quelque  chose  que  vous  ne 
sachiez,  ni  jeter  une  note  discordante  dans  le  débat.  Au  contraire,  je 
m'empresse  de  vous  déclarer  que,  si  un  jour,  comme  chef  de  service  des 
autres  divisions  de  la  voirie  comprenant  les  tracés  des  rues,  l'étude  de 
l'évacuation  des  eaux,  l'entretien  des  pavages,  des  plantations,  etc.,  j'ai  à 
m'occuper,  en  outre,  de  la  réorganisation  du  service  des  immondices  dont 

(*)  Programme  de  la  mise  au  concours  de  la  construction  d'une  usine  pour  l'inci- 
nération des  immondices. 
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le  conseil  communal  vient  de  décider  l'exploitation  en  régie,  je  m'inspi- 
rerai certainement  du  programme  élaboré  par  des  maîtres  tels  que 
M.  Rcechling  et  ses  savants  collaborateurs,  auxquels  je  rends  hommage, 
et  je  m'efforcerai  de  faire  triompher  ce  programme  dans  toutes  ses  lignes. 

Mais  si  Ixelles,  Sehaerbeek  et  d'autres  villes  importantes  sont  prêtes  à 
suivre  l'exemple  de  Bruxelles  et  des  autres  grandes  villes  du  conti- 
nent, telles  que  Hambourg,  Rotterdam,  etc.,  en  créant  des  usines  d'inci- 
nération, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  faudra  un  certain  temps  aux 
villes  de  moindre  importance  pour  sortir  de  leur  inertie,  et  que  la  plupart 
des  petites  villes  conserveront  encore  le  statu  quo  pendant  de  longues 
années  au  détriment  de  l'hygiène  et  de  la  santé  publique,  soit  faute 
d'initiative,  soit  par  suite  du  défaut  des  ressources  nécessaires. 

Eh  bien,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  d'émettre  un  vœu  pour  que,  pen- 
dant cette  période  transitoire,  les  communes  ou  municipalités  de 
quelque  importance,  qui  se  débarrassent  de  leurs  immondices  ména- 
gères ou  balayures  de  rues  par  la  voie  de  dépôts  et  obtiennent  la  miné- 
ralisation des  matières  organiques  par  la  combustion  lente  et  naturelle, 
choisissent  des  terrains  appropriés  à  cet  effet,  c'est-à-dire  des  terrains 
situés  en  contrebas  des  voies  publiques  et  à  un  niveau  tel  que  le  drai- 
nage du  sol  naturel  et  du  remblai  puisse  se  faire  par  l'égout  public  ou 
par  un  drain  collecteur  spécial;  de  la  sorte,  on  faciliterait  la  descente 
et  l'évacuation  des  eaux  de  filtration  à  travers  ces  remblais  et  on 
favoriserait  la  combustion  rapide  par  l'entraînement  de  l'oxygène  de 
l'air.  Les  remblais  devraient  en  conséquence  se  faire  par  couches 
minces  et  successives  d'immondices  recouvertes  d'oxydants  et  de  désin- 
fectants à  la  surface  avec  intercalation  de  couches  de  terre  perméable 
superposées. 

C'est  ainsi  que  l'on  procède  actuellement  à  Sehaerbeek  sans  trop  de 
protestation  de  la  part  des  voisins. 

M.  Leurs  (Bruxelles).  —  Je  désire  rencontrer  brièvement  la  proposition 
que  vient  de  vous  faire  un  fonctionnaire  de  la  commune  de  Sehaerbeek 
qui,  amendant  les  propositions  du  'Comité  international,  voudrait  vous 
voir  décider  dans  quelles  circonstances  et  de  quelle  façon  les  communes 
pourraient,  en  attendant  qu'une  destruction  complète  et  scientifique  soit 
organisée,  remblayer  au  moyen  d'immondices  des  terrains  en  contrebas 
de  voies  existantes  ou  de  rues  nouvelles  à  créer  à  la  périphérie  des  agglo- 
mérations bâties.  J'estime  que  cette  proposition  n'est  pas  recevable.  Un 
Congrès  d'hygiène  ne  peut  décider  que  pareille  mesure  puisse  être  tolérée 
nulle  part,  l'expérience  prouvant  que  la  pratique  est  mauvaise  et  dange- 
reuse pour  la  santé  publique.  Ce  matin  même,  M.  de  Kontkowski  nous 
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Bigbalail  que  des  épidémies  persistantes  s'étaient  déclarées  dans  des 
quartiers  de  grandes  villes  qui  on1  été  bâtis  sur  des  terrains  remblayés 

au  moyen  d'immondices  ,•!   bien   que  depuis   nombre  (Tannées  celles-ci 

aient  dû  subir  la  combustion. spontanée  due  à  la  fermentation. 

Ces  remblais  ont  été  jadis  exécutés  un  peu  partout;  ils  doivent  être 
aujourd'hui  proscrits  de  la  façon  la  plus  absolue  par  toute  administration 

soucieuse  de  ses  devoirs  et  de  la  santé  publique. 

Ils  peuvent  être  éventés  sans  inconvénient  au  moyen  des  scories, 
résidus  provenant  dé  la  combustion  des  immondices  obtenue  dans  des 
tours  d'incinération,  parce  (pie  colles-ci  ont  été  débarrassées  de  la 
manière  la  plus  complète  de  tout  germe  nocif;  ce  sont  des  matières 
inertes  très  utilisables  pour  les  remblais,  si  l'industrie  ne  les  absorbe  pas 
pour  faire  d'excellents  mortiers,  des  ciments  ou  du  béton.  Mais  jamais 
on  ne  pourrait  admettre  des  remblais  d'immondices  sujets  à  la  fermen- 
tation; ils  doivent  être  interdits  de  la  façon  la  plus  complète.  Et  si  tran- 
sitoirement  des  dépôts  provisoires  doivent  être  établis,  il  faut  les  éloigner 
des  centres  habités  pour  qu'ils  ne  contaminent  pas  d'une  part  l'air 
respirable  et  d'autre  part  le  sous-sol  et  les  eaux  par  l'infiltration  de 
germes  dangereux. 

Je  vous  prie  de  me  permettre  de  rencontrer  brièvement  une  observation 
que  vous  présentait  ce  matin  31.  Van  der  Perck.  Si  on  peut  admettre  que 
dans  les  circonstances  normales,  les  balayures  de  rue  peuvent  être  cédées 
à  l'agriculture  qui  en  fait  grand  cas,  il  faut  prévoir  que  le  jour  où  la 
santé  publique  sera  le  moins  du  monde  compromise  et  que  des  germes 
d'épidémies  se  montreront,  ces  balayures  doivent  cesser  de  constituer  un 
revenu,  elles  doivent  aussitôt  être  incinérées  comme  les  ordures  ména- 
gères, et  les  installations  prévues  pour  l'incinération  doivent  être 
capables  de  réduire  par  le  four  et  d'immuniser  tous  les  détritus  quel- 
conques de  la  vie  animale  de  la  cité. 

Une  dernière  observation  vise  le  dernier  paragraphe  :  J.  —  Admi- 
nistration des  voies  publiques,  des  conclusions  du  Comité  international. 
J'avais  lu  d'une  manière  incomplète  le  texte  proposé  ;  il,  me  paraît  trop 
absolu.  J'admets  que  dans  une  petite  ville  le  service  de  la  construc- 
tion et  de  l'entretien  des  voies  publiques  puisse  être  avec  avantage  confié 
aux  mêmes  mains  que  celui  de  leur  nettoyage  et  de  l'enlèvem3nt  des 
immondices  ménagères.  Cette  conclusion  serait  d'une  application 
dangereuse  dans  une  grande  ville.  Le  service  du  nettoyage  de  la.  voirie  y 
a  une  import  ince  telle  qu'il  absorbe  tout  le  dévouement  et  toute  l'intel- 
ligence ainsi  que  le  temps  du  fonctionnaire  chargé  de  le  diriger.  Il 
forme  une  des  branches  du  service  des  travaux  publics,  tandis  que  le  ser- 
vice de  l'ingénieur  de  la  voirie  en  forme  un  autre  rameau.  Tous  deux 
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doivent   collaborer,   mais  à  mon   avis,   d'une   façon    indépendante,  à 
l'œuvre  commune  sous  la  direction  du  chef  du  département. 

C'est  ainsi  qu'à  Bruxelles  lorsque  les  essais  d'incinération  qui  devaient 
établir  la  possibilité  de  brûler  les  immondices  sans  addition  de  combus- 
tible ont  été  faits  en  1891,  c'est  l'habile  directeur  du  service  du  nettoyage 
de  la  voirie  qui  a  construit  le  four  d'essai  et  l'a  mis  en  exploitation.  Il  l'a 
fait  de  la  façon  la  plus  réussie  et  avec  grande  compétence;  c'est  lui  qui 
aujourd'hui  met  en  marche  l'usine  que  nous  avons  construite  et  qui  reste 
seul  chargé  de  son  exploitation.  Son  service  et  celui  de  l'ingénieur  en 
chef  se  prêtent  nécessairement  un  mutuel  appui  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  collectivité;  mais  il  est  le  seul  directeur  de  la  régie  qui  a  une  impor- 
tance considérable  et  dont  les  intérêts  ne  sauraient  être  également  assu- 
rés par  le  service  technique,  chargé  lui-même  dune  quantité  d'autres 
travaux  qui  absorbent  tout  son  temps  et  toutes  ses  préoccupations. 

M.  Tasson  (Paris).  —  Je  n'ai  qu'un  simple  amendement  à  présenter  au 
sujet  du  §  VIII  du  chapitre  F  des  remarquables  conclusions  qui  nous 
sont  présentées  par  M.  Rœchling  au  nom  de  la  Commission  permanente 
internationale  de  l'hygiène  des  rues. 

J'y  relève  une  erreur  d'impression,  car,  certainement,  la  Commission 
internationale  veut  que,  surtout  en  cas  d'épidémie,  les  administrations 
publiques  fassent  procéder  à  la  désinfection  des  véhicules  servant  à  la 
collecte  des  ordures  ménagères. 

Il  est  clair,  en  effet,  que  si  déjà  pour  les  bacs  dans  lesquels  les  habi- 
tants doivent  conserver  chez  eux  les  ordures,  la  Commission  impose  par 
le  §  VII  l'obligation  de  procéder  à  leur  désinfection,  à  plus  forte  raison 
elle  désire  que  cette  opération  se  fasse  pour  les  véhicules. 

En  conséquence,  je  prie  la  troisième  section  de  modifier  la  rédaction 
du  paragraphe  de  la  manière  suivante  : 

«  VIII.  Véhicules  pour  l'enlèvement  des  ordures  ménagères.  —  Les  véhi- 
cules dans  lesquels  les  ordures  ménagères  sont  réunies  et  enlevées  doivent 
être  étanches;  ils  seront  tenus  constamment  en  parfait  état  de  propreté 
et  désinfectés  tous  les  jours  en  temps  d'épidémie.  ». 

M.  Van  der  Perk  (Rotterdam).  —  Avec  mes  collègues  du  Comité  inter- 
national de  l'hygiène  de  la  voirie,  j'estime  que  l'utilisation  agricole  des 
balayures  de  rues  ne  doit  être  autorisée  que  si  on  l'entoure  de  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  de  façon  absolue  tout  danger  de  con- 
tamination. Ainsi  expliquée,  je  ponse  bien  que  ma  pensée  ne  donnera 
plus  lieu  à  réserve  de  la  part  de  l'honorable  M.  Leurs.  Je  m'en  réfère,  au 
surplus,  quanta  ce  point,  aux  idées  exposées  dans  le  rapport  du  comité. 
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Je  ne  suis  pas  partisan  des  dépôts  dont  a  parlé  M.  Houssa  ;  si  dans  la 
période  initiale  du  fonctionnement  de  l'usine  d'incinération  il  n'est  pas 
possible  d'exiger  que  la  totalité  dos  immondices  collectées  soit  brûlée,  il 
faut  se  débarrasser  du  surplus  d'une  manière  quelconque,  en  attendant 
que  l'usine  puisse  faire  face  à  tous  les  besoins. 

Enfin,  en  exprimant  l'avis  que  l'exploitation  des  divers  services  sani- 
taires d'une  municipalité  doit  se  faire  sous  une  direction  unique  et  com- 
pétente, le  comité  international  a  surtout  voulu  dire  que  tout  doit  se 
faire,  en  cette  matière,  dans  des  vues  d'ensemble  et  avec  unité;  mais  il 
n'a  pas  voulu  exclure  la  possibilité  de  placer  à  la  tète  de  chacune  des 
branches  de  ces  services  des  directeurs  responsables.  Ceci  répond  à 
l'observation  formulée  à  ce  sujet  par  l'honorable  échevin  de  la  ville  de 
Bruxelles. 

M.  Houssa  (Schaerbeek).  —  Dans  la  communication  que  je  viens  de  faire, 
j'ai  tenu  à  spécifier  qu'en  cas  de  dépôts  —  c'est-à-dire  au  pis  aller  —,  il 
fallait  rechercher  des  terrains  en  contre-bas  de  la  voie  publique,  de  façon 
à  produire  la  combustion  des  matières  organiques  par  drainage  en  sous- 
sol  et  à  exclure  tout  dépôt  à  ciel  ouvert  formant  des  monticules  qui 
peuvent  s'élever  à  301,631  mètres  cubes,  ainsi  qu'on  l'a  signalé  ce  matin. 

Pour  le  surplus,  je  suis  parfaitement  d'accord  avec  le  précédent  orateur 
et  je  me  rallie  à  ses  conclusions. 

M.  Van  Meurs  (Mons).  —  Je  propose  au  Congrès  d'ajouter  aux  conclu- 
sions déjà  proposées  pour  la  quatrième  question,  que  «  les  produits  de 
rincinération  des  immondices  ne  présentent  pas  de  danger  pour  la  santé 
publique  ». 

Cette  déclaration  a  une  certaine  importance  dans  le  cas  où  les  admi- 
nistrations faisant  l'incinération  des  immondices  n'auraient  d'autre 
débouché  pour  leurs  résidus  que  le  dépôt  sur  des  terrains  privés,  ou  sui- 
des dépendances  du  domaine  public. 

M.  Brunfaut  (Bruxelles).  —  Je  voudrais  voir  porter  à  l'ordre  du  jour 
d'un  prochain  Congrès  la  question  de  la  défense  d'élever  des  habitations 
sur  des  terrains  remblayés  au  moyen  de  produits  de  balayage  et 
d'ordures  ménagères,  ceux-ci  devant  déjà  être  interdits  d'après  la  conclu- 
sion XIII  du  Comité  international  de  l'hygiène  des  voies  publiques. 

Les  dangers  que  présentent  pour  l'hygiène  publique  les  constructions 
édifiées  dans  ces  conditions  ont  été  signalées  déjà  par  MM.  Leurs  et 
de  Kontkowsky. 

M.  le  président.  —  Il  n'aura  pas  échappé  à  M.  Brunfaut  que  la  ques- 
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lion  à  laquelle  il  vient  de  faire  allusion  n'est  pas  à  notre  ordre  du  jour. 
Il  appartient  au  comité  qui  organisera  le  prochain  Congrès  d'hygiène  et 
de  démographie  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  déférer  au  désir  exprimé  par 
l'honorable  membre. 

M  Leurs  (Bruxelles).  —  Le  vœu  que  M.  Brunfaut  désire  voir  exprimer 
par  la  troisième  section  et  que  M.  le  président  propose  de  renvoyer  au 
prochain  Congrès  et  à  la  Commission  internationale  pourrait  être  libellé 
comme  suit  : 

«  La  troisième  section  émet  le  vœu  que  le  prochain  Congrès  d'hygiène 
déclare  qu'il  est  dangereux  pour  la  santé  publique  d'édifier  des  construc- 
tions sur  des  remblais  constitués  par  des  dépôts  d'immondices  et  recom- 
mande l'examen  de  la  question  au  Comité  international  qui  s'occupe  de 
l'hygiène  des  voies  publiques.  » 

Mr.  Roëchling  (Leicester)  thanked  the  members  of  the  Congress  for  the 
hearty  unanimous  vote  with  which  they  had  passed  the  resolutions 
recommended  by  the  International  Committee  of  Street  Hygiène. 

The  work  of  this  Committee  was  a  somewhat  anxious  one  entailing  a 
great  amount  of  labour,  but  their  reward  was  the  unanimous  vote  just 
passed,  and  if  in  future  they  could  always  ensure  such  récognition  by 
the  Section  ail  the  labour  they  would  bestow  upon  the  work  would  be 
well  repaid. 

He  was  glad  to  inform  the  Section  that  the  International  Committee  of 
Street  Hygiène  had  met  that  morning  and  had  elected  Oberingenieur 
Vermehren  as  a  member  of  the  Committee. 

Concerning  their  future  work,  the  Committee  had  determined  to  study 
amongst  others  the  following  questions  :  — 

a)  Pavements  of  the  surfaces  of  streets,  their  extent,  costs,  life,  etc. 
(Comparative  statement); 

b)  The  dirt  on  the  surface  of  streets  and  its  influence  upon  health  ; 

c)  Street  hygienic  measures  for  small  towns  and  villages; 

d)  The  treatment  of  the  surface  of  streets  with  a  view  to  preventing 
dust. 

In  addition  to  this  the  Committee  had  arranged  for  preparing  abstracts 
of  the  littérature  that  had  appeared  in  the  various  countries  dealing  with 
street  hygienic  matters. 

Finally,  with  a  view  to  preparing  carefully  for  the  next  Congress  to 
be  held  in  Berlin  in  1907  the  Committee  proposed  on  the  invitation  of 
Professor  Dr.  Pagliani  to  meet  in  Turin  aboutEaster  1905. 

Section  III.  7 
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M.  lk  im;i  -  Il  me  paraît  que  la  discussion  esl  épuisée  el  que  les 

opinion 

L'honorable  M.  Rcechli  ng  s  fait  parvenir  au  burefu  le  projetée  conclu* 
sion  ci-ap 

•lion  appuie  les  conclusions  présentées  et  recommandées  par 
le  Comité  international  de  l'hygiène  des  rues  et  prie  ce  comité  «le  conti- 
nuer à  étudier  les  questions  dont  il  s'occupe  afin  de  pouvoir  présenter 
de  nouvelles  conclusions  au  prochain  Congrès.  » 

Je  proposerai  d'y  apporter  une  légère  modification  de  forme  et  <le 

dire  : 

«  La  section  approuve  les  conclusions  présentées  par  le  Comité  inter- 
national de  l'hygiène  des  rues  et  en  recommande  vivement  l'application. 

«  Elle  prie  le  comité  de  continuer  ses  études  en  vue  des  Congrès 
ultérieurs.  » 

—  Ce  texte,  mis  aux  voix  par  assis  et  levé,  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Avant  de  clore  définitivement  cette  discussion  et 
d'aborder  l'examen  de  la  cinquième  question,  j'ai  la  certitude  d'être 
l'interprète  de  toute  l'assemblée  en  adressant  au  Comité  international  de 
vives  félicitations  pour  la  façon  brillante  dont  il  a  rempli  le  mandat  qui 
lui  avait  été  confié. 

—  Adhésion  unanime. 

M.  Van  des  Perck  (Rotterdam).  —  Au  nom  de  tous  mes  collègues  et  en 
mon  nom  personnel,  je  remercie  très  vivement  M.  le  président  des  paroles 
trop  élogieuses  qu'il  vient  de  prononcer  et  que  la  section  a  bien  voulu 
ratifier. 

Je  propose  de  mon  côté  à  l'assemblée  de  voter  des  félicitations  à 
MM.  Putzeys  etSmeyers  qui,  sous  la  direction  de  M.  l'échevin  Leurs,  ont 
conçu  et  dirigé  les  travaux  d'installation  de  la  magnifique  usine  d'inciné- 
ration de  la  ville  de  Bruxelles.  (Vive  approbation.) 

M.  Roechling  (Leicester).  —  Das  Internationale  Comité  fur  Strassen- 
hygiene  hat  sich  unter  andern  folgende  Aufgaben  zur  Bearbeitung  fur 
den  nachsten  Congress  gestellt  : 

1.  Untersuchungen  ûber  diejenige  Strassenoberflâche,  welehc  sich  in 
den  verschiedenen  Landern  ara  besten  bewâhrt  liât  (Ausdehnung  des 
Pflasters,  Kosten,  Lebenszeit,  hygienische  Anforderungen,  u.  s.  w.). 

2.  Die  Verunreinigung  der  Strassenoberflâche  und  ihre  Einwirkung 
auf  die  Gesundheit. 
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3.  Strassen-hygienische  Massregeln  in  kleineren  Stàdten  und  Dorforn. 

4.  Die  kùnstliche  Behandlung  der  Strassenobcrflàche,  um  Staub  zu 
verhindeyn. 

5.  Weitere  Fragen,  welche  dem  Comité  dureh  seine  Mitglieder  vor- 
gesehlagen  werden. 

M.  le  président.  —  Nous  abordons  l'examen  de  la  cinquième  question 
inscrite  à  notre  programme.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Progrès  réalisés 
depuis  vingt  ans  en  matière  de  chauffage  et  de  ventilation  des  habitations 
privées  et  collectives.  » 

M.  Pfutzner  (Dresde).  —  J'ai  peu  de  choses  à  ajouter  au  rapport  qui 
vous  a  été  distribué.  Ainsi  que  vous  l'avez  constaté,  je  m'en  suis  tenu  à 
l'examen  d'un  seul  côté  de  la  question  :  le  chauffage  central.  De  grands 
progrès  ont  été  réalisés  depuis  1884,  notamment  par  l'adoption  du 
chauffage  à  vapeur  à  basse  pression.  Un  avantage  considérable  au  point 
de  vue  hygiénique  a  été  obtenu  :  la  suppression  des  poussières. 

Dans  les  procédés  actuels,  l'air  et  la  vapeur  sont  mélangés  afin  de 
régulariser  la  température  dans  les  radiateurs.  En  Amérique,  on  tend  au 
même  but  en  faisant  un  vide  partiel.  On  fait  également  usage  de  régula- 
teurs automatiques. 

On  peut  considérer  comme  abandonnés,  comme  trop  coûteux,  les  pro- 
cédés de  chauffage  par  le  sol. 

Il  faut  signaler  les  essais  que  l'on  a  tentés  à  Dresde,  notamment,  pour 
envoyer  la  chaleur  à  longue  distance;  si  l'on  aboutissait,  la  solution 
serait  très  avantageuse  pour  l'hygiène  :  le  foyer  central  se  trouvant  hors 
des  immeubles  à  chauffer,  ceux-ci  seraient  tout  à  fait  à  l'abri  de  la  fumée 
et  des  poussières. 

Les  progrès  de  la  ventilation  sont,  semble-t-il,  moins  marqués  que 
ceux  du  chauffage.  Si  on  peut  en  citer  quelques-uns,  tels  que  les  ventila- 
teurs actionnés  à  l'électricité,  il  faut  bien  reconnaître  qu'en  règle  géné- 
rale, l'aération  des  locaux  laisse  à  désirer..  Souvent  les  voies  d'accès 
pour  l'air  pur  sont  trop  étroites  ou  remplies  de  poussières  que  l'on  ne 
peut  enlever.  C'est  là  un  vice  radical  auquel  on  devrait  s'efforcer  de 
remédier. 

M.  Heyninx  (Bruxelles).  —  Parmi  les  progrès  réalisés  depuis  vingt  ans 
en  matière  de  chauffage  et  de  ventilation,  je  crois  utile  de  signaler  l'em- 
ploi d'un  nouveau  régulateur  de  température  agissant  à  distance. 

Dans  une  note  publiée  par  les  Annales  des  travaux  publics  de  Belgique, 
en  août  1902,  j'ai  indiqué  qu'au  moyen  de  l'air  comprimé  on  pouvait 
arriver  à  régler  ainsi  la  température  d'un  local  quelconque,  c'est-à-dire 
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que  le  préposé  au  chauffage  pouvait,  sans  se  rendre  dans  ce  local,  foire 
varier,  à  son  gré,  la  température  d'une  pièce  déterminée.  Mais,  poui 
obtenir  de  l'air  comprimé,  il  faut  une  pompe  actionnée  parla  vapeur  ou 
par  une  dynamo,  un  réservoir,  etc.  Tout  col  ensemble,  malgré  les  soins 
apportés  à  sa  construction,  «-si  sujet  à  dérangements,  et,  pour  ce  motif, 
on  en  est  arrivé  à  remplacer  l'air  comprimé  par  l'air  raréfié. 

L'ensemble  du  nouveau  régulateur  se  compose  donc  d'un  aspirateur, 
d'un  transmetteur  el  d'un  récepteur. 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  cette  communication  de  donner  la 
description  détaillée  de  chacune  de  ces  parties,  niais  j'ai  cru  utile  d. 
signaler  le  nouvel  appareil  aux  membres  du  Congrès  et  de  leur  faire 
connaître  qu'il  sera  prochainement  appliqué  à  l'Observatoire  royal 
d'Uccle. 

M.  Halleu  (Bruxelles  .  —  Bevor  ich  auf  die  Referatc  des  Herrn  Pfûtzner 
und  des  Herrn  Herrscher-Geneste  nàher  eingehe,  môchte  ich  mir  einige 
Bemerkungen  algemeiner  Natur  uber  die  vorliegende  Frage  gestatten. 

Es  dùrfte  allgemein  anerkannt  werden,  dass  die  Einfûhrung  von 
Central heizungen  in  Privathàusern  vom  hygienischen  Standpunkt  von 
ausserordentlicher  Bedeutung  ist,  insofern,  als  die  einzelnen  Zimmer- 
ôfen  stets  Jtervorragende  Staubquellen  sind  und  h  au  fi  g  VeranlassuiiL: 
zu  ùblen  C.crûchcn,  sogar  zu  Vcrgiftungen  der  Bewohner  gegeben 
haben. 

Aile  dièse  ïTebelstânde  werden  bei  den  Centralheizungen  vermieden. 
Dass  in  den  letzten  Jahren  die  Einfûhrung  der  Centralheizung  in  den 
Privathàusern  wesentliche  Fortsehritte  gemacht  hat,  ist  meines  Erachtens 
naeh  ganz  besonders  der  Vervollkommung  der  Niederdruckdampf- 
heizung  zuzuschreiben.  Dièse  Heizung  ist  an  sich  wohlfeiler  als  die 
iïûher  ûblichc  Warmwasserheizung,  und  besitzt  vor  dieser  eine  Reihe 
von  Vorzùgen,  die  es  veranlasst  haben,  dass  nach  meiner  Schàtzung 
heute  unter  hundert  Centralheizungen  mindestens  achtzig  als  Nieder- 
druckdampf heizungen  ausgefùhrt  werden. 

Auch  in  hygienischer  Beziehung  steht  die  Dam pf heizung  heute  der 
Warmwasserheizung  nichtmehrnach,  nachdem  es  durch  das  Kortingsche 
Luftmischverfahren  gelungen  ist,  beliebig  niedere  Heizkôrpertempera- 
turen  zu  erreichen.  Niedrige  Heizkôrpertemperaturen  werden  von  den 
Hygienikern  verlangt,  da  die  organischen  Bcstandteile  des  in  der  Luit 
enthaltenen  Staubes  schon  bei  etwa  80°  anfangen  sich  zu  zersetzen, 
wodurch  mannigfache  Uebelstânde  hervorgcrufen  werden. 

Was  die  Frage  der  Lûftung  anbetrifft,  so  glaube  ich,  dass  es  durchau* 
wiinschenswert  ist,  bei  allen  Anlagen  ausgedehnte  Luftkanâle  zu  ver- 
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meiden,  da  dièse  schleeht  controllirt  werden  kônnen  und  infolgedessen 
Gelegenheit  /ai  erhebliehen  Staubansammlungen  geben.  Die  Lûftungs- 
anlagen,  die  nur  durch  natùrlichen  Auftrieb  bewirkt  werden,  werden 
meines  Eraclitens  nach  vielfaeh  ûberschâtzt  bezùglieh  ihrer  Wirksam- 
keit.  Will  man  eine  wirklieh  gute  Lûftung  erzielen,  so  muss  man 
mechanisch  betriebene  Ventilatoren  zur  Verwendung  bringen,  die  die 
Luft  mit  hoher  Geschwindigkeit  durch  die  Kanâle  treiben.  Auch  die 
Anwendung  der  klcinen,  aus  Amerika  eingefùhrten  Fâcherventilatoren 
halte  ich  fur  durchaus  vorteilhaft,  da  durch  diesen  Apparat  die  an  sich 
trâge  Zimmerluft  leicht  in  Bewegung  gebracht  wird,  sodass  stcts  neue 
gute  Luft  an  Stclle  der  den  Kôrper  umgebenden  verbrauchten  Luft 
zugefùhrt  wird.  Durchaus  nient  einverstanden  kann  ich  mich  aber 
erklâren  mit  der  Ansicht  des  Herrn  Herrscher-Geneste,  wonach  man  in 
den  Zimmern  nur  obère  Abluftklappen  machen  soll.  Bei  Ventilations- 
anlagen  wird  stets  die  frische  Luft  vorgewàrmt  eingefùhrt,  steigt  infolge- 
dessen in  den  Zimmern  zunâchst  nach  der  Decke  auf  und  wird  dem- 
zufolge  durch  oben  liegende  Abluftklappen  entweichen,  ohne  class  sic 
ihren  Zweck  erfullt  hat.  Ausserdem  ist  zubedenken,  dass  die  Kohlen- 
sâureproducte  sich  stets  am  Fussboden  ansammeln,  und  ein  Beweis  fur 
dièse  Behauptung  sind  beispielsweise  die  vielen  Unglùcksfâlle,  die  bei 
der  Einfùhrung  von  Gasbadeôfen  aufgetreten  sind,  die  in  der  ersten  Zeit 
vielfaeh  ohne  Abzug  aufgestellt  wurden.  Die  von  einem  solchen  Ofen 
erzeugten  Producte  stimmen  im  Wesentlichen  mit  den  menschlichen 
Atmungsproducten  bezùglieh  ihrer  Zusammensetzung  ùberein.  Es  ist 
hâufig  vorgekommen,  dàss  Menschen  in  solchen  Râumen  beim  bûcken, 
wo  sie  also  die  am  Fussboden  lagernden  Kohlensâureproducte  einatmen 
mussten,  plotzlich  verstorben  sind. 

In  Deutschland  fùhrt  man  deshalb  auch  bei  den  Lùftungsanlagen 
meistens  obère  und  untere  Abluftklappen  aus,  von  denen  die  untere  bei 
schwacher  Besetzung  cler  betreffenden  Râuinebenùtzt  wird,  wahrend  die 
obère  zur  Hùlfe  genommen  wird,  wenn  bei  ûbermâssiger  Besetzung  die 
Tempcratur  ùber  eine  bestimmte  Grcnze  hinaussteigt. 

—  La  séance  est  levée  à  o  heures. 


Séance  du  7  septembre  (matin). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  lieu- 
tenant général  Docteur. 
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M.  LE  PRESIDENT.  — J'ai  ['honneur  de  porter  à  voire  connaissance  < ; u . 

le  Comité  central  a  décerné  la  présidence  d'honneur  de  la  section  à 

KM.  Vi  iniriutiN,  Ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Hambourg; 

Paguaki,  professeur  a  l'université  de  Turin  ; 
dk  KdNiKowsKv,  ingénieur  en  chef  du  port  de  (levai. 
Nous  continuons  Pexamen  de  la  cinquième  question. 

.M.  le  1)' •  J.vc.yi  !■:   lîruges  ,  au  nom  de  .M.  lieck,  donne  lecture  à  la  section 

du  mémoire  suivant  : 

Système  de  chauffage  à  eau  chaude  avec  circulateur  à  gravité. 
Par  M.  A.-B.  RECK  (de  Copenhague). 

La  figure  ci-annexée  montre  la  façon  ordinaire  dont  est  employé  le 
Circulateur  dans  les  bâtiments  à  plusieurs  étages. 

La  ligure  montre  douze  calorifères  à  eau  chaude  installés  dans  quatre 
étages  superposés.  Conformément  à  l'usage  moderne,  les  calorifères 
sont  indiqués  réunis  par  des  tuyaux  droits  verticaux  L,  de  sorte 
que,  si  l'on  chauffe  l'eau  de  ces  tuyaux,  l'eau  des  calorifères  se  chauiîè 
en  même  temps.  On  peut  employer,  du  reste,  tout  autre  système  de 
tuyauterie.  Le  point  de  départ  des  tuyaux  droits  se  trouve  dans  le  gre- 
nier où  ils  sortent  d'un  conduit  principal  alimentaire  T,  qui  apporte 
l'eau  chaude  à  la  canalisation.  Dans  la  cave,  les  tuyaux  verticaux  L 
débouchent  dans  un  conduit  principal  de  retour  R,  qui  conduit  l'eau 
refroidie  au  réchauneur  mentionné  ci-après. 

Chaudière.  —  A  est  une  chaudière  à  vapeur  à  basse  pression,  munie 
d'un  régulateur  de  tirage  automatique,  à  l'aide  duquel,  en  déplaçant  un 
contrepoids,  on  peut  maintenir  la  pression  de  la  vapeur  sur  un  point 
quelconque,  depuis  la  pression  atmosphérique  jusqu'à  */3  d'atmosphère. 

Réchauffeur.  —  B  est  le  réchauneur  se  composant  d'un  cylindre;  con- 
tenant un  certain  nombre  de  tuyaux  entre  deux  fonds  creux  fermant 
les  deux  bouts  du  cylindre.  Par  le  conduit  de  retour  R  on  évacue  dans 
un  de  ces  fonds  l'eau  refroidie  dans  les  calorifères.  De  l'autre,  sort  le 
principal  tuyau  élévateur  vertical  S.  La  vapeur  de  la  chaudière  circule 
autour  des  tuyaux  unissant  les  fonds  intérieurs  du  réchauffeur,  et  c'est 
pourquoi,  en  passant  à  travers  de  cet  appareil,  l'eau  de  retour  de  R 
absorbe  presque  autant  de  chaleur  qu'elle  vient  d'en  perdre  dans  les 
calorifères  des  appartements  du  bâtiment. 

«  Circulateur  ».  —  A  partir  de  la  chambre  à  vapeur  du  réchauneur, 
un  conduit  de  vapeur  marqué  D  monte  au  grenier,  où  il  se  termine  dans 
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un  organe  à  mélanger,  installé  dans  un  réservoir  C,  le  Circulateur,  placé 
sur  le  tuyau  élévateur  principal. 

Réservoir  à  expansion.  —  Du  Circulateur,  le  tuyau  élévateur  princi- 
pal va  de  nouveau  en  montant  jusqu'au  «  réservoir  à  expansion  »  E,  de 
la  partie  supérieure  duquel  sort  le  tuyau  de  trop-plein  M,  qui,  passant 
d'abord  par  le  condensateur  F  composé  d'une  enveloppe  de  vapeur  autour 
du  tuyau  élévateur,  descend  ensuite  jusqu'à  la  chaudière  A. 

Soupape  à  air.  —  Sur  le  tuyau  de  trop-plein,  on  trouve,  placée  sous 
le  condensateur,  la  soupape  à  air  I,  se  fermant  ou  s'ouvrant  automati- 
quement suivant  que  le  tuyau,  sur  lequel  elle  est  placée,  se  remplit  de 
vapeur  ou  d'air. 

Mode  (F action.  —  Quand  la  pression  de  vapeur  dans  la  chaudière  A 
excède  la  pression  de  la  colonne  allant  du  Circulateur  C  jusqu'au  niveau 
de  l'eau  dans  le  réservoir  à  expansion  E,  la  vapeur  pénètre  du  conduit  D 
dans  le  Circuluteur  et  va  se  mêler  directement  à  l'eau  chaude,  mon- 
tant du  réchauffeur  B  par  le  tuyau  élévateur  S.  On  parvient  ainsi  à  faire 
bouillir  cette  eau  dans  la  partie  s  du  tuyau  élévateur  se  trouvant  au-des- 
sus du  Circulateur  C,  de  manière  à  produire,  dans  la  colonne  d'eau  y 
montant,  une  grande  quantité  de  bulles  de  vapeur.  Naturellement  la 
vapeur  contenue  dans  ces  bulles  va  se  dégager  de  la  surface  de  l'eau  dans 
le  réservoir  à  expansion,  de  sorte  qu'en  descendant  par  la  première 
partie  t  du  tuyau  principal  d'alimentation  T,  l'eau  est  de  nouveau  par- 
faitement débarrassée  de  vapeur.  Le  mélange  d'eau  et  de  vapeur  de  la 
colonne  de  liquide  montant  du  tuyau  s  est  naturellement  plus  léger  que 
l'eau  de  la  colonne  de  descente  de  même  hauteur  du  tuyau  t;  la  diffé- 
rence de  poids  ainsi  produite  entre  ces  deux  colonnes  de  liquide  de  même 
hauteur  dans  les  tuyaux  s  et  t  cause  une  forte  affluence  d'eau  au  Circula- 
teur et  une  circulation  correspondante  par  tous  les  conduits  horizontaux 
et  verticaux  de  toute  la  masse  d'eau  contenue  dans  l'appareil  de 
chauffage. 

La  vapeur  dégagée  de  la  surface  de  l'eau  parviendra  par  le  tuyau  de  trop- 
plein  M  au  condensateur  F  et,  dans  celui-ci,  elle  sera  condensée  en  eau 
parce  qu'elle  touche  à  la  paroi  extérieure  du  tuyau  élévateur  S,  qui  sera 
toujours  de  quelques  degrés  au-dessous  de  la  température  de  la  vapeur. 
Quand  la  vapeur  commence  à  se  dégager  dans  le  réservoir  d'expansion, 
la  soupape  à  air  automatique  du  tuyau  de  trop-plein  sera  ouverte;  grâce 
à  eetle  soupape,  l'espace  au-dessus  de  l'eau  dans  le  réservoir  à  expansion 
restera  ouvert  à  l'air  jusqu'à  ce  que  le  dégagement  de  vapeur  dans  ce 
réservoir  soit  devenu  assez  considérable  pour  que  la  vapeur  arrive  jusqu'à 
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la  soupape  à  air.  Pendant  que  ce  dégagement  aura  lieu,  la  soupape  à  air 
se  fermera  ci  empêchera  la  vapeur  <!<•  s'échapper. 

Pression  dans  la  chaudière.  —  La  façon  dont  boni  l'eau  dans  le  tuyau  s 

dépend  de  la  pression  de  la  vapeur  dans  le  Cinulalcirr ;  c'est  pourquoi, 
à  la  mise  en  fonctionnement  de  l'appareil,  on  ajuste  le  contrepoids  placé 

sur  le  régulateur  de  tirage  de  la  chaudière  de  manière  à  ce  que  la  pres- 
sion dans  la  chaudière  ne  soit  que  juste  suffisante  (raremenl  plus  de  l/$ 
à  */4  atmosphère)  pour  que  la  susdite  ébullition  ait  lieu  à  un  degré  conve- 
nable. 


4i  Hot  water  heating  "  with  "  Reck's  "  patented  M  Gravity-Circulator  ". 
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Maintien  du  niveau  d'eau  dans  la  chaudière.  —  L'eau  produite  par  la 
condensation  de  la  vapeur  dans  le  Circulateur  C  retourne  à  la  chaudière  A 
par  le  tuyau  de  trop-plein  M.  De  même,  l'eau  condensée  dans  le  réchauf- 
feur B  retourne  elle  aussi  d'elle-même  à  la  chaudière,  de  sorte  que  le 
niveau  de  l'eau  dans  celle-ci  se  tiendra  constant  sans  aucun  appareil 
d'alimentation  spécial. 
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Mode  il  action  quand  le  froid  n'est  pas  rigoureux.  —  Il  est  évident  que 
tant  qu'on  tient  fermée  la  soupape  d  du  conduit  de  vapeur  D,  ou  qu'on 
maintient  basse  la  pression  dans  la  chaudière,  la  vapeur  ne  peut  pas 
pénétrer  dans  le  Circulateur,  et  le  chauffage  fonctionnera  comme  par 
tout  autre  système  de  chauffage  par  eau  chaude,  la  chaudière  ordinaire 
étant  remplacée  ici  par  le  réchauffeur  B.  Par  les  moyens  susdits,  la  tem- 
pérature de  l'eau  en  circulation  peut  être  tenue  aussi  basse  que  l'on 
voudra.  S'il  ne  fait  pas  très  froid  au  dehors,  on  tient,  le  matin  seule- 
ment, la  pression  de  vapeur  suffisamment  élevée  pour  que  le  Ciculateur 
fonctionne.  Pendant  le  restant  de  la  journée,  on  ménage  le  combustible 
en  restreignant  le  tirage  au  foyer  de  la  chaudière;  le  résultat  est  que  la 
pression  de  la  vapeur  et,  en  conséquence,  la  température  de  tous  le  calo- 
rifères, se  tient  très  basse. 

Rapidité  du  chauffage.  —  Par  le  système  de  chauffage  à  eau  chaude 
ordinaire  sans  Circulateur,  on  sait  qu'il  faut  assez  de  temps  chaque 
matin  avant  d'obtenir  une  température  convenable,  et  cette  température 
une  fois  obtenue,  elle  excède  très  souvent  d'une  manière  fort  désagréable 
la  température  moyenne,  parce  que  la  chaleur  emmagasinée  dans  le 
grand  volume  d'eau  des  conduites  continue  à  se  répandre  dans  les 
chambres. 

Quand  le  Circulateur  Reck  est  appliqué  à  un  appareil  de  chauffage  à 
eau  chaude,  cette  eau  se  meut  dans  tous  les  conduits  avec  une  rapidité  au 
moins  quatre  fois  plus  grande  qu'à  l'ordinaire.  En  conséquence,  on  peut 
choisir  pour  ces  conduites  des  sections  transversales  quatre  fois  plus 
petites  et  le  poids  d'eau  qu'ils  contiennent  est  aussi  quatre  fois  moindre. 
Il  s'ensuit  que  les  conduits  demandent  beaucoup  moins  de  chaleur  avant 
de  pouvoir  commencer  à  chauffer  les  calorifères  dans  les  chambres  du 
bâtiment. 

En  général,  le  système  à  «  Circulateur  Reck»  se  règle  toujours  très  vite 
selon  la  température  nécessaire  dans  le  bâtiment,  non  seulement  pendant 
les  froids  rigoureux,  quand  on  désire  que  tous  les  calorifères  soient  aussi 
chauds  que  possible,  mais  encore,  et  au  moins  tout  aussi  bien,  pendant 
les  froids  des  hivers  ordinaires,  quand  le  besoin  de  chaleur  est  très  faible, 
notamment  pendant  la  nuit,  puis  devient  assez  grand  le  matin  et  souvent 
très  réduit  aussitôt  qu'une  température  convenable  s'est  établie  dans  les 
appartements.  C'est  justement  à  ce  point  de  vue  que  ce  Circulateur 
marque  un  progrès  important. 

Économie  de  combustible.  —  La  rapidité  du  chauffage  et  le  fait  que  les 
conduites,  à  cause  de  leurs  surfaces  relativement  petites,  perdent  peu  de 
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•  àaleur  «huis  les  endroits  où  elles  sont  placées  en  dehors  des  appartements 

Obimffés,  dans  h'  grenier  ou  dans  la  eave,  ont  pour  résultai   que   la  e;>n- 
iiualion  dt'  eoinl)uslible  dexienl,  avec  le  système  à  Circulateiir,  aussi 
petite  (pie  possible. 

Sécurité,  —  Dans  le  chauffage  par  eau  chaude  ordinaire,  sans  CtrciUa- 
tewr,  l'eau  dans  la  chaudière  est  soumise  à  la  pression  de  la  colonne 
d'eau  contenue  dans  les  conduites,  lesquelles  montent  de  la  chaudière 
située  dans  la  cave,  jusqu'au  réservoir  d'expansion  situé  dans  les  combles. 

En  outre,  dans  ce  système,  la  chaudière  est  chauffée  directement  par  le  l'eu 
(ou  dans  certains  cas  assez  rares  par  de  la  vapeur  à  haute  pression).  Dans 
ces  conditions,  si  beaucoup  d'habitants  d'un  braiment  ferment  les  sou- 
papes des  surfaces  de  chauffe  dans  leurs  chambres,  il  sera  toujours  pos- 
sible que  la  température  de  l'eau  dans  la  chaudière  monte  au-dessus  de 
400°  C.  jusqu'à  une  température  à  laquelle  il  se  dégagera  de  la  vapeur 
dans  l'eau.  Si  cela  arrive  (et  par  le  chauffage  à  eau  chaude  ordinaire  le 
fait  se  présente  assez  fréquemment  dans  certains  cas),  l'eau  surchauffée, 
mêlée  de  grands  volumes  de  vapeur,  s'échappe  avec  violence  du  réservoir 
d'expansion,  et  les  dégâts  dans  le  bâtiment  sont  souvent  considérables. 
Par  le  système  à  Circulatcur,  des  incidents  de  cette  nature  désagréable 
sont  absolument  impossibles.  Comme  la  chose  est  décrite  plus  haut,  la 
chaudière  fonctionne  à  une  pression  de  */3  d'atmosphère  seulement, 
même  dans  les  bâtiments  les  plus  élevés.  La  soupape  de  sûreté  ordinaire 
d'une  telle  chaudière  empêche  absolument  que  cette  pression  soit  sensi- 
blement excédée.  En  conséquence,  la  température  de  la  vapeur  ne  peut 
dépasser  que  de  très  peu  100  degrés,  et  comme,  par  le  système  à  Circu- 
lateur,  l'eau  ne  reçoit  de  la  chaleur  que  par  cette  vapeur,  on  voit,  que 
toute  possibilité  de  surrhaiij'e  de  l'eau  est  complètement  exclue  pur  le 
pr'mripe  même  du  système. 

Réglage  automatique  de  la  chaudière.  —  Il  est  même  très  peu  probable 
que  la  pression  dans  la  chaudière  monte  jamais  au  point  (pie  la  vapeur 
s'échappe  par  la  soupape  de  sûreté.  C'est  que  longtemps  avant  que  s'ouvre 
cette  soupape,  la  pression  de  la  chaudière,  en  montant,  fait  que  le  régu- 
lateur de  tirage  automatique  mentionné  plus  haut  coupe  l'alimentation 
d'air  au  foyer  de  la  chaudière.  Aussitôt  que  ce  régulateur  se  ferme,  la 
combustion  dans  le  foyer  se  restreint,  et  la  pression  de  la  vapeur  ne 
monte  plus.  De  cette  manière  le  régulateur  de  tirage,  actionné  tout 
simplement  par  la  pression  de  la  chaudière,  diminue  automatiquement 
la  consommation  de  combustible  dans  le  foyer  chaque  fois  qu'elle  tend 
à  augmenter  au  delà  de  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  restituer 
à  l'eau  la  chaleur  perdue  dans  les  conduites.  Jusqu'à  présent,  par  le  chaut- 
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fage  à  eau  chaude,  on  n'a  obtenu  ce  résultat  qu'au  moyen  de  régulateurs 
très  complexes  et  incertains  dans  leur  action.  Par  les  appareils  de  chauf- 
fage à  Circulateur  Reck,  on  voit  que  le  but  est  atteint  au  moyen  d'un 
régulateur  on  ne  peut  plus  simple  et  sûr  :  c'est  précisément  une  des 
raisons  pour  lesquelles  on  peut  très  bien  laisser  le  soin  de  conduire  des 
appareils  de  ce  système  à  des  domestiques  ordinaires. 

Bâtiments  spéciaux.  —  La  propriété  spéciale  du  Circulateur  Reck 
consistant  en  ce  qu'il  produit  la  circulation  dans  les  conduites  indépen- 
damment de  la  hauteur  des  surfaces  de  chauffé  au-dessus  de  la  chaudière, 
facilite  beaucoup  l'emploi  de  ce  chauffage  par  eau  chaude  dans  le 
cas  où  le  bâtiment  à  chauffer  n'a  qu'un  seul  étage,  mais  très  étendu, 
comme  cela  se  présente  souvent  dans  les  hôpitaux  modernes  à  pavillon, 
dans  les  églises  et  dans  les  serres. 

Dans  de  semblables  bâtiments,  l'emploi  du  Circulateur  Reck  permet 
souvent  de  faire  des  économies  considérables,  en  épargnant  des  caves 
pour  chaudières,  etc.  En  outre  si,  dans  de  tels  cas,  il  est  difficile,  pour  ne 
pas  encombrer  les  passages,  les  entrées,  etc.,  de  placer  les  conduites  de 
retour  horizontalement  le  long  des  planchers,  on  peut  très  bien  les 
suspendre  sous  les  plafonds,  comme  il  est  indiqué  dans  la  figure 
ci-annexée,  où  la  conduite  de  retour  R  est  représentée  fixée  sous  le  pla- 
fond de  l'étage  le  plus  bas.  Dans  ces  bâtiments  peu  élevés,  la  conduite  de 
retour  principale  est  réunie  directement  avec  le  Circulateur  et  le  réchauf- 
feur est  supprimé. 

De  la  même  manière,  on  emploie  le  Circulateur  Reck  avec  les  résul- 
tats les  plus  satisfaisants  quand  on  désire  chauffer  un  ou  plusieurs 
étages  d'une  maison,  chaque  étage  étant  desservi  par  une  petite 
chaudière  spéciale,  placée  dans  l'étage  même,  par  exemple,  dans  la 
cuisine. 

En  général,  ce  n'est  pas  seulement  la  diminution  des  dimensions  des 
conduites,  mais  aussi  l'avantage  particulier  du  système,  à  savoir  que  la 
circulation  de  l'eau  ne  dépend  pas  de  la  hauteur  des  surfaces  à  chauffer 
au-dessus  de  la  chaudière,  qui  fait  que,  par  le  système  à  Circulateur 
Reck,  il  est  presque  toujours  possible  de  surmonter  de  nombreuses 
difficultés  et  de  s'accommoder  aux  désirs  des  propriétaires  des  bâtiments 
ou  de  leurs  architectes. 

Résumé.  —  Enfin,  pour  signaler  sommairement  les  avantages  du 
système,  nous  croyons  utile  de  rappeler  les  principales  qualités  que 
doit  remplir  un  appareil  de  chauffage  convenable.  C'est  pourquoi  nous 
allons  les  énumérer  ci-après.    En    parcourant    la    liste  des  exigences 
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établies,  on  verra  qu'il  n'y  a  absolument  pas  de  raison  pour  que  1«' 

By8tème  à  CirCUlatCUr   llcck  ne  BOi1    pas  capable  de  satisfaire  à  eliaeuiie 

d'elles. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  avec  les  cinq  systèmes  ordinaires  de  chauffage  : 
Chauffage  par  vapeur  à  haute  pression  {V.  II.  P.),  par  vapeur  à  basse 
pression  (V.  B.  P.),  par  eau  à  liante  pression  [E.  II.  P.),  par  eau  à 
pression  moyenne  [E.  M.  P.),  par  eau  à  basse  pression  (E.  B.  I*.).  Des 
lois  formelles  font  que  chacun  de  ces  systèmes  a  ses  défauts,  tantôt  à  un 

point  de  vue,  tantôt  à  un  autre.  Afin  de  rendre  la  chose  évidente,  nous 
avons  ajouté  après  chaque  article  de  la  liste  ci-après  les  lettres  initiales 
de  ces  systèmes.  Celles-ci  désignent  les  systèmes  de  chauffage  qui  pré- 
sentent des  défauts  au  point  de  vue  en  question. 

Nous  sommes  d'avis  qu'un  système  entièrement  convenable  de  chauf- 
fage doit  satisfaire  aux  exigences  suivantes  : 

1°  Le  mouvement  de  la  vapeur  ou  de  l'eau  dans  les  conduites  doit  être 

assez  fort  pour  faire  que  les  calorifères  situés  aux  extrémités  du  réseau 

et  par  conséquent  se  trouvant  dans  les  conditions  les  plus  défavorables 

fonctionnent  d'une  manière  complètement  satisfaisante.  —  Défectueux  : 

/..  IL  P.); 

2°  D'un  point  de  départ  central,  on  doit  pouvoir  diminuer  ou 
augmenter  l'effet  de  tout  l'appareil  de  chauffage. —  Défectueux  :{V.  B.  P.); 

3°  Si  le  système  permet  un  changement  d'effet  à  partir  d'un  point  de 
départ  central,  ce  changement  ne  doit  pas  demander  trop  de  temps.  — 
Défectueux  :  {E.  B.  P.); 

4°  Toute  l'installation  des  chaudières  doit  être  telle  qu'on  puisse  les 
placer  dans  un  seul  endroit,  même  dans  les  bâtiments  très  vastes.  — 
Défectueux  :  (E.  H.  P.),  {E.  M.  P.),  {E.  B.  P.); 

5°  L'installation  ne  doit  pas  demander  l'emploi  de  très  gros  tuyaux 
qui  sont  d'un  effet  choquant  pour  les  yeux,  ou  qui  sont  moins  conve- 
nables pour  l'usage  des  locaux  où  ils  se  trouvent. —  Défectueux  :{E.  B.  P.)  ; 

6°  Chaque  habitant  doit  être  en  état  de  régler  son  calorifère  à  la  tem- 
pérature qu'il  désire.  —  Défectueux  :  (V.  //.  P.),  (  V.  B.  P.); 

7°  Afin  de  rendre  aussi  réduite  que  possible  la  consommation  de 
combustibles,  la  combustion  au  foyer  doit  être  réglée  automatiquement 
par  un  régulateur  de  tirage  simple  et  à  qui  l'on  se  peut  fier.  —  Défec- 
tueux :  [V.  H.  P.),  (E.  II.  P.),  (E.  M.  P.),  (E.  B.  P.); 

8°  On  doit  pouvoir  tenir  à  peu  près  constant  pendant  plusieurs  jours, 
sans  emploi  de  pompes,  injecteurs,  etc.,  la  hauteur  de  l'eau  dans  les 
chaudières,  réservoirs,  etc.  —  Défectueux  :  [V.  H.  P.)  et  tous  les  systèmes 
demandant  des  chaudières  à  haute  pression  ; 
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9°  L'entraînement  de  l'eau  des  réservoirs  dans  l'intérieur  du  bâtiment 
ne  doit  pas  être  possible.  —  Défectueux  :  (E.  B.  P.); 

10°  Le  système  ne  doit  pas  dépendre  de  constructions  ne  pouvant  être 
maintenues  en  bon  état  que  moyennant  d'être  examinées  assez  souvent 
par  des  spécialistes.  —  Défectueux  :  (F.  //.  P.),  {E.  H.  P.),  ainsi  que  tous 
les  systèmes  qui  comportent  le  maintien  d'une  pression  plus  basse  que  celle 
de  l'atmosphère  dans  de  longs  conduits  (systèmes  à  vacuum)  ; 

11°  Les  tuyaux  et  calorifères  ne  doivent  pas  devenir  tellement  chauds 
qu'ils  puissent  occasionner  facilement  un  incendie  ou  soient  cause  qu'on 
se  brûle  en  les  touchant.  -  Défectueux  :  (  V.  11.  P.),  [E.  H.  P.),  {E.  M.  P.); 

12°  L'odeur  désagréable  des  calorifères  produite  par  la  carbonisation 
des  grains  de  poussière  doit  être  évitée.  —  Défectueux  :  (F.  H.  P.), 
F.  B.  P.),  (E.  H.P),  (E.M.  P.); 

i3°  Des  bruits  gênants  ne  doivent  pas  se  produire  dans  les  tuyaux  ni 
dans  les  calorifères.  —  Défectueux  :  (F.  H.  P.),  (F.  B.  P.); 

14°  La  combinaison  de  la  ventilation  des  locaux  avec  le  système  doit 
être  facile  ; 

15°  Le  système  ne  doit  pas  demander  de  constructions  particulière- 
ment coûteuses. 

Le  système  à  «  Circulateur  Reck  »  remplit  toutes  les  conditions  ci-dessus 
mentionnées.  Il  réunit  en  lui  toutes  les  qualités  qu'on  trouve  dans  les 
deux  meilleurs  systèmes  jusqu'ici  employés,  à  savoir  :  chauffage  par 
vapeur  à  basse  pression  et  chauffage  par  eau  chaude  à  basse  pression.  Il 
évite  les  inconvénients  de  ces  deux  systèmes.  En  fin  de  compte,  il  offre 
des  possibilités  d'effet  calorifique  tout  à  fait  inconnues  jusqu'ici  Grâce  à 
ce  fait  que  la  circulation  ne  dépend  aucunement  des  proportions  de  hau- 
teur, on  obtient  des  résultats  étonnants,  même  dans  des  circonstances 
où  on  était  autrefois  tout  à  fait  impuissant. 

M.  Franz  Beck  (Bruxelles).  —  J'ai  l'honneur  de  représenter  ici,  avec 
mes  collègues  MM.  Pavoux,  Henin  et  Cassart  de  Fernelmont,  la  Chambre 
syndicale  belge  de  chauffage  et  de  ventilation,  à  Bruxelles. 

Les  questions  que  nous  pourrions  soumettre  à  l'examen  des  spécia- 
listes distingués  qui  se  trouvent  actuellement  réunis  seraient  assez  nom- 
breuses et  assez  complexes  pour  fournir  le  programme  d'un  Congrès 
^pécial  pour  l'étude  des  problèmes  qui  intéressent  notre  industrie. 

Le  programme  de  la  troisième  section,  déjà  très  chargé,  nous  oblige  à 
nous  limiter  à  des  questions  d'ordre  général,  sans,  aborder  les  particu- 
larités des  procédés  d'application. 

Les  questions  dont  nous  avons  à  nous  occuper  peuvent  être  divisées  en 
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deux  groupes  principaux,  (Tailleurs  Liés  888*1  étroitement  l'un  à  L'autre  : 

le  chauffage  el  la  ventilation. 

Tandis  que  les  procédés  dépendant  <lu  Chauffage  proprement  dit  se 
prêtent  bien  plus  facilement  au  eonlrùle  et  aux  investigations  de  l'inj^ô- 
nieur  en  raison  même  de  la  tan^ibilile  des  résultats  qu'ils  sont  appelés 
à  procurer,  ainsi  que  de  la  facilite  relative  avec  laquelle  ces  résultats  sont 
Contrôlés  et  mesurés  -  -,  les  effets  plus  ou  moins  efficaces  de  la  ventila- 
tion échappent  aux  constatations  directes  des  techniciens.  El  c'est  évi- 
-deniment  la  qu'il  faut  rechercher  la  cause  des  controverses  <|ui  se  sont 
produites  si  fréquemment  dans  L'étude  des  moyens  les  plus  rationnels  à 
employer  pour  aérer  nos  habitations. 

Des  différents  problèmes  posés  aux  hygiénistes  en  matière  de  ventila- 
tion, aucun  n'a  soulevé  autant  de  discussions  que  celui  de  l'extraction  de 
l'air  vicié.  Celte  extraction  doit-elle  se  faire  par  la  partie  supérieure  des 
salles,  ou  bien  à  peu  de  hauteur  au-dessus  du  sol? 

Vous  avez  certainement,  Messieurs,  pris  tous  connaissance  de  l'intéres- 
sant travail  déposé  par  le  distingué  rapporteur  français  M.  Et.  Herscher, 
ingénieur  à  Paris,  dont  les  conclusions  tranchent  nettement  la  question 
en  faveur  de  l'extraction  de  l'air  vicié  par  le  haut  des  salles.  Le  discours 
prononcé  samedi  dernier  par  M.  Pfùtzner,  ingénieur  à  Dresde,  est  tout 
aussi  catégorique  au  sujet  de  la  direction  à  donner  aux  gaz  viciés. 

Il  devenait  donc  pour  ainsi  dire  superflu  de  revenir  sur  ce  sujet  inté- 
ressant, si  —  à  l'issue  de  la  séance  du  5  courant  —  nous  n'avions  entendu 
parler  par  M.  Haller,  ingénieur  attaché  à  la  maison  Kôrting,  de  Berlin, 
de  certains  avantages  procurés  par  des  dispositions  inverses,  c'est-à-dire 
en  pratiquant  l'introduction  de  l'air  nouveau  sous  les  plafonds  et  en 
faisant  l'extraction  des  gaz  viciés  à  peu  de  hauteur  au-dessus  du  sol. 

Ce  procédé  n'est  qu'une  réédition  tardive  de  ceux  préconisés  il  y  a 
nombre  d'années  par  le  général  Morin,  procédés  absolument  condamnés 
aujourd'hui. 

On  a  longtemps  prétendu  —  et  l'on  prétend  parfois  encore  —  que  l'air 
vicié,  chargé  (?)  d'acide  carbonique,  notablement  plus  lourd  que  l'air 
atmosphérique,  devait  être  extrait  des  locaux  habités  au  niveau  du  sol, 
niveau  vers  lequel  il  serait  ramené  par  son  poids. 

11  est  aisé  de  démontrer  à  quel  point  était  spécieuse  cette  théorie  :  il 
suffit,  pour  y  arriver,  de  rechercher  quelle  est  la  direction  naturelle 
prise  par  les  produits  gazeux  expulsés  par  les  organismes  vivants.  Quelle 
que  soit  cette  direction,  on  peut  poser  en  principe  qu'il  est  de  première 
importance  de  ne  pas  la  contrarier,  c'est-à-dire  que  les  orifices  d'évacua- 
tion doivent  être  placés  à  tels  endroits  vers  lesquels  les  gaz  cheminent 
sans  obstacle. 
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C'est  à  cette  seule  condition  que  l'on  arrive  à  réduire  au  minimum  la 
diffusion  des  gaz  viciés  dans  l'atmosphère  respirable,  en  tenant  compte 
des  lois  physiques  qui  régissent  le  mélange  des  gaz;  on  sait,  en  effet,  que  : 

1°  Le  mélange  de  deux  ou  de  plusieurs  gaz  s'opère  toujours  très  rapi- 
dement, sans  le  secours  d'aucune  agitation  mécanique; 

ige  est  définitif  et  parfaitement  homc&. 


2°  Que  ce  mélange  est  définitif  et  parfaitement  homogène. 


Quelle  est  donc  la  direction  prise  tout  naturellement  par  les  gaz  expirés 
de  nos  poumons,  sans  le  concours  d'aucune  circonstance  extérieure? 

De  toute  évidence  ils  tendent  à  s'élever  verticalement,  et  pour  deux 
raisons  indiscutables  :  ils  sont  émis  à  la  température  relativement  élevée 
de  37°  C.  en  moyenne  et  ils  sont  saturés  d'humidité.  Tandis  que  ces  deux 
causes  réduisent  notablement  leur  densité  relative,  leur  proportion  de 
4  à  o  p.  c  d'acide  carbonique  en  volume  n'entre  pour  ainsi  dire  pas  en 
ligne  de  compte  pour  les  rendre  plus  lourds  que  l'air  ambiant. 

Ils  vont  donc  tendre  à  s'élever  directement,  en  nous  indiquant  —  de 
façon  péremptoire  —  la  direction  qu'il  faut  leur  faire  suivre,  et  par  le 
plus  court  chemin  possible  vers  les  bouches  d'évacuation.  Celles-ci 
doivent  donc  se  trouver  à  la  partie  supérieure  des  locaux. 

L'examen  des  procédés  à  employer  pour  l'introduction  de  l'air  nouveau 
m'entraînerait  trop  loin  et  au  delà  des  limites  assignées  à  nos  débats;  je 
me  bornerai  donc  à  me  déclarer  d'accord,  d'une  façon  générale,  avec  les 
conclusions  de  M.  Herscher,  lorsqu'il  conseille  d'introduire  l'air  nouveau 
le  plus  directement  possible  dans  la  zone  habitée,  c'est-à-dire  dans  le 
voisinage  des  planchers  ;  ce  procédé  est  certes  le  plus  rationnel  que  l'on 
puisse  adopter,  tout  au  moins  lorsque  les  crédits  affectés  aux  installations 
permettent  de  prévoir  un  matériel  suffisamment  étudié  pour  que  l'air  ne 
pénètre  dans  le  voisinage  direct  des  occupants  qu'après  avoir  été  échauffé 
dans  une  mesure  convenable  pour  ne  pas  incommoder  ceux-ci,  quelle 
que  soit  la  température  extérieure.  Lorsque  ces  conditions  ne  peuvent 
être  réalisées  de  façon  assez  complète,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  d'autres 
dispositifs. 

L'étude  de  la  direction  à  donner  à  l'air  nouveau  et  à  l'évacuation  des 
gaz  viciés  ne  représente  qu'un  des  aspects  de  la  question.  Il  serait  à 
désirer  que  l'importance  de  la  ventilation,  c'est-à-dire  les  volumes  d'air  à 
fournir  par  heure  aux  locaux  habités,  soit  déterminée  d'après  les  bases 
judicieusement  choisies  suivant  la  nature  des  locaux,  le  nombre  des 
occupants  et  la  durée  de  l'occupation.  En  général,  les  programmes  qui 
régissent  nos  entreprises  déterminent  l'importance  de  la  ventilation  en 
indiquant  que  «  le  cube  des  locaux  »  devra  être  renouvelé  une,  deux  ou 
trois  fois  par  heure.  Et  il  arrive  fréquemment  que  la  même  base  est 
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adoptée  pour  les  plus  petits  réduits  comme  pour  des  salles  de  hauteur 
exagérée,  pour  des  locaux  relativement  vastes  destinés  à  un  seul  et  unique 

occupant    temporaire,    comme  pour  des   salles   de    capacité   Identique, 
mais  habitées  en  permanence  p;irun  personnel  nombreux. 

Il  es!  évident  qu'en  adoptant  des  bases  plus  rationnelles  pour  la  déter- 
mination des  volumes  d'air  à  fournir,  on  sauvegarderait  tout  à  la  l'ois  les 
points  de  vue  hygiénique  et  économique,  dont  nous  avons  toujours  à 
nous  occuper. 

M.  (.kwi'ukz  (Bruxelles). —  Tout  en  reconnaissant  la  justesse  des  obser- 
vations présentées  par  M.  Beck  au  sujet  de  la  circulation  de  l'air  dans  les 
locaux,  je  pense  qu'il  faut  se  garder  d'en, conclure  une  règle  absolue  et 
qu'il  est  nécessaire  de  prévoir  des  exceptions. 

11  en  est  notamment  ainsi  quand  on  assure  la  ventilation  par  des 
moyens  mécaniques. 

Voici  un  cas  particulier  qui  est  à  ma  connaissance  personnelle  11 
s'agissait  d'assurer  la  ventilation  d'un  établissement  d'instruction.  Les 
conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  étaient  telles  que,  si  l'on 
avait  dû  les  réaliser  par  les  procédés  ordinaires,  utilisant  uniquement, 
pour  assurer  l'aération,  la  différence  de  température  entre  l'intérieur  et 
l'extérieur  du  bâtiment,  il  eût  fallu  donner  aux  prises  d'air  et  aux  canaux 
d'évacuation  des  sections  énormes;  la  surface  totale  des  murs  y  aurait  à 
peine  suffi  !  On  a  songé  alors  à  résoudre  le  problème  mécaniquement  :  les 
ouvertures  d'évacuation  ont  été  établies  dans  le  bas  des  salles  à  ventiler, 
les  canaux  d'émission,  au  contraire,  ont  été  ménagés  à  la  partie  supérieure 
et  disposés  de  manière  à  se  croiser;  les  veines  d'air  pur,  refoulées  dans 
les  locaux  à  des  vitesses  relativement  élevées,  par  des  orifices  de  section 
réduite,  se  contrarient  de  telle  sorte  que  leur  vitesse  s'atténue  et  qu'il  ne 
se  produit  aucun  courant  d'air  sensible;  l'air  descend  lentement  vers  le 
parquet. 

Les  résultats  de  l'installation  ont  été  des  plus  satisfaisants  :  la  diffé- 
rence de  tempéiature  entre  l'air  aux  niveaux  du  plafond  et  du  parquet  ne 
dépassait  pas  1°;  la  proportion  d'acide  carbonique  dans  l'air  des  locaux 
est  restée  très  faible. 

J'insiste  sur  ce  point  :  que  l'on  n'a  pu  réaliser  cette  solution  que  parce 
que  Ton  a  recouru  à  la  ventilation  mécanique. 

M.  Dellelr  (Boitsfort).  —  Un  cas  d'intoxication  arrivé  dans  ma  famille 
par  l'oxyde  de  carbone  se  dégageant  d'un  poêle  à  combustion  lente  m'a 
amené  à  étudier  de  près  la  question  du  chauffage. 

Je  suis  arrivé  ainsi  à  tracer  quelques  règles  qu'il  me  paraît  intéressant 
de  vous  faire  connaître. 
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D'abord,  il  faut  rejeter  absolument  les  anciens  calorifères  à  llammes  à 
air  chaud,  où  l'air  passe  sur  le  foyer. 

Au  point  de  vue  de  l'oxyde  de  carbone,  tout  calorifère,  parce  qu'il 
doit  marcher  en  veilleuse,  constitue  un  danger  pour  la  chambre  où  il  est 
placé.  —  Donc,  il  faut  isoler  et  aérer  cette  chambre  et  éviter  que  la  che- 
minée d'évacuation  des  gaz  provenant  de  la  combustion  ne  soit  construite 
dans  le  mur  d'une  chambre  habitée,  à  moins  de  rendre  cette  cheminée 
étanche. 

Un  calorifère  à  basse  pression  présente  rarement  du  danger  pour 
l'explosion,  surtout  lorsqu'il  est  construit  en  fonte.  11  ne  fait  pas  partie 
des  chaudières  réglementées. 

L'air  à  introduire  dans  les  appartements  ne  doit  donc  jamais  passer  par 
la  chambre  du  foyer;  ce  qu'on  obtient  en  prenant  comme  intermédiaire 
l'eau  chaude  et  la  vapeur. 

Avec  les  hautes  températures  dépassant  80°  dans  les  tuyaux  ou  dans 
les  appareils  de  distribution  de  l'eau  ou  de  la  vapeur,  on  obtient  la  car- 
bonisation de  l'air,  c'est-à-dire  la  décomposition  des  matières  organiques 
et  la  formation  de  produits  azotés  ammoniacaux.  C'est  ainsi  que  j'ai  pu 
observer  que  des  assiettes  étaient  fortement  couvertes  de  poussières  dans 
une  armoire  où  passait  un  tuyau  de  vapeur. 

Il  s'ensuit  que  les  tuyaux  principaux  qui  transportent  la  vapeur  ou 
l'eau  chaude  doivent  être  placés  dans  les  parties  de  l'immeuble,  vesti- 
bule ou  autre,  les  moins  habitées.  Les  appareils  des  chambres  (radia- 
teurs) devront  être  à  une  température  relativement  basse,  pour  que  l'air 
qui  les  lèche  ne  subisse  pas  de  carbonisation. 

Le  chauffage  peut  être  de  deux  sortes  :  direct,  par  radiateurs  placés 
dans  les  chambres;  indirect,  par  l'air  chaud  préalablement  chauffe  dans 
des  chambres  de  chauffe  où  se  trouvent  les  radiateurs  ou  batteries  de 
tuyaux,  souvent  à  ailettes. 

Si  l'on  prend  le  chauffage  direct  par  radiateurs,  pour  chauffer  par 
exemple  de  0  à  18°  un  immeuble,  il  faudra  un  temps  variable,  mettons 
deux  heures,  à  partir  du  moment  où  le  calorifère  permet  la  circulation 
de  l'eau  ou  de  la  vapeur  dans  les  tuyaux.  Lorsque  le  résultat  est  atteint, 
il  faut  moins  de  charbon  pour  maintenir  l'atmosphère  à  la  température 
de  18°,  et  ce,  parce  que  le  renouvellement  de  l'air  est  imparfait.  De 
plus,  il  existe  dans  les  chambres  des  différences  de  températures  entre 
les  divers  points,  ce  qui  prouve  que  le  brassage  de  l'air  est  imparfait. 
La  circulation  se  fait  en  méandres,  à  courbes  de  grands  rayons. 

Si  l'on  adopte  le  chauffage  indirect,  les  batteries  de  la  chambre  de 
chauffe  doivent  cette  fois,  pour  le  même  cas,  faire  passer  en  permanence 
l'air  de  0  à  18°;  mais  aussi,  suivant  une  règle  bien  connue,  l'air  de  l'im- 
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meuble  est  plus  vile  renomele.  Ou  chauffe  coiîMaminenl  de  l'air  Trais  cl  il 

faut  dépenser  beaucoup  plus  de  charbon.  La  comparaison  cuire  les  deux 
impossible  à  établir;  elle  varie  avec  l»vs  situations,  mais  on 
a  vu  des  cas  où  le  calcul  indiquai!  que  la  dépense  en  combustible  était 
trois  l'ois  plus  forte  avec  le  chauffage  indirect  qu'avec  le  chauffage  direct. 
L'aération  est,  par  contre,  considérable. 

.Néanmoins,  le  chauffage  indirect  îfest  pas  parfait.  L'air  qui  arrive 
d'une  bouche  dans  nue  chambre  s'étale  en  s'évasant,  mais  n'embrasse 

pas  toutes  tes  parties  de  la  chambre;  de  plus,  il  y  a  des  différences  de 
température  entre  les  divers  points  de  ce  courant  d'air,  depuis  la 
bouche  d'entrée  jusqu'à  la  sortie  de  l'air  vicié. 

Lu  remède  théorique  serait  l'arrivée  d'une  nappe  d'air  horizontale 
suivant  toute  la  longueur  d'un  des  murs  de  la  pièce.  L'étalé  serait  pra- 
tiquement parfaite  si  la  sortie  est,  ménagée  d'une  façon  convenable,  ana- 
logue à  l'entrée. 

1H  tel  moyen  ne  satisferait  cependant  pas  encore  entièrement  l'hy- 
giène, car  si  la  température  d'une  chambre  s'élevait  anormalement  par 
l'éclairage,  la  fumée  du  tabac,  la  présence  de  beaucoup  de  personnes,  on 
épromerait  le  besoin  d'arrêter  l'arrivée  d'air  chaud  pour  diminuer  la 
température  de  la  pièce  et  ce,  précisément  au  moment  où  l'air  nouveau 
il  nécessaire  pour  chasser  l'air  vicié. 

Les  deux  systèmes  :  le  direct  par  radiateurs  dans  les  pièces,  et  l'indi- 
rect par  circulation  d'air  provenant  des  chambres  de  chauffe,  peuvent 
être  employés  simultanément  et  donner  des  résultats  pratiquement  par 
faits. 

En  effet,  on  peut  se  rapprocher  dès  lors  de  la  nappe  d'air  chaud  en 
distribuant  une  ou  plusieurs  bouches  d'air  chaud  combinées  avec  un  ou 
plusieurs  radiateurs  rationnellement  placés  dans  la  chambre. 

On  peut  aussi  rendre  la  température  plus  uniforme  en  envoyant  un  air 
moins  chaud.  L'air  ne  donne  alors  qu'une  partie  du  chauffage  qui  serai! 
insuffisant  dans  la  plupart  des  cas,  mais  les  radiateurs  donnent  le  res- 
tant, et  comme  les  sources  de  chaleur  sont  multiples,  ces  appareil 
peuvent  rester  à  une  température  relativement  peu  élevée,  ce  qui  est 
hygiénique. 

Lorsque  la  chaleur  devient  trop  forte,  s'il  y  a  dans  le  local  plus  de 
personnes  que  d'habitude,  on  ferme  partiellement  ou  entièrement  1<  ; 
radiateurs  et  l'air  frais  continue  à  pénétrer  dans  la  salle  en  chassant  l'air 
vicié. 

Lorsque  la  pièce  est  peu  ou  pas  habitée,  on  ferme  partiellement  ou 
totalement  l'arrivée  de  l'air,  et  le  radiateur  peut  souvent  donner  seul  le 
chauffage  demandé;  dès  lors,  le  calorifère  marche  économiquement. 
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Ces  desiderata  exigent  des  appareils  de  distribution  de  chaleur  très 
divisibles  et  très  rapidement  influencés  :  la  vapeur  à  basse  pression 
donne,  à  ce  point  de  vue,  une  solution  plus  facile  que  l'eau  chaude. 

On  n'obtiendrait  pas  d'aussi  bons  résultats,  si  les  variations  devaient  se 
faire  dans  les  chambres  de  calorifère  ou  dans  les  chambres  de  chauffe, 
parce  qu'il  faut,  à  un  moment  donné,  pouvoir  n'influencer  qu'un  seul 
endroit  de  l'immeuble;  mais  une  possibilité  de  faire  varier  la  distribution 
à  l'ori-ine  dans  les  chambres  augmente  nécessairement  l'efficacité  du 
chauffage. 

Le  système  mixte  est  très  avantageux  par  sa  grande  élasticité  :  dans  un 
hôtel  particulier,  on  peut  réserver  le  système  direct  aux  pièces  les  moins 
fréquentées  et  où  l'air  se  renouvelle  le  plus  facilement,  tels  souvent  les 
vestibules,  et  n'appliquer  les  deux  procédés  que  dans  quelques  pièces  les 
plus  fréquentées,  telles  les  chambres  à  coucher;  encore,  dans  ces 
chambres,  le  système  direct  pourra  prendre  la  part  prépondérante;  dans 
d'autres  locaux,  au  contraire,  tels  les  hôpitaux,  le  procédé  indirect  sera 
le  plus  important,  parce  qu'il  faudra  y  renouveler  abondamment  l'air 
vicié  par  de  l'air  légèrement  chauffé;  parfois  môme,  devra  t-on  chercher  à 
y  introduire  artificiellement  de  l'air  froid  pour  augmenter  la  quantité 
d'air  frais,  tel  le  cas  d'aération  d'un  théâtre,  cité  par  M.  Tingénieur 
Herscher. 

31.  Heyninx  (Bruxelles).  —  La  question  du  chauffage  et  de  la  ventila- 
tion des  habitations  a  fait  à  juste  titre  l'objet  de  la  préoccupation  des 
pouvoirs  publics,  et  je  crois  utile  de  vous  faire  connaître  que,  pour 
obtenir  dans  chaque  cas  la  solution  la  plus  convenable  du  problème  à 
résoudre,  31.  le  3Iinistrc  des  finances  et  des  travaux  publics  de  Belgique 
a  institué  depuis  près  de  deux  ans  une  commission  composée  de  quatre 
membres^1),  chargée  d'élaborer  pour  la  question  du  chauffage,  ce  qu'on 
a  fait  jusqu'à  présent  pour  les  travaux  publics  en  général,  c'est-à-dire 
rédiger  un  cahier  général  des  charges  applicable  à  tous  les  travaux  de 
chauffage  et  de  ventilation,  cahier  général  qui  serait  complété,  dans 
chaque  cas  particulier,  par  un  cahier  spécial  se  rapportant  au  bâtiment 
considéré. 

Les  travaux  de  l'espèce  actuellement  en  cours  (et  ils  sont  considérables 
car,  depuis  deux  ans,  ils  ont  atteint  près  de  1  ij2  million)  sont  mis  au 

(*)  Cotte  commission  se  compose  de  MM.  Lagasse,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées;  Heyninx,  architecte  en  chef  des  bâtiments  civils;  Benoit,  architecte 
principal  des  bâtiments  civils,  et  Deroover,  directeur  à  la  Caisse  d'épargne  et  de 
retraite. 
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concours;  le  programme,  complété  par  le  cahier  spécial  des  charges, 
donne  exactement  les  conditions  à  remplir,  et  pour  permettre  à  la  com- 
mission dont  je  parlais  plus  haut  IV\;mu-ii  comparatif  des  projets  pré- 
sent -,  les  coefficients  «le  déperdition  ne  sont    plus   laissés  au  choix  (les 

concurrents  mais  sonl  imposes  par  ('administration,  ce,  afin  d'avoir  une 
base  de  comparaison  uniforme. 

Une  innovation  introduite  dans  ces  cahiers  des  chargés  consiste  non 

seulement  à  charger,  pendant  un  certain  temps,  l'adjudicataire  de  la  con- 
duite des  appareils,  de  la  fourniture  du  combustible,  de  la  main- 
d'oeuvre,  etc.,  moyennant  une  somme  à  fixer  par  lui  d'après  la  nature 
du  combustible  qu'il  doit  spécifier  lui-même,  mais  encore  à  lui  laisser 
la  responsabilité  de  toute  son  installation  pendant  une  période  de 
dix  ans. 

dette  dernière  condition  a  provoqué,  dans  le  début,  certaines  résis- 
tances d*1  la  part  des  soumissionnaires,  mais  ceux-ci,  par  suite  des  bonnes 
raisons  données  par  l'administration  et  que  chacun  comprendra,  ont  fini 
par  l'accepter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  exécute  en  ce  moment  d'après  des  cahiers  des 
charges  rédigés  comme  je  viens  de  l'expliquer,  les  travaux  de  chauffage 
et  de  ventilation  du  nouvel  hôtel  de  l'administration  centrale  des  postes 
et  de  la  marine,  de  la  nouvelle  aile  du  musée  d'histoire  naturelle,  de 
l'observatoire  royal  et  des  nouveaux  musées  qu'on  se  propose  d'installer 
dans  l'aile  gauche  du  palais  du  Cinquantenaire.  Ces  derniers  locaux 
comportent  un  cube  de  plus  de  400,000  mètres,  et  les  travaux  de  chauffage 
en  cours  peuvent  être  considérés  comme  les  plus  importants  qui  aient 
été  effectués  jusqu'à  ce  jour  en  Belgique. 

En  agissant  par  voie  de  concours  (dont,  soit  dit  en  passant,  les  étrangers 
ne  sont  pas  exclus),  l'administration  a  provoqué  une  grande  émulation 
entre  les  divers  constructeurs,  et  j'ai  la  conviction  que  cette  émulation 
contribuera  puissamment  à  la  marche  du  progrès  en  matière  de  chauf- 
fage et  de  ventilation;  cette  conviction,  je  la  crois  d'autant  plus  fondée 
que  les  divers  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  peuvent  être  considérés 
comme  très  satisfaisants. 

M.  Beck  (Bruxelles).  —  Je  prends  acte,  bien  volontiers,  des  explica- 
tions fournies  par  M.  Granprez  au  sujet  du  cas  spécial  pour  lequel  sa 
maison  a  été  amenée  à  effectuer  l'introduction  de  l'air  chaud  sous  les 
plafonds,  avec  extraction  au  niveau  des  planchers.  Mais  il  est  entendu 
qu'une  application  spéciale  ne  peut  controuver  les  principes  à  suivre  dans 
l'élaboration  courante  des  projets  de  ventilation. 

J'ai  moi-même  recouru  en   cas  de  nécessité  aux  dispositions  que 
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M.  Granprez  vient  de  décrire,  et  notamment  lorsqu'il  s'agissait  de  faire 
pénétrer  des  volumes  d'air  importants  dans  des  enceintes  dont  les  parois 
inférieures  ne  se  prêtaient  pas  à  l'établissement  de  bouches  d'introduc- 
tion suffisamment  développées  en  surface,  et  où  le  voisinage  immédiat 
des  occupants  venait  encore  compliquer  la  solution  du  problème. 

Mais  il  ne  m'est  pas  possible  de  m'accorder  avec  M.  Granprez  lorsqu'il 
suppose  que  la  ventilation  mécanique  puisse  avoir  pour  résultat  de  pro- 
duire une  descente  régulière,  par  couches  superposées,  de  l'air  nouveau 
introduit  sous  les  plafonds  —  tel  un  piston  descendant  dans  son 
cylindre  ! 

La  principale  utilité  des  procédés  appliqués  dans  ce  cas  spécial,  est 
de  faire  pénétrer  dans  le  local  —  suivant  une  direction  renversée,  c'est-à- 
dire  inverse  de  la  direction  naturelle  —  des  volumes  d'air  qui  n'y  péné- 
treraient pas  sans  son  secours.  Mais,  quelle  que  soit  la  cause  détermi- 
nante de  cette  ventilation,  il  est  absolument  certain  que  la  vitesse  de 
descente  de  l'air  doit  être  des  plus  réduites  et  ne  pas  dépasser  quelques 
millimètres  par  seconde.  Cette  vitesse  correspond  à  un  mouvement  de 
l'air  absolument  insensible  ;  si  nous  rapprochons  de  cette  vitesse  presque 
nulle,  les  renseignements  thermométriques  dont  M.  Granprez  vient  de 
faire  état,  c'est-à-dire  le  très  faible  écart  de  températures  entre  le  haut  et 
le  bas  des  salles,  nous  pouvons  conclure  que  rien,  dans  cette  disposition, 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  gaz  expirés  par  les  occupants  ne  s'élèvent  tout 
d'abord  vers  les  plafonds  pour  redescendre  ensuite,  en  mélange  avec  l'air 
nouveau,  vers  les  bouches  d'évacuation. 

Je  ne  peux  donc  considérer  le  procédé  décrit  que  comme  un  moyen  de 
se  tirer  d'affaire  dans  des  circonstances  particulières. 

En  terminant,  et  avant  que  les  assises  de  ce  Congrès  si  important  et  si 
intéressant  ne  soient  levées,  qu'il  me  soit  permis  de  formuler  un  vœu  : 
c'est  que  notre  mise  en  contact,  à  Bruxelles,  avec  les  spécialistes  si  nom- 
breux et  si  distingués  que  le  Congrès  a  réunis,  soit  le  point  de  départ 
de  relations  internationales  suivies  entre  les  hygiénistes,  savants  et 
professionnels  de  tous  pays,  et  que  les  progrès  réalisés  dans  les  branches 
diverses  qui  dépendent  de  notre  industrie  soient,  par  des  moyens  qu'il  y 
aurait  lieu  d'examiner,  portés  à  la  connaissance  des  techniciens  de  toutes 
nationalités. 

M.  Adolphe  Smith  (Londres).  —  La  question  de  l'admission  de  l'air  par 
en  haut  ou  par  en  bas  ne  peut  pas  être  le  sujet  d'un  dogme.  La  solution 
à  adopter  dépendra  dos  circonstances  particulières  au  cas  à  traiter. 

La  Bourse  du  Havre  était  jadis  ventilée  par  un  appel  d'air  sur  le  toit; 
l'air  vicié  de  la  grande  salle  envahissait  alors  les  galeries,  la  bibliothèque 
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et  les  bureaux  avant  de  sortir  par  le  toit.  Maintenant  on  ventile  de  haul  en 
bas;  eotnme  c*eat  dans  les  salles  inférieures  qu'il  y  a  le  plus  de  inonde  et 
de  fumée  de  tabac,  tous  les  gai  viciés  sortent  inmiédiatemenl  pas  les 

trous  peroèS  dans  le   parquet   en   dessous  des  pieds  des   habilités  de   la 

Bourse. 

Pour  les  grands  bâtiments,  bourses,  écoles,  théâtres,  eic,  on  dispose, 
en  généra!,  de  ressour©  -  suffisantes  pour  pouvoir  appliquer  un  système 

de  ventilation  complet.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  maisons  privées, 
surtout  les  maisons  des  personnes  pauvres. 

La  loi  en  Angleterre  reconnaît  l'impossibilité  d'une  ventilation  efficace 
du    domicile    privé:   elle   exige   des    ouvertures,    des    fenêtres,   BtC,   se 

Elisant  face.  De  la  sorte,  quand  on  quitte  la  chambre,  on  peut  produire 
un  courant  si  fort  que  l'air  emporte  toutes  les  poussières  et  purifie 
l'atmosphère  du  local.  Il  faut  doue  rendre  momentanémenl  la  chambre 
inhabitable  afin  de  la  bien  aérer.  Cela  prouve  qu'elle  était  insuffisamment 
Ventilée  quand  elle  était  occupée.  C'est  cependant  ce  système  primitif  qui 
est  universellement  adopté.  Il  y  a  bien  la  salle  à  manger  du  IV  Lyns,  à 
Londres,  qui  est  parfaitement  et  scientifiquement  ventilée,  mais  cela  a 
coûté  plus  de  3,000  francs  pour  une  petite  pièce!  Il  reste  donc  à  étudier 
pour  arrivera  la  perfection.  L'exemple  que  je  viens  de  citer  montre  com- 
bien une  solution  scientifique  du  problème  est  encore  coûteuse,  mais,  à 
la  longue,  on  arrivera  certainement  à  appliquer  les  principes  rationnels 
de  ventilation  à  des  prix  qui  seront  à  la  portée  de  la  généralité  de  la  popu- 
lation. Ces  principes  consistent  à  amener,  par  des  moyens  mécaniques, 
le  volume  d'air  nécessaire,  à  laver,  filtrer  et  chauffer  cet  air,  à  le  faire 
entrer  dans  la  chambre  sous  pression  constante  et  sur  une  très  large  sur- 
face de  décharge,  et  enfin,  à  l'enlever  de  même.  Ce  sont  là  toutes  condi- 
tions difficiles  à  satisfaire,  mais  il  faut  y  arriver. 

M.  Pagliani  (Turin).  —  J'appelle  ['attention  de  la  section  sur  la  néces- 
sité d'avoir  égard,  dans  la  question  du  chauffage  et  de  la  ventilation  des 
habitations,  à  ce  côté  essentiel  du  problème  :  le  seul  moyen  d'arriver  à 
une  solution  parfaite,  c'est  d'obtenir  un  bon  chauffage  des  planchers  et 
<!  fl  parois, en  faisant  circuler  en  même  temps  de  l'air  frais  à  l'intérieur  du 
local.  Un  air  frais,  même  un  peu  trop  chargé  d'acide  carbonique  et 
d'autres  gaz  de  la  respiration,  est  bien  moins  nuisible  à  l'organisme  qu'un 
air  surchauffé  et  plus  pur.  Il  faut  tacher  de  réaliser  dans  nos  habitations 
les  conditions  de  chauffage  et  de  ventilation  qui  nous  plaisent  le  mieux  au 
dehors,  c'est-à-dire  entretenir  la  chaleur  du  corps  par  de  bons  habille- 
ments et  en  même  temps  respirer  de  l'air  bien  frais. 

C'est  dans  ces  vues  que  devrait  être  étudiée  la  question  du  chauffage  et 
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de  la  ventilation  de  tous   les    locaux,   grands  ou   petits,    publics   ou 
privés. 

M.  Haller  (Bruxelles).  —  M.  Beck  m'a,  me  semble- t-il,  mal  compris.  Je 
reste  d'avis  qu'il  faut  éliminer  l'air  par  le  haut  ou  par  le  bas,  selon  les 
circonstances.  Quel  que  soit  le  système,  il  se  produit  toujours  un  certain 
mélange  de  l'air  vicié  avec  l'air  pur  amené  dans  le  local  ;  aucun  procédé 
n'est  complètement  à  l'abri  de  cette  critique. 

M.  Pfûtzner  (Dresde).  —  En  Allemagne  on  se  contente  souvent,  pour 
assurer  la  ventilation,  de  ménager  des  ouvertures  au  haut  et  au  bas  de 
la  salle  à  ventiler.  Les  unes  servent  à  l'évacuation  de  l'air  vicié,  les  autres 
à  l'arrivée  de  l'air  frais.  La  question  de  savoir  où  doit  se  faire  la  prise 
d'air  usé  est  vieille  :  voici  vingt-cinq  ans  qu'on  la  discute.  Il  semble 
actuellement  établi,  par  la  méthode  de  Pettenkoffer,  que  lorsque  le 
prélèvement  se  fait  en  haut  des  locaux,  la  quantité  d'acide  carbonique 
est  moindre. 

M.  le  président.  —  Il  n'y  a  plus  d'orateurs  inscrits  dans  la  discussion 
de  la  cinquième  question.  La  section  estimera  sans  doute  avec  moi  que 
le  texte  de  cette  question  ne  comporte  pas  le  vote  d'un  vœu  ou  d'une  con- 
clusion. 

Je  vous  propose  d'adopter  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  section  remercie  MM.  les  rapporteurs  de  leurs  travaux  très  inté- 
ressants et  où  les  ingénieurs,  les  architectes  et  tous  ceux  qui  s'intéressent 
au  bien-être  des  populations  pourront  puiser  d'utiles  renseignements. 

«  Elle  remercie  aussi  les  orateurs  qui  ont  bien  voulu  lui  communiquer 
leurs  observations.  )) 

—  La  proposition  de  M.  le  président  est  votée  à  l'unanimité. 

M.  le  président.  —  Nous  passons  à  l'examen  de  la  sixième  et  dernière 
question,  formulée  comme  suit  : 

«  Règles  générales  d'hygiène  à  observer  dans  la  distribution,  Vaéra- 
tion  permanente  et  la  décoration  intérieure  des  maisons  d'habita- 
tion. » 

M.  Bonnier  donne  lecture  de  son  rapport. 

M.  Anciaux  (Bruxelles).  —  Le  rapport  de  M.  Bonnier  est,  assurément, 
très  intéressant  et  très  documenté;  mais  il  ne  répond  pas  d'une  façon 
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adéquate  à  la  question;  il  s*occupe  trop  de  la  rue,  et  pas  assez  de  l'inté- 
rieur des  habitations. 
h   proposerai  d'en  modifier  les  conclusions  dans  l'ordre  d'idées  que 

\oiri  : 

a  Les  maisons  d'habitation  doivent  ôtré  le  plus  possible  distribuées  <lc 

façon  à  ce  <|iie  tous  leurs  locaux  soient  aérés  directement  et  éclairés  à 
fond  par  la  lumière  solaire  directe. 

«  Les  pièces  où  l'on  séjourne  seront,  autant  que  faire  se  peut,  écartées 
et  isolées  des  sources  de  viciation  de  l'air,  et  notamment  des  water- 
closets,  écuries,  laveries,  cuisines. 

«  II  ne  doit  exister  dans  les  habitations  ni  alcôves,  ni  réduits  ou  retours 
inaccessibles  au  nettoyage  courant. 

«  II  convient  d'aérer  les  locaux  habités  par  des  courants  d'air  venant 
de  l'extérieur  et  traversant  les  pièces. 

«  Les  dispositifs  amèneront  l'air  neuf  le  plus  directement  possible, 
sans  souillure,  dans  des  conditions  de  température,  de  vitesse,  de  renou- 
vellement et  de  circulation  appropriées  à  l'usage  des  locaux. 

«  Il  convient  que  la  décoration  intérieure  des  habitations  ne  vienne 
apporter  aucune  entrave  marquée  à  l'éclairage  naturel  et  à  l'aération  et 
ne  facilite  pas  les  dépôts  de  poussières;  qu'elle  n'accentue  pas  de  façon 
trop  marquée  les  difficultés  de  parfait  nettoyage  courant  et  de  désinfec- 
tion totale. 

«  L'emploi  de  matériaux  à  surfaces  non  poreuses  et  lisses,  sous  des  dis- 
positions, des  formes  et  des  couleurs  normales,  simples,  sobres  et  harmo- 
nieuses, est  particulièrement  recommandé.  » 

Telles  sont,  Messieurs,  quelques  règles  qui,  selon  moi,  devraient 
toujours  être  suivies  et  qui  pourraient  être  traduites  en  forme  de  con- 
clusions. 

M.  le  Dr  John  Sykes  (Londres).  —  Les  maisons  à  étages  à  logements 
multiples  n'étaient  guère  connues  jusqu'en  ces  derniers  temps  en  Angle- 
terre; les  raisons  qui  en  ont  amené  l'édification  sur  le  continent  et 
particulièrement  dans  les  villes  à  territoire  réduit  ou  limité  par  des  for- 
tifications, n'existaient  point  chez  nous.  Mais,  depuis  peu,  la  situation 
s'est  modifiée,  surtout  dans  les  agglomérations  très  étendues,  comme 
Londres. 

Les  autorités  se  sont  préoccupées  de  ce  nouvel  état  de  choses  et  ont 
édicté  des  règlements  déterminant  les  conditions  auxquelles  ces  habita- 
tions doivent  satisfaire;  les  propriétaires  de  celles-ci  doivent  obtenir  du 
médecin  de  l'hygiène  publique  un  certificat  de  salubrité;  ce  certificat  est 
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notamment  exigé. pour  la  remise  de  l'impôt  sur  les  maisons  habitées  que 
la  loi  consent  au  profit  des  propriétaires  des  habitations  d'un  loyer 
annuel  inférieur  à  60  livres. 

Lorsque  l'on  parle  du  renouvellement  de  l'air  dans  les  locaux  habités, 
il  faut  nettement  distinguer  la  ventilation  de  l'aération,  ou,  en  anglais, 
perflation.  La  première  assure  le  renouvellement  constant  de  l'atmo- 
sphère par  un  courant  d'air  permanent,  traversant  les  locaux  à  vitesse 
très  réduite  pendant  qu'ils  sont  habités;  la  seconde  consiste  à  faire 
traverser  le  bâtiment,  d'une  face  à  l'autre,  par  un  violent  courant  d'air 
produit  par  intermittence,  de  façon  à  balayer  mécaniquement  l'air  vicié 
et  les  poussières  qui  se  déposent  sur  la  surface  des  planchers,  des 
murailles  et  des  meubles;  cette  opération,  que  toute  ménagère  pratique 
chaque  matin  pendant  une  couple  d'heures,  principalement  dans  les 
chambres  à  coucher,  ne  peut  s'effectuer  que  quand  les  pièces  sont  inha- 
bitées, sauf  pendant  les  chaleurs  de  l'été. 

L'idéal,  la  solution  parfaite,  consisterait  à  installer  la  ventilation  dans 
tous  les  locaux  et  à  disposer  ceux-ci  de  façon  à  faciliter  la  pratique  de 
la  perflation. 

Quelques  indications,  encore,  relatives  aux  maisons  à  étages  et  à  loge- 
ments multiples  : 

a)  La  cage  de  l'escalier  commun  à  tous  les  logements,  qui  n'est,  en 
somme,  que  le  prolongement  de  la  rue  dans  la  maison,  doit  être  ouvert 
à  l'aération  permanente  de  telle  façon  que  la  communication  aérienne 
entre  les  divers  logements  ne  puisse  avoir  lieu; 

b)  Les  water-closets  de  chaque  étage  doivent  être  isolés  de  chaque 
logement  par  l'air  extérieur,  au  moyen  d'une  terrasse,  d'un  couloir,  d'un 
balcon  constamment  aéré; 

c)  Chaque  logement  doit  disposer  d'une  terrasse,  d'un  couloir,  d'un 
balcon  ouvert  à  l'air  extérieur,  pour  pouvoir  y  déposer  les  cendres,  les 
déchets  de  ménages,  y  battre  les  habillements,  etc.,  etc. 

M.  Tobiansky  (Bruxelles).  —  11  ne  suffît  pas  de  créer  des  conduits  de 
ventilation  pour  amener  l'air  dans  les  habitations.  Il  est  essentiel 
d'établir  la  prise  d'air  dans  un  endroit  un  peu  ombragé  et  en  tout  cas 
éloigné  du  water-closet  ou  des  urinoirs.  Chaque  chambre  à  aérer  doit 
avoir  non  seulement  une  bouche  pour  l'appel  de  l'air,  mais  aussi  une 
cheminée  d'évacuation.  L'entrée  de  cette  dernière  se  trouvera  à  hau- 
teur de  tête  d'homme  ou  bien  près  du  plafond.  En  général  les  prises 
d'air  et  les  cheminées  d'évacuation  sont  trop  petites  pour  évacuer  conve- 
nablement l'air  d'une  chambre. 

Un  autre  inconvénient  très  grave  est  l'impureté  de  l'air  servant  à  la 
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\entilation.  Lfl  courant  d'air  charie  toujours  des  brindilles,  des  fouilles 
mortes,    du    papier,    de    lfl    Miie,    .-le.    lui   nuire,  des    rais  cl    des    souris 

établissent  leurs  aida  dans  les  canaux  d'aéraga;  ci  il  n'est  pas  ran  d'y 

trouver  des  cadavres  d'animaux  en  décomposition.  Le  remède  que  je 
propose  à  cet  étal  de  choses  consisterai!  :  I"  à  clôturer  la  prise  d'air 
par  un  tis^i  melalli<|ue  à  mailles  d'un  centimètre  carré  environ;  4°  à 
établir  un  tamis  en  toile  ou  en  laine  à  mailles  d'un  millimètre  environ, 
disposé  en  accordéon.  Les  plis  ainsi  formes  donneront  une  surface  totale 
considérable,  et  la  somme  des  ouvertures  laissées  libres  par  les  mailles 
formera  une  section  libre  au  moins  égale  à  celle  de  la  prise  d'air. 

Cette  toile  en  a-rordéon  peut  èlre  disposée  dans  un  cadre  qu'il  sérail 
facile  d'enlever  pour  l'épousseler  de  temps  à  autre. 

M.  IftOI  (Bruxelles  .  —  La  ventilation  des  maisons  d'habitation  est  en 
général  très  négligée;  il  arrive  même  souvent  qu'elle  l'ail  absolument 
défaut. 

Cette  situation  dépend  de  bien  des  causes;  la  ventilation  raisonnée  de 
nos  appartements  ne  peut  être  établie  que  si  elle  est  prévue  par  l'archi- 
tecte lors  de  la  construction,  et  ce  c  is  représente  plutôt  l'exception  «pie 
la  règle. 

D'ailleurs,  l'étude  raisonnée  des  moyens  à  employer  entraînerait  fré- 
quemment le  bâtisseur  à  modifier  ses  plans,  les  épaisseurs  de  murs,  voire 
même  l'aménagement  de  certains  locaux. 

A  défaut  de  dispositions  complètes,  certains  architectes  se  bornent  à 
percer  les  murs  extérieurs  d'ouvertures  directes  ménagées  dans  les 
allèges  de  fenêtres;  ces  trous  doivent  servir  à  la  pénétration  de  l'air  nou- 
veau. Mais,  en  général,  il  est  impraticable  de  concilier  ces  prises  d'air 
directes  avec  l'établissement  de  surfaces  de  chauffe  rationnellement 
disposées  pour  produire  un  échauffement  convenable  de  l'air  avant  sa 
pénétration.  En  pratique,  les  variations  continuelles  de  l'état  atmosphé- 
rique, le  vent,  le  froid  extérieur,  ont  bientôt  fait  d'habituer  les  occupants 
à  tenir  ces  ouvertures  hermétiquement  closes;  elles  deviennent  du  coup 
sans  la  moindre  utilité. 

Le  temps  nous  presse;  sans  entrer  plus  avant  dans  la  question*  je  veux 

insister  sur  l'utilité  qu'il  y  a  —  à  défaut  de  moyens  plus  parfaits  et  plus 

iplets  —  à  pourvoir   chacun  de   nos  appartements,   et  surtout  les 

chambres  à  coucher,  où  nous  passons  les  deux  tiers  de  notre  existence, 

de  cheminées  d'appel  de  sections  suffisantes. 

Là  où  l'on  ne  dispose  d'aucun  conduit  spécial  pour  l'extraction  de  l'air 
vicié,  la  cheminée  à  feu  devrait  toujours  être  utilisée,  c'est-à-dire  qu'elle 
devrait  rester  librement  ouverte. 
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A  défaut  de  résultats  plus  parfaits,  elle  nous  procurera,  à  peu  près  en 
toutes  saisons,  l'avantage  dV.r/rr///v  constamment  des  volumes  d'air  non 
négligeables,  et,  si  nous  avons  la  certitude  d'extraire,  nous  aurons  en 
même  temps  celle  de  renouveler,  car  les  volumes  évacués  vers  les  toitures 
ne  peuvent  qu'être  remplacés  par  des  volumes  équivalents  d'air  nouveau, 
qui  aura  pénétré  par  les  interstices  des  portes  et  fenêtres,  par  les  parois, 
les  murs  relativement  perméables,  par  les  dégagements,  etc. 

Mieux  vaut,  à  mon  humble  avis,  une  bonne  cheminée  d'appel  sans 
ouverture  spéciale  d'introduction  d'air  nouveau,  qu'un  orifice  percé  en 
façade  (la  plupart  du  temps  clos  par  son  clapet),  sans  le  secours  d'aucun 
moyen  d'appel,  sans  cheminée  d'évacuation. 

Et,  à  ce  propos,  nous  voyons  fréquemment  à  Bruxelles  certains  de  nos 
architectes  les  plus  en  renom  établir,  pour  la  soi-disant  ventilation  des 
sous-sol,  des  réseaux  de  conduits  logés  sous  les  pavements  des  caves. 
Ces  caniveaux  partent  d'un  jardin,  voire  même  de  la  rue,  et  viennent 
s'ouvrir  par  des  grillages  placés  à  fleur  du  sol.  D'appel,  il  n'en  est  pas 
question  ;  l'air  devrait  cheminer  dans  ces  conduits,  la  plupart  du  temps 
étroits  et  en  état  d'entretien  douteux,  sans  qu'aucune  cause  déterminante 
l'y  appelle;  car  je  n'ai  rencontré  que  bien  exceptionnellement  des 
cheminées  d'appel  débouchant  dans  les  sous-sol,  dans  les  caves  à  provi- 
sions, celliers,  et  autres  réduits  où  l'air  est  presque  toujours  absolument 
confiné.  Une  bonne  cheminée  d'aérage,  doublée  de  quelques  pertuis  de 
très  faible  section  dans  les  soupiraux,  procurerait  certainement  les  résul- 
tats les  plus  avantageux  dans  ces  locaux,  au  dessus  desquels  nous  vivons. 

Enfin,  qu'il  me  soit  permis  de  signaler  l'absolue  nécessité  d'établir  au 
moins  une  cheminée  d'appel  prenant  naissance  sous  les  plafonds  de  tous 
locaux  où  l'on  fait  usage  du  gaz  d'éclairage,  et  tout  particulièrement  dans 
les  salles  de  bains  et  chambres  à  coucher. 

L'emploi  de  tous  appareils  à  gaz,  qu'il  s'agisse  de  chauffage  ou  d'éclai- 
rage, expose  toujours  à  des  fuites  qui,  suivant  leur  importance  et  leur 
durée,  peuvent  suffire  à  remplir  de  gaz  le  local  où  elles  se  produisent  :  le 
gaz  d'éclairage,  étant  très  notablement  plus  léger  que  l'air,  gagne  immé- 
diatement la  partie  supérieure  des  locaux  où  il  s'accumule  en  nappes 
horizontales,  s'il  ne  rencontre  au  plafond  aucune  issue  libre.  L'accumu- 
lation continuant,  la  couche  empoisonnée  prend  de  plus  en  plus  d'im- 
portance en  descendant,  jusqu'au  moment  où  elle  atteint  la  zone  habitée  : 
!  seulement  alors  que  se  produiront  les  accidents  d'asphyxie  on 
d'explosion  par  la  mise  en  contact  du  gaz  avec  un  corps  enflammé  quel- 
conque. 

Nous  avons  tous  présents  à  la  mémoire  les  cas  trop  nombreux  où  des 
accidents  se  sont  produits  entraînant  mort  d'hommes,  alors   qu'une 
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Bimple  ouverture  pratiquée  dans  le  haul  des  Balles  aurait  suili  à  prévenir 
—  de  la  façon  la  plus  sûre  —  les  catastrophes  que  les  journaux  rap- 
portent trop  fréquemment 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  discussion  me  parait  épuisée;  il  en  ressort,  nie 
semble-t-il  que  si  la  question  a  fait  de  sérieux  progrès,  elle  n'est  point 
mûre  pour  une  solution  définitive.  Je  pense  que  le  texte  que  voici  rendrait 
bien  l'impression  qui  se  dégage  des  observations  qui  viennent  d'être 
échangées  : 

«  La  section,  reconnaissant  l'importance  des  points  soulevés  dans  la 
sixième  question  et  constatant  l'intérêt  des  communications  laites,  sans  y 
trouver  matière  à  des  conclusions  définitives,  émet  le  vœu  que  cette 
question  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  d'un  Congrès  ultérieur.  » 

—  Ce  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

—  La  séance  est  levée  à  11  3/4  heures. 


Séance  du  7  septembre  (après-midi). 

La  séance  est  ouverte  à  2  i/4  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  lieu- 
tenant général  Docteur. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  M.  DÉ  Kontkoswki,  président  d'hon- 
neur de  la  section,  prend  place  au  bureau. 

M.  le  PRÉSIDENT. — Nous  consacrerons  cette  dernière  séance  à  entendre 
les  communications  qui  nous  sont  annoncées. 

Communication    sur    la    construction    des    abattoirs. 
Par  M.  le  Dr  POLAK  (Varsovie.) 

La  question  de  la  construction  des  abattoirs  dans  les  grandes  villes  est 
des  plus  importantes;  jusqu'à  présent,  peu  de  pays,  l'Allemagne  exceptée, 
ont  des  abattoirs  répondant  à  toutes  les  conditions  d'hygiène.  C'est  en 
même  temps  une  question  très  complexe,  puisqu'elle  comporte  à  la  fois 
la  construction  de  bâtiments,  de  rues,  de  chemins  de  fer,  de  machines 
spéciales,  avec  laboratoires  d'inspection,  etc.  C'est  pourquoi  on  peut 
croire  qu'elles  doit  occuper  une  des  premières  places  dans  les  préoccu- 
pations des  Congrès  d'hygiène.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  jusqu'à  présent. 
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La  ville  de  Varsovie  va  bientôt  bâtir  des  abattoirs  avec  marché.  La 
dépense  atteindra  la  somme  considérable  de  dix  millions  de  francs. 
La  question  a  donc  été  étudiée  de  très  près.  Je  me  permets  de  présenter 
à  la  section  une  série  de  thèses,  résultats  des  études  des  autorités  scien- 
tifiques et  des  spécialistes  éminents  consultés  par  la  municipalité. 

J'ai  choisi  celles  qui  m'ont  paru  les  plus  importantes.  Vous  en  avez 
reçu  le  texte  imprimé. 

1.  Pour  l'élaboration  des  projets  d'abattoirs  et  de  marchés  aux  bes- 
tiaux on  prendra  comme  bases  : 

a)  La  quantité  de  viande  consommée  par  habitant; 

b)  L'accroissement  de  la  population. 

2.  Le  projet  doit  être  calculé  de  telle  manière  que  l'abattoir  puisse, 
pendant  dix  années  après  son  érection,  satisfaire  aux  besoins  de  la  popu- 
lation sans  qu'un  agrandissement  devienne  nécessaire. 

3.  Le  nombre  de  places  pour  l'abatage  des  bestiaux  doit  représenter 
au  minimum  le  double  de  la  moyenne  de  l'abatage  journalier. 

4.  Les  boucheries  et  les  marchés  doivent  être  situés  loin  des  quartiers 
habités  de  la  ville,  auxquels  ils  doivent  communiquer  par  des  chemins 
commodes.  Il  est,  en  outre,  à  désirer  que  les  abattoirs  soient  bâtis  en  aval 
de  la  ville,  dans  la  direction  du  fleuve  et  près  des  chemins  de  fer  par 
lesquels  arrivent  les  bestiaux. 

o.  Les  marchés  aux  bestiaux  doivent  être  placés  dans  des  halls  cou- 
verts. 

6.  Le  Congrès  est  tenu  à  déterminer  l'espace  nécessaire  pour  chaque 
pièce  de  chaque  espèce  de  bétail  dans  les  halls  et  dans  les  abattoirs. 

7.  Tous  les  bâtiments  destinés  à  loger  les  bestiaux  de  santé  suspecte, 
ainsi  que  les  cases  d'abat  qui  leur  sont  affectées  et  les  installations  servant 
à  détruire  et  utiliser  les  produits  de  la  viande  des  bêtes  malades,  doivent 
être  concentrés  en  un  lieu,  être  parfaitement  isolés,  et  communiquer  par 
un  chemin  de  fer  avec  le  quai  de  débarquement  des  bestiaux. 

8.  La  disposition  des  bâtiments  (plan  général)  doit  être  projetée  de 
manière  que  le  mouvement  régulier  des  bestiaux  et  le  transport  des 
viandes  puissent  se  faire  sans  entraves.  Les  installations  réfrigérantes 
doivent  être  situées  au  centre  de  l'abattoir  et  logées  dans  un  bâtiment 
spécial.  Les  salles  de  nettoyage  des  intestins  seront  également  isolées. 

9.  Les  bâtiments  doivent  être,  autant  que  possible,  uniformes  (sans  pièces 
séparées)  et  très  hauts;  ils  doivent  être  éclairés  et  aérés  par  de  grandes 
fenêtres,  percées  dans  le  haut  des  murs. 
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h».  Le  chauffage  des  abattoirs  ne  peut  être  admis  que  dans  les  climats 
:vh\  t  j  ni  mi  la  température  moyenne  est  inférieure  à  |  «*>"). 

I  1.  Le  sol  et  les  parois  doivent  être  faciles  a  nettoyer.  Pour  le  sol  des 
halls,  on  recommande  le  béton  de  ciment,  le  basalte  ou  l'asphalte;  pour 
celui  des  abattoirs,  les  carreaux  de  granit  ou  le  béton;  pour  les  cellules 
réfrigérantes,  les  carreaux  de  nietlacle  ou  de  tenv  cuite,  etc. 

12.  Le  contenu  des  intestins  et  les  ordures  seront  livrés  à  des  cultiva- 
teurs qui  les  enlèveront  sans  retard. 

13.  Les  chaussées  seront  asphaltées  ou  pavées  en  granit  et  les  trottoirs 
revêtus  d'asphalte  ou  de  carreaux  de  béton. 

14.  Les  plantations  seront  aussi  nombreuses  que  possible. 

]'->.  lue  salle  de  bains  ou  de  douches  sera  affectée  au  personnel;  une 
petite  blanchisserie  au  lavage  du  linge  de  l'établissement. 

16.  Il  y  a  lieu  de  prévoir  un  restaurant. 

17.  L'eau  nécessaire  pour  l'abattoir  et  pour  le  marché  aux  bestiaux 
sera  fournie  par  la  distribution  ou  par  des  puits. 

18.  L'écoulement  des  eaux  usées  des  abattoirs  doit  être  assuré  d'une 
manière  parfaite;  si  les  égouts  se  déchargent  directement  dans  la  rivière, 
il  pourra  devenir  nécessaire  d'épurer  les  eaux  résiduaires. 

19.  L'inspection  vétérinaire  doit  avoir  lieu  :  1°  immédiatement  après 
l'arrivée  des  bestiaux;  2"  au  marché  et  dans  l'abattoir  (examen  des 
cadavres  ;  ;■}"  dans  la  section  sanitaire.  Il  faut  que  l'abattoir  possède  une 
station  de  recherches  microscopiques. 

20.  La  construction  des  abattoirs  et  des  marchés  aux  bestiaux  et  leur 
exploitation  doivent  être  dirigés  par  les  administrations  des  villes  et  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  entreprise  privée. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  peut-être  la  section  verra-t-elle  avec  inté- 
rêt les  reproductions  photographiques  que  voici  de  certains  arrêts  com- 
munaux de  Cracovie,  datant  du  xive  siècle  et  concernant  l'hygiène,  cl 
notamment  :  l'arrêt  relatif  au  pavement  et  à  la  propreté  des  rues  (1373)  ; 
celui  concernant  la  vente  des  poissons  (1363);  celui  ayant  trait  aux 
incendies  (1363),  à  la  construction  des  maisons,  etc. 

Ces  règlements  doivent  être  classés  parmi  les  plus  anciens  de  l'Europe 
du  moyen  âge. 

Communication  sur  un  ncuveau  procédé  d'épuration  des  eaux. 
Par  M.  DUYK  (Bruxelles). 

Le  procédé  d'assainissement  des  eaux  que  j'ai  l'honneur  de  présenter 
au  XI IIe  Congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie  est  un  procédé 
chimique  qui  peut  être  appliqué  à  l'épuration  et  à  la  stérilisation  de 
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grandes  niasses  d'eau.  Des  expériences  et  une  application  en  grand, 
engagées  depuisdeux  ans,  m'ont  donné  des  résultats  des  plus  encoura- 
geants, qui  m'ont  permis  de  considérer  l'épuration  chimique  des  (aux 
comme  ayant  l'ait  un  grand  pas  dans  le  domaine  de  la  réalisation  pratique. 

Ainsi  que  je  l'ai  démontré  dans  une  note  préliminaire  (1),  les  prin- 
cipes qui  interviennent  dans  le  phénomène  de  l'épuration  sont  l'oxyde 
de  ter  et  une  combinaison  oxygénée  du  chlore,  l'acide  hypochloreux, 
obtenus  tous  deux  de  la  manière  la  plus  aisée  en  faisant  réagir  des  solu- 
tions étendues  d'un  sel  de  fer  (de  préférence  le  perchlorure)  et  de  chlo- 
rures de  chaux  ou  de  soude. 

Il  n'est  plus  question  de  mettre  en  doute  le  haut  pouvoir  bactéricide 
de  ces  derniers  produits,  attesté  par  les  travaux  d'un  grand  nombre  de 
savants  (*),  ni  les  propriétés  éminemment  épuratrices  de  l'oxyde  ferrique, 
bien  supérieures  même  à  celles  de  la  rouille,  base  d'un  procédé  d'épu- 
ration bien  connu,  le  procédé  dit  Anderson. 

11  va  de  soi  que  les  composés  que  j'emploie  jouissent,  par  ce  qu'à  l'état 
naissant,  d'affinités  autrement  énergiques  que  les  matières  premières 
dont  ils  dérivent,  prises  isolément.  Rien  d'étonnant,  dès  lors,  que  l'on 
obtienne,  à  l'aide  d'une  très  minime  proportion,  pratiquement  négli- 
geable, de  ces  substances,  la  réalisation  du  problème  :  stérilisation  par 
anéantissement  de  toute  colonie  microbienne,  de  toute  flore  microsco- 
pique, épuration  par  combustion  des  éléments  réducteurs  organiques  et 
autres,  lesquels,  avec  les  premières,  forment  les  principales  souillures 
des  eaux  polluées  ! 

Ainsi,  le  procédé  se  réduit  à  une  opération  bien  simple  :  on  traite 
directement  l'eau  à  épurer  par  le  réactif  chloroferrugineux  et  on  sépare 
ensuite,  s#it  par  décantation,  soit  par  filtration,  l'hydrate  ferrique 
colloïdal,  l'un  des  produits  de  la  réaction,  qui  s'est  réparti  au  sein  de 
la  masse  liquide,  entraînant  avec  lui  les  matières  qui  en  troublaient  la 
pureté  et  surtout  les  nombreuses  colonies  microbiennes  tuées  par  l'oxy- 
gène naissant  provenant  de  la  réaction  de  l'oxyde  de  chlore  sur  les  élé- 
ments de  l'eau. 

Le  procédé  a  été  appliqué  en  grand,  pour  la  première  fois,  à  Middel- 
kerke,  petite  station  balnéaire  où,  durant  les  deux  saisons  de  1902  et 
1903,  on  a  traité  les  eaux  excessivement  salies  du  canal  de  Plasschen- 
daele;  malgré  les  circonstances  défavorables  résultant  de  cet  état  de 
choses  et  aussi  d'appareils  nécessairement  rudimentaires,  les  résultats 
ont  été  constamment  couronnés  de  succès.  Les  opérations  ont  porte» 

1    Annales  de  chimie  analytique  de  Crinon.  Paris,  1903,  1-2-3. 
(-)  Loco  citato. 
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ilièremenl  sur  an  cubage  moyen  journalier  de  150  mètres  d'une  eau 
dont  la  population  a  fait  usage  comme  boisson  el  pour  les  besoins  Au 
ménage;  il  n'est  pas  superflu  de  dire  que,  depuis  lors,  l'état  sanitaire  de 
la  commune  n*a  rien  laissé  à  désirer. 

Quel  que  fût  l'état  de  l'eau  brute,  le  produit  du  traitement  était  tou- 
jours très  limpide,  incolore  et  inodore  ou  à  peu  prés;  il  était  toujours 
dépourvu  de  cette  odeur  particulière,  marécageuse,  caractéristique  d« 

l'eau  du  canal.  Examinée  sous  une  épaisseur  de  1  m.  50  c,  l'eau  brute 
possédait  une  coloration  jaune  brunâtre;  dans  les  mêmes  condi- 
tions, l'eau  stérilisée  était  bleu  verdâtre  et  absolument   transparente. 

De  nombreux  essais  bactériologiques  exécutés  par  M.  le  I)1  Henseval 
ont  toujours  montré  l'absence  dans  l'eau  traitée  du  bacille  coli,  qui 
abondait  dans  l'eau  brute.  Le  nombre  des  colonies,  en  moyenne  de 
•6,000  dans  l'eau  brute,  était  réduit  à  quelques  unités  dans  l'eau  traitée. 

Il  va  sans  dire  qu'une  eau  aussi  chargée  de  matières  organiques  que 
l'eau  du  canal  de  IMasschendaele  demandait  pour  son  épuration  une  pro- 
portion relativement  grande  de  composé  chloro-ferrugineux.  lue  analyse 
comparative,  dont  nous  indiquons  ci-après  les  résultats,  permettra  de  se 
rendre  compte  de  l'épuration  correspondant  à  une  quantité  donnée  de 
réactif!1). 

Échantillons  prélevés  les  5  et  6  septembre  1002. 

Proportion  des  réactifs  par  mètre  cube  : 
Chlorure  de  chaux,  30  grammes  ;  perchlorure  de  fer,  30  grammes. 

Eau  brute.  —  Elle  était  trouble,  fortement  colorée  en  jaune  brunâtre; 
son  odeur  était  très  désagréable.  Elle  renfermait  de  fortes  qy^intités  de 
matières  réductrices,  de  l'acide  nitreux,  notamment.  Elle  absorbait,  par 
litre,  0.137  gramme  de  permangate.  Teneur  en  chlorures,  0. 115  gramme. 

Eau  traitée.  —  Elle  était,  comme  ce  fut  le  cas  habituel,  claire,  limpide, 
absolument  inodore  et  incolore.  Sa  saveur  était  agréable.  Permanganate 
absorbé,  0.034  gramme;  teneur  en  chlorures,  0.176  gramme;  acide 
nitreux,  néant.  Le  chlore  libre  a  disparu  rapidement  et  spontanément. 

On  remarquera  que  la  réduction  de  la  matière  organique,  exprimée  en 
permanganate,  atteint  le  haut  titre  de  80  p.  c. 

Le  procédé  a  donc  fourni,  au  point  de  vue  de  l'amélioration  de  la  com- 
position chimique  de  l'eau,  des  résultats  très  satisfaisants  et  parallèles  à 
ceux  fournis  par  les  essais  bactérioscopiques. 

(')  Ces  indications  sont  tirées  d'un  travail  publié  par  la  Technologie  sanitaire, 
septembre  1903. 
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11  y  a  quelque  temps,  muni  de  l'autorisation  bienveillante  des  services 
techniques  de  la  ville  de  Paris,  que  je  m'empresse  de  remercier  ici,  nous 
avons  porté  nos  essais  sur  l'eau  de  la  Seine,  ainsi  que  sur  l'eau  provenant 
des  sources  de  la  Vanne. 

Des  appareils  épurateurs  appropriés,  construits  par  M.  Howatson, 
ingénieur  à  Neuilly-sur-Seine,  ont  été  installés  à  cet  effet  dans  une  dépen- 
dance du  réservoir  de  Montsouris.  Ces  appareils  pouvant  être  considérés 
comme  le  type  de  ceux  qui  seront  montés  dans  les  grandes  installations, 
je  crois  utile  de  les  décrire  très  succinctement.  Ils  se  composent  de  deux 
parties  essentielles,  dont  l'une  est  affectée  au  traitement  et  l'autre  à  la 
filtration  de  l'eau. 

L'appareil  à  réaction  consiste  en  un  simple  récipient,  dont  la  l'orme 
rappelle  celle  d'un  entonnoir  dans  lequel  viennent  se  réunir  les  solu- 
tions diluées  des  matières  premières  qui  s'écoulent  de  baquets,  où  elles 
sont  emmagasinées;  le  produit  de  la  réaction  se  rend  aussitôt  dans  le 
courant  d'eau  brute,  avec  laquelle  il  se  mélange  intimement. 

Afin  d'obtenir  l'immuabilité  pratique  du  dosage  de  l'élément  épurateur 
et  de  dissiper  par  cela  même  les  appréhensions  de  ceux  qui  allèguent  ae 
l'impuissance  des  procédés  chimiques  à  la  garantir,  les  précautions  sui- 
vantes ont  été  prises  :  un  dispositif  à  niveau,  installé  dans  chacun  des 
baquets,  assure  l'écoulement,  sous  une  vitesse  uniforme,  du  réactif  dans 
l'eau  brute,  dont  le  débit  est  lui-même  régularisé  par  l'intermédiaire  d'un 
trop-plein  ajusté  au  tuyau  d'amenée. 

Ainsi,  le  mélange  des  liquides  entrant  en  jeu  s'opère  régulièrement  et 
dans  des  proportions  constamment  les  mêmes,  qu'un  essai  préliminaire 
effectué  avec  l'eau  qu'il  s'agit  de  traiter  aura  permis  de  constater  les  plus 
avantageuses;  quant  à  la  .composition  de  cette  dernière,  elle  ne  varie  pas 
si  rapidement  que  l'on  ne  puisse  maintenir  en  toute  sécurité,  et  durant 
une  période  de  temps  plus  ou  moins  longue,  les  proportions  prévues;  à 
la  vérité,  l'introduction  dans  l'eau  d'un  petit  excès  de  réactif,  si  elle  est 
nécessaire  pour  assurer  l'accomplissement  de  l'acte  de  l'épuration,  n'est 
point  à  craindre,  parce  que,  en  ce  qui  concerne  le  chlore,  spécialement  en 
cause  ici,  ce  corps  simple,  en  même  temps  qu'il  agit,  se  transforme  très 
rapidement  en  un  chlorure  inerte,  et  nous  verrons  plus  bas  que  des  dis- 
positions ont  été  prises  en  vue  d'éliminer  complètement  le  plus  petit 
excès  de  composé  chloré  ou  de  produit  soi-disant  tel  (*)  qui  aurait  pu 
rester  accidentellement  dans  l'eau  stérilisée. 

Les  filtres,  qui  interviennent  dans  la  deuxième  phase  des  opérations, 

I1)  La  réaction  de  Trommsdorff  (formation  d'iodure  d'amidon)  appliquée  ici  n'est 
pas  spécifique  du  chlore  libre. 

Section  III.  9 
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ont  simplement  pour  *  »  1  > j •  * t  lu  tarification  de  l'eau  traitée,  [ls  consistent 
en  réservoirs  en  tôle  dont  le  faux  fond  est  garni  (l'une  couche  de  silex  en 
fragments  uniformes  plus  ou  moins  volumineux,  très  convenables  pour 
retenir  le  magma  floconneux  d'oxyde  ferrique  que  le  réactifs  întroduil 
<l;ms  l'eau.  Immédiatement  au-dessous  de  «vite  couche  filtrante  en  vient 

une  autre,   assez  épaisse,   de   eliarhon   maigre  (anthracite),  enneassé  en 

morceaux  très  menus,  dont  l'effet  est  d'absorber  les  dernières  traces  de 

chlore  qui  n'auraient  point  été  transformées  durant  la  première  période 
du  traitement. 

«  Le  fonctionnement  est  rapide  et  régulier.  Avec  une  des  colonnes, 

>oit  une  surface  filtrante  de  0.788  mètre  carré,  on  obtient  3.200  mètres 
«  cubes  à  l'heure,  soit  53  mètres  cubes  par  jour,  ou  encore  près  de 
>>  68  mètres  cubes  par  mètre  carré,  en  sorte  que,  dans  la  pratique  en 
«  grand,  une  colonne  de  4  mètres  de  diamètre  donnerait  de  1,000  à 
(c   1 ,100  mètres  cubes  par  jour;  c'est  là  un  très  petit  encombrement.  » 

C'est  en  ces  termes  que  s'exprime  M.  le  Dr  Imbeaux,  qui  s'est  occupé 
ailleurs  du  même  sujet!1);  au  surplus,  ce  savant  lechnologue  a  reconnu 
que  la  pratique  des  opérations  est  extrêmement  simple  et  que  les  appa- 
reils débitent  en  abondance  de  l'eau  stérile,  parfaitement  épurée. 

Cette  épuration  est  obtenue  avec  des  doses  fort  minimes  des  réactifs. 
Le  Dr  Miquel,  chef  du  service  micrographique  de  Paris,  lequel  a  suivi  très 
sévèrement  les  expériences  de  Montsouris,  a  reconnu  que  les  proportions 
maxima  de  2  grammes  d'hypochlorite  de  chaux  (à  100°  G.  L.)  et  de 
15  grammes  de  perchlorure  de  fer  liquide  à  4o°),  correspondantes  à 
1  mètre  cube,  proportions  relativement  faibles  (correspondant  en  chlore 
libre  à  moins  de  0.0006  gramme  par  litre),  on  parvient  sans  difficulté  à 
stériliser  complètement  l'eau  de  Vanne,  du  moins  la  priver  de  la  majeure 
partie  des  bactéries  qu'elle  charrie,  y  compris  le  bacille  du  colon,  et 
qu'avec  des  doses  doubles  ou  triples  on  parvient  à  épurer  dans  une  large 
mesure  les  eaux  de  Seine,  beaucoup  plus  contaminées. 

Les  données  suivantes  paraissent  résumer  fidèlement  la  série  des  essais 
bactériologiques  effectués  par  le  savant  spécialiste. 

Epuration  de  l'eau  de  Vanne.  —  Moyenne  de  vingt  prises  d'essais  : 


Dose  : 
Chlorure  de  chaux,  1  gramme    . 


COLONISA  PAR  CRNTXMETRB  CUBK. 

Dans  Dans 

Veau  brute,  350.  l'eau  épurée,  de  0  ù  28 

Bacille  coli  Jamais  de  col i. 

dans  tous  les  essais. 


(lj   La  tech  *  logie  sanitaire,  juillet  1903. 
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Épuration  de  l'eau  de  Seine.  —  Moyenne  de  vingt-sept  prises  d'essais  : 


Dose  : 
Chlorure  de  chaux,  3.50  à  4  grammes 


COLONIES   PAR   CENTIMETRE   CUBE. 

Dans  Dans 

Veau  brute,  ,52.500.      Veau  épurée,  de  20  à  60. 

Bacille  coli  Jamais  de  coli. 

dans  tous  les  essais. 

(ne  telle  eau,  dont  tout  organisme  microscopique,  tout  germe  micro- 
bien a  disparu  ou  à  peu  près  est  incontestablement  propre  à  la  con- 
sommation, d'autant  plus  que,  quelle  que  soit  son  origine,  le  procédé 
d'épuration  l'a  constamment  rendue  incolore  et  inodore;  d'ailleurs,  sa 
limpidité  est  remarquable;  sa  saveur  est  celle  d'une  eau  de  bonne 
qualité;  comme  une  partie  des  carbonates  alcalino-terreux  qu'elle  con- 
tenait à  l'état  naturel  s'est  transformée,  par  suite  du  traitement  qu'elle  a 
subi,  en  chlorures  correspondants,  on  conçoit  aisément  que  sa  dureté 
initiale  ait  diminué;  toujours,  la  boisson  s'est  enrichie  en  oxygène, 
tandis  qu'elle  s'appauvrissait  en  matières  organiques.  Elle  est  de  conser- 
vation parfaite;  c'est  ainsi  qu'un  échantillon  prélevé  au  début  des  expé- 
riences, soit  en  mars  dernier,  s'est  admirablement  conservé  jusqu'à  ce 
jour,  tandis  que  la  même  eau,  à  l'état  brut,  est  actuellement  envahie  par 
des  algues  de  toute  nature  et  répand  une  mauvaise  odeur. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  en  terminant  que  le  procédé 
d'épuration  de  l'eau  par  le  ferrochlore  —  c'est  la  dénomination  que  j'ai 
cru  pouvoir  lui  donner  —  est,  de  tous  ceux  présentés  jusqu'à  ce  jour,  de 
loin  le  plus  économique,  puisque,  abstraction  faite  du  coût  de  l'installa- 
tion, peu  élevé  en  lui-même,  le  prix  de  revient  de  l'épuration  du  mètre 
cube  d'eau  ne  dépasse  point  quelques  dixièmes  de  centime  (en  moyenne, 
pour  l'eau  de  Seine,  0.0014  franc). 

Cette  considération  et  celles  qui  précèdent  amènent  à  cette  conclusion  : 
que  le  procédé  chimique  d'épuration  de  l'eau,  tel  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  le  décrire  à  mes  collègues  de  la  section  de  technologie  sani- 
taire, est  appelé  à  rendre  des  services  aux  localités  qui  n'ont  à  leur  dis- 
position, pour  alimenter  leur  population,  que  des  eaux  de  surface  ou 
d'origine  suspecte. 

Communication  sur  l'utilisation  de  la  pouzzolane  pour  la  confection 
des  lits  bactériens. 

Par  M.  MONACO    (Rome). 

Depuis  l'année  1900,  ont  été  tentées  par  le  professeur  B.  Gosio,  dans  le 
laboratoire  de  la  santé  publique,  à  Rome,  des  expériences  sur  le  traitement 
bactérien  des  eaux  d'égouts.  La  difficulté  consistaità  trouver  une  substance 
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appropriée  aux  lits  bactériens,  en  remplacement  du  coke,  qui  a,  en  Italie, un 
prix  plus  élevé  qu'à  l'étranger,  et  du  mâchefer,  qui  D'est  pas  plus  abondant, 
avec  le  concours  de  l'ingénieur  K.  Monaco  el  du  professeur 
Hinuni,  pour  ce  <|ui  a  rapport  à  la  chimie,  que  l'on  a  entrepris  des  expé- 
riences' de  comparaison  entre  le  coke  et  la  pouzzolane,  «pu  es1  le  résidu 
des  anciens  volcans  latins. 

Au  lieu  de  pouzzolane  sablonneuse,  on  a  aussi  employé  les  creloni,  qui 
donnent  une  masse  assez  dure  de  pouzzolane  et  qui  se  trouvent  mêlai) 
a  la  pouzzolane  sablonneuse. 

Le  succès  des  expériences  dépassa  toute  attente;  en  effet,  les  résultats 
suivants  furent  obtenus,  en  traitant  dans  les  mêmes  conditions  les  eaux 
sales  dès  egouts  de  Rome  avec  le  coke  et  avec  la  dite  pouzzolane. 

On  voit  par  là  qu'on  a  obtenu  une  amélioration  de  61)  à  75  p.  c  avec  le 
Coke,  tandis  qu'avec  la  pouzzolane  l'amélioration  a  été  de  76  à  87  p.  c. 

Les  eaux  sortaient  absolument  limpides,  inodores  et  incolores,  et  com- 
parables aux  eaux  potables  pour  tous  les  caractères  organoleptiques. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'on  a  créé  une  installation  à  Viterbe,  dans 
l'établissement  des  prisons,  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'intérieur 
du  royaume  et  sous  la  direction  du  professeur  B.  Gosio,  avec  le  concours 
de  l'ingénieur  E.  Monaco  et  sous  l'initiative  de  M.  le  commandeur 
Santoliquido,  directeur  général  de  la  santé  publique. 

L'installation  de  Viterbe  est  destinée  à  remplacer  une  fosse  contenant 
les  refus  de  500  condamnés.  On  évalue  à  30  mètres  cubes  par  jour  le 
débit  des  eaux  sales  à  traiter,  quand  on  aura  introduit  l'eau  potable. 

L'appareil  épurateur  se  trouve  en  contrebas  et  à  l'extérieur  de  l'établis- 
sement, au  pied  de  la  route  provinciale  :  c'est  pour  ces  raisons  qu'on  a 
imposé  des  conditions  toutes  particulières,  afin  d'éviter  tout  inconvt  - 
nient. 

Les  eaux  sales  se  déversent  dans  une  petite  fosse  dans  laquelle  une 
grille  de  fer  retient  les  corps  qui  surnagent  (Grid  diamber). 

De  là,  les  eaux  sales  passent  dans  une  chambre  close  de  2.00  X  3.00 
X  3.00,  dite  «  chambre  septique  »  ou,  pour  employer  la  locution 
anglaise,  septic  tank  ou  scum  tank. 

Dans  cette  chambre,  les  eaux  sales  sont  soumises  à  une  fermentation 
anaérobique. 

La  vanne  d'émission  des  eaux  sales  de  la  chambre  septique  se  trouve  à 
mi-hauteur  de  ladite  chambre,  de  manière  à  être  placée  dans  une  couche 
liquide  proportionnellement  moins  trouble  que  les  autres. 

Les  eaux  sales,  après  avoir  subi  ce  premier  traitement  anaérobique, 
passent  dans  une  nouvelle  chambre  de  réunion  (collecting  tank)  avant  de 
subir  le  traitement  aérobique.  La  capacité  de  cette  chambre  de  réunion 
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correspond  au  volume  du  liquide  qui  peul  être  absorbé  par  le  lit  bacté- 
rien à  gros  grain. 

Lorsque  la  chambre  de  réunion  est  remplie,  elle  se  décharge  en  peu  df 
temps  dans  le  lit  bactérien,  au  moyen  d'un  siphon  A  dams. 

La  chambre  de  réunion  comporte  deux  siplions  alternateurs  A  dams,  ai 
sorte  qu'elle  se  décharge  alternativement  dans  le  lit  bactérien  de  gauche 
et  «lans  celui  «le  droite. 

Les  lits  bactériens  à  gros  grains  ont  les  dimensions  <le  3.00  x  3.00  x 
1.00;  ils  sont  remplis  de  cretoni  de  pouzzolane  de  I  à  2  centimètres, 
jusqu'à  80  centimètres  de  hauteur.  Au-dessus,  on  a  établi  une  couche  dé 
20  centimètres  de  fragments  de  coke. 

Au  tond  se  trouve  un  drainage  l'ait  de  tuiles  plates.  Toute  la  masse  de 
pouzzolane  est  traversée  par  des  tuyaux  de  ventilation,  disposés  vertica- 
lement. 

Après  un  contact  de  deux  heures,  le  siphon  Adams, qui  se  trouve  dans 
un  coin  du  lit,  se  décharge  et  les  eaux  passent  dans  le  lit  inférieur,  formé 
de  pouzzolane  en  petits  grains. 

A  la  surface  de  ce  lit,  elles  se  divisent  en  de  nombreux  jets  et  filtrent 
comme  dans  les  filtres  ordinaires  pour  eaux  potables. 

L'installation  est  prête  à  fonctionner;  mais  elle  ne  peut  encore  le  faire 
d'une  manière  continue,  parce  qu'on  travaille  actuellement  à  amener 
dans  rétablissement  l'eau  potable  nécessaire. 

Enfin,  il  convient  d'ajouter  que  les  gaz  d'échappement  de  la  fosse  sep- 
tique  vont  se  réunir  dans  un  petit  gazomètre,  tandis  que  la  petite  quantité 
de  gaz  qui  peut  s'échapper,  lors  de  l'amenée  des  eaux  sales  sur  la  surface 
des  lits  à  gros  grains,  se  trouve  absorbée  par  la  couche  supérieure  de  coke. 

L'installation  de  Viterbe  se  compose  donc  : 

1°  D'une  petite  fosse  avec  grille; 

2°  D'une  chambre  ou  fosse  septique; 

3°  D'une  chambre  de  réunion  pour  les  siphons  déchargeurs  ; 

i°  De  deux  lits  à  gros  grains  de  pouzzolane; 

r>°  De  deux  lits  inférieurs  à  petits  grains; 

6°  De  deux  siphons  déchargeurs  à  temps; 

7°  D'un  gazomètre. 

Toute  l'installation  se  trouve  dans  un  édifice  couvert,  excepté  les  deux 
lits  inférieurs,  à  petits  grains. 

Les  gisements  de  pouzzolane  sont  presque  intarissables  dans  les  loca- 
lités volcaniques,  et  comme  ils  se  trouvent  tout  près  de  la  mer,  ils  peuvent 
être  transportés  avec  économie,  même  à  des  distances  considérables. 

Ainsi,  dans  le  siècle  écoulé,  avant  que  l'industrie  des  ciments  et  des 
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bétons  prît  le  développement  d'aujourd'hui,  la  pouzzolane  de  Rome  était 
préférée  dans  les  ports  de  Toulon  et  de  Marseille  pour  les  grands  travaux 
maritimes. 

11  est  utile,  en  conséquence,  d'attirer  l'attention  des  hygiénistes  sur  la 
substitution  éventuelle  de  la  pouzzolane  au  coke  et  aux  autres  matières, 
mâchefer,  argile  cuite,  etc. 


Communication  sur  les  pièces  d'embranchement  des  conduites  sanitaires. 
Par  M.  MONACO  (Rome). 

J'aborde  une  autre  question  :  celle  des  perfectionnements  ayant  pour 
but  d'obvier  aux  divers  inconvénients  que  l'on  rencontre  dans  la  fabri- 
cation et  l'utilisation  des  conduites  de  water-closet  de  n'importe  quelle 
nature,  mais  spécialement  de  celles  de  fonte  et  de  grès. 

Les  conduites  en  usage  jusqu'ici  se  composent  de  pièces  de  1  mètre 
avec  sous-multiples  de  50,  25  et  15  centimètres,  de  façon  qu'avec  ces 
pièces  il  n'est  pas  toujours  possible  d'atteindre  exactement  la  hauteur 
précise  d'un  étage.  Il  est  donc  nécessaire  de  déplacer  la  pièce  d'embran- 
chement et  d'atteindre  la  hauteur  voulue  par  des  coudes,  pièces  courtes 
et  pièces  de  raccord  en  plomb.  On  a  ainsi,  dans  la  mise  en  œuvre  des 
vases  de  water-closet,  deux  jointures  :  l'une,  entre  la  conduite  et  la  pièce 
de  raccord  en  plomb,  l'autre  entre  la  dite  pièce  et  le  vase  de  faïence. 
Nous  avons  donc  une  succession  de  matériaux  divers,  savoir  :  fonte  ou 
grès,  plomb  et  faïence,  avec  des  joints  en  plomb  ou  en  ciment,  qui  ne 
relient  pas  convenablement  et  qui  se  prêtent  peu  aux  variations  de  dila- 
tation et  aux  chocs  auxquels  sont  exposés  le  vase  et  la  conduite.  Il  s'ensuit 
que  des  accidents  se  produisent  très  fréquemment  dans  la  pièce  d'em- 
branchement des  conduites  de  water-closet. 

Grâce  aux  perfectionnements  auxquels  je  fais  allusion,  on  peut 
atteindre  par  des  tubes  de  1  mètre,  50,  25  et  15  centimètres,  n'importe 
quelle  hauteur  d'étage,  de  manière  que  la  pièce  d'embranchement 
simple  ou  à  siphon  vienne  se  trouver  constamment  au  point  précis  pour 
s'emboucher  dans  le  vase  sans  nécessiter  une  pièce  de  raccord  en  plomb. 
Dans  ce  but,  les  manchons  de  la  pièce  d'embranchement,  qui  clans  les 
conduites  ordinaires  ont  une  hauteur  de  4  ou  5  centimètres,  ont,  dans 
notre  cas,  une  hauteur  de  15  à  20  centimètres.  C'est  en  interposant  dans 
le  collier  du  manchon  un  ou  plusieurs  anneaux  de  fonte,  hauts  de  3  cen- 
timètres, que  l'on  obtient  un  déplacement  inférieur  à  celui  que  l'on 
obtiendrait  moyennant  l'emploi  de  la  pièce  plus  courte  dans  l'échelle 
ordinaire  des  tuyaux  de  grès  ou  de  fonte.  Ainsi,  par  exemple,  pour 
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atteindre  une  hauteur  de  9  centimètres,  on  interposera  trois  amicaux, 

tandis  que  pour  atteindre  une  hauteur  de  I-  centimètres,  on  en  interpo- 

quatre.  Ces  anneaux  rendent  donc  possible  un  déplacement  presque 

télescopique  des  conduites,  sans  variation  du  diamètre  intérieur,  et  de 

manière  à  atteindre  la  hauteur  exacte  d'un  étage. 

Au  lieu  d'être  simple,  la  pièce  d'embranchement  peut  être  à  siphon, 
B  it  en  une  seule  pièce,  soit  en  deux  pièces.  On  peut  même  établir  une 
communication  directe  entre  le  vase  à  siphon  et  la  pièce  d'embranche- 
ment, et  on  aura  dans  ce  cas  un  système  à  double  siphon.  Ce  système 
présente  les  avantages  suivants  :  1°  de  rendre  inutile  la  ventilation  des 
tuyaux  de  water-closet  par  des  conduites  spéciales,  une  petite  conduite 
d'échappement  étant  suffisante  dans  les  cas  de  siphonage  possible;  2"  de 
diviser  la  hauteur  du  sceau  hydraulique  en  deux  sceaux,  ce  qui  facilite 
l'évacuation;  3°  de  mettre  le  vase  dit  à  piédestal  à  débordement,  de  façon 
qu'il  fonctionne  presque  comme  un  siphon  avec  l'ouverture  inférieure 
submergée.  Ce  système  à  double  siphon  est  très  indiqué  pour  maisons  de 
luxe,  tandis  que  l'autre  à  un  siphon  est  mieux  adapté  aux  maisons  ordi- 
naires ou  ouvrières.  Par  les  dits  systèmes,  toute  occlusion  de  la  pièce 
d'embranchement  est  absolument  évitée,  tandis  que  dans  les  conduites 
ordinaires,  spécialement  de  petit  diamètre,  il  arrive  fréquemment  que, 
en  cas  de  bris  du  vase,  les  morceaux  bouchent  la  conduite. 

On  peut  même  appliquer  le  manchon  par  anneaux  multiples  aux 
tuyaux  de  fonte,  ce  qui  permettra  de  faire  les  conduites  de  fonte  en  une 
seule  pièce.  En  effet,  grâce  au  jeu  dont  on  dispose  dans  la  pièce  d'em- 
branchement et  dans  le  manchon  du  tuyau,  on  obtiendra  un  déplacement 
double  de  la  longueur  du  manchon.  Les  conduites  de  fonte  ne  porteront 
ainsi  que  deux  joints  par  étage,  ce  qui  éliminera  la  plupart  des  inconvé- 
nients actuels. 

Les  détails  de  ces  perfectionnements  sont  représentés  au  dessin  annexé 
dans  lequel  la  figure  1  représente  une  pièce  d'embranchement  simple 
avec  deux  anneaux  et  la  figure  2  la  même  pièce  avec  trois  anneaux.  La 
figure  3  est  une  vue  d'une  pièce  d'embranchement  à  siphon  et  la  figure  4 
une  coupe  d'un  anneau. 

Communication  sur  l'utilisation  des  fumées. 
Par  M.  TOBIANSKY  (Bruxelles). 

Le  vieil  adage  :  //  n'est  pas  de  fumée  sans  feu,  pourrait  se  compléter 
par  celui-ci  :  //  n'est  pas  de  feu  sans  fumée. 

Nul  n'ignore,  en  effet,  que  les  différents  systèmes  de  foyers  (industriels 
et  domestiques,  même  les  plus  perfectionnés)  sont  incapables  de  produire 
une  combustion  complète  sans  fumée. 
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Une  grande  partir  du  combustible,  réduit  par  le  feu,  s'échappe  à  une 
température  t  .  en  pur*  perte,  par  la  cheminée. 

La  Fumée  se  compose  de  divers  éléments,  à  savoir  : 

i°  De  particules  solides  :  sui.-.  poussier  de  charbon,  cendres,  enlevés 
par  le  courant,  qui  bc  révèlent  à  dos  yeux,  de  même  que  : 
2°  De  gaz  visibles  :  vapeurs  de  goudron,  d'eau; 

:'»°  De  gaz  invisibles,  en  partie,  r)  combustibles  :  oxyde  de  carbone, 
hydrogène,  hydrocarbures,  et,  en  partie,  b)  incombustibles  :  azote,  acide 
carbonique  et  autres  éléments  négligeables. 

Théoriquement,  une  combustion  complète  ne  devrait  laisser,  comme 
résidus,  que  de  V  acide  carbonique,  de  Veau  (sous  forme  de  vapeur),  ainsi 
que  de  Y  azote  inévitable,  plus  une  minime  quantité  de  cendres. 

En  pratique,  ce  résultat  n'est  jamais  atteint. 

Plus  la  quantité  d'air  utilisé  pour  la  combustion  se  rapproche  du 
minimum  théorique  (7  à  8  mètres  cubes  par  kilogramme  pour  le  charbon 
de  terre),  plus  la  quantité  à7 acide  carbonique  produit  est  grande. 

lue  combustion  parfaite  donne  1S  à  20  p.  c.  d'acide  carbonique  avec 
10  p.  c.  de  perte  de  combustible;  celle-ci  s'élève  de  2o  à  30  p.  c,  tandis 
que  l'acide  carbonique  descend  de  6  à  7  p.  c.  par  l'emploi  d'une  quantité 
d'air  double  ou  triple  du  minimum. 

Plus  l'excès  d'air  devient  considérable,  plus  les  résultats  sont  mauvais, 
par  l'abus  d'un  volume  deux  ou  trois  fois  supérieur  au  minimum  ^ce  qui 
arrive  assez  souvent  dans  la  pratique)  la  proportion  d'acide  carbonique 
descend  jusqu'à  2  et  3  p.  c,  alors  que  la  perte  en  calorique  atteint  80  et 
même  90  p.  c.  On  estime  que,  dans  un  foyer  industriel,  la  perte  moyenne 
est  de  oO  p.  c,  tandis  que,  dans  un  foyer  domestique,  il  peut  s'élever  à 
78  et  même  90  p.  c. 

Cela  n'offre  rien  d'étonnant,  car,  à  la  perte  d'ordre  chimique  que  nous 
venons  de  décrire,  s'en  ajoute  une  autre  relevant  de  la  physique. 

Les  flots  d'air  introduits  dans  le  foyer  doivent,  de  la  température  rela- 
tivement basse  de  l'ambiance,  être  portés  à  la  forte  chaleur  des  combus- 
tibles incandescents,  pour  s'échapper  finalement  dans  l'atmosphère  à  300° 
et  plus,  déchet  indispensable  toutefois  pour  le  tirage  de  la  cheminée. 

La  fumée  constitue  un  déchet  non  pas  seulement  désagréable,  à  cause 
de  la  présence  de  la  suie,  qui  salit  tout,  mais  encore  éminemment 
nuisible,  parce  qu'il  contient  des  gaz  toxiques  ou  irrespirables. 

Supprimer,  faire  disparaître  ce  mélange  nocif  et  gênant,  tel  est  un  vœu 
formulé  depuis  aussi  longtemps  que  l'homme  connaît  le  feu  ! 

Mais  sur  ces  considérations  d'hygiène  et  de  propreté  est  venue  se  greffer 
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à  l'époque  contemporaine,  une  question  d'économie,  qui  n'est  pas,  et  de 
loin,  négligeable,  comme  le  prouvent  les  exemples  suivants. 

La  Coal  Smoke  Abatement  Society,  sur  les  400  millions  de  francs  que 
représente  le  charbon  consommé  annuellement  par  la  seule  ville  de 
Londres,  estime  à  300  millions  de  francs  la  perte  en  calorique  due  à  la 
fumée,  alors  que  les  dommages  causés  se  chiffrent  par  75  millions  de  francs. 

La  Chicago  Tribune,  du  20  novembre  1898,  évalue  à  500  millions  de 
francs  la  perte  annuelle  qu'inflige  à  la  capitale  du  Miehigan  le  «  fléau  de 
la  fumée  ». 

En  Angleterre,  il  y  a,  d'après  les  dernières  statistiques,  450,000  chau- 
dières, qui  consomment  environ  70  millions  de  tonnes  de  charbon  par 
an  ;  ce  qui,  au  prix  moyen  de  18  fr.  75  c.  la  tonne,  représente  un  total  de 
1,312,500,000  de  francs. 

On  conçoit,  à  la  lecture  des  chiffres  qui  précèdent,  que  la  découverte 
d'un  remède  efficace  à  cet  état  de  choses  ait  fait  l'objet  de  constantes 
recherches. 

Et  pourtant,  malgré  l'invention  d'une  foule  d'appareils,  même  des 
plus  ingénieux,  le  problème  de  la  destruction  de  la  fumée  n'avait  guère 
[ait  un  pas  bien  sérieux  à  ce  jour. 

Durant  les  vingt-cinq  ans  que  nous  avons  consacrés  à  l'étude  de  la 
combustion  et  du  chauffage  industriel  et  domestique,  nous  avons  commis 
les  mêmes  erreurs  que  beaucoup  d'autres  en  cherchant  la  suppression 
de  la  fumée  dans  sa  filiation  ou  dans  la  combustion  directe  à  l'aide  de 
moyens  physiques  ou  chimiques. 

Nos  efforts  devaient  donc  rester  aussi  stériles  que  ceux  de  nos  devan- 
ciers et  nous  allions  définitivement  abandonner  ce  terrain  infructueux, 
lorsque  la  considération  du  pur  côté  hygiénique  de  la  question  nous 
indiqua  une  voie  nouvelle,  inespérée,  qui  nous  menait  à  la  solution 
unique  et  complète  du  problème. 

Il  nous  est  donc  permis  de  dire  qu"i/  existe  aujourd'hui  un  moyen 
simple,  pratique  et  économique,  non  pas  seulement  de  nous  débarrasser  de 
la  fumée  avec  tous  ses  inconvénients,  mais  bien  encore  de  récupérer,  eu 
même  temps,  les  éléments  précieux  dont  elle  se  compose. 

Nous  utilisons  ceux-ci  pour  la  production  d'un  gaz  convenant  à  l'éclai- 
rage, au  chauffage  et  comme  force  motrice. 

La  combustion  de  ce  produit  gazeux,  que  nous  avons  dénommé  le 
((  pyrogaz  »,  ne  laissant  d'autre  résidu  que  de  ['acide  carbonique,  de  la 
vapeur  d'eau  et  de  l'azote,  nous  pouvons  prétendre  : 


1°  Avoir  résolu  le  double  problème  de  la  combustion  complète  et  de  la 
disparition  totale  de  la  fumée  ; 
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2°  Avoir  trouvé  une  solution  simple,  pratique  et  économique  de  la  ques- 
tion 

Nous  acceptons  Le  traitement  de  là  fumée  de  n'importe  quel  com- 
bustible, sans  apporter  une  modification  quelconque  au  loyer  où  elle  se 

produit. 

Depuis  bientôt  trois  ans  que  fonctionnent  les  appareils  bases  sur  nos 
brevets,  ils  ont  donné  pleine  et  entière  satisfaction.  Nous  sommes  prêt  à 
fournir  des  références  à  ce  sujet  ! 

Récupération  des  éléments  de  la  fumée.  —  Le  «  pyroçaz  ».  —  Notre 
^\>tème  est  basé  sur  le  principe  de  la  carburation,  —  autrement  dit  : 
((  l'enrichissement  »  d'un  gaz,  par  l'additionnement  des  vapeurs  d'hydro- 
carbure —  à  laquelle,  dans  certaines  usines,  on  soumet  même  le  gaz  de 
houille,  ou  bien  tout  simplement  l'air,  qui  ne  contient  aucun  principe 
combustible  et  ne  joue  que  le  rôle  de  véhicule. 

En  expérimen.ant  les  différents  modèles  de  carburateurs,  l'idée  nous 
est  venue  d'enrichtr  la  fumée,  et  c'est  précisément  de  ce  nouveau  prin- 
cipe :  la  carburation  des  produits  gazeux  directs  du  feu,  sans  épuration 
préalable,  donnant  les  résultats  et  des  effets  nouveaux  au  point  de  vue 
technique,  que  nous  revendiquons  la  paternité! 

Les  déchets  gazeux  de  la  combustion,  au  lieu  d'être  évacués  par  la  che- 
minée, sont  aspirés  ou  refoulés  à  travers  le  seul  et  unique  appareil  que 
nous  employons  pour  notre  procédé  et  qui  se  compose  d'un  simple  réci- 
pient rempli  de  matière  poreuse  arrosée  d'hydrocarbure  liquide. 

Par  son  passage  à  travers  ce  carburateur,  le  mélange  gazeux  de  la 
fumée  dévient  un  produit  inflammable,  le  pyrogaz. 

Les  suies  et  cendres  en  suspension  dans  la  fumée,  sont  retenues  méca- 
niquement dans  l'appareil  et  saturent,  à  la  longue,  la  matière  filtrante. 
On  retire  alors  cette  dernière,  enrichie  considérablement  par  les  hydrocar- 
bures lourds  qui  y  sont  condensés,  pour  la  jeter  au  feu  t1). 

La  valeur  calorifique  de  la  fumée  carburée  dépend  ainsi  d'abord  de  la 
quantité  de  gaz  combustible  qu'elle  contenait  primitivement,  et  puis  de 
la  part  d'hydrocarbure  dont  elle  s'est  chargée. 

Plus  la  fumée  est  riche  en  éléments  combustibles,  c'est-à-dire,  plus  /a 
combustion  a  été  incomplète,  moins  la  fumée  absorbe  d'hydrocarbure  pour 
former  un  gaz  utilisable  industriellement  et  vice  versa. 

Habituellement  les  cheminées  déversent  dans  l'atmosphère  de  fortes 

(')  Le  volume  de  cette  matière  filtrante,  le  coke,  par  exemple,  en  rapport  avee  le 
volume  de  fumée  à  traiter,  peut  servir  pendant  six  à  huit  mois  sans  être  changé. 
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quantités  de  principes  gazeux  combustibles  :  donc,  la  combustion,  en 
général,  est  mauvaise. 

Or,  ce  fait,  reconnu  jusqu'à  présent  désavantageux,  est  éminemment 
profitable  à  notre  système. 

En  moyenne,  le  pouvoir  calorique  des  produits  gazeux  des  foyers 
d'usine  peut  être  assimilé  à  celui  des  gaz  de  hauts-fourneaux,  titrant  600 
à  i)00  calories  par  mètre  cube.  Il  faut  60  à  70  grammes  d'hydrocarbure 
pour  enrichir  1  mètre  cube  de  1,000  à  1,200  calories  et  pour  obtenir 
ainsi  un  gaz  d'environ  2,000  calories. 

Cette  consommation  d'hydrocarbure  peut  paraître  bien  minime,  si  on 
considère  que  la  carburation  de  1  mètre  cube  d'air  en  nécessite  environ 
500  grammes.  Mais  qu'on  se  rappelle  que  l'air,  par  le  fait  de  sa  carbura- 
tion à  la  simple  température  de  l 'ambiance,  n'évapore  qu'une  partie,  la  plus 
légère,  de  cet  hydrocarbure,  abandonnant  un  résidu  gras  en  quantité  assez 
considérable;  au  contraire,  la  fumée,  —  grâce  à  sa  haute  température,  — 
utilise  jusqu'à  la  dernière  goutte  l'hydrocarbure  qu'on  y  additionne. 

Ainsi,  un  litre  d'hydrocarbure  à  700°  de  densité,  évaporé  à  15°  G., 
donne  4,000  à  o,000  calories,  tandis  qu'à  100°  C,  il  en  donne  10,000  à 
12.000. 

Le  gaz  provenant  de  la  carburation  de  l'air,  à  froid,  est  très  conden- 
sable,  car  l'hydrocarbure  se  sépare  avec  la  plus  grande  facilité  de  ce 
simple  mélange. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  «  pyrogaz  »  qui  renferme  des  hydro- 
carbures volatiles  combinés  à  chaud  aux  hydrocarbures  :  oxyde  de  car- 
bone, etc.,  contenus  dans  la  fumée.  Aussi,  telle  est  la  stabilité  du  «  pyro- 
gaz  »  que  nous  l'avons  conservé  pendant  des  semaines  entières  sans  la 
moindre  trace  de  condensation. 

Enrichi  à  volonté,  ce  nouveau  gaz  se  prête,  aussi  bien  que  celui  de 
la  houille,  à  être  distribué  par  réseau  pour  l'éclairage. 

Cependant,  nous  n'envisageons  pas  ce  mode  d'utilisation  du  «  pyro- 
gaz  )>  et  pensons  qu'il  serait  plus  avantageux  de  le  transformer,  sur  place, 
en  force  motrice. 

Pour  le  cas  où  la  totalité  de  fumée  produite  ne  trouverait  qu'un  emploi 
restreint  ou  même  nul,  nous  avons  combiné  un  second  appareil,  qui  peut 
être  utilisé  seul  ou  concurremment  avec  le  premier. 

Cet  appareil,  que  nous  appelons  annihilatelh,  absorbe  entièrement  tous 
les  produits  gazeux  et  solides  qui  composent  la  fumée  et  les  emmagasine 
dans  la  matière  poreuse  dont  il  est  rempli. 

La  fumée  des  gaz  délétères  ou  même  des  vapeurs  métalliques,  ainsi 
traitée,  devient  invisible  et  inodore. 
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Tout  comme  dans  le  carburateur,  la  matière  filtrante  devient,  en 

perdant  su  qualité  filtrante  par  suite  de  l'accumulation  de  suie,  gou- 
dron, <'l<-.,  //»  combustible  plus  riche  qu'il  ne  refait  de  sa  nature.  On  l'en- 
lève alors  de  même  pour  la  jeter  au  feu  et  la  remplacer  par  une  nouvelle 
charge. 

11  est  parfaitement  loisible  «1»'  taire  passer  la  fumée,  en  tout  ou  en 
partie,  par  le  carburàtei  r,  pour  en  faire  du  «  pyrogaz  »,  ou  bien  de  la 
détruire  totalement  ou  partiellement  dans  I'annihilatedr. 

Que  les  deux  appareils  fonctionnent  séparément,  alternativement  ou 
simultanément,  nous  n'en  obtenons  pas  moins  dans  les  deux  cas  la  solu- 
tion idéale  d'un  problème  aussi  vieux  que  le  monde  :  la  suppression  DE 
i  \  ii  mkk.  sans  phrases. 

Le  «  pyrogaz  »  remplaçant  les  combustibles  solides.  —  Si  rien  ne  s'op- 
pose techniquement  à  ce  que  notre  système  utilise  toute  la  fumée  produite 
à  la  surface  du  globe,  tant  dans  les  usines  que  dans  les  maisons  particu- 
lières, cela  ne  serait  néanmoins  guère  à  recommander  en  pratique. 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  considérer  que  la  combustion 
rationnelle  de  1  kilogramme  de  charbon  exige  environ  10  mètres  cubes 
d'air,  il  en  résulte  que  la  consommation  de  100  kilogrammes  de  charbon 
donnerait  : 

100  x  10  =  1,000  mètres  cubes  de  fumée. 

La  carburation  des  fumées  provenant  d'un  foyer  industriel,  qui 
emploie,  par  exemple,  4  à  o  tonnes  de  charbon  par  jour,  fournirait 
donc,  dans  ces  conditions,  une  telle  quantité  de  «  pyrogaz  »  qu'elle  ne 
pourrait  trouver  emploi. 

Aussi,  préi'érons-nous  retourner  la  question  ci  produire  de  la  fumée  en 
brûlant  un  combustible  quelconque  dans  un  foyer-générateur,  à  concur- 
rence seulement  de  la  quantité  de  «pyrogaz  »  nécessaire. 

Xous  employons  à  cet  effet  non  pas  seulement  la  houille,  le  coke,  l«' 
bois,  la  lignite,  la  tourbe,  etc.,  mais  encore  des  résidus  de  toute  nature  : 
sciure  et  copeaux  de  bois,  tan,  branchages,  feuilles  mortes,  déchets 
ligneux  et  tous  autres,  industriels,  agricoles,  horticoles,  voyers  et 
ménagers. 

Produit  spécialement  dans  le  but  d'obtenir  des  fumées  riches  en  oxyde 
de  carbone,  hydrocarbures  et  carbures  au  titre  voulu,  nous  obtiendrons 
un  gaz  qui  tiendra  le  milieu  entre  le  gaz  pauvre  et  le  gaz  riche  en  formant 
une  troisième  catégorie  de  gaz,  inconnu  jusqu'à  ce  jour. 

Les  résultats  doublement  avantageux,  au  point  de  vue  hygiénique  aussi 
bien  qu'économique,  que  nous  avons  obtenus,  nous  permettent  d'affirmer 
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que  l'incinération  des  substances  combustibles  de  toute  espèce,  en  vue  de 
récupérer  les  produits  volatils  de  leur  combustion  en  les  transformant  en 
.gaz,  crée  une  industrie  originale,  nouvelle  source  d'énormes  revenus. 

Pour  le  prouver,  examinons  l'application  de  ce  nouveau  procédé  à  la 
destruction  des  immondices. 

Le  «  pyrogaz  »  produit  par  incinération  des  immondices.  —  La  destruc- 
tion par  le  feu  est  actuellement  le  seul  mode  de  traitement  hygiénique 
des  balayures  des  rues  et  des  habitations. 

Aussi,  loin  de  nous  ériger  en  concurrent  de  ce  système,  le  saluons- 
nous,  au  contraire,  en  précurseur  du  nôtre  et  l'adoptons-nous,  sans  la 
moindre  modification,  avec  ses  fours,  souffleries,  machines,  etc.,  «  V excep- 
tion toutefois  de  la  cheminée,  qui,  pour  nous,  devient  inutile. 

C'est  précisément,  en  effet,  le  mélange  gazeux,  visible  ou  non,  prove- 
nant de  l'incinération,  qui,  tandis  qu'il  s'échappe,  sans  nul  profit,  par 
la  cheminée,  dans  le  système  actuel,  devient,  dans  notre  procédé,  une 
matière  précieuse,  nous  fournissant,  gratuitement  et  en  quantités  infinies, 
les  éléments  du  «  pyrogaz  ». 

Quoique  basés  tous  deux  sur  le  même  principe,  il  y  a  donc  une  diffé- 
rence essentielle  entre  les  modes  d'incinération  en  usage  jusqu'ici  et  le 
nôtre. 

En  effet,  le  premier  a  pour  but  la  combustion  la  plus  complète  possible, 
soit  pour  obtenir,  en  fin  de  compte,  de  l'acide  carbonique  (*),  tandis  que 
le  second  exige,  au  contraire,  une  combustion  lente,  avec  admission  du 
minimum  d'air,  en  vue  de  produire  le  maximum  d'oxyde  de  carbone, 
gaz  combustible  par  excellence,  tout  en  laissant  des  cendres  utilisables 
comme  matière  de  remblai  ou  bien  comme  fumier. 

Rien  ne  se  perd  donc  dans  ce  procédé,  qui  réalise  les  vœux  exprimés 
en  matière  de  destruction  des  immondices. 

En  effet,  au  point  de  vue  hygiénique,  il  ne  nous  débarrasse  pas  seu- 
lement des  ordures  ménagères  et  de  la  rue,  mais  encore  de  la  fumée 
provenant  de  leur  incinération,  plus  ou  moins  visible,  mais  toujours 
délétère. 

Au  point  de  vue  économique,  la  destruction  des  immondices,  au  lieu 
d'être  une  lourde  charge,  devient  une  source  de  bénéfices  considérables, 
tout  en  n'exigeant  qu'un  modeste  capital. 

Le  «  pyrogaz  »  appliqué  au  chauffage  des  chaudières  à  vapeur.  — 

(*)  Effet  idéal  qui  n'a  jamais  été  atteint  d'ailleurs  par  aucun  des  systèmes 
connus. 
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L'emploi  du  «  p\  présente,  sur  celui  des  combustibles  solid 

h  -  avantages  suivants  : 

I.  Économie  :  l* utilisation  complète  du  calorique;  2» production  limitée 
à  la  consommation;  :'."  mise  sons  pression  et  variations  accélérées;  1° allu- 
mage et  extinction  instantanées;  B*  main-d'œuvre  réduite;  6°  service  p 
longédes  chaudières;  7"  suppression  de  toute  cheminée, 

II.  Hygiène  et  propreté  :  1"  générales;  2° spéciales. 

La  substitution  «lu  «  pyrogaz  »  au  charbon,  ne  nécessitant  aucune  U 
formation  du  foyer,  n'entraîne  ni  chômage,  ni  dépense. 

On  peut  môme,  au  besoin,  récupérer  la  fumée  d'une  chaudière  pour  la 
convertir  en  «  pyrogaz»  servant  au  chauffage  d'une  seconde. 

Y  a-t-il  rien  (rétonnant  à  ce  que,  eu  égard  aux  avantages  énuméréfi 
ci-dessus,  qu'offrirait,  en  partie,  l'emploi  des  gaz  en  général,  ceux-ri 
aient  été  préconisés,  de  longue  date,  en  remplacement  de  la  houille  pour 
le  chauffage  des  chaudières  à  vapeur?... 

Jusqu'ici,  toutefois,  on  a  toujours  dû  renoncer  à  cette  application; 
d'une  part,  à  cause  du  prix  de  revient  trop  élevé  des  gaz  de  distilla- 
tion, provenant  de  la  complexité  de  leur  fabrication;  de  l'autre,  parce 
que  l'emploi  des  gaz  dits  de  gazogènes  ou  pauvres  offre  des  difficultés 
d'aménagement  provenant  des  profondes  modifications  nécessaires  aux 
foyers  ! 

Le  «  gaz  à  air  »,  résultat  de  la  simple  carburation  du  mélange  atm 
sphérique.  semble  se  recommander,  à  première  vue,  au  chauffage  indus- 
triel par  suite  de  sa  simplicité  de  production.  Malheureusement,  un  prix 
de  revient  fort  élevé  s'oppose  à  l'emploi  de  ce  produit  connu  pourtant 
depuis  plus  de  cinquante  ans. 

Le  «pyrogaz»  comme  force  motrice.  —  Le  «  pyrogaz  »,  tenant  le  milieu 
entre  le  gaz  pauvre  et  le  gaz  riche,  peut  être  employé  au  moteur  à  gaz 
riche  et,  dans  ce  cas,  le  rendement  du  moteur  diminuera  quelque  peu  ;  ou 
bien  au  moteur  à  gaz  pauvre  dont  il  augmentera  le  rendement.  Dans  l'un 
ou  l'autre  cas,,  il  n'y  a  aucune  modification  à  apporter  au  moteur  et  on  se 
sert  de  la  tuyauterie  existante.  Le  cheval-heure  coûtera,  selon  la  rich 
de  la  fumée  comme  base  de  «  pyrogaz  »,  8/J0  à  4  centime  au  maximum. 

Le  but  du  «  pyrogaz  »  n'est  pas  de  s'ériger  en  concurrent  des  autres 
gaz  et  forces  motrices,  mais  il  permettra  d'établir  un  nouveau  champ 
d'exploitation  industriel  là  où  le  gaz  n'existe  pas,  par  exemple  à  la  cam- 
pagne, tout  en  utilisant  toute  espèce  de  déchets.  Dans  ce  cas,  l'ai* 
jouera  un  rôle  considérable  comme  carburant. 

Le  «pyrogaz»  appliqué  à  la  navigation,  aux  chemins  de  fer,  à  la  défense 
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nationale,  etc.  —  L'application  de  notre  système  à  la  marine  réalise  d'im- 
portantes économies  :  directe,  sur  la  quantité  de  combustible  nécessaire; 
indirecte,  par  suite  de  la  réduction  considérable  des  soutes  à  charbon 
et  du  temps  nécessaire  aux  approvisionnements.  Que  de  bienfaits  ne  lui 
doivent  pas  aussi  la  propreté  et  Y  hygiène  des  voyageurs,  autant  que  du 
personnel,  surtout  de  la  chaufferie. 

En  temps  de  guerre,  s'ajoute  à  ces  avantages,  le  fait  d'une  importance 
capitale  de  ne  pas  voir  les  bâtiments  trahis  par  un  sombre  panache, 
visible  à  plus  de  50  kilomètres. 

Pour  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  chacun  ne  connaît  que  trop 
les  désagréments  qu'occasionne  la  fumée  de  leurs  locomotives.  Conten- 
tons-nous d'insister  sur  l'inappréciable  service  rendu  à  la  salubrité 
publique  par  l'absence  des  torrents  noirs  crachés  par  celles-ci,  souvent 
en  pleine  ville  et,  pour  ainsi  dire,  à  ras  du  sol.  De  plus,  à  un  besoin 
réduit  de  combustible,  correspond  un  bénéfice  sur  le  poids  mort. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  la  fabrication  du  «  pyrogaz  » 
fournit  aux  forts  un  mode  d'éclairage  idéal,  tout  en  supprimant  la  fumée 
des  machines  à  vapeur  qui,  d'une  part  empêche  l'action  efficace  des  pro- 
jecteurs —  en  voilant  les  environs  — ,  et,  de  l'autre,  signale  à  l'ennemi 
une  localisation  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  à  tenir  cachée. 


Communication  sur  l'utilisation  des  bassins  d'inondations  des  cours  d'eau 
pour  l'assainissement  des  villes. 

Par  M.  L.  SNAPS  (Bruxelles). 

La  communication  qui  vous  est  soumise,  Messieurs,  a  pour  objet  l'assai- 
nissement des  villes  dans  sa  partie  la  plus  essentielle,  à  savoir  :  la  sup- 
pression des  inondations  par  l'emploi  de  bassins  naturels  pour  l'emma- 
gasinement  des  crues  en  amont  des  villes.  Beaucoup  de  villes  et  même  de 
métropoles,  comme  Bruxelles  et  ses  faubourgs,  qui  sont  pourvues  d'une 
distribution  d'excellente  eau  potable,  qui  sont  desservies  par  un  vaste 
réseau  d'égouts,  par  un  service  de  ferme  des  boues  bien  organisé,  ne 
réalisent  malheureusement  pas  la  condition  primordiale  d'être  à  l'abri 
des  inondations. 

Cette  situation  illogique  et  regrettable  tient  à  deux  causes,  l'une  topo- 
graphique, l'autre  économique. 

La  plupart  des  villes  étant  établies  au  fond  des  vallées  ou  à  leurs 
confluents,  afin  de  profiter  de  multiples  avantages  topographiques  il  en 
est  résulté,  et  cela  en  raison  même  de  leur  prospérité,  que  l'extension  des 
agglomérations,  en  empiétant  sur  le  lit  majeur  des  cours  d'eau,  a  resserré 
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les  \  allées,  réduit  les  sections  d'écoulement  et  augmenté  la  fréquence  »  t 
l'importance  des  inondations.  Telle  est  la  raison  des  désastres  qui  se  pro- 
duisent périodiquement  dans  tous  les  pays. 

Pour  remédier  à  cette  imprévoyance  des  générations  passées,  deux 
moyens  se  présentent.  Le  premier,  le  plus  généralement  envisagé  jus- 
qu'ici, consiste  à  élargir  toutes  les  sections  d'écoulement,  de  façon  à 
rétablir  le  libre  passade  des  eaux  de  crues.  Seulement,  faute  des  grands 
capitaux  que  son  exécution  nécessite,  l'on  se  trouve  souvent  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  de  réaliser  les  travaux  indispensables.  Le  second 
moyen  consiste  à  réduire  le  débit  des  crues  du  cours  d'eau  dans  la 
mesure  voulue  pour  ne  pas  dépasser  la  capacité  des  sections  disponibles. 

Les  avantages  généraux  de  ce  procédé  ont  été  rencontrés  dans  la  com- 
munication qui  vous  est  distribuée.  Afin  de  rendre  le  présent  exposé  plus 
attrayant  et  plus  pratique,  je  vais  en  faire  la  description  d'après  des  plans 
affichés  dans  cette  salle  et  donnant  une  application  projetée  de  ce  système 
à  la  vallée  de  la  Senne,  vallée  dans  laquelle  se  trouvent  placés  Bruxelles, 
ses  faubourgs,  ainsi  qu'une  cinquantaine  de  villes  et  communes  où  les 
inondations  se  font  aujourd'hui  cruellement  sentir. 

Le  territoire  périodiquement  inondé  mesure,  en  amont  de  Vilvorde, 
3,234  hectares,  dont  459  hectares  de  terrains  bâtis  dans  l'agglomération 
bruxelloise.  Pour  remédier  complètement  à  cette  situation  regrettable, 
il  suffit  d'aménager  403  hectares  de  prairies  inondées,  de  façon  à  y 
retenir  l'excédent  nuisible  du  débit  pendant  les  quelques  heures  de 
durée  des  rares  crues  extraordinaires.  Cet  excédent,  ainsi  emmagasiné, 
serait  écoulé  après  la  crue,  sans  plus  causer  d'inondation. 

Comme,  de  plus,  l'on  dispose  à  Bruvxelles  d'un  canal  latéral  à  la 
rivière,  l'on  utilisera  ce  canal  pour  l'évacuation  du  débit  ordinaire  de  la 
Senne  selon  le  projet  en  voie  de  réalisation  comportant,  en  même  temps, 
l'abaissement  du  plan  d'eau  du  canal  et,  par  suite,  la  suppression  des 
digues  dangereuses  et  des  infiltrations,  qui  entretiennent  l'état  maréca- 
geux des  terrains,  l'humidité  des  caves  et  l'insalubrité  des  habitations. 
Le  lit  actuel  de  la  rivière  pourra  ensuite  être  remblayé  et  deviendra  dis- 
ponible pour  l'établissement  de  nouvelles  voies  de  communication. 

L'exécution  de  ce  projet  d'ensemble  sera  d'autant  plus  facilitée  que  la 
rivière  et  ses  affluents  sont,  dès  maintenant,  subdivisés  en  biefs  dont  les 
chutes  naturelles  permettront  la  vidange  et  l'assèchement  rapide  des 
divers  bassins  prévus  sur  chacun  des  affluents. 

Au  lieu  de  dépenser  plus  de  40  millions  pour  la  normalisation  com- 
plète et  les  voûtements  successifs  de  la  rivière,  il  suffira  d'un  débours  de 
8  millions,  largement  retrouvés  par  l'assainissement  complet  de  toute  la 
vallée,  grâce  à  l'utilisation  des  bassins  d'inondation. 
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Ce  projet  d'application  du  système  décrit  établit  la  grande  économie 
qu'il  permet  de  réaliser.  Son  exécution  est  aisée,  rapide  et  d'une  effica- 
cité immédiate,  car  il  s'applique,  à  la  fois,  à  toutes  les  communes 
d'amont  et  d'aval,  tandis  que  la  normalisation  des  sections  doit  for- 
cément commencer  par  l'aval  en  remontant  de  proche  en  proche  et  len- 
tement. 

Le  système  des  bassins  d'inondation  offre  encore  d'autres  avantages, 
notamment  de  créer  des  sources  de  force  hydraulique,  ainsi  que  des 
réserves  d'eau  pour  l'alimentation  des  canaux  ou  l'irrigation.  Les  bar- 
rages-déversoirs permettent,  de  plus,  de  réduire  les  envasements  des 
fleuves  en  évitant  l'entraînement  vers  l'aval  des  matières  dont  le  dépôt 
suscite  des  difficultés  à  la  navigation  fluviale. 

Le  système  des  bassins  d'inondation  a  été  préconisé  par  la  Commission 
des  inondations  de  la  Dyle  en  amont  de  Louvain  ;  par  la  Commission  du 
«  Molenbeek  »  à  Laeken  et  par  M.  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées De  Beil  pour  la  Meuse  en  amont  de  Liège.  Le  même  moyen  a  été 
appliqué  tout  récemment  en  Autriche  pour  l'assainissement  et  l'embel- 
lissement de  la  ville  de  Vienne,  et  en  Egypte  pour  la  mise  en  valeur  de  la 
vallée  du  Nil.  L'utilisation  des  bassins  d'inondation  a  été  spécialement 
«  recommandée  à  l'attention  des  ingénieurs  et  des  gouvernements  »  par 
les  conclusions  du  Congrès  de  navigation  de  Paris  en  1900. 

L'importance  et  l'efficacité  des  travaux  d'assainissement  envisagés  ici 
ont  été  établies  par  les  statistiques  faites  avant  et  après  l'exécution  de 
travaux  similaires.  Ces  statistiques  enregistrent  une  augmentation  sou- 
vent notable  de  la  population,  une  diminution  de  la  mortalité  et  une 
réduction  des  dépenses  de  la  charité  publique.  Au  contraire,  l'inon- 
dation, par  des  eaux  souillées  de  matières  putrides  entraînées,  a  pour 
effet  de  corrompre  l'eau  des  puits,  de  mettre  en  fermentation  et  de  rendre 
nocifs  les  microbes  accumulés  à  la  surface,  d'entretenir  l'humidité  et 
l'infection  des  habitations  dont  les  caves  sont  envahies  par  ces  eaux  pesti- 
lentielles; enfin,  de  laisser  des  dépôts  qui,  sous  l'action  combinée  de  l'air 
et  du  soleil,  dégageront  des  miasmes  empoisonnés. 

Aussi  constate-t-on,  après  chaque  inondation,  une  recrudescence  de 
fièvres  muqueuses  et  autres,  typhus,  diphtérie,  variole,  tuberculose, 
d'affections  rhumatismales  et,  par  suite,  une  augmentation  notable  de  la 
mortalité,  principalement  dans  les  quartiers  ouvriers. 

Telles  sont  les  maladies  évitables,  les  dangereux  fléaux  causés  par  les 
inondations  et  dont  il  faut  au  plus  tôt  et  avant  tout  préserver  les  popula- 
tions éprouvées. 

Aussi,  je  m'estimerais  fort  heureux,  Messieurs,  si  ma  communication 
pouvait  avoir  pour  résultat  de  faire  faire  un  pas,  si  modeste  qu'il  soit,  à 
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la  grave  question  de  L'assainissement  des  villes  en  général  et  de  l'agglo- 
mération bruxelloise  en  particulier, 

M.  \  w  des  Vin  (Bruxelles).  —  Bien  qu'une  discussion  ne  puisse  être 
ouverte  sur  la  communication  de  M.  Snaps,  je  déclare  faire  d'expresses 
réserves,  à  Ions  les  points  de  vue,  an  sujet  de  cette  communication. 

M.  Kbnnis  Schaerbeek).  — Je  viens  d'entendre  que  M.  Van  der  Vin  lait 
des  réserves  sur  la  valeur  de  l'intéressante  communication  que  vient  de 
faire  M.  l'ingénieur  Snaps. 

En  ma  qualité  d'ingénieur  et  de  bourgmestre  de  Schaerbeek,  je  me 

permets  de  confirmer  mes  applaudissements  en  adressant  de  vives  félici- 
tations à  M.  Snaps,  qui  a  contribuée  faire  obtenir  l'abaissement  du  plan 
d'eau  du  canal  maritime  dans  l'agglomération  bruxelloise  et  à  créer  une 
entente  intercommunale  entre  les  communes,  analogue  à  celle  qui  existe 
pour  l'alimentation  d'eau  potable  au  moyen  des  eaux  des  calcaires  du 
Boeq.  Cette  société  intercommunale  établirait  les  bassins  d'innondation 
sur  la  Senne  et  ses  affluents  en  amont  de  Bruxelles. 

Communication  sur  l'épuration  chimique  des  eaux  d'égout. 

Par  M.  VI AL  (Bruxelles). 

Ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  Launay,  c'est  la  pre- 
mière fois  que  le  procédé  bactérien  est  l'objet  des  délibérations  d'un 
Congrès  international.  Ses  partisans  s'étant  attachés  à  le  présenter  comme 
supérieur  au  procédé  chimique,  on  trouvera  naturel  qu'un  chimiste, 
ayant  fait  la  balance  des  résultats,  veuille  émettre  à  son  tour  une  appré- 
ciation tout  à  fait  inverse. 

Il  est  acquis  que,  sous  le  double  rapport  de  l'installation  et  de  la 
dépense,  le  procédé  bactérien  se  distingue  de  l'épandage  par  plusieurs 
avantages  sérieux.  Il  exige  beaucoup  moins  de  terrain;  il  supprime  les 
réseaux  de  drainage;  il  est  indépendant  de  la  nature  du  sol;  il  peut  être 
appliqué  partout. 

Mais,  au  point  de  vue  spécial  de  l'assainissement,  qui  beaucoup  plus 
importe,  il  est  à  remarquer  que,  ni  dans  les  publications  ni  dans  les  rap- 
ports, il  n'est  péremptoirement  démontré  que  le  système  bactérien  réalise 
un  progrès  réel;  qu'il  fournit  un  efïluent  mieux  purifié;  qu'il  assure  une 
plus  grande  sécurité  dans  les  résultats;  qu'il  ne  participe  pas  des  inconvé- 
nients, si  justement  reprochés  au  «  tout-à-la-rivière  »  et  à  l'épandage. 

Si  l'on  s'est  abstenu  de  préciser  ces  points,  c'est  que,  en  réalité,  le 
système  biologique  se  caractérise  par  l'inconstance  irrémédiable  de  son 
action  et  la  variabilité  de  ses  résultats;  c'est  que,  en  réalité,  tout  comme 
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l'épandage,  et  plus  activement,  il  transforme  la  plus  grande  partie  des 
matières  résiduaires  en  effluves  malsains  et  en  gaz  infects.  C'est-à-dire, 
qu'il  contamine  l'air  en  épurant  l'eau,  et  la  seule  différence  que  l'on 
constate,  c'est  qu'il  installe,  au  plus  près  des  cités,  tous  les  foyers  d'infec- 
tion que  les  lois  sanitaires  font  supprimer,  dans  les  champs  et  dans  les 
rivières. 

En  un  mot,  il  déplace  topographiquement  le  problème  et  ne  le  résout 
pas. 

On  a  si  bien  conscience  de  cette  continuité  dans  l'imperfection,  que 
nombre  de  partisans  du  procédé  bactérien  admettent  aujourd'hui  l'éven- 
tualité de  remplacer  la  première  phase  du  traitement  —  la  fermentation 
nauséabonde  du  septic  tank  —  par  une  opération  purement  chimique,  et, 
sans  doute,  l'évolution  serait-elle  accomplie  déjà,  si  la  chimie  n'avait 
conservé,  de  ses  maladroites  applications,  le  renom  de  faire  payer  son 
concours  très  cher,  de  ne  fournir  que  des  clarifications  imparfaites  et  de 
traduire  son  action  par  une  grande  accumulation  de  résidus  boueux. 

Comme  chimiste,  j'ai  désiré  savoir  dans  quelle  mesure  ces  reproches 
étaient  fondés.  Autorisé  par  le  collège  échevinal  de  Bruxelles,  j'ai  installé 
à  Haren-Nord,  sur  le  terrain  de  l'usine  élévatoire  du  collecteur,  une  sta- 
tion expérimentale  d'épuration,  dans  le  but  de  soumettre  à  un  rigoureux 
examen  divers  épurants.  Et  j'ai  ainsi  constaté,  tout  d'abord,  que  la  puri- 
fication des  eaux  vannes  du  collecteur  pouvait  être  obtenue,  par  simple 
réaction,  à  un  degré  supérieur  à  celui  que  l'on  réalise,  en  travail  cou- 
rant, par  le  double  système  biologique. 

J'ai  constaté  que,  par  l'action  chimique,  les  émanations  étaient  consi- 
dérablement affaiblies  ou  même  supprimées. 

J'ai  constaté  que  la  clarification  de  l'eau  pouvait  atteindre  le  plus  haut 
degré  de  la  perfection,  sans  filtration  ni  stage  de  repos,  par  l'effet  d'une 
simple  circulation  sur  bassin  unique. 

J'ai  constaté  que  le  nombre  des  colonies  microbiennes  diminuait,  en 
raison  de  la  clarification  ainsi  obtenue,  jusqu'à  devenir  vraiment  négli- 
geable. 

J'ai  constaté,  enfin,  que  le  rendement  horaire  de  l'effluent  était,  à  sur- 
face égale,  trente  fois  supérieur  pour  le  moins  à  celui  que  l'on  peut 
normalement  obtenir  avec  le  système  biologique.  D'où  cette  conclusion, 
que  le  traitement  par  les  réactifs  s'accommode,  à  rendement  égal,  d'une 
superficie  de  bassins  et,  par  suite,  d'une  dépense  d'installation  trente  fois 
moins  grandes. 

Ces  premières  constatations  étaient  assez |encourageantes  pour  m'in- 
citer  à  examiner  de  très  près  la  question  du  prix  de  l'épuration  et  la 
question  des  boues. 
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Au  point  de  vue  «lu  chois  du  réactif,  les  eaux-vannes  peuvent  se  divi- 
ser en  deux  catégories  :  les  eaux  normales  des  villes,  relativement  pau- 
vres m  corps  gras,  et  celles  qui,  par  exception,  contiennent  suffisam- 
ment de  matières  grasses  pour  donner  lieu  à  une  fructueuse  spéculation. 

Pour  épurer  ces  dernières  e;m\,  en   récupérant   la   matière  grasse,  il 

faut  nécessairement  recourir  à  un  acide  minéral,  à  l'acide  sulfurique  de 
préférence,  dont  l'excès  est  ensuite  neutralisé  par  ta  circulation  de  Peau 

eflluente  dans  des  calcaires. 

Les  eaux  d'égotil  normales,  peu  riches  en  corps  gras,  sont  épurées  pins 
économiquement  à  l'aide  de  la  chaux. 

A  ce  propos,  on  l'ait  un  grief  à  la  chimie  de  l'insuffisance  du  traite- 
ment par  la  chaux  pratiqué  à  Londres. 

L'insuffisance  est  ici  fonction  d'économie.  Ce  n'est  point  la  faute 
de  la  chimie  si,  —  dans  le  but  de  ne  point  augmenter  le  nombre  des 
transports  qui  vont,  en  haute  mer,  immerger  les  boues  — ,  on  n'addi- 
tionne les  eaux  résidnaires  de  Londres  que  d'une  dose  de  réactif  liés 
inférieure  à  celle  qu'il  faudrait  normalement  employer  pour  parfaire 
l'épuration. 

La  chaux  constituant  un  engrais,  on  n'aura  pas  à  appréhender  de 
l'utiliser  largement,  même  avec  excès,  si  cet  excès,  récupéré  dans  les 
résidus,  doit  trouver  ultérieurement  une  nouvelle  utilisation  comme 
partie  intégrante  d'un  engrais  mixte.  La  part  de  chaux  qui  peut  entrer 
en  dissolution  est  facile  à  neutraliser  à  la  sortie  du  bassin,  et,  dans  ce 
cas,  l'eau  plus  ou  moins  séléniteuse  qui  en  résulte,  grandement  diluée 
d'ailleurs  par  la  rivière  qui  la  reçoit,  ne  peut  qu'être  favorable  aux  pois- 
sons et  aux  crustacés. 

A  Bruxelles,  la  chaux  grasse  de  premier  choix  pourrait  revenir  à 
42  francs  la  tonne;  mais  ce  n'est  point  un  produit  de  choix  qui  con- 
vient le  mieux  pour  l'épuration.  Il  existe  de  par  le  monde  un  très  grand 
nombre  de  carrières  de  dolomie  inutilisées.  Cette  sorte  de  chaux  magné- 
sienne, impropre  à  tous  genres  de  constructions,  ne  coûterait  au  plus 
que  3  francs  la  tonne  et  serait  particulièrement  recherchée  pour  les  épu- 
rations. 

La  magnésie,  en  effet,  est  un  épurant.  Le  désinfectant  de  Suvern,  la 
poudre  désinfectante  de  Mac  Dougall  sont  à  base  de  magnésie,  et  nul 
physiologiste  n'ignore  que  cette  dernière  est  aussi  un  principe  constitutif 
de  l'organisme.  Il  faut  donc  que  les  plantes  trouvent  toujours  cet  élé- 
ment dans  le  sol  pour  nous  le  céder,  et  c'est  ce  qu'on  oublie  générale- 
ment dans  la  fabrication  des  engrais  chimiques. 

31.  E.  Holants,  commentant  son  savant  rapport,  en  appelait  à  la  con- 
viction de  tous  ceux  qui  ont  étudié  les  différents  systèmes  d'épuration, 
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pour  affirmer  que  les  résidus,  extraits  des  eaux  d'égout,  sont  inutili- 
sables dans  la  pratique. 

Si  l'honorable  rapporteur  a  voulu  entendre  par  résidus  les  résidus 
boueux,  tous  les  agronomes,  assurément,  sont  de  son  avis.  Ainsi  que  je 
l'ai  fait  observer  ailleurs,  le  résidu  boueux,  en  effet,  n'a  aucune  valeur 
agricole,  pour  trois  motifs  : 

Parce  qu'il  conserve  une  trop  grande  quantité  d'eau  pour  être  écono- 
miquement transportable  au  delà  d'un  très  court  rayon; 

Parce  que,  restant  hydraté,  il  subit  une  fermentation  continue  qui 
dissipe  rapidement,  en  effluves  malsains,  ses  principes  histogéniques  ; 

Enfin,  parce  qu'il  contient  une  très  grande  quantité  de  semences  hété- 
rogènes ayant  conservé  leur  vitalité. 

Mais  tout  autres  sont  les  matières  résiduaires  déshydratées. 

D'après  les  analyses,  1,000  kilogrammes  de  ces  matières,  privées  de 
leur  eau  d'interposition,  équivalent  agronomiqucment  à  plus  de  3,000  ki- 
logrammes de  fumier  de  ferme,  et  rien  n'est  plus  aisé  que  de  les  trans- 
former, par  l'addition  de  divers  produits,  en  engrais  mixte  beaucoup 
plus  riche  dont  la  valeur  compensera  largement  les  dépenses  d'épuration. 

En  résumé,  ce  ne  sont  point  des  approbations  toutes  théoriques  qui 
empêchent  le  spécialiste  de  discerner  que  déjà  le  système  biologique  est 
à  son  déclin;  car  ce  n'est  point  sans  un  sérieux  motif  que  ses  promo- 
teurs, aujourd'hui,  reconnaissent  à  la  chimie  «  un  certain  rôle  utile  », 
dont  le  procédé  bactérien,  disent-ils,  peut  tirer  profit.  Cet  accommode- 
ment, aujourd'hui  consenti,  demain  recommandé,  n'est-il  point  le  témoi- 
gnage évident  de  l'insuffisance  pratique  de  la  méthode?  Si  le  procédé 
bactérien  tient  ce  qu'on  promet,  pourquoi  ferait-il  extraire  par  la  chimie 
cette  masse  de  résidus,  dont  on  ne  sait  que  faire,  et  que  précisément  il  a 
charge  spéciale  de  dissiper?  Pourquoi  doublerait-il  la  dépense  d'épu- 
ration? 

Le  traitement  purement  chimique  n'est  point,  heureusement,  comme 
le  procédé  bactérien,  —  suivant  les  propres  expressions  de  M.  Launay, 
—  «  une  méthode  délicate  qui  a  besoin,  pour  être  bien  conduite  et  pour 
réussir,  d'un  contrôle  incessant  tant  chimique  que  bactériologique  ». 

11  n'a  pas  à  se  demander  si  les  eaux,  dont  on  lui  propose  l'épuration, 
sont  acides  ou  alcalines,  si  elles  sont  dénaturées  ou  non  par  des  antisep- 
tiques ou  des  corps  gras.  En  toute  circonstance,  il  s'affirme  par  un  fonc- 
tionnement immuable,  exempt  des  tâtonnements  et  des  aléas,  dont  n'a 
pu  être  libéré,  malgré  tant  de  savants  concours,  le  système  biologique. 
En  un  mot,  il  fournit,  arithmétiquement,  avec  le  minimum  de  dépenses 
d'installation  et  de  fonctionnement,  les  résultats  hygiéniques  les  plus 
parfaits. 
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Il  n'est  besoin  que  d'une  visite  à  la  station  expérimentale  de  Haren- 
Nord,  pour  s'assurer  de  la  réalité  de  ce  que  j'avance. 

11  est  regrettable  d'avoir  à  constater  que  la  science  n'est^pas  toujours 
infaillible,  que,  parfois  des  ingénieurs  distingués,  des  professeurs 
èrainente,  acceptent  et  propagent  des  préventions,  des  erreurs  de  ten- 
dance, qu'ils  n'ont  pu  contrôler  personnellement. 

On  ne  peut  contrôler  tout  ce  qu'on  entend,  et  l'on  entend  souvent, 
depuis  la  conception  du  système  biologique,  cette  affirmation  que  les 
résidus,  à  extraire  des  eaux  d'égout,  n'auraient  aucune  valeur  en  agro- 
nomie. 

Assurément,  des  résidus  boueux,  plastiques,  renfermant  une  grande 
quantité  d'eau,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  un  bon  engrais. 
Ils  ne  sont  pas  un  bon  engrais,  non  point  uniquement  parce  qu'ils  sont 
gorgés  d'eau;  mais,  parce  qu'étant  en  même  temps  plastiques,  ils  sont  le 
siège  d'une  permanente  putréfaction,  qui  dissipe  en  effluves  pernicieux 
et  en  gaz  puants  tous  leurs  éléments  hydro-carbonés  et  histogéniques. 

Car,  la  putréfaction  est  l'inverse  de  l'oxydation  ;  elle  constitue  le  phéno- 
mène de  réduction,  qui  détruit,  dissocie,  tout  ce  que  l'oxydation  utilise, 
et  l'on  ne  saurait  mieux  s'en  édifier  que  par  l'exemple  du  fumier. 

Le  fumier  de  ferme  est  également  gorgé  d'eau  ;  il  ne  contient,  au  sur- 
plus, que  cinq  millièmes  d'azote  et  22  p.  c.  d'éléments  hydro-carbonés. 
Pourquoi  donc,  par  quel  phénomène  mystérieux,  exerce-t-il  constam- 
ment une  action  si  fertilisante  ? 

La  raison  en  est  des  plus  simples.  Le  fumier  de  ferme  est  fertilisant 
parce  qu'il  n'est  pas  plastique;  parce  que,  demeurant  aéré  ou  saturé  de 
gaz  carbonique  en  ses  profondeurs,  il  se  maintient,  par  ce  fait,  réfrac- 
tai re  à  une  active  putréfaction;  enfin,  parce  que  ses  éléments  hydro-car- 
bonés, en  état  de  consomption  lente,  enfouis  dans  un  sol  également 
aéré,  se  combureront  sous  l'action  du  peroxyde  de  fer,  qui  rougit  les 
terres  arables,  et,  dès  lors,  fixeront,  au  profit  de  la  végétation,  par  l'effe 
d'une  réaction  bien  connue,  l'azote  libre  de  l'atmosphère.  Car  point 
n'est  besoin  de  faire  intervenir  des  microbes  pour  expliquer  cette  fixa- 
tion. 

Tel  est  le  rôle  fécondant  du  fumier. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  si  les  matières  résiduaires,  à  extraire  sèches  des 
eaux  d'égout,  sont  plus  aérées  encore  et  plus  imputrescibles;  si,  par  sur- 
croît, elles  contiennent  plus  de  34  p.  c.  d'éléments  hydro-carbonés  et 
trois  ou  quatre  fois  plus  d'azote  que  le  fumier,  pour  quelle  raison  ces 
matières  résiduaires  ne  seraient-elles  pas  aussi  fertilisantes,  beaucoup 
plus  fertilisantes  même,  que  ce  dernier  ? 

Des  expériences  qui  ont  été  faites  à  cet  égard,  et  que  de  savants  agro- 
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nomes  vont  contrôler,  il  résulte  que  le  résidu  de  l'épuration  purement 
chimique  des  eaux  d'égout,  utilisé  dans  ces  conditions,  se  révèle  non  pas 
égal,  mais  supérieur  à  des  engrais  exotiques,  importés  à  grands  frais  et 
qui  imposent  un  lourd  tribut  à  l'agriculture. 

En  résumé,  lorsque  je  considère,  d'une  part,  le  système  biologique, 
inconstant  dans  ses  résultats,  basé  sur  la  putréfaction,  détruisant,  à 
grande  dépense  d'installation,  une  richesse  de  tout  temps  réclamée  par 
l'agriculture,  et,  d'autre  part,  le  système  chimique,  immuable  dans  son 
action,  qui  supprime  complètement  le  processus  putréf actif,  et  solde  ses 
dépenses  d'épuration  par  l'utilisation  de  cette  richesse,  je  dis  et  je 
crois  avoir  tous  motifs  de  dire,  que  l'avenir,  indubitablement,  appartient 
aux  systèmes  d'épuration  purement  chimiques. 

M.  de  Kontkowski  (Réval).  —  Nous  voici,  Messieurs,  au  terme  de  nos 
travaux.  Si  nous  avons  la  joie  de  constater  qu'ils  ont  été  féconds  et 
couronnés  de  succès,  au  point  que  toutes  nos  résolutions  ont  été  prises 
à  l'unanimité,  nous  le  devons  pour  une  bonne  part,  vous  en  serez  tous 
d'accord  avec  moi,  à  la  façon  à  la  fois  si  compétente,  si  brillante  et  si 
aimable  avec  laquelle  notre  dévoué  président  a  dirigé  nos  débats.  Aussi, 
suis-je  assuré  d'être  l'interprète  de  toute  l'assemblée  en  lui  adressant 
publiquement  l'expression  de  nos  vives  félicitations  et  de  nos  chaleureux 
remerciements.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  —  Je  suis  extrêmement  sensible  à  la  motion  beaucoup 
trop  flatteuse  que  vient  de  faire  M.  de  Kontkowski  et  à  la  façon  dont  la 
section  a  bien  voulu  l'accueillir. 

Permettez-moi  de  penser,  Messieurs,  que  si  nous  avons  abouti  à  des 
résultats  qu'il  faut  considérer  comme  très  satisfaisants,  nous  le  devons 
surtout  au  zèle,  à  l'assiduité,  à  l'attention  soutenue  dont  tous  vous  avez 
fait  preuve. 

Je  ne  puis,  en  tout  cas,  accepter  pour  moi  seul  les  remerciements  qui 
m'ont  été  adressés.  Vous  m'autoriserez,  assurément,  à  en  reporter  la 
plus  grande  part  sur  mes  collègues  du  bureau  et  particulièrement  sur 
MM.  les  secrétaires,  les  traducteurs  et  les  secrétaires  adjoints,  qui  ont 
accompli  avec  un  dévouement  que  j'apprécie,  une  tâche  ardue  et  difficile. 
Je  leur  en  exprime  toute  ma  reconnaissance.  (Applaudissements.) 

—  La  séance  est  levée  à  4  */2  heures. 


HYGIENE 


TROISIEME  SECTION. 

TECHNOLOGIE  SANITAIRE  :  SCIENCES  DE  L'INGÉNIEUR  ET  DE  L'ARCHITECTE 
APPLIQUÉES  A  L'HYGIÈNE. 


Première    question.  —   L'Epuration  bactérienne  :    a)  des  eaux  oVègout  ; 
b)  des  eaux  r/îsiduaires  industrielles. 

Rapport  présenté  par  M.  le  Professeur  Dr  DUNBAR,  Directeur  de  l'Institut 
d'hygiér.e  de  la  ville  libre  de  Hambourg. 


Auf  dem  Gebiete  der  Stâdtehygiene  hat  im  Laufe  der  letzten 
Dezennien  kaum  eine  Neuerung  so  viel  Interesse  und  Aufsehen 
erregt,  wie  daskûnstliche  biologische  Abwasserreinigungsveri'ahren. 
Dièses  Interesse  fîndet  sich  nicht  allein  in  der  enormen  Leistungs- 
lahigkeit  begriindet,  welche  man  diesem  Yerfahren  nachruhmt, 
sondera  namentlich  auch  darin,  dass  das  Bekanntwerden  desselben 
in  eine  Zeit  fiel,  wo  die  Frage  der  Abwasserreinignng  allerorten 
die  Gemiiter  beschaftigte  und  bewegte.  Viele  Flusslàufe  waren 
durch  die  Einleitung  der  Schmutzwasser  von  Stadten  und  von  indus- 
triellen  Anlagen  derartig  verunreinigt,  dass  die  auisichtsbehôrden 
sich  gezwungen  sahen,  einer  weiteren  Verschlimmerung  der  Zus- 
tande  entgegenzutreten.  Andrerseits  haite  es  aber  an  geeigneten 
Reinigungsmethoden  gefehlt,  die  sich  uberall  anwendbar  oder 
ausreichend  erwiesen  hatten. 

Wohl  wusste  man,  dass  eine  durchgreifende  Reinigung  der 
Schmutzwasser  sich  durch  das  Berieselungsverfahren  ermoglichen 
lasst.  Man  hatte  aber  im  Lanfe  der  Zeit  doch  auch  erkannt,  dass  das 
Berieselungsverfahren  sich  nur  an  wenîgen  Orten  durchfiihrbar 
erweist. 

Auch  durfte  es  als  erwiesen  gelten,  dass  die  von  Frankland 
angegebene  intermittierende  Filtration,  ebenso  wie  dieBerieselung, 
zu  Ergebenissen  fuhren  kann,  welche  den  hochsten,  in  qualitativer 
Beziehung  zu  stellenden   Anforderungen   geniigen  mussten.  iiiiie 
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grossere  Anzahl  von  StiLdten  in  den  Vereinigten   Staaten  Nordame- 
rikas  hat  dièses  Frankland' sche   Verfahren  mit   besten  ErfoL 
angewendet.  Aber  auch  die  intermittierende  Filtration  ist  von  den 
Lokalen  BodenverhftltnisseD  abhangig  uud  sie  erweist  sich  ans  die- 
sem  Grunde,  ebenso  wie  die  Berieselung  nur  selten  anwendbar. 

Dièse  beiden  Verfahren  konnen  nur  dort  in  Prage  kommen,  wo 
der  natilrlich  gewachsene  Boden  gewisse  Voraussetzungen  in 
Bezug  auf  AVasserdurchliissigkeit  etc.  erfullt.  Man  kann  sie  als 
«  natiirliche  »  Reinigungsmethoden  bezeichnen.  Ihnen  gegeniiber 
stehen  die«  klinstlichen  »  Reinigungsmethoden,  mit  denen  nian  sich 
dort  zu  behelfen  suchte,  wo  die  Anwendung  der  natiirlichen  Reini- 
gungsmethoden sich  aus  Grunden  lokaler  Art  verbot.  Fur  die  ki'inst- 
lichen  Verfahren,  bei  denen  es  ztimeist  auf  chemische  Fallung 
hinauslief  und  die  in  grosser  Zahl  patentrechtlich  gescliiitzt  waren, 
wurde  seitens  der  interessierten  Kreisen  grosse  Propaganda 
gemacht. 

Vor  einigen  Jahren  ging  man  so  weit,  zu  behaupten,  dass  die 
kunstlichen  Abwasser-Reinigungsmethoden,  namentlich  verschie- 
dene  chemische  Fàllungsmethoden,  dem  Berieselungsverfahren 
gleichweitig  seien.  Man  behauptete,  durch  sie  nicht  allein  Effekte 
zu  erzielen,  welche  denjenigen  der  Berieselung  und  der  intermittie- 
renden  Filtration  vbllig  ebenbiirtig  an  die  Seite  zu  setzeji  wâren, 
sondern  aucli  durch  Ausfâllung  samtlicher  Dungstoffe  aus  den 
Abwassern  und  Verkauf  derselben  grossen  Gewinn  erzielen  zu 
konnen. 

Im  Lauf  der  letzten  Jahrzehnte  haben  sich  aber  die  Urteile  uber 
die  chemischen  Fallungmethoden  nach  beiden  Richtungen  hin 
zunehmend  ungùnstiger  gestaltet.  Man  hat  eingesehen,  dass  der 
Effekt  bei,  diesen  Verfahren  zum  grossten  Teil  nur  ein  Scheineffekt 
ist,  dass  sich  ein  Produkt  ergiebt,  welches  trotz  seiner,  unter  Um- 
stânden  ausserlich  guten  Beschaffenheit,  seine  Faulnisfiihigkeit  clocli 
immer  bewahrt  hat  und  iiberdies  in  der  Regel  zu  Abscheidungen  der 
zugesetzten  Ghemikalien  in  den  Flusslaufen  Anlass  giebt,  dass  aber 
eine  rationelle  Verwertung  der  stâdtischen  Dungstoffe  auf  dièse 
AVeise  nich  zu  erzielen  sei. 

Durch  die  Anwendung  gewisser  Eisensalze,  bezw  durch  Zusatz 
gepulverter  Braunkohle  nebst  Eisensalzen,  hat  man  Abwasser  in 
solcher  Weise  zu  reinigen  vermocht,  dass  sie  der  Fâulnisfahigkeit 
nicht  mehr  zugiinglich  waren  und  keinerlei  Abscheidungen  in  dem 
Vorfluter  zuriickliessen.  Dièse  Verfahren  sind  aber  umstândlich 
und  namentlich  auch  selu*  kostspielig. 


PREMIERE    QUESTION  S 

Der  Hauptmaiigel  aller  Fallungsverfahren  liegt  in  der  damit 
•einergelienden  Produktion  grosser  Schlammmassen,  fur  die  sich  eine 
.geeignete  Verwertung  bislang  nicht  hat  finden  lassen,  und  die 
vielerorts  zu  Kalamitâten  schwerster  Art  gefiirht  haben.  Nur  bei 
dein  Kolilebrei-Verfahren  hofFt  man  auf  eine  rationelle  Beseitigung 
des  Klarschlammes  durch  Verbrennung.  Man  erwartet  sogar  ans 
der  Verbrennung,  bezw.  Vergasung  des  Kohlejischlammes  nennens- 
werte  fmanzielle  Ertrâge  zu  erzielen.  Soclie  Hoffnungen  werden 
aber  zur  Zeit  nur  von  wenigen  geteilt. 

Gliicklicherweise  haben  die  Aufsichtsbehorden  neuerdings 
melir  und  mehr  den  Standpunkt  ver  lassen,  dass  das  Produkt  der 
Abwasserreinigung  stets  den  hôchsten  Anforderungen  genugen  und 
annahernd  die  Eigenschaften  eines  Trinkwassers  aufweisen  sollte. 
Sie  haben  sich  im  Laufe  der  letzten  Jahre  wiederholt  mit  der  Ein- 
leitung  der  Abwasser  in  die  Flusslaufe  einverstanden  erklârt, 
nachdem  nur  der  grosser e  Teil  der  ungelosten  Stoffe  aus  ihnen 
entfernt,  das  Abwasser  aber  im  Uebrigen  in  seinen  âusseren 
Eigenschaften  unverândert  und  noch  mit  einer  grosseren  Menge 
fâulnisfahiger  Substanzen  behaf tet  war . 

So  milde  ForJerungen  sind  nun  aber  bekanntlich  nicht  iiberall 
angebracht,  sonrlern  nur  dort,  wo  sich  sehr  giinstige  Vorflut-Ver- 
haltnisse  finden.  In  der  Mehrzahl  aller  Falle  muss  der  Hygieniker 
und  mlissen  die  Aufsichtsbehorden  weit  hbhere  Anforderungen  stel- 
len,  mûssen  sie  ein  Produkt  der  Abwasserreinigung  fordern,  welches 
der  fauligen  Zersetzung  liberhaupt  nicht  mehr  zugiingig  ist. 

Bei  dem  vorhin  geschilderten  Stande  der  Abwasserreinigunsfrage, 
wie  er  sich  noch  vor  10  Jahren  gestaltete,  befand  sich  die  Mehrzahl 
der  Stâdte  und  der  grossere  Teil  der  Schmutzwâsser  produzierenden 
Fabriken  in  grosster  Verlegenheit,  die  von  Tag  zu  Tag  verscharft 
wurde  durch  das  machtige  Emporbluhen  der  Stadtesowohl  wieauch 
der  Industrie.  Es  war  soweit  gekommen,  dass  die  dringend  notwen- 
dige  Kanalisation  mancher  Stadte  nicht  ausgeftihrt,  beabsichtigte 
Neubauten  oder  Vergrôsserungen  von  Fabriken  nicht  verwirklicht 
werden  konnten,  weil  man  den  Aufsichtsbehorden  keine  geniïgenden 
Garantieen  fiir  die  Reinhaltung  der  Vorfluter  zu  geben  vermochte. 
Einrichtungen,  welche  an  und  fur  sich  im  Interesse  der  Stâdte- 
Assanierung  dringend  zu  fordern  waren,  wie  z.  B.  die  Einfûhrung 
von  Wasserclosets,  erwiesen  zich  undurchfûhrbar,  mit  Rûcksicht 
auf  das  allgemeine  Yerlangen  nach  Eindammung  der  rasch  zuneh- 
menden  Flussverunreinigung. 

Wer  es  in  jenen  Zeiten  als  seine  Aufgabe  betrachten  musste,  den 
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st&dtischen  Behbrden  in    der   Assanierungs*  und  Abwasserreini- 

gui..  alsBerater  zur  Seite  su  stehen,  dem  wird  dio  Nui  la 

welche  fur  die  weitaus  g  Zabi  der  Stiidte  bestand,  nnverges- 

slich  bleiben  und  er  vermag  die  freudige  Aufregung  zu  verstehen, 
welche  durch   das   Bekanntwerden   der  klinstlichen  biologischen 

Reinigungsverfahren  in  allen  interessierten  Kreisen  hervorgerufeo 
wurde.  Er  wird  auch  nie  dem  Urteil  derjenigen  folgen,  die  den 
khnsilichen  biologischen  Reinigungsmethoden  eine  Bedeutung  nur 
in  dem  Falle  l)eimessen  mochten,  wenn  sie  fast  gar  keine  Kosten 
•  lirsachen  sollten,  Sondern  er  wird  den  Hauptvorzug  des  neuen 
Yeriahrens  darin  erblicken,  dass  es  sich  iïberall  durchfiilirbar 
erweist  und  daiuit  eine,  an  sehr  vielen  Ortentief  begri'mdete  Liicke. 
ausgefùlit  bat. 

Die  ersten  Mitteilungen  liber  das  ki'mstliche  biologische  Abwasser- 
reinigungsverfahren  lauteten  allerdings  einerseits  so  uberschwâng- 
lich,  andrerseitsjedoch  so  wenig  iiberzeugend,  dass  sie  namentlich 
in  den  Kreisen  der  Hygieniker  und  Bakteriologen  starkes  Mis- 
strauen  erweckenmussten.  Man  stellte  sich  vor  etwa  10  Jaliren  die 
biologischen* Methoden,  wie  auch  aus  dem  Namen  hervor  geht,  den 
sie  in  England,  Frankreich  und  Belgien  noch  heute  beibehaltem 
haben,  so  vor,  als  ob  der  Reinigungseffekt  ausschliesslich  auf  Bak- 
terientiltigkeit  zuriickzufiïhren  wiire.  Man  beschrieb  den  Vorgang 
so,  als  ob  die  Reinigungsanlagen  mit  Reinkulturen  gewisser  Bakte- 
rien  zu  impfen  waren,  die  darin  geziïchtet  und  von  Zeit  zu  Zeit  mit 
Abwasser  gefuttert  wiirden.  Fur  jeden,  der  sich  mit  der  Abwasser- 
Bakteriologie  befasst  hat,  musste  die  Aussichtslosigkeit  einer  sol- 
chen  Bakterienimpfung  klar  auf  der  Hand  liegen,  und  es  erschien 
nur  zu  begreiflich,  dass  die  ersten  Ankundigungen  der  biologischen 
Yerfahren  auf  das  grosste  Misstrauen  stiessen.  Erst  im  Laufe  der 
Zeit  ist  es  gelungen,  eine  geniigende  wissenschaftliche  Aufklarung 
zu  bringen  fiir  die  tatsachlich  guten  Erfolge,  die  mit  dem  biologis- 
chen Reinigungsverfahren  erzielt  werden. 

Die  Zeiten  sind  jeizt  voriiber,  wo  man  noch  an  der  praktiscîien 
Verwendbarkeit  dièses  Yerfahrens  zweifelte.  Ueberall  hat  man  sich 
davon  iiberzeugt,  dass  dasselbe,  wenn  es  auch  nicht  berufen 
er.scheint,  aile  ubrigen  Reinigungsmethoden  vollstândig  zu  ver- 
drangen,  doch,  sowohl  in  qualitativer  wie  auch  in  quantitativer 
Beziehung  Er&taunliches  leistet. 

Mir  ist  der  ehrenvolle  Auftrag  geworden,  Ihnen,  meine  verehrten 
Herren,  den  derzeitigen  Stand  unserer  Kenntnisse  iïber  das  biolo- 
gische Reinigungsverfahren  zu  priizisieren.  Zur  Zeit  liegt  schon  eine 
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Unsumme  von  Erfahrungen  vor,  die  man  in  zahlreichen,  namentlich 
englischen  Stadten  mit  dem  kiinstlichen  biologischen  Verfahren 
gemacht  liât.  Sie  aile  zu  besprechen,  wiire  ein  Ding  der  Unmoglich- 
keit.  Da  die  iibrigen  Herren  Referenten  aus  dem  reichen  Schatze 
ihrer  praktischen  Erfahrungen  heraus  iiber  dus  uns  interessie rende 
V«rfahren  zu  berichten  gedenken,  so  kann  ich  fiïglich  auch  von 
einer  umfassenden  Besprechung  des  ganzen  Themas  in  allen  seinen 
Détails  absehen  und  bin  ich  in  der  Lage,  mir  aus  dem  g  rosse  n,  zur 
Diskussion  stehenden  Gebiete  diejenigen  Hauptfragen  herauszu- 
wahlen,  deren  Liisung  meiner  Auffassung  nach  in  erster  Linie 
anzustreben  ware. 

Nach  dem  derzeitigen  Stande  der  einschlagigen  Literatnr  urtei- 
lend,  sollte  man  meinen,  dass  zur  Zeit  Vorgange  im  Yordergrunde 
des  Interesses  standen,  die  s  ich  mit  der  Entscheidung  der  Frage 
befassen,  ob  die  kiinstlichen  biologischen  Verfahren  mit  oder  ohne 
Faulkammer  anzuwenden  seien,  ob  man  die  Faulkammer  geschlos- 
sen  oder  offen  ausgestalten  sollte,  ob  man  der  Betrieb  der  Oxyda- 
tionskorper  intermittierend,  oder  kontinuirlich  gestalten  sollte  ;  wie 
sich  bei  dem  kontinuierlichen  Verfahren  die  Verteilung  des  Abwas- 
sers  ara  vorteilhaftesten  stellt,  und  andere  Fragen  mehr,  die,  wie 
ich  hier  gleich  betonen  will,  meines  Erachtens  kaum  jemals  sich  aile 
werden  generell  entscheiden  lassen,  sondern  ihre  Erledigung  von 
Fall  zu  Fall,  den  jeweiligen  brtlichen  Verhaltnissen  entsprechend, 
werden  finden  miissen.  Eine  fruchtbare  Diskussion  ûber  aile  dièse 
Fragen  scheint  mir  auch  nur  moglich,  nachdem  eine  vollige  Aufkla- 
ning  iiber  diejenigen  Vorgange  erzielt  sein  wird,  welche  den  biolo- 
gischen Reinigungsmethoden  zu  Grunde  liegen.  Erst  wenn  wir  die 
in  Frage  kommenden  Naturkrafte  genau  ermittelt  haben,  wird  man 
mit  sicherer  Aussicht  auf  Erfolg  an  die  Frage  herantreten  konnen, 
welche  technische  Aùsgestaltung  der  Anlagen  und  des  Betriebes 
sich  am  meisten  empfehlen  diïrfte. 

Das  kiinstliche  biologische  Abwasserreinigungsverfahren  spielt 
sich  bekanntlich  so  ab,  dass  man  die  Abwasser,  entweder  ohne  jede 
Vorbehandlung,  oder  aber  nach  vorheriger  Ausscheidung  des  gros- 
seren  Teiles  der  ungelosten  StofFe,  entweder  frisch,  oder  in  gefaul- 
tem  Zustande  in  Becken  leitet,  welche  mit  Schlacke  oder  ahnlichem 
Material  gefullt  sind  den  sogenannten  Oxydationskërpern,  contact- 
beds,  lits  bactériens.  Nach  kurzerem,  oder  lângerem  Aufenthalt 
in  diesen  Oxydationskbrpern,  erweisen  sich  die  Abwasser  ihrèr 
fâulnisfahigen  Eigenschaften  beraubt.  Man  kann  sie  entweder 
als  gereinigtes  Produkt  in  dem  Vorfluter  lassen,  oder  aber,  wo 


6  PION    m    :    TECHNOLOGIE   SANITAIRE 

Etfttig,  nochmals  durch  einen  rweiten  Reiiiigungskorper  schicken,. 
wrie  es  bei  dem  doppelten  Verfahren  geschieht.  Nach  einer  gewissea 
Pause,  in  welcher  die  Reinigungskorper  durchliiftet  werden, 
wïederholt  sich  der  Prozess  in  derselbeu  Weise.  Das  so  gehand- 
habte  Verfahren  bezeichnet  man  als  das  intermittierende  Verfahren 
oder  Gontact-Verfabren  Neuerdings  geht  man  vielfach  dazu  liber, 
die  Abwâsser  nicht  so,  wie  es  bei  dem  eben  beschriebenen  Ver- 
fahren geschieht,  in  den  Reinigungskbrpern  aufzustauen,  sondern,. 
diesselben  tropfenfôrmig  verteilt,  durch  dieselben  hindurchlaufen 
zu  lassen.  Bei  solchen  Anlagen,  Tropfkbrpern,  continuous  filters, 
percolating  beds,  bleibt  der  Abfluss  standig  offen,  wahreud  er  bei 
den  intermittierenden  Verfahren,  wie  aus  dem  Gesagten  her- 
rorgeht,  abwechselnd  geoffnet  und  gesclilossen  werden  muss. 

Die  angefuhrten  zwei  Haupthypen  des  Kunslichen  biologischen 
Reiniguus-verfahrens,  das  intermittierende  Verfahren  und  das 
Tropfverfaliren,  werden  zur  Zeit  schon  mit  zahlreichen  Modifika- 
tionen,  von  denen  ich  einige  schon  erwâhnte,  ausgefuhrt.  Wollte 
ich  sie  aile  besprechen,  und  die  damit  zusammenhangende  Nomen- 
clatur  erôrtern,  so  wiïrde  die  mir  zur  Verfiigung  stehende  Zeit 
dadurch  allein  schon  vollstandig  erschopft  werden.  Die  anwesendeu 
Vértreter  der  Behôrden,  wie  auch  die  Herren  Bautechnikery 
eiwarten  aber  von  mir,  wie  ich  voraussetze,  nicht  sowohl  eine 
Schilderimg  solcher  technischen  Einzelheiten,  als  vielmehr  einen 
wi^senschaftlich  begriindeten  Nachweis  dafiïr,  dass  man  bei  dem 
kunstlichen  biologischen  Verfahren  tatsâchlich  auf  eine  dauernde 
Wirksamheit  der  Reinigungskorper  rechnen  darf,  und  nicht  dem 
ausgesetzt  ist,  dass  die  gebauten  Anlagen  im  Laufe  der  Zeit  in 
ihrer  qualitativen  oder  quantitativen  Leistungsfahigkeit  Einbusse 
erleiden,  bezw.  sogar  moglicherweise  eines  Tages  plotzlich  zu 
funktionieren  aufhoren. 

Manche  der  im  Betriebe  befindlichen  biologischen  Reinigungs- 
anlagen  haben  sich  so  wenig  bewahrt,  dass  es  sehr  wohl  verstand- 
lich  erscheinen  muss,  wenn  noch  gewisse  Zweifel  nach  der  eben 
angegebenen  Richtung  herrschen.  Zwar  lassen  sich  die  zum  Teil 
schlechten  Resultate,  die  zu  verzeichnen  waren,  ungezwuugen 
darauf  zuruckfuhren,  dass  beim  Bau  der  in  Frage  kommenden 
Anlagen  bezw.  im  Betriebe  derselben  arg  gesiindigt  wurde.  Ich 
habe  personlich  von  mehr  als  einem  Ingénieur  die  Meinung  gehort, 
man  konne  das  biologische  Verfahren  anwenden  wie  man  wolle,  es 
fùnktioniere  immer  gut.  Aus  solcher  Auffassung  heraus  hat  man  in 
der  Bemessung  der  Grosse  der   Anlagen,  in  der  Wahl  des  zum 
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Àufbau  der  Reinigungskorper  bestimmten  Materials,  in  der  Ausge- 
staltung  des  Mauerwerks  und  schliesslich  auch  im  Betriebe  der 
fertigen  Anlage,  sicli  iiber  aile  bis  dahin  gemachten  positiven 
Erfahrungen  und  liber  aile  Ratschlage  Sachvershandiger  hinweg- 
gesetzt  und  dann  liât  sicb,  wie  zu  erwarten,  jedesmal  gezeigt,  dass 
selbst  der  kleinste  Feuler,  der  in  bau-  oder  betriebstechnischer 
Hiusiclit  beim  kûnstlichen  biologischeu  Verfahren  gemacht  wird, 
sichsofort  durch  schlechtes  Funktionieren  der  Anlage  racht. 

Wer  sich  also  mit  diesen  Reinigungsverfahren  befassen  will,  der 
muss  vor  allen  Dingen  mit  den  Yorgângen  vertraut  sein,  die  ihm 
fur  Griïnde  liegen. 

Im  Hinblick  auf  aile  dièse  Tatsachen  mochte  icli  den  Schwer- 
punkt  meiner  Ausfiïhrungen  auf  die  Schilderung  derjenigen  Yor- 
gange  legen,  die,  nach  dem  derzeitigen  Stande  unseren  Kenn tisse, 
beim  kûnstlichen  biologischen  Reinigungsverfahren  in  Erscheinung 
treten. 

Ich  will  nient  mit  den  vorhin  erwâhnten  verschiedenen  Arten  der 
Vorbehandlung  beginnen,  denen  man  das  Abwasser  unterwirft,  ehe 
man  es  zur  definitiven  Reinigung  in  die  Oxydationskorper  schickt, 
sondern  mich  gleich  diesen  letzteren  wesentlichsten  bestanteile  der 
biologischen  Anlage  zuwenden.  Yorweg  mochte  ich  meine  Meinung 
dahin  prâzisieren  dass  die  Ausfaulung  des  Abwassers  nicht,  wîe 
man  es  zeitweise  geglaubt  htat,  und  teihveise  zur  Zeit  auch  noch 
glaubt,  als  ein  mit  der  kûnstlichen  biologischen  Reinigung  untrenn- 
bar  verknûpften  Yorgang  anzusehen  ist.  Ob  die  vorherige  Ausfau- 
lung  rationell  oder  irrationell  sei,  soll  hier  nicht  entschieden  wer- 
den.  Bei  den  nachfolgenden  Schilderungen  stelle  ich  mir  die 
Schmutzwasser,  welche  auf  den  Oxydationskorper  oder  auf  den 
Tropfkbrper  gelangen,  sowohl  als  ein  in  Fitulnis  versetztes,  als 
auch  als  ein  frisches  Produkt  vor. 

Worauf  beruht  nun  der  Reinigungsvorgang  in  den  Oxydations- 
kôrpern  und  wie  leitet  er  sich  ein  ? 

Bringen  wir  auf  einen  zweckmassig  konstruierten  Oxynations- 
korper  ein  faulnisfahiges  Schutzwasser,  so  fliesst  dièses  als  ein 
nicht  mehr  faulnisfahiges  Produkt  aus  dem  Oxydationskorper  wie- 
der  ab  ohne  dass  wir  dabei  irgend  etwas  weiteres  zu  tun  brauchen, 
als  den  zuflussschieber  zu  offnen,  und  nach  Yerlauf  einer  gewissen 
Zeit  den  Abflûssschieber  aufzumachen.  Dièses  gilt  nicht  allein  fur 
Abwasser,  welche  ungeloste  faulnisfahige  Substanzen  enthalten, 
und  durch  solche  Bestandteile  getrûbt  sind,  sondern  auch  fur  Ab- 
wasser, welche  vollstandig  frei  sind  von  ungelôsten  Bestandteilen 
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und  durchaus  klar  erecheinen.  Die  letzteren  enthalten  also  nichts, 
was  sicli  durch  mechanisohe  Filtratfonsvorg&nge  ausscheiden  liesse. 

Sie  wiinien  durch  ein  kontinuierlich  nach  Art  der Trinkwasserfilter 
lu'iriebenes  Sandfîlter  so  gut  wie  unveriindert  hindurchgehen.  In 
den  Oxydationskorpern  aber  erfahren  sie  eine  durchgreifende 
Ver&nderung.  Man  liât  sich  dièse,  wie  schon  angedeutet  wurde,  so 
zu  erklaivn  rersucht,  als  ob  in  den  Oxydationskorpern  Bakterien 
die  gelbsten  organischen  Bestandteile  aus  den  Abwiissern  heraus- 
fr&ssen,  und  nian  liât  das  kiinstliche  biologische  Verfahren  deshalb 
auch  bezeichnet  als.  «  L'épuration  bactérienne,  »  bezw.  als  «  bac- 
terial  treatement»  Eine  solche  Auffassung  ist  aber,  wie  sich  expe- 
rimenîoll  beweisen  liess,  durchaus  irrig,  und  deshalb  erscheint  tair 
die  eben  angefuhrte  Nomenclatur  auch  nicht  sehr  gluchlich 
gewiilht. 

Trotz  der  Widerspriiche,  die  gegen  meine  Théorie  erhoben  wor- 
den  sind,  bleibe  ich  mit  aller  Entschiedenheit  bei  der  schon  seit  Jah- 
ren  vertretenen  Ansicht,  dass  der  Reinigungsprozess  in  den  Oxy- 
dationskorpern sich  einleitet  durch  Absorptionswirkungen. 

Aus  triiben  Abwiissern  werden  die  ungelosten  Bestandteile  in 
den  Oxydationskorpern  zwar  naturgemiiss  durch  einfache  mecani- 
sche  Filtrirungsprozesse  zuriickgehalten.  Dieser  Prozess  wird  selbst 
bei  sehr  grobkôrnigen  Oxydationskorpern  ermôglich  durch  die  kle- 
brige,  gallertartige  Haut,  welche  bei  ausgereiften  Oxydationskiir- 
pern jedes  einzelne  Stiïck  der  Schlacke  oder  des  sonstigen  Materials 
ûberzieht,aus  demder  Kôrper  aufgebaut  ist.  Dieser  klebrige  Ueber- 
zug,  der  sich  zum  Teil  aus  tierischen  und  pflanzlichen  Gebilden,  zum 
Teil  aber  auch  aus  mineralischen  Bestandteilen,  namentlich  Eisen, 
zusammensetzt,  ist  es  aber  auch  gleichzeitig,  welchem  die  hohe  Ent- 
fallung  der  Absorptionswirkungen  in  den  Oxydationskorpern  zu 
verdanken  ist. 

Ich  stelle  meine  Behauptung,  dass  sich  der  Reinigungsprozess  in 
den  Oxydationskorpern,  abgesehen  von  der  rein  mechanischen  Fil- 
trierung,  durch  Absorptionswirkungen  einleitet,  aus  dem  Grunde 
hier  an  die  erste  Stelle,  und  ich  lege  deshalb  ein  so  grosses  Gewicht 
auf  dièse  Behauptung,  weil  ich  trotz  aller  Widerspriiche  der  Ueber- 
zeugung  bin,  dass  sich  manche  in  den  Oxydationskorpern  beobach- 
teten  Vorgange  ohne  Heranziehung  der  Absorptionswirkungen 
ûberhaupt  garnicht  erklarenlassen. 

Wenn  wir  von  Absorptionskraften  und  Absorptionswirkungen 
sprechen,  somiissen  wir  uns  dabei  dariïber  klar  bleiben,  dass  eine 
befriedigende  wissenschaftliche   ErkUirung   der   damit   gemeinten 
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Vorgange  noch  nicht  erbracht  worden  ist.  Der  Hauptsache  nach 
wissen  wir  nur,  dass  unter  gewissen  Bedingungen,  durch  Garte- 
nerde,  durch  Kohle  oder  durch  sonstiges  geeignetes  Material  ans 

Fliïssigkeiten  Substanzen  lierausgerissen  und  festgehalten  werden, 
also  Wirkungen  erzielt  werden,  wie  sie  durch  die  Antwendung 
mechaiiischer  Filtration,  rein  chemischer  Yorgange  oder  irgend 
welcher  sonstigen  bekannten  Vorgange,  keine  befriedigende  Erkla- 
rung  fînden. 

Man  unterscheidet  sogenannte  Absorptions  und  Absorptions 
vorgange.  Mit  der  ersteren  hat  Du-Bois-Rei/mond  diejenigen  Vor- 
gange umfassen  wollen,  bei  denen  es  sich  um  eine  einfache  mecha- 
nische  Festhaltung  von  Gasen,  wie  Kohlensaure,  auf  der  Oberflache 
von  festen  Substanzen,  wie  z.  B.  Kohle  handelt.  Mit  der  Absorption 
liât  derselbe  Forscher  dagegen  Wirkungen  bezeichnen  wollen,  bei 
denen  die  Yorgange  sich  nicht  allein  an  der  Oberflache  abspielen, 
sondera  teilweise  auch  zwischen  den  Molekùlen. 

Mit  dieser  Définition  hatte  man  auskommen  und  man  batte  die 
verschiedenen  beobachteten  Yorgange  dadurch  gut  auseinander- 
halten  konnen.  Nach  Du-Bois-Reymond  hatten  wir  die  Festhaltung 
von  Kohlensaure  auf  Kohle  als  Absorption,  die  Aufnahme  von  Koh- 
lensaure im  "Wasser  als  Absorption  zu  bezeichnen. 

Die  Agrikulturchemiker  haben  aber  eine  gewisse  Yerwirrung  der 
Nomenklatur  dadurch  herbeigefuhrt,  dass  sie  Vorgange  rein  chemi- 
scher Natur,  wie  z.  B.  die  Festhaltung  der  Phosphorsaiire  in  einem 
kalkhaltigen  Naturboclen,  als  Absorptionsvorgang  bezeichneten, 
wahrend  sie  sich  als  einen  chemischen  Vorgang  erklaren  lâsst,  cler 
sich  unter  Bildung  unloslicher  phosphorsaurer  Salze  abspielt  die  im 
Boden  rein  mechanisch  festgehalten  werden.  Seither  hat  man  unter 
der  Bezeichnung  Absorption  wiederholt  Vorgange  zusammen  gefasst, 
bei  denen  chemische  Umlagerungen  in  Frage  kommen.  Man  hat 
sogar  von  Absorptionsverbindungen  gesprochen,  d.  h.  von  chemi- 
schen Verbindungen,  welche  sich  unter  der  Mitwirkungder  Absorp- 
tion einleiteten.  Ohne  Zweifel  wird  man  aber  besser  tun,  dem  Vor- 
gange Du-Bois-Reymond  zu  folgen  und  streng  zu  unterscheiden 
zwischen  der  reinen  Absorption  und  den  Vorgangen,  welche  der 
Absorption  zwar  unter  Umstanden  folgen,  welche  aber  ihrer  Natur 
nach  nicht  untrennbar  mit  ihr  verbunden  sind.  Als  absorbiert  bezw- 
absorbiert  sollte  man  solche  Substanzen  bezeichnen,  welche  ohne 
Umlagerung  wieder  abgegeben  werden  konnen. 

Die  Absorptionswirkungen  erschopfen  sich  bekanntlich,  wenn 
nicht  fur  eine  Beseitigung  der  durch  sie  festgehaltenen  Substanzen 


10  SECTION    III    :    TECHNOLOGIE    SAXITA  : 

gesorgl  wird,  sei  »*s  durch  Zersetzung  derselben,  soi  es  durch  Oxy- 
dation oder  sonstige  chemische  bezw.  physikalische  EingrihV. 

Nach  dem  Gesagten  muss  es  sich  Rir  uns,  wenn  wir  Rechen- 
it'i  darttber  habeo  wollen,  ob  man  auf  eine  dauernde  Wirksam- 
keit  der  Oxydât  ionskorper  rechnen  darf,  in  erster  Linie  darum 
handeln.  festzustellen,  ob  bei  dem  kunstlichen  biologischen  Verfah- 
ren  tatsachlich  Absorptionswirkungen  eine  hérvorragende  Rolle 
spielen  nnd  ob  zutreffendenfalls  die  jenigen  Voraussêtzungen  in 
geniigendem  Maasse  erfiïllt  werden,  unter  denen  allein  eine  regel- 
massige  Beseitigung  der  absorbierten  Stoffe  und  damit  eine  genu- 
gende  Regenerierung  des  absorbierenden  Materials  gewahrleistet 
\\  i  i'd . 

\\'<inn  ich  anf  einen  Korper  eine  Flussigkeit  bringe,  welche 
organische,  faulnisfàhige  Stoffe  enthâlt,  und  wenn  dièse  Flussigkeit 
unter,  Zuriicklassun<»-  organischer  Stoffe  aus  dem  Korper  wieder 
austritt,  so  konnen  die  organischen  Stoffe  entweder  durch  Enzyme 
bezw.  Bakterien  zersetzt  oder  sie  konnen  chemisch  gebunden,  oder 
aber  sie  konnen  schliesslich  absorbiert  sein. 

Die  in  meinem  Institut  ausgefujirten  Untersuchungen  haben  nnn 
ergeben,  dass  die  Befreiung  der  Flussigkeit  von  den  organischen 
Stoffen  nicht  langsam,  d.  h.  im  Laufe  mehrerer  Stunden  erfolgt, 
sondern  dass  sie  sich  zum  grossten  Teil  schon  innerhalb  weniger 
Minuten  vollzogen  hat  und  sich  spllter  in  nur  langsam  steigendem 
Masse  weiter  entwickelt. 

Dieser  Nachweis  schliesst  die  Annahme,  dass  dem  ganzen  Vor- 
gange  Bakterien-  bezw.  Enzymewirkungen  zu  Grunde  liegen  konn- 
ten,  von  vornherein  ohne  weiter  es  aus. 

Es  hat  sich  weiter  gezeigt,  dass  aus  sehr  verdiinnten  Losungen 
anniihernd  100  °/0  der  organischen  Substanzen  zurtickgehalten 
werden,  aus  Losungen  von  mittlerer  Konzentration  etwa  60  °/0,  aus 
konzentrierten  Losungen  dagegen  etwa  nur  30  %•  Absolut  genom- 
men  wird  aber  aus  der  konzentrierten  Losung  mehr  ausgeschieden 
als  aus  der  Losung  von  mittlerer  Konzentration.  Z.  B.  wurden  aus 
einer  1/4  %  igen  Kongorotlosung  durch  800  gr.  Schlacke  etwa  2  gr. 
aus  einer  2  °/0  igen  Losung  reichlich  6  1/2  gr.  aus  einer  1  %  igen 
Losung,  welche  8  gr.  Kongorot  enthielt,  nicht  auch  ebensoviel  wie 
aus  der  2  %  inen  ausgeschieden  —  wie  es  der  Fall  hatte  sein 
miïssen,  wenn  rein  chemische  Vorgange  zu  Grunde  li'tgen  — 
sondern  nur  etwa  5  1/2  gr.  Ebenso  verliefen  die  mit  anderen  Sub- 
stanzen, namentlich  auch  die  mit  Abwassern  ausgefiihrten  Versuche. 
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Damit  fiillt  auch  die   Moglichkeit  der   Annahme   rein   chemisclier 
Prozesse  iort. 

Zeitlich  verlauft  die  Reinigungskurve  auch  genau  so,  wie  eine 
tvpische  Absorptionskurve.  Einerlei  ob  ich  FarbstofFe  nehme,  wie 
Fuchsin,  Methylenblau  oder  Kongorot  oder  ob  ich  Peptonlosungen 
nehme  oder  aber  auch  Abwiisser  ;  die  Ausscheidung  der  betreffenden 
Stoffe  aus  der  Flussigkeit  ist  bis  zu  etwa  50  %  innerhalb  etwa  10 
Minuten  erfolgt,  innerhalb  einer  Stunde  etwa  bis  zu  2/3,  innerhalb 
4  Stunden  etwa  bis  zu  4/,  5  °/0,  innerhalb  24  Stunden  annâhernd 
vollstandig  geworden. 

Einerlei,  ob  ich  die  erwahnten  Farbstoffe  oder  reine  Eiwesslo- 
sungen,  oder  Schmutzwasser  verwende,  aus  schwachen  Losungen 
wird,  innerhalb  der  angegebenen  Zeiten  bis  zu  annâhernd  100  % 
aus  geschieden,  aus  starkeren  Losungen  bis  etwa  50  °/0,  bezw.  mit 
steigender  Konzentration  in  noch  geringeren  prozentualen  Masse. 

Wir  haben  also  Resultate  erzielt,  welche  durch  die  Annahme 
chemisclier  Umlagerungen  nicht  erklarbar  sind,  wohl  aber  durch 
die  Annahme  von  Absorptions vorgiingen. 

Ich  mochte  noch  hinzufiigen,  dass  Stoffe,  die  nachgewiesener- 
massen  nicht  absorbierbar  sind,  wie  z.  B.  das  Kochsalz,  welches 
unter  den  hohen  Absorptionsdrucken  schwer  loslich  ist,  und  deshalb 
nicht  durch  Absorption  zurlickgehalten  werden  kann,  auch  in  den 
Oxydationskorpern  nicht  zuriickbleibt,  sondern  dieselben  in  unver- 
minderter  Menge  verllisst.  Aehnlich  liegt  es  mit  anderen  nicht 
absorbierbaren  Substanzen.  Dagegen  werden  aber  in  den  Oxyda- 
tionskorpern aile  diejenigen  Substanzen,  welche  ein  hoheres 
Molekular-Gewicht  haben  und  labiler  Natur  sind,  festgehalten, 
so  z.  B.  Eiweiss,  Indol,  Skatol,  Trimethylamin  v.  s.  w. 

Dass  neben  dieseji  unzweifelhaften  Absorptionsvorgiingen  auch 
die  chemische  Bindung  bestimmter  im  Abwasser  vorkommender 
Substanzen  vor  sich  geht,  soll  durchaus  nicht  bestritten  werden. 
So  z.  B.  halte  ich  es  fur  nicht  unwahrscheinlich,  dass  die  Ausschei- 
dung des  Ammoniaks  sowie  auch  des  Schwefelwasserstoffs,  welche 
nach  Einleitung  der  Schmutzwasser  in  den  Oxydationskorper 
prompt  erfolgt,  zum  Teil  oder  ganz  als  die  Folge  einer  chemischen 
Bindung  dieser  Stoffe  an  Eisen  aufzufassen  ist.  Der  Schwefelwasser- 
stofF  schlagt  sich  zuniichst  in  Form  von  Schwefel  eisen  in  dem  Oxy- 
dationskorper nieder.  Unter  Zutritt  von  Luftsauerstoff  bildet  sich 
dann  schwefelsaures  Eisen  und  Schwefelsaure.  Wenn  sich  ein 
ûberanstrengter  Oxydationskorper  schwarz  verfiirbt,  beim  Zutritt 
von  Luft  aber  wieder  eine  hellere  Farbe  annimmt,  so  ist  das  nach 


12  m    :    TECHNOLOGIE   SANITA.IRE 

IMbert  and  Kattein's  Befunden  so  zu  erkl&ren,  dass  sich  aua  <lem 
Schwefeleisen,  das*  die  FaThung  bedingt,  bei  Lufzutritt  schwefel- 
saures  Eisen  und  Schwefelsiiure  bildet.  Ans  dem  schwefelsauren 

Eisen  bildet  sich  Eisenoxvdlmlrat,  daa  im  Oxydationskorper 
zuruckgehalten  wird. 

Leitet  man  auf  einen  Oxydationskorper  eine  Fltissigkeit,  welche 
so  viel  Essigsaure  enthalt,  dass  sie  stark  sauer  reargiert,  so 
erweisen  sich  die  Abflusse  aus  dem  Oxydationskorper  neutraloder 
leicht  alkalisch  und  man  findet,  wie  Herr  Dr  Korn  fest-gestellt 
hat,  die  Hàlfte  der  Essigsaure  in  Form  von  Acetatenin  ihnen 
wieder, 

Bringt  man  gerbsiiurchaltige  Fliissigkeiten,  wie  z.  B.  die 
Abwiisser  von  Lederfabriken  auf  einen  Oxydationskorper,  so 
erscheint  auch  dieze  Gerbsaure  in  den  Abflùssen  nicht.  Es  bildet 
sich  in  den  Oxydationskorpern  Eisentannat,  welches  die  Schlacke- 
stiickchen  umkleidet,  jedoch,  wie  Lilbberû  feststellen  konnte,  durch 
das  unter  dieser  Kruste  anwachsende  Eisenoxydhydrat  mit  der  Zeit 
abgestossen  wird.  Durch  diesen  Vorgang  wird  eine  Erschopfung  dos 
Oxydationskbrpers  in  Bezug  auf  Zuruckhaltung  der  Gerbsaure 
vorgebeugt. 

Wenn  man  hypochlorithaltige  Fliissigkeiten  z.  B.  mit  Chlorkalk 
desinfizirte  Abwlisser  auf  einen  Oxydationskorper  bringt,  so 
ergeben  sich  Abflusse,  die  frei  von  H  vpochlorit  sind  und  man  findet 
in  ihnen  also  kein  aktives  Ghlor,  sondern  nur  Chlorate,  und  zwar 
Calcieumchlorat  wieder.  Wahrend  es  sich  bei  den  vorhergenannten 
Yorgangen  um  eine  direkte  chemische  Bindung  der  in  Frage  kom- 
menden  Substanzen  handelt,  kann  man  das  Yersçhwinden  des 
Hypochlorits  mit  grosser  Wahpscheinlichkeit  als  eine  direkte  Oxy- 
dation auffassen.  Ich  werde  dièse  Ansicht  spater  noch  des  Naheren 
begriinden. 

Wir  sehen  also,  dass  die  Zuruckhaltung  der  auf  einen  Oxydations- 
korper gebrachten  Substanzen  in  dem  letzteren  wie  gesagt  nic'it 
ausschliesslich  auf  Absorptionswirkungen  zurûckzufùhren  ist,  son- 
dern dass  gewisse  stoffe  in  dem  Korper  chemisch  gebundenwerden. 
Es  ist  aber  anzunehmen,  dass  gerade  die  faulnisfahigen  Substanzen, 
an  deren  Entfernung  uns  in  der  Regel  am  meisten  liegt,  aus- 
schliesslich durch  Absorptions wirkungen  festgehalten  werclen. 

Wie  steht  es  nun  aber  mit  der  Gefalir  einer  Erschopfung  (1er 
Absorptionskrafte  ? 

Aus  der  Tatsache,  dass  es  Oxydationskoper  giebt  die  schon  seit 
einer  Reihe  von  Jahren  durchaus  zufriedenstellend  funktionierten. 
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asst  sich  schon  entnehmen,  dass  energische  Régénération svorgange 
zu  verzeiclmen  sind  und  dass  eine  Erschopfung  der  Oxydations- 
korper bei  richtiger  Konstrnktion  und  richtigem  Betriebe  der 
Anlage  nicht  zu  befurchten  ist,  demi  scliafFt  man  Bedingungen, 
durch  welche  die  Régénération  der  Oxydationskorper  inhibiert 
wird,  so  erschopfen  sich  die  Absorptionswirkungen  schon  in  auffal- 
lendkurzer  Zeit  vollstlindig.  Fûllt  man  z.  B.  einen  Oxydationskorper 
wièderholt  mit  Abwasser,  ohne  inzwischen  der  Luft  Zutritt  zu 
gewâhren,  so  sinken  die  Absorptionswirkungen  ganz  rapide,  Schon 
nach  7  bis  8  maliger  Fullung  liefen  die  Abwâsser  unverandert  aus 
dem  Korper  ab,  war  also  eine  vollige  Erschopfung  der  Absorptions- 
wirkungen eingetreten. 

Dieseibe  Beobaclitung  macht  man,  sofern  man  mit  sterilem 
Korper  arbeitet.  d.  h.  wenn  man  das  Bakterienleben,  und  die 
Tatigkeit  der  Euzymen  ausschaltet. 

In  dem  Fall,  schliesslich  dass  man  sowohl  dem  Luft  sauerstoff 
Zutritt  gewiihrt    und   auch    das   Bakterienleben    ungestôrt    liisst, 
gelangt  man  doch  zu  demselben  Resultate,  sofern  man  den  Korper 
in    kurzen  Intervallen    haufig    beschickt    und   nicht    nach   jeder 
Beschickung  eine  Ruhepause  eintreten  lâsst. 

Aus  diesen  drei  Beobachtungen  darf  geschlossen  werden,  dass  fur 
die  Régénération  der  Oxydationskorper  notwendig  sind  :  der  Zutritt 
von  Sauerstoff,  die  Mikroorganismen  bezw.  Enzym-Fatigkeit  und 
schliesslich  Zeit. 

Die  Mikroorganismen  sind  notwendig,  uni  die  Zersetzung  der 
hochorganisierten  Substanzen  einzuleiten.  Obgleich  man  aniiehmen 
kann,  dass  labile  Stoffe,  wieEiweiss  und  andere  complexe  Substanzen 
unter  den  hohen  Druckverhaltnissen,  mit  denen  man  bei  den  Absorp- 
tionswirkungen zu  rechnen  hat  ohne  weiteres  zerfallen,  so  scheint 
die  dadurch  hervorgerufene  Zersetzung  doch  alleine,  ohne  Mitwir- 
kung  von  Bakterien,  oder  Euzymen  wie  aus  den  beschriebenen 
Untersucliungsergebenissen  hervorgeht,  nicht  ausreichend  zu  sein. 
Auch  hat  es  sich  gezeigt,  dass  man  den  Mikroorganismen  eine 
gewisse  Zeit  fur  ihre  zersetzende  Tatigkeit  lassen  muss  ;  denn  bei 
schnell  wiederholter  Fiillung  der  Oxydationskorper  versagte  je- 
deren  Tatigkeit,  und  erschbpften  sich  die  Absorptionskrafte  infol- 
gedessen. 

Die  Gomponenten  der  zersetzten  complexen  Substanzen  werden 
auf  dem  Oxydationskorper  durch  den  ebenfalls  mittelst  Absorptions- 
wir-kungen  festgehaltenen  und  verdichteten  Sauerstoff,  soweit  sie 
Sauerstoff-AffiniULt  haben,  sofort  oxycliert.  Ich  habe  dièse  Auffassung 
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schon  vor  Jahren  vertreten  auf  Grund  von  Beobachtungen,  die  ich 
bei  dem  Enteisnungsrerfahrei]  gemacht  hatte.  Herr  Oberstabsarzt 

bbert  vermachte  in  Dimethylanilin  diesen  Oxydationsvorgang  im 

Oxydationskôrper  in  elegantesterWeise  zu  demonstrieren  Lasst  m.ni 
Dimethylanilin  an  der  Luft  stehen,  so  tritt  trotz  ausreichen  der 
Sauerstoftberuhrung  keine  Oxydation  dièses  Kbrpers  ein.  Um  dièse 
Oxydation  einzuleiten  und  das  Dimethylanilin  zu  Methylvioleti  zu 
oxydieren,  pflegt  man  es  mit  chlorsaurem  Kali  zu  erhitzen.  M;iu 
braucht  das  Dimethylanilin  aber  nur  in  Lbsung  mit  Schlacke  in 
Verbindung  zu  bringen,  wie  sie  zum  Aufbauen  der  Oxydationskôr- 
per benutzt  wird,  so  verfârbt  sich  die  Masse  alsbald  violett.  Es 
kommt  also  die  énorme  Oxydationskraft  des  Korpers  sofort  zum 
Ausdruck. 

Wir  haben  es  denmach  in  den  Oxydationskôrpern  nach  erfolgter 
Absorption  ohne  Zweifel  mit  zersetzenden  und  andererseits  mit  auf- 
bauenden  Kraften  zutun.  Aus  dem  zerfallenden  Eiweissmolekiil 
gelit  der  Stickstoffzum  Teil  als  elementarer  Stickstoff  an  die  umge- 
bende  Luft  uber. 

Zum  Teil  wird  er  aber  in  Form  von  Ammoniumsalzen  ausgeschio- 
den,  zum  Teil  als  salpetrige  Silure,  zumeist  aber  als  SalpetersFiuio. 
Die  letztere  entsteht  nicht  als  ein  direktes  Oxydationsprodukt, 
sondern  sie  wird  nur  durch  Vermittlung  nitrifîzierender  Mikroorga- 
nismen  produziert. 

Der  Kohlenstoff  des  Eiweissmolekiils  geht,  soweit  er  nicht  als 
Ammoniumcarbonat  oder  in  anderen  Salzen  in  den  Abflùssen  bleibt, 
oder  in  Form  anderer  Salze  den  Kbrper  in  den  Abflùssen  verlâsst, 
als  gasformige  Kohlensaure  an  die  umgebende  Luft  liber. 

Der  Schwefel  wird,  wie  schon  erwahnt  wurde,  in  Form  von 
schwefelsauren  Salzen  durch  die  Abfliisse  ausgeschieden. 

Die  Zersetzungsvorgiinge  in  den  Oxydationskôrpern  gehen  also 
direkt  Hand  in  Handmit  Oxydationsvorgangen.  Die  durch  Fermente 
oder  Mikroorganismen  in  ihre  einzelnen  Componenten  gespaltenen 
complicierten  Substanzen  zeigen  fast  ausnahmslos  eine  grosse 
SauerstofT-Afïinitat  und  werden  sofort  oxydiert.  So  kommt  es  wie 
erwahnt  zur  Bildung  grosser  Mengen  von  Kohlen  -,  Salpeter  -, 
Schwefelsiiure  und  anderen  Produkten.  Wir  haben  es  aber  nicht 
allein  mit  mineralisierenden  Prozessen  zu  tun,  sondern  a.uch  mit 
Vorgangen,  die  zum  sofortigen  Wiederaufbau  organischer  Siibstan- 
zen  fiihren.  In  gut  angelegten  Oxydationskôrpern  ist  die  Lebewelt 
wie  ich  schon  erwâhnte,  nicht  nur  durch  Bakterien,  vertreten  son- 
dern durch  eine  hochst  vielgestaltige  Flora  und  Fauna.  Anpflanz- 
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lichen  Bestandtcilen  findeu  sich  ausser  Schimmelpilzen  auch  Algen, 
die  in  gut  fnnktionierenden  Oxydationkorpern  eine  reiche  Eut- 
wickelung  fînden.  Bricht  man  einen  Oxydationskorper  ab,  soôndet 
man,  dass  sich  in  den  verschiedenen  Schichten  desselben  tierische 
Lebèwesen  der  verschiedemrten  Art  ablosen.  An  der  Oberf lâche,  wo 
es  zu  schlammigen  Ablosungen  kommt,  wiegen  neben  den  Infusoricii 
die  Wurmer,  darunter  namentlich  Anguillula  vor.  Etwas  tiefer, 
wohin  der  organische  Schlamm  nicht  dringt,  findet  man  Kâfer  wio 
z.  B.  Springschwanze  die  ich  in  einem  Tropfkorper  in  solcliem 
Mengen  fand,  dass  ihre  abgeworfenen  Haute  wie  eine  dichte  Kalk- 
scliicht  erscliien.  Etwas  tiefer  fanden  sich  rote  Milben  und  andere 
Insekten  in  grosser  zahl. 

Dièse  tierischen  Lebewesen  findeii  also  in  den  mit  Abwasser 
beschickten  Oxydationsanlagen  reichliche  Nahrung  und  olme 
Zweifel  leben  die  in  den  tieferen  Schichten  angetroffenen  Insekten 
von  den  Bestandteilen,  und  namentlich  auch  von  den  Lebewezen  die 
aus  den  ober en  Schichten  zu  ihnen  heruntergeschwemmt  werden. 
Aus  den  zersetzten  Schmutzstoffen  bilden  sich  in  den  Oxydationskor- 
pern  also  teilweise  wieder  pflangliche  und  tierische  Lebeweren,  die 
teils  aber  nach  Erreichung  eines  gewissen  Entwickelungsstadiums 
in  die  umgebene  Liift  entweichem,  oder  aber  mit  den  Abflussen  fort- 
geschwemmt  werden. 

Es  ist  also  richtiger,  nicht  von  einem  Bakterien-  Reinigungs- 
system  zu  spreken,  sondern  von  einem  «  Biologischen  Reinigungs- 
verfahren.  » 

In  dem  eben  Gesagten  liegt  die  wissenschaftliche  Begrûndung  der 
durch  praktische  Erfahrungen  schon  erharteten  Tatsache,  dass  eine 
Erschopfung  der  Absorptionswirkungen  bei  richtiger  Konstruktion 
und  vorsichtig  betriebenen  Korpern  nicht  zu  befiirchten  ist. 

Hat  man  gefârbte  Abwasser,  insbesondere  solche  zu  behandeln, 
welche  Anilin  enthalten,  so  wird  allerdings,  weil  eine  Zersetzung 
dieser  Stoffe  in  den  Oxydationskorpern  nicht  einzutreten  scheint, 
mit  einer  allmahlichen  Erschopfung  der  Absorptionswirkungen  zu 
rechnen  sein.  Man  kann  in  solchen  Falle  aber,  wie  Herr  I).  Kattein 
gesagt  hat,  durch  Ausglûhen  der  Oxydationskorper  deren  Wirk- 
samkeit  alsbald  wieder  herstellen. 

Die  vorhin  angefûhrten  chemischen  Umsetzungen  lassen  schon 
erkennen,  dass  man  bei  jedem  Oxydationskorper  mit  einer  gewissen 
Abnutzung  rechnen  muss.  Die  abolisse  der  Oxydationskorper  fûhren 
auch  geloste  Bestandteile  des  letzteren  mit  sich,  und  zwar  schwankt 
o^ie  dadurch  bewirkte  Abnutzung  des  Korpers  je  nach  der  Intensitât 
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seines  Betriebes.  Wird  derselbe  tiberanstrengt,  so  verwittert  das 
Material,  aus  welchem  er  anl'gebaut  ist,  intensive!»,  alsbei  schonen- 
demBetriebe.  Das  gelu  BChoQ  darans  hervor,  dass  bei  intermittie- 
rend  arbeitenden  Kôrpera  die  Abolisse  Bisen  enthalten,  sobald  der 
OxydationskOrper  iiberanstrengt  wird.  Wogegen  durch  Oxydations* 
korper,  die  schonend  betrieben  werden,  kein  Eiseu  ausgeschieden 
wird.  Enlich  wie  mit  dem  Eisen  geht  es  mit  Kalk  und  anderen 
Bestandteileo  des  Oxvdationskorpers.  Aucli  wenn  man  stark 
saure  Flùssigkeiten  auf  den  Korper  leitet,  so  steigert  man  dadurch 
dessen  Abnutzung.  Aber  auch  bei  gewohnlichen  Schmutzwassern 
lasst  sie  sich  wie  gesagt  nachweisen. 

Ich  komme  damit  anf  die  Verschlammung  der  Oxydationskorper. 
Als  vor  mehreren  Jahren  durch  Versuche  des  Hamburger  Hygie- 
nischen  Instituts  der  Nachweis  daftir  erbracht  worden  waiyiass  die 
Oxydationskorper  selbst  bei  vorsichtigem  Betriebe  mit  der  Zeit 
verschlammen,  da  wurde  dieser  Nachweis  gleich  benutzt  zu  Angrif- 
fen,  die  in  der  Behauptung  gipfelten,  aucli  durch  das  Oxydations- 
verfahren  wrerde  die  Gefahr  einer  Schlammkalamitat  nicht  beseitigt. 
Der  Schlamm,  den  wir  in  den  Oxydationskorpern  gefunden  haben, 
ist  aber  nicht  faulnisfahig.  Er  zersetzt  sich  also  nicht  und  er  kann 
zu  Terrainerhohungen  oder  zu  ahnlichen  Zwecken  anstandslos  Ver- 
wendnng  finden.  Die  sogenannte  Abwasserschlammkalamitât  liegt 
aber  in  der  Zersetzungsfahigkeit  gewisser  Schlammarten  begrtindet 
und  kanndeshalb,  soweit  es  sich  um  den  Schlamm  handelt,  der  sich 
in  den  Oxydationskorpern  ablagert,  hier  garnicht  in  frage  kommen. 
Ich  komme  auf  diesen  Gegenstand  spâter  noch  zuruck. 

Die  eben  beschriebenen  Untersuchungsergebnisse  sind  an  inter- 
mittierend  arbeitenden  Oxydationskorpern  zum  Teil  aber  auch  an 
Tropfkorpern  gewonnen  worden.  Bei  den  intermittierend arbeiten- 
den Oxydationskorpern  spielen  sich  die  Absorption  Wirkûngen  natur- 
gemiiss  bei  gefûllten  Korpern  ab.  Die  zersetzende  Tatigkeit  leitet 
sich  nach  Entleerung  des  Oxvdationskorpers  erst  merklichein.  Auch 
die  Oxydationsvorgange  beschranken  sich  naturgemiiss  grosstenteils 
auf  die  Zeit.  wahrend  welcher  der  Korper  von  Àbwassern  befreit 
ist. 

Bei  den  Tropfkorpern  gehen  dagegen  dièse  Prozesse,  die  Absorp- 
tion, die  Zersetzung  und  die  Oxydation  fortwahrend  nebeneinander 
her.  Die  Moglichkeit  hierzu  ist  durch  die  ununterbrochene  Durch- 
spiilung  solcher  Korper  mit  atmospharischem  Sauerstoff  ohne  Wei- 
teres  gegeben.  Der  Atmungsprozess,  welcher  sich  in  solchen  Tropf- 
korpern abspielt,  ist  ein  gewaitiger.  Wir  haben  in  einem  Oxydations- 
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korper  von  etwa  60  Quadratmeter  Oberflliche  und  kaum  100 
Cubikmeter  Inhalt  einetagliche  Produktion  gasformiger  Kohlensaure 
von  rund  20  cbm  nachzuweisen  vermocht,  und  eine  stiindlich  zwei- 
malige  Erneuerung  der  Luft  im  Korper,  veranlasst  durch  die  obwal- 
tenden  Temperaturdifferenzen . 

Das  Gesagte  giebt  uns  schon  liber  die  Vorgitnge,  welche  sich  in 
den  Oxydationskorpern  abspielen,  hinreichende  Anhaltspunkte,  um 
uns  in  den  Stand  zu  setzen,  die  wichtigsten  Prinzipien  fiir  den  Auf- 
bau  und  fiir  den  Betrieb  der  Oxydationskôrper  aufzustellen. 

In  dem  Masse,  wie  wir  die  Oberflachenentwickelung  in  dem 
Oxydationskôrper  zur  Entfaltung  bringen,  gestalten  wir  die  Wir- 
kung  derselben  intensiver.  Dièses  gilt  nicht  allein  fiir  die  Âbsorp- 
tionswirkungen,  sondern  auch  fiir  die  Oxydationsvorgange.  Denn 
auch  der  SauerstofF  wird  absorbiert  und  zwar  in  den  Masse  intensi- 
ver, wie  wir  die  Oberflache  vergrossern.  Je  feinkorniger  das 
Material  ist,  welches  wir  nehmen,  um  so  grosser  wird  die  Ober- 
flache. Es  wiire  beispielsweise  verkehrt,  fiir  das  intermittierende 
verfahren  anzunehmen,  dass  man  mogliclist  grosse  Schlackentûcke 
nehmen  miisste,  um  eine  mogliclist  ausgiebige  Durchliiftung  der 
Korper  zu  gestatten  und  dadurch  einen  mogliclist  ausgiebigen 
Reinigungseffekt  zu  erzielen.  Wir  vermogen  umsomehr  SauerstofF 
in  den  Kôrpern  zu  binden,  je  feinkorniger  das  Material  ist.  In  dem 
Masse  aber  wie  das  Korn  feiner  wird,  werden  auch  die  Poren 
kleiner  und  wird  das  Eindringen  des  SauerstofFes  in  die  Tiefe  des 
Korpers  erscliwert.  Daraus  lasst  sich  die  Regel  ableiten,  dass  man 
feinkorjiige  Oxydationskôrper  immer  nur  in  geringen  (Tiefe)  herstel- 
len  sollte.  Sonst  setzt  man  sich  der  Gefahr  aus,  dass  der  Sauerstoff 
nicht  bis  zu  den  tiefsten  Lagen  hinunterdringt  und  dass  sich  dort 
Reduktionsvorgange  einleiten. 

Auf  aile  die  sonstigen  Anhaltspunkte,  welche  uns  die  vorhin 
beschriebenen  Untersuchungsergebenisse  in  Bezug  auf  die  Frage, 
wie  man  die  Oxydationskôrper  bauen  sollte,  kann  ich  nicht  mehr 
eingehen.  Ich  mijchte  aber  nicht  verfehlen,  darauf  hinzuweisen, 
dass  die  Erfolge,  die  man  mit  den  kontinuierlich  arbeitenden  Oxyda- 
tionskorpen,  also  den  Tropfkorpern  erzielt  hat,  sich  ohne  die 
Annahme  von  Absorptionswirkungen  garnicht  wiirden  verstehen 
lassen.  Die  Tropf korper  werden  aus  kindskopfgrossen  Schlackenstii- 
cken,  zum  Teil  liber  Terrain  freistehend  aufgebaut  und  auf  verschie- 
dene  Weise  mit  Abwasser  begossen  durch  Sprenger  oder  ahnliche 
Yorrichtungen.  Da  die  Abflussstellen  dieser  Korper,  wie  schon 
erwalmt,    stets  offen   bleiben,   so  kann  der  Tropfkorper  nie  mit 
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Abwasser  vollig  gelullt  werden,  \\  rie  es  bei  intermittierenden  Ver* 
fahren  geschieht,  sondern  tâmtliches  in  ihm  enthaltene  Al)wasser 
beftndel  sich  stets  in  Suspension  and  in  Bewegung.  Die  einzelnen 
ïropfen  des  Al>\\  assers  hreiten  sich  iiber  die  Oberfl&che  derjenigec 
Sclilack^nstiicke  aus,  auf  welche  sie  fallen.  Sie  ttberziehen  die 
Oberfliuhe  der  Stiickchen  in  diinnster  Schicht,  werden  durch  den 
niichsten  herunter  fallenden  Tropfen  nach  unten  gedr&ngt,  wo  sie 
sich  an  einer  vorspringenden  Zacke  des  Schlackenstucks  wieder  zu 
einen  ïropfen  formieren,  um  von  da  aus  wieder  auf  das  nachste 
tiefer  liegende  Schlackenstiick  zu  fallen,  \vo  sich  derselbe  Prozess 
w  ieder  entwickelt,  bis  (1er  Tropfen  den  tiefsten  Punkt  der  Korpers 
erreicht  hat.  Bei  diesen  Vbrg&ngeu  wird  den  Absorptionskriiften  die 
denkbar  »unstigste  Gelegenheit  zur  Entwickelung  geboten  .  Andrer- 
seits  wird  aber  auch  jeder  Wassertropfen  in  diinnster  Schicht 
immer  wieder  dem  Zutritt  der  atmospharischen  Luft  ausgesetzt. 
Dadurch  wird  gleichzeitig  der  gebildeten  KohlensiUire  bezw.  den 
sonstigen  Stoffen  die  beste  Gelegenheit  zum  Entweichen  gegeben, 
und  schliesslich  bieten  sich  auch  den  Mikroorganismen  weit  glinsti- 
gere  Entwickelungsbedingungen  als  in  den  intermittierend  arbei- 
tenden  Korpern. 

Das  Tropfverfahren  muss  mithin  theoretisch  dem  intermittieren- 
den  Verfahren  gegenûber  als  weit  ûberlegen  angesehen  werden. 
Auch  praktisch  muss  es  ihm  ûberlegen  erscheinen,  wenn  wir  beriick- 
sichtigen,  dass  die  Notwendigkeit  des  immer  wiederholten  Oeffnens 
und  Schliessens  von  Zu  und  Abflussschiebern  bei  den  Tropfkbrpern 
fortfallt.  Dièse  Manipulationen  miissen  bei  dem  intermittierenden 
Verfahren  auf  das  allerpiïnktlichste  besorgt  werden,  sonst  hiuft  man 
Gefahr,  dass  der  Oxydationskôrper  durch  etwaiger  zu  langes  Stehen 
der  Abwasser  in  ihm  und  dadurch  bedingten  zu  geringen  Luftzu- 
tritt,  in  Faulnis  gerat.  Auch  erweist  es  sich  schwierig,  die  Schieber 
immer  vollstandig  dicht  zu  halten. 

Zur  Zeit  zielen  die  Bestrebungen  vieler  darauf  hinaus,  eine  mbg- 
lichts  einfache,  rationelle  Méthode  zur  Verteilung  der  Abwasser 
uber  die  Tropfkbrper  zu  finden.  Die  zuerst  von  Whitacker  und 
Bryant  benutzten  Sprenger  leisten,  namentlich  in  der  von  Candy- 
Caink  benutzten  Form  Gutes.  Man  sucht  aber  nach  Einrichtungen, 
welche  keine  beweglichen  Teile  aufweisen  und  namentlich  auch 
solche,  die  es  nicht  notwendig  machen,  das  Abwasser  durch  kleine 
Oeffnungen  treten  zu  lassen,  wie  es  bei  dem  Sprenger  der  Fall  ist. 

Ich  will  auf  dièse  technischen  Einzelheiten  nicht  noch  naher  ein- 
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gehen,  da  die  anderen   Herren   Referenten  darauf  voraussichtlich 
noch  zuriickkommen  werden. 

Ein  Hauptvorzug  der  Tropfkorper  scheint  mir  darin  zu  liegen, 
dass  man  auf  eine  Verschlammung  derselben  bis  in  die  Tiefsten 
Schichten  hinunter  nicht  zu  rechnen  hat,  wie  es  bei  den  intermit- 
tierenden  Verfahren  der  Fall  ist.  Moglichwerweise  wird  aber  durch 
Yorkehrungen,  wie  man  sie  in  Manchester  getroffen  hat,  ùber  dië 
Herr  Fowler  ohne  Zweifel  berichten  wird,einer  Yerschlammung  der 
Kôrper  auch  beim  intermittierenden  Verfahren  vorgebeugt  werden 
konnen. 

Ein  weiterer  Vorteil  der  Tropfkorper  liegt  darin  begriïndet,  dass 
die  Abflusse  aus  ihnen  nicht  plotzlich  entleert  werden,  wie  bei  den 
intermittierenden  Korpern,  sondern  sich  gleichmassig  liber  den 
ganzen  Tag  verteilen.  Dièses  Moment  kann  bei  wasserarmen  Vor- 
llutern  sehr  in  die  Wagschale  fallen. 

Yerhehlen  will  icht  nicht,  dass  die  Abkûhlungsgefahr  des  Abwas- 
sers  in  den  Tropfkôrpern  grosser  ist,  als  bei  den  intermittierenden 
Verfahren.  Ferner  kann  man  die  Zufuhr  der  Abwasser  bei  den 
Tropfkoppen  nicht  gut  unter  der  Oberflâche  bewerkstelligen,  um 
das  Entweichen  iibelriechender  Gase  und  eine  ûbermassige  Abkiih- 
rang  des  Abwassers   zu  verhindern. 

Manche  Formen  der  Tropfkorper  erweisen  sich  auch  in  ihrer 
baulichen  Ausgestaltung  um  das  mehrfache  teurer  als  das  inter- 
mittierende  Verfahren.  Andere  Ausfûhrungsweisen  stellen  sich 
aber    sogar   billiger   als   letzteres. 

In  der  Literatur  iiber  das  kiinstliche  biologische  Abwassereini- 
gungs  Verfahren  spielen  die  geschlossenen  Faulkammern  und  das 
oftene  Faulbecken  eine  sehr  hervorragende  Rolle  und  Sie  werden 
sich  gewundert  haben,  dass  ich  auf  die  Vorgange,  die  sich  in  den- 
selben  abspielen,ûberhaupt  noch  nicht  nâher  eingegangen  bin.  Ohne 
Zweifel  sind  dièse,  zum  grossen  Teil  biologischer  Natur.  Ich  lege 
aber,  wie  schon  erwahnt  wurde,  Wert  darauf,  zu  konstatieren, 
dass  dièse  Faulbecken  keinen  wesentlichen,  mit  dem  kunstlichen 
biologischen  Verfahren  untrennbar  verknûpften  Bestandteil  des 
letzteren  darstellen.  Der  charakteristischste  Bestandteil  der  kunst- 
lichen biologischen  Reinigungsanlagen  ist  der  Oxjdationskorper, 
(contact  beds).  Auf  diesen  sollte  man  aber  in  der  Regel  die  Schmutz- 
wâsser  nicht  bringen,  ohne  sie  vorher  behandelt,  d.  h.  von  den 
ungelosten  Stoffen  befreit  zu  haben  ebenso  auch  von  solc'hen  gelosten 
Substanzen,  welche  sich  in  den  korpern  niederschlagen  und  deren 
schnelles  verschlammen  veranlassen  konnten.  Die  Yorbehandlung 
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kann  bestehen  in  einfacher  mechanischer  Sedimentiruiig,  in  chemi- 
scher  Fallung  oder  auch  in  Ausfaulung.  Die  Ausfaulung  kann  also 

einerseit  durch  andere  Verfahren,  und  zwar  mit  gutem  Erfolge, 
erzetzt  werden,  andererseits  wird  anch  Ausfaulung  nicht  nur  zur 
Vorbereitung der  Abw&sser  fur  die  Oxydationskorper  benutzt,  also 
fiir  das  kiinstliche  biologische  Verfahren,  sondern  anch  zur  Vorbe- 
reitung derselben  fur  Rieselfelder  nnd  fiir  die  intermittierende  Fil- 
tration  Birmingham  behandelt  z.  B.  mit  bestem  Erfolge  seine 
stiidtischen  Abwiisser  in  Faulbecken,  ehe  sie  dieselben  anf  die  Rie- 
selfelder schickt.  Die  Erfahrungen,  die  dort  unter  der  ausgezeich- 
neten  Leitung  des  Herrn  Watson  nach  dieser  Reichtung  gemacht 
wurdeu,  sind  ansserordentlich  giïnstige,  Die  Riesefelder  ver- 
schlicken  seit  Einfuhrung  der  Vorfaulung  nicht  mehr  so  wie  es 
frtiher  der  fall  war. 

Wenn  hiernach  die  Ausfaulung  der  Abwiisser  als  ein  fur  das 
kiinstliche  biologische  Verfahren  charakteristischer  vorgang  nicht 
aufgefasst  werden  kann,  so  ware  es  doch  andrerseits  auch  sehr 
verkehrt,  die  grosse  Bedeutung  derselben  als  Vorreinigungsmittel 
zu  negieren.  Es  lâsst  sich  garnicht  mehr  bezweifeln,  dass  sich  die 
Behandlung  der  Abwâsser  in  Faulkammern  oder  Faulbeken  an 
vielen  Orten  als  eine  hôchst  rationelle  Vorbereitung  derselben  fiir 
die  Oxydationskorper  erweist.  Andererseits  erzielt  man  doch  auch 
mit  auderweitigen  Vorbereituugsarten,  insbesondere  mit  der 
mechanischen  Sedimentirung  und  dem  chemischen  Fallungsver- 
fahren  so  gute  Resultate,  dass  es  ganzlich  verkehrt  erscheinen 
muss,  den  springenden  Punkt  der  uber  die  Faulkammer  zur  Diskus- 
sion  stehenden  Fragen  darin  zusuchen,  ob  das  Faulverfahren  besser 
sei,  als  das  reine  Oxydationsverfahren.  Es  kann  sich  nur  darum 
handeln,  zu  entscheiden,  in  welchen  Fallen  dem  Oxydationsver- 
fahren eine  Ausfaulung  zweckmassigerweise  vorausgeschickt  wer- 
den sollte  und  in  welchem  Falle  dagegen  andere  Vorbereitungs- 
methoden  am  Platze  sind.  Es  handelt  sich  also  um  Fragen,  die,  wie 
erwiihnt,  nicht  generell,  sondern  von  Fall  zu  Fall  zu  entscheiden 
sind. 

Um  dièses  zu  erlautern  und  zu  begriinden,  will  ich  nur  folgendes 
anflihren.  Ich  meinesteils  erachte  eine  Vorbereitung  der  Abwiisser, 
welche  in  rein  mechanischer  Sedimentirung  derselben  besteht,  fiir 
in  der  Regel  vollkommen  ausreichend.  Es  wurde  aber  untunlich 
sein,  aus  Anlagen,  welche  bestimmt  sind,  die  Abwiisser  von  Einzel- 
hausern  oder  Anstalten  zu  reinigen,  die  sich  tiiglich  ergebenden 
Sedimente  immer  gleich  fortzuschaffen.  Geschieht  dièses  aber  nicht, 
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so  wird  der  fur  Sedimentierung  bestimmte  Behalter  von  selbst  zur 
Faulkammer.  Man  tut  also  gut,  von  vornherein  eine  Faulkammer 
vorzusehen,  'sofern  es  sich  notig  erweist,  die  Abwasser  erst  anzu- 
sammeln  und  anzustauen,  ehe  man  sie  auf  die  Oxydationskorper 
leitet.  Durch  gewisse  Formen  der  kontinuierlich  arbeitenden  Oxy- 
dationskorper wird  aber  die  Ansammlung  der  Abwasser  unnôtig 
und  damit  auch  die  Faulkammer. 

In  kleiiien  Anlagen  von  der  eben  bezeichneten  Art  wlîrde  das 
intermittierende  Yerfahren  ohne  Faulkammer  kaum  durchfiihrbar 
sein.  Anders  liegt  die  Sache  bei  Stadten,  deren  Reinigungsanlagen 
so  gross  sind,  dass  sich  ohnehin  die  standige  Anwesenheit  von  Wâr- 
terpersonal  notwendig  erweist.  In  solchem  Fallesteht  der  taglichen 
Entfernung  der  Sedimente  nichts  im  Wege.  Wo  man  aber  von  dem 
Faulbecken  absehen  kann,  kommt  man  bei  der  Yorbereitung  der 
Abwasser  fur  den  Oxydationskorper  mit  Behaltern  von  weit  gerin- 
geren  Dimensionen  aus.  Wiederholt  wurde  mir  entzegengehalten 
die  Faulbecken  hatten  den  grossen  Nutzen,  dass  man  sich  mit  den- 
selhen  den  Tagesschwankungen,  namentlich  den  ansturmenden 
Regenmengen  besser  anpassen  konnte,  indem  dièse  Becken  gewisser 
massen  Reservebecken  darstellten.  Nun  hat  es  sich  aber  gezeigt, 
dass  es  in  der  Regel  zweckmassig  ist,  die  Faulbecken  stets  gefiillt 
zu  halten.  Hebt  und  senkt  man  den  Wasserspiegel  derselben,  so 
werden  bei  diesem  Yorgange  beliistigende  Riechstoffe  in  grosser 
Menge  frei.  Als  Ausgleichsbehalter  fiir  die  schwankenden  Abwas- 
sermengen  kônnen  die  Faulbecken  deshalb  in  der  Regel  nicht 
dienen. 

Als  weiteren  und  wesentlichsten  Nutzen  der  Faulbecken  kommt 
in  Betracht,  die  Schlammverzehrung,  welche  in  demselben  vorgeht. 
Bei  hauslichen  Abwiissern  kann  dièse  Schlammverzehrung  nach 
meinen  eigenen  Erfahrungen  eine  fast  vollstandige  werden,  d.h.  nur 
unter  gewissen  Yorbedingungen,  auf  die  ich  noch  zu  sprechen 
komme.  Anders  liegt  die  Sache  beisolchen  industriellen  Abwassern, 
welche  grosse  Mengen  metallischer  oder  sonstiger  unzersetzlicher 
Snbstanzen  enthalten. 

In  gewissen  englischen  Industriestâdten,  welche  taglich  viele 
Cent ner  Eisen  mit  ihren  Abwassern  in  die  Klaranlage  schicken, 
betragt  die  Abnahme  des  Schlammvolumens  in  den  Faulkammern 
erfahriingsgemass  etwa  25  bis  40  °/0.  Aber  auch  dièse  Herabsetzung 
schon  wir.l  als  ein  wesentlicher  Gewinn  betrachtet,  nicht  allein 
wegen  der  hier  in  frage  kommenden  Yolumenverringerung  an  und 
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fur  sich,  sonderu  auch  Qamentlich  weil  die  verbleibenden  Riick- 
itftnde  nicht  mehr  die  wasscrbindende  Kraft  haben,  wie  ein  frischer 
Scblamm,  fur  die  Abfuhr  deshalb  bequemer  sind.  Solche  Abwâsser 
sind  es  auch  in,  erster  Linie  die  niemals  ohne  sehr  durchgreifende 
Vorbereitung  auf  die  Oxydation skorper  geschickt  werden  sollten, 
weil  deren  schnelle  Verschlammung  sonst  unvermeidlich  wiire. 

Sie  wissen,dass  man  vor  einigen  Jahreu  noch  Wert  darauf  legtë, 
zum  Teil  auch  heute  noch  darauf  legt,  die  Faulkammern  roUkom- 
men  diclit  zu  i'iberwolben  unddadurch  jedwede  Beriihrung  der  darin 
enthaltenen  Abwâsser  mit  Luft  auszuschliessen.  Dièse  Massregel  liai 
sich  aber  nicht  allein  als  unnôtig  erwiesen,  sondern  flir  viele  Fâlle 
sogar  als  irrationell.  Unnôtig  ist  sie  oft  aus  dem  Grande,  weil  auch 
offene  Faulbecken,  solange  das  Abwâsser  darin  rahig  steht,  zu 
einer  Belâstigung  der  Umgebung  in  der  Regel  nicht  fuhren,  infolge 
der  Bilduug  dichter  Schwimmdecken.  Irrationell  ist  der  Vollstândige 
Luftabschluss,  weil  daim  gewisse  biologische  Vorgânge  unmôglich 
werden,  auf  deren  Mitwirkung  grosser  Wert  zu  legen  ist. 

Man  darf  andrerseits  auch  wieder  niclit  verkennen,  dass  die 
vollige  Abdichtung  der  Faulkammern  die  Abwâsser  vor  Abkuhlung 
schiitzt,  und  das  kann  sich  in  Gegenden,  wo  man  mit  strengen 
Wintern  zu  rechnen  hat,  von  nicht  gèringen  Nutzen  erweisen. 

Leitet  man  die  Abwiisser  in  ein  Faulbecken,  so  sinken  die  schwe- 
reren  Bestandteile  bald  zu  Boden,  wahrend  die  leichteren  Stoffe  an 
die  Oberfliiche  steigen . 

Die  Mikroorganismen,  welche  in  fast  allen  Schmutzwiissern 
enthalten  sind,  beginnen  alsbald  die  organischen  Stoffe  zu  zersetzen. 
In  den  Sedimenten  bildet  sich  dabei  Gas,  welches  den  einzelnen 
Partihelchen  anhaftet,  sie  durchsetzt  uud  mit  der  Zeit  spezifisch 
leichter  macht  als  Wasser,  sodass  sie  beginnen,  in  die  Hohe  zu 
steigen.  An  der  Oberflache  werden  die  Glasblâschen  abgegeben 
und  die  Substanzen  sinken  wieder  zli  koden  Dieser  Vorgang  wieder- 
holt  sich  solange,  und  so  oft,  bis  aile  vergasbaren  Stoffe  zersetzt 
sind. 

Ebenso  geht  die  Zersetzung  der  Schwimmstoffe  vor  sich,  welche 
nach  Abgabe  der  vergasbaren  Sloffe  zum  Teil  zerfallen  und  zu 
Boden  sinken. 

Man  hat,  soweit  ich  die  Literatur  zu  uberblikken  vermag,  dièse 
Zersetzungsvorgiinge  fast  ausnahmslos  der  Tatigkett  von  Mikroor- 
ganismen zugeschrieben.  Es  konnen  aber,  wie  ich  schon  vor  mehre- 
ren  Jahren  hervorgehoben,  auch  Enzymwirkungenin  Frage  kommen 
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Dieser  meiner  Auffassung  bin  ich  neuerdings  experimentell  nliher 
getreten  und  ich  habe  feststellen  konnen,  dass  sich  ans  den  unter- 
suchten  Abwassern  fast  ausnahmslos  Mengen  von  Enzymen  ver- 
schiedenster  Art  gewinnen  liessen,  welche  genûgt  haben  wûrden, 
uni  die  Gesammtmenze  der  in  den  Abwâssern  enthaltenen  eiweissar- 
tigen  Substanzen  und  der  Kohlenhydrate  innerhalb  eines  Tages  zu 
zersetzen.  Auf  Griind  dieser  Feststellungen  bin  ich  davon  iïber- 
zeugt,  dass  die  zersetzenden  Vorgange,  welche  sich  in  den  Faulkam- 
mern  abspielen,  nicht  zum  geringsten  Teil  als  Enzymwirkungen 
aufzufassen  sind.  Daneben  spielt  die  Tatigkeit  der  Mikroorganismen 
entschieden  eine  grosse  Rolle.  In  den  tieferen  Schichten  der  Faul- 
becken  sind  die  Zersetzungsvorgânge  ausschlieslich  auf  die  Tatig- 
keit dieser  beiden  Faktoren  zuriickzufiïhren.  In  den  Faulkammern, 
die  keinen  Luftzhtritt  haben,  kommen  anderen  zersetzende  Kràfte 
liberhaupt  kaum  in  Frage.  Anders  liegt  es  bei  den  offenen  Faul- 
becken. 

An  ihrer  Oberflache  entwickelt  sich  in  der  kalteren  Jahreszeit 
eine  Schwimmdecke  von  oft  lederartiger  konsestenz,  welche  von 
Pilzfâden  ganz  durchzogen  ist,  und  ihre  feste,  zahe  Beschaffeiiheit 
diesen  Schimmelfaden  vornehmlich  verdankt.  In  der  warmeren 
Jahreszeit  treten  Infusorien  Wurmer  und  Insekten-Larveji  in  gros- 
ser  Menge  auf  und  infolge  ihrer  Tatigkeit  beginnt  die  Schwimm- 
decke zu  erweichen  und  grosstenteil  zu  verschwinden.  Untersucht 
man  um  dièse  Zeit  die  Schwimmdecke,  so  erhalt  man  nach  dem 
mikroskopischen  Bilde  den  Eindruck,  als  bestiinde  sie  ganz  und  gar 
aus  nichts  anderem  als  aus  Insekten  Larven.  Yorwiegend  fîndet 
sich  die  Larve  einer  kleinen  Fliege,  der  Psychoda,  die,  wie  ich 
ûbrigens  gleich  bemerken  will,  in  die  menschlichen  Wohnungen 
nicht  eindringt,  und  deshalb  zu  erheblichen  Belastigungen  keinen 
Anlass  giebt.  Daneben  fîndet  man  die  Larven  verschiedener 
Miickenarten  in  ungezahlten  Mengen.  Dièse  Larven  entwickeln 
eine  ganz  erstaunliche  Tatigkeit.  Sie  fressen  die  Schwimmdecke 
•cubikmeterweise  auf,  dabei  zersetzen  sie  die  organischen  Stoffe  in 
ihrem  Verdauungstractus,  gleichzeitig  bauen  sie  ihre  Leibes-Sub- 
stanz  aus  diesen  Stoffen  wieder  auf  und  nach  A blauf  einer  gewissen 
Zeit  gehen  die  von  ihnen  gefressenen  Schmutzstoffe  in  Form  von 
Insekten  kilogrammweise  in  die  Luft. 

Wir  haben  es  mithin  bei  den  Faulbecken  vorwiegend  zwar  mit 
einer  zersetzenden,  zum  Teil  aber  auch  mit  einer  aufbauenden 
Tatigkeit  zu  tun.  Ein  grosser  Teil  der  organischen  Schmutzstoffe, 
wird  in  Gasforn  iibergefulirt,  zum  grossten  Teil  in  Sumpfgas,  zum 
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grossen  Teil  in  elemeniareo  Stick  stoff,    Schwefelwasserstôff  und 

m  Kohlensaure,  zum  geringeren  Teil  in  Wasserstoff. 

Ein  weiterer  Teil  der  Schmutzstoffe  wird  in  den  Faulbecken 
v.  rtliïssigt,  wie  sich  ans  dem  steigenden  A.mmoniakgehalt,  sowie 
ausanderen  in  den  Faulbecken  aùftrenden  Snhstan/.en  ergiebt. 

In  Folge  dieser  Vorgange  verringerl  sich  die  in  den  Faulbecken 
verbleibende  Menge  fester  Substanzen,  wie  schon  erwahnt  wurder 
uni  etwa  30  bis  annahernd  100  %i  je  nach  Art  der  zu  beliandelnden 
A.bwasser  und  nach  der  Ausgestaltung  der  Faulbekken  bezw. 
Kammern,  und  nach  der  Dauer  des  Aufenthaltes  der  Àbwasser  in 
diesen  Behaltërn. 

Vollig  inoffensive  Abfliïsse  wird  maii  ans  den  Faulkammem  aus 
dem  Gruude  nie  zu  erwarten  haben,  weil  zur  vollstandizen  Ausfaur- 
iung  der  Abwasser  ein  vieltagiges  Verweilen  der  Schmutzwasser 
in  den  Becken  notwendig  sein  wurde,  das  sicli  in  der  Praxis  stets 
irrationell  erweisen  muss.    Die    Abflusse  der  Faulkammer  miïssen 
deshalb  unter  allen  Umstanden  einer  Nachbehandlung  unterzogen 
werden.  Aile  Hoffnungen,  welche  sich  an  die  schon  im  Jahre  18CO 
gekannte  fosses  Mouras  kniipften  und  aile  Versprechunzen  welche 
neuerdings  mit  lauter  Reklame  an  Nachabmungen  der  fosses  Mouras 
geknupft  werden,  haben  sich  trotz  der  unvorsichtigen  Empfehlung, 
welche  dièse  unvollstîindigen  Anlagen  leider  auch  von  Hygienikern 
und  Ingenièuren  erfahren  haben,  stets  unerfiillbar   erwiesen.  Es 
muss  géra  de  zu  unverstandlich  erscheinen,  dass  manche  Behbrdeu 
sich   dùrch  solche   Reklame  betoren  lassen,  derartige  fabrikate, 
welche  nur  dazu  dienen  konnen,  den  Ruf  des  k-unstlichen  biologischen 
Verfahrens  herabzusetzen,  zur  Anwendung  zu  bringen,  trotz  aller 
schlimmen  Erfahrungen,    die    damit  in  Laufe   der    Zeit   gemacht 
worden  sind.  In  Verbindung  mit  Oxydationskorpern  konnen  solche 
fosses  Mouras   gelegentlich  gute  Dienste  leisten.  Ohne  eine  Nach- 
schaltung  geeigneter  Reinigungskorper  sind  sie  eine  nuisance. 

Aber  selbst  fur  den  Fall,  dass  man  Oxydationskorper  hin- 
terschaltet,  miissen  die  neueren  Nachahmungen  der  fesses  Mouras, 
wie  sie  von  verschiedenen  Firmen  zur  Zeit  gebaut  werden,  aus  dem 
Grande  bedenklich  erscheinen,  weil  sie  die  vorhin  geschilderte 
Tatigkeit  der  Insekten  ausschliessen  und  zur  Ansammlung  fester 
Sch\viramdecken  fiïhren,  die  im  Laufe  der  Zeit  den  grosseren  Teil 
der  ganzen  Anlagen  einnehmen  und  deren  Entfernung  allemal  mit 
den  grôssten  Schwierigkeiten  und  Geruchsbelastigung  fur  die 
Umgegend   verknûpft   ist.    Die   Faulkammem   konnen    nach    dem 
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Gesagten  Abfliisse  liefern  aus  denen  tatsachlich  die  ungelôsten 
Stoffe  annâhernd  vbllig  entfernt  sind  und  die  gelosten  Stoffe  zum 
grossten  Teil  im  Àbbau  begriffen  bezw.  zum  Teil  schon  bis  zu 
relativ  einfaclien  Gomponenten  abgebaut  sind.  Dièse  Abfliisse  sind 
aber  unvermeidlich  mit  riechenden  Substanzen  behaftet,  unter 
denen  der  Schwefelwasserstoff  mit  seinem  Geruch  nach  faulen 
Eiern  am  meisten  hervortritt  und  man  wird,  \vo  notig,  bei  Auwen- 
dung  von  Faulkammern,  dafûr  zu  sorgen  haben,  dass  dièse 
Riechstoffe  bei  der  weiteren  Behandlung  des  Abwassers  nicht  frei, 
und  damit  zu  einer  Beliistigung  der  Umgebung  werden. 

Ohne  Zweifel  bedeutet  also  die  Behandlung  der  Abwasser  in  Faul- 
kammern eine  nicht  unerhebliche  Vorbereitung  derselben  fur  die 
définitive  Reinigung.  Es  bleibt  aber  noch  die  Frage,  ob  dièse  Vor- 
bereitung einen  Nutzen  liât  der  die  nicht  unbetraclitlichen  Kosten 
der  Faulkammer,  und  namentlich  die  hygienischen  Bedenken  gegen 
jedweden  Aufstau  faulender  Stoffe  aufwiegt.  Dièse  Frage  wird 
sich,  wie  gesagt,  nicht  generell  beantworten  lassen,  sondern  nur 
von  Fall  zu  Fall.  Der  Wunsch  des  Hygienikers  wird  es  bleiben 
miissen,  die  Faulkammern  unnotig  gemacht  zu  sehen,  wo  immer  es 
angeht. 

An  der  Hand  des  Gesagten  mochte  ich  nunmehr  denjenigen  Beden- 
ken nahertreten,  die  immer  wieder  gegen  das  kiinstliche  biologische 
Verfahren  erhoben  werden.  Dièse  Bedenken  beziehen  sich  vorwie- 
gend  auf  die  qualitative  und  quantitative  Leistungsfahigkeit,  auf  die 
Dauerhaftigkeit  beider,  auf  die  Schlammfrage  und  auf  die  Kosten- 
frage. 

In  Bezug  auf  qualitative  Leistungsfahigkeit  erweist  sich  das  kiinst- 
liche biologische  Verfahren,  wie  aus  dem  Gesagten  hervorgeht, 
ausserordentlich  anpassungsfiihig.  Durch  entsprechende  Ausgestal- 
tung  der  Oxydationskbrper  sind  wir  in  der  Lage,  diejenigen  Krafte, 
welche  dem  im  Frage  stehenden  Reinigungs verfahren  zu  Grunde 
liegen,  in  den  verschiedensten  Intensitatsgraden  zur  Entfaltung  zu 
bringen. 

Durch  moglichst  grosse  Entfaltung  der  Gesammtober Hache  des 
Oxydatiohskorpers  werden  sehr  intensive  Absorptions-  und  Oxyda- 
tionswirkungen  erzielt,  gleichzeitig  allerdings  die  quantitative 
Leistungsfahigkeit  herabgesetzt.  In  dem  Masse,  wie  wir  beim  inter- 
mittierenden  Verfahren  grobkornigeres  Material  zur  Verwendung 
bringen,  setzten  wir  die  Gesammtoberflache  des  Korpersherab, damit 
nicht  allein  die  mechanische  Filtrationswirkung,  sondern  nament- 


26  SECTION    III    :    TECHNOLOGIE    SANITAIRE 

lich  auch  die  Absorptions-  und  Oxydât  kmswirkung.  Gleichzeitigi- 
steigern  wir  die  quantitative  Lôi&tungfifahigkeit  der  Ànlage 
Systematische  Versuche  nach  dieser  Richtung  sind  seit  Jahren  in 
der  Hamburgischen  Kliirversuchsanlage  durchgeflihrt  worden.  Die 
dort  erzielten  Resultate  sind,  wie  ich  aus  den  letzten  Verëffentli*- 
chungen  der  von  Herrn  Geh.  Rat  Schmidtmann  geleiteten  Kbnigl 
preussischen  Priifungsanstalt  zu  meiner  Freude  ersehe,  vollstiindig 
bestâtigt  gefiinden, 

Die  Tatsache,  dass  man  durch  geeignete  Wahl  der  Korngrbsse  die 
qualitativen  Leistungen  der  Oxydationskbrper  gradatim  abzutuien 
vennagfindet  sich  in  der  Praxis  bislang  niclit  geniigend  ausgenutzt 
Auch  bei  dem  Tropfverfahren  vermag  man  sicli  durch  geeignete 
Vorkehrungen  ebenso  wie  bei  dem  intermittierenden  Verfahrenden 
jeweils  seitens  der  Aufsichtsbehorde  zu  stellenden  Anforderungen 
an  den  Reinheitsgrad  anziipassen. 

Man  ist  imstande  mittelst  des  biologischen  Verfahren  aus  den 
Abwâssern  Produkte  herzustellen,  die,  \vo  nbtig,  klar,  farblos  und 
blank  sind,  und  sich  in  ihrer  chemischen  Beschaffenheit  vom  Fluss- 
wasser  kaum  unterscheiden,  abgesehen  von  ihrem  hohen  Salpeter- 
sâuregehalt.  Man  kann  aber  auch  mit  allen  erdenklichen  Abstu- 
fungen  und  entsprechender  Steigerung  der  quantitativen  Leistungen 
zu  Produkten  ubergehen,  die  sich  nach  ihrem  Aussehen  von  unbe- 
handeltem  Rohwasser  tiberhaupt  kaum  unterscheiden,  jedoch  frei 
von  zersetzbaren  ungelosten  Stoffen,  und  auch  namentlicli  der 
stinkenden  Faulnis  nicht  mehr  zugânglich  sind. 

Die  Dauerhaftigkeit  der  qualitativen  Leistungen  des  biologischen 
Verfahrens  erscheintgewâhrleistet,  nicht  allein  durch  die  mitgeteil- 
ten  nachgewiesenen  Zersetzungsvorgange,  die  sich  in  den  Oxyda- 
tionskorpern  abspielen-und  von  denen  nicht  zu  befiirchten  ist,  dass 
sie  mit  der  Zeit  nachlassen  wurden,  die  im  Gegenteil  nach  allen 
Erfahrungen  besser  werden,  je  alter  die  Anlage  ist,  sondern  auch 
durch  die  Tatsache,  dass  zahlreiche  Anlagen  nunmehr  schon  seit 
fast  zehn  Jahren  mit  nicht  nachlassendem  gutem  Reinigungseffekt 
funktionieren. 

Die  Befurchtung,  dass  die  quantitative  Leistungsfâhigkeit  der 
Oxydationskorper  mit  der  Zeit  nachlassen  kbnnte,  erscheint  mir 
dagègen  berechtigt.  Trotz  aller  gegenteiligen  Erklârungen  muss  ich 
bei  der  Auffassung  bleiben,  dass  die  Poren  der  Oxydationskbrper 
sich  beim  intermittierenden  Verfahren  verstopfen.  Ich  habe  aber 
den  Nachweis  dafiir  erbracht,  dass  sich  eine  vollstandige  Regene- 
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rierung  der  Korper  ermôglichen  lâsst,  ohne  dass  dadurch  die 
Gesamtkosten  des  Verfahrens  unerschwinglich  werden.  Durch 
diesen  Nachweis  erscheint  die  Dauerhaftigkeit  auch  der  quantitati- 
ven  Leistungen  genûgend  gewâhrleistet.  I3ei  dem  kontinuierlichen 
Verfahren  gestalten  sich  dièse  Verhâltnisse  insofern  noch  giïnsti- 
ger,  als  eine  Regenerierung  des  Oxydationskbrpers  dort  nicht  so 
hâufig  in  Frage  kommen  wird  wie  beim  intermittierenden 
Verfahren. 

In  betreff  der  Schlammfrage  miïssen  wir  unterscheiden  zwischen 
dem  Schlamm,  der  sich  in  den  Oxydationskorpern  bildet  und 
dem  Schlamm,  der  sich  bei  der  Vorbereitung  des  Abwâsser  fur  die 
Behandlimg  in  den  Oxydationskorpern  ergïebt.  Die  letzterwâhnte 
Schlammart  fâllt  verschieden  aus  in  Zusammejisetzung  und  Menge, 
je  nachdem  man  das  einfache  Sedimentierverfahren,  das  Fallungs- 
verfahren  oder  das  Faulverfahren  zur  Anwendung  bringt.  Dass  bei 
letzterem  eine  je  nach  Art  des  Abwassers  wechselnde  Herabsetzung 
der    Schlammenge    erzielt    wird   darf   als   eine   Tatsache  gelten. 

Zur  Entwâsserung  des  durch  Sedimentierung  und  Fâllung 
gewonnenen  Schlammes  sind,  die  verschiedenartigsten  Yersuche 
ausgefûhrt  worden.  Man  suchte  dièse  Entwâsserung  durch  Drainie- 
rung,  durch  Filterpressen,  durch  Centrifugen  und  durch  aile 
moglichen  anderen  Vorkehrungen  zu  erzwingen.  Ich  bin  zur  Zeit 
mit  Versuchen  beschâftigt,  die  Entwâsserung  des  Schlammes  in,  aus 
grobem  Material  aufgebauten  Oxydationskorpern  durchzufiihren. 
Ob  dièse  Art  der  Entwâsserung  sich  praktisch  allgemein  anwendbar 
erweisen  wird,  lâsst  sich  zur  Zeit  noch  nicht  entscheiden.  In  einer 
Lederfabrik  konnte  ich  aberauf  dièse  Weise  den  Schlamm  inner- 
halb  kiirzester  Zeit  so  entwâssern,  dass  man  ihn  in  dicker  Schicht, 
wie  einen  Teppich,  von  dem  Korper  abrollen  konnte. 

Die  Frage  der  Beseitigung  des  Schlammes,  der  sich  bei  der  Vor- 
behandlung  der  Abwâsser  ergiebt,  erachte  ich  als  zur  Zeit  noch 
nicht  in  befriedigender  Weise  gelost.  Hierin  aber  unterscheidet 
sich  das  ktinstliche  biologische  Verfahren  von  keiner  anderen 
Abwasserreinigungsmethode,  abgesehen  von  dem  Kohlebreiver- 
fahren,  bei  dem  man  den  Schlamm  verbrennt,  nachdem  man  ihn 
vorher  genûgend  entwâssert  hat.  Auch  dièse  Verbrennung  lâsst 
sich  aber  nur  unter  Aufwendung  von  Kosten  erreichen  und  zwar 
von  nicht  unerheblichen  Kosten.  Somit  kann  ich  auch  das  hier 
in  Frage  kommende  Vorgehen  nicht  als  eine  idéale  Losung  der 
Schlammfrage   bezeichnen    sonst    wir  de    ich    empfehlen    mussen, 
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deii  Schlamm,  den  man  bei  dem  Sedimentierungsverf&hren  und 
limozen  t'iillingsprozessen  gewinnt,  ebenfalls  mit,  zusiitzen  brenn- 
barer  Substanzeo  ra  versehen  und  ebenfalls  durch  rerbrennen  zu 

zerstoren. 

Wenn  man  also  der  vorliin  erwitlmten  Tatsache,  dass  die  Oxyda- 
tionskttrper  mit  der  Zeit  verschlammen,  den  Schluss  hat  zielien 
wollen,  dass  sich  aucb  liieraus  Schlammkalamitaten  ergeben  konn- 
ten,  so  muss  ich  solclie  Befiirchtungen  als  vttltig  unbegrti  ndet  hin- 
stellen.  Der  Schlamm,  der  in  den  Oxydationskorpern  verbleibt, 
setzt  zich  nachgewiesenermassen  fast  vollstiindigaiis  mineralischen, 
der  stinkenden  Faulnis  nicht  mehr  zuganglichen  Substanzen  zusam- 
nien.  Er  ist  leicht  drainierbar  und  kann  fast  uberall  zn 
Terrainaufhohungen.  Wegebauten  etc.,  gute  Verwendung  fînden. 

Die  Kosten  des  kiinstlichen  biologischen  Verfahrens  sind  natur- 
genniss  abhangig  von  den  Anspruchen,  die  man  an  den  Reinheitsgrad 
der  Abfliisse  stellt.  Je  durchgreifender  die  Reinigung  sein  soll,  um 
so  grosser  miissen  die  Anlagen  sein  und  um  so  hôher  stellen  sich  die 
Kosten. 

Will  man  die  Kosten  des  kunstlichen  biologischen  Verfahrens  mit 
den  Kosten  anderer  Verfahren  A*ergleichen,  so  darf  man  natur- 
gemass  nur  gleichwertige  Verfahren  in  Betracht  ziehen.  Als  gleich- 
wertig  konnen  aber  nur  die  ûbrigen  1)iologischen  Verfahren,  die 
Berieselung  und  die  intermittierende  Filtration  einerseits  und 
andererseits  das  Kohlebreiverfahren  in  Frage  kommen.  Dass  das 
einfache  mechanische  Sedimentierverfaliren  sich  weit  billiger 
stellen  muss,  als  das  kunstliche  biologische  Verfahren,  liegt  auf  der 
Hand.  Das  chemische  Fallungsverfahren  dagegen  wird  sich  trotz 
seiner  weitaus  geringeren  Wirkung  haufig  teuerer  stellen,  als  das 
kiinstliche  biologische  Verfahren. 

Das  Kohlebreiverfahren  muss  sich  meines  Erachtens  in  jedem 
Falle  weit  teuerer  stellen  als  das  kunstliche  biologische  Verfahren. 
Das  Berieselungsverfahren  und  das  intermittierende  Verfahren 
koimen  aber,  wie  ich  eingangs  darlegte,  nur  selten  in  Konkurrenz 
treten,  weil  sich  ihre  Anwendung  in  den  weitaus  meisten  Fallen 
durch  Schwierigkeiten  lokaler  Art  verbietet.  In  den  mir  bekannt 
gewordenen  Fallen,  wo  die  naturlichen  biologischen  Verfahren, 
soweit  die  lokalen  Verhaltnisse  in  Betracht  kamen,  anwendbar 
erschienen,  fielen  die  vergleichenden  Kostenanschlage  in  jedem 
Falle  erheblich  zu  Gunsten  der  kunstlichen  biologischen  Verfahren 
aus.  Damit  will  ich  nicht  behaupten,  dass  nicht  auch   Falle  vor- 


PREMIÈRE    QUESTION  29 

kommen  konnten,  wo  sich  die  Kostenfrage  umgekehrt  zu  Gunsteii 
der  natûrlichen  biologischen  Verfahren  entscheiden  wùrde. 

Die  Kosten  des  kiinstlichen  biologischen  Yerfahrens  ergeben 
sich  zum  weitaus  grossten  Teil  aus  den  Baukosten  und  aus  deren 
Verzinsung  und  Amortisation.  Die  Betriebskosten  dagegen  stellen 
sich  an  und  fur  sich  weit  gunstiger  als  z.  B.  bei  dem  chemischen 
Fallungsverfahren. 

Man  muss  mrJiin  darauf  bedacht  sein,  die  Baukosten  bei  Wah- 
rung  der  Dauerhaftigkeit  und  einer  guten  Leistungsfahigkeit 
moglichst  gering  zu  gestalten.  Den  grossten  Faktor  bildet  hierbei 
die  Beschaffung  und  Vorbereitung  des  Materials,  aus  dem  der  Oxy- 
dationskbrper  aufgebaut  werden  soll.  Man  sollte  zu  erreichen 
suchen,  die  Méthode  so  auszubilden,  dassjeweils  das  an  Ort  und 
Stelle  verfiigbare  M.tterial  verwendet  werden  kbnnte.  Als  einen 
wesentlichen  Fortschritt  nach  dieser  Richtung  betrachte  ich  den 
erbrachten  Nachweis,  dass  bei  gewisser  Gestaltungsart  des  konti- 
nuierlichen  Verfahres  sich  Steine  fur  den  grossten  Teil  der  Anlage 
mit  Vorteil  verwenden  lassen.  In  Gebirgsgegenden  z.  B.  hat  man 
Steine  im  Uberfluss  ;  es  erweist  sich  dort  aber  in  der  Regel  sehr 
kostspielig  Schlacke  zu  beschaffen. 

Wenn  ich  nun  zum  Schluss  noch  einige  Worte  liber  die  Allge- 
meine  Bedeutung  des  kiinstlichen  biologischen  Verfahrens  fiir  die 
Zukunft  sagen  darf,  so  mochte  ich  hervorheben,  dass  ersfc  dièses 
Verfahren  uns  in  den  Stand  gesetzt  hat ,  die  Abwasser 
von  Einzelhausern  iiberall  in  zufriedenstellender  und  gleichzeitig 
bequemer  Weise  zu  reinigen.  Zwar  hat  man  auch  durch  Anwendung 
der  Untergrundberieselung  in  vielen  solchen  Fallen  sehr  gute 
Resultate  erzielt.  Dièse  ist  aber  nicht  ùberall  anwendbar. 

Sehr  segensreich  hat  sich  das  kunstliche  biologis che  Verfahren 
auch  fiir  Anstalten,  wie  Gefangnisse  Krankenhauser,  Genesungs- 
heime,  Invalidenheime,ferner  fur  Fabriken  mancherlei  Art  u.  s.  w. 
erwiesen.  Die  Abwasserreinigungsfrage,  welche  fiir  solche  Anstal- 
ten und  Institute  bislang  ein  Gegenstand  ewiger  Sorge  und  ewiger 
Beschwerden  war,  lasst  sich  jetzt  in  billigster,  bequemster  und 
gleichzeitig  vbllig  zufriedenstellender  Weise  erledigen. 

In  den  bislang  erwâhnten  Fallen  kann,  abgesehen  von  der  nicht 
immer  anwendbaren  Untergrundberieselung,  kein  Abwasserreini- 
gungsverfahren  mit  dem  kunstlichen  biologischen  Verfahren  Iiber- 
haupt  in  Konkurrenz  treten. 

Anders  liegen  die  Verhaltnisse,  wo  es  sich  um  die  Behandlung 
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«1er  Abwiisser  ganzer  Stadte  handelt.  Hier  wird  es  in  jedem  Palle 
eingehender  BrwSgung  und  umfassender,  au!'  grtindlicher  Lokal- 
keiininis  beruhender  Vergleiche  zwischen  den  verscliiedenen  Mog- 
lichkeiten  zur  Losung  der  Abwassarreinigungrfrage  bsdUrfen.  Die 
Yorgiinge  der  letzteu  Jahre  lassen  aber  erwarten,  dass  das  kiïnst- 
liche  biologische  Verfahren  in  Eunehme&dem  Masse  aucb  zur  Reini- 
gung  stadtischer  Abwiisser  benutzt  werden  wird. 
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TnOlSIÈML  SECTION. 

TECHNOLOGIE  SANITAIRE  :   SCIENCES  DE  L'INGÉNIEUR 
ET  DE  L'ARCHITECTE  APPLIQUÉES  A  L'HYGIÈNE. 


Première  question.   —   L'épuration  bactérienne  :  aj  des  eaux  tVégout 
b)  des  eaux  résiduaires  industrielles. 

Rapport  présenté  par  M.  le  professeur  Dr  DUNBAR, 
Directeur  de  l'Institut  d'hygiène  de  la  ville  libre  de  Hambourg. 


Sch  (ussfolgerun  g  en . 

1.  Die  kùnsllichen  biologischen  Reinigungsverfahren  leiten  sich  ab 
von  den  natùrlichen  biologischen  Verfahren  der  Berieselung  und  der 
intermittirenden  Filtration.  Bei  lotzterem  vollzieht  sich  der  Reinigungs- 
process  im  natùrlich  gewachsenen  Boden,  bei  erstercn  sucht  man  den 
Boden  durch  kùnstlich  hergestellte  Reinigungskôrper  (Oxydationskôrper 
[lit*  bactériens,  contact  beds,  percolation  beds\  zu  ersetzen. 

2.  Ebenso  wie  bei  den  natùrlichen  beruht  auch  bei  den  kùnstlich 
biologischen  Verfahren  der  Reinigungsvorgang,  s'oweit  die  Beseitigung 
der  gelôsten  fâulnissfâhigen  Slofï'e  in  Betracht  kommt,  auf  Absorption, 
Zersetzung  und  Oxydation.  Man  muss  deshalb  bestrebt  sein,  die  Oxy- 
dationskorper so  zu  bauen,  dass  sie  bei  grôsst  môglicher  Oberflachen- 
entwicklung  môglichst  gùnstige  Bedingungen  fur  die  Entwicklung  von 
pHanzlichen  und  thierischen  Lebewcsen  bieten,  und  dass  sie  dem  Luft- 
sauerstoff  môglichst  ungehinderten  Zutritt  gewâhren. 

3.  Diesen  Anforderungen  genùgen  rationell  konstruirle  und  betrie- 
bene  Tropfkôrper  (percolation  beds)  besser  als  Einstaukôrper  (intermittent 
beds).  Das  Tropfverfahren  wird  deshalb  dem  Einstauverfahren  ûberlcgen 
sein,  sobald  man  ùber  eine  einfache,  sicher  functionircnde  Verteilungs- 
methode  verfùgt,  welchc  auch  bei  frischem  —  d.  h.  nicht  vorgefaullem 
—  Abwasser  anwcmlbar  ist. 
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i.  Die  Abwasser  sollten  von  ungelôsten  Stoffen  môglichst  vollstândig 
befreil  soin,  ehe  Bie  aufdie  Oxydationskôrper  geschickl  vverden.  Dièse 
vorbereitende  Behandlung  kann  durch  mechanische  Sedimentirung, 
chemische  Fâllung  und  durch  den  Faulprocess  erfolgen.  Der  letztere 
bietel  vorden  beiden  anderen  Verfahren  don  Vorteil,  dass  er  gleichzeitig 
die  Mengedefl  ausgescbiedenen  Schlammes  herabsetzt,  andererseits  aber 
den  Nachteil,  dass  die  Abflûsse  ans  dem  Faulraum  belâstigende  Gerûche 
entwickeln.  Da  der  Bygieniker  jeglichen  Aufstau  fâulnisfâhiger  Sub- 
stanzen  vermeiden  sehen  môchte,  so  sollte  man  bestrebt  sein,  den  Faul- 
raum fur  aile  Fâlle  unnôtig  zu  machcn. 

5.  Trotz  sorgfaltigster  Vorbehandlung  der  Abwasser  wird  aich  eine 
Regenerirung  bezw.  Ergânzung  der  Oxydationskôrper  von  Zeit  zu  Zeif 
notwendig  erweisen. 

(').  Die  kùnstlichen  biologischen  Verfahren  sintî  in  erster  Linie  berufen 
dort  angewcndet  zu  werden,  wo  eine  durchgreifende  Kcinigung  der 
Abwàsser  zu  fordern  ist,  die  natùrlichen  biologischen  Verfahren  aber  ans 
lokalen  oder  finanziellen  Grûnden  nient  in  Frage  kommen  konnen. 


Conclusions. 

1°  Les  procédés  biologiques  artificiels  d'épuration  des  eaux  procèdent 
de  l'épuration  biologique  naturelle,  qui  s'opère  par  irrigation  et  Bit  ration 
intermittente.  Dans  ce  dernier  cas,  l'épuration  se  produit  dans  le  sol  non 
préparé,  tandis  que  dans  le  premier  on  cherche  à  remplacer  le  sol 
naturel  par  des  lits  oxydants  (lits  bactériens,  contact  beds,  percolation 
beds)  ; 

2°  Comme  l'épuration  naturelle,  l'épuration  artificielle  consiste  dans 
l'absorption,  la  décomposition  et  l'oxydation  des  produits  putréfiables 
en  dissolution.  On  doit  donc  construire  les  lits  oxydants  dételle  manière 
que  leur  étendue  soit  la  plus  grande  possible,  que  les  conditions  les 
plus  favorables  à  la  multiplication  d'organismes  animaux  et  végétaux  y 
soient  réunies,  et  de  telle  manière  que  l'accès  de  l'oxygène  de  l'air  y  soit 
le  plus  facile  possible  ; 

3°  Les  percolation  beds  répondent  à'ces  conditions,  s'ils  sont  rationnel- 
lement construits,  mieux  que  les  intermittent  beds.  Le  procédé  par  per- 
colation sera  donc  préféré  lorsqu'on  sera  en  possession  d'une  méthode 
de  répartition  des  eaux  d'égout  simple,  fonctionnant  à  coup  sûr  et  per- 
mettant de  répartir  ces  eaux  d'égout  sans  opération  préalable; 
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-1°  Avant  de  subir  l'oxydation,  les  eaux  d'égout  doivent  être  débarras- 
sées aussi  complètement  que  possible  des  substances  non  dissoutes.  Ce 
traitement  préalable  peut  se  faire  par  sédimentation  mécanique,  par  pré- 
cipitation chimique  ou  par  putréfaction.  Ce  dernier  procédé  a  l'avantage 
de  diminuer  la  quantité  de  boue  à  évacuer,  mais  il  présente  un  inconvé- 
nient :  le  liquide  à' évacuer  a  une  odeur  extrêmement  fétide.  Les  hygié- 
nistes devant  tendre  à  supprimer  toute  stagnation  de  produits  putré- 
fiables,  il  faut  chercher  à  rendre  ce  procédé  inutile; 

5°  Malgré  le  traitement  préalable,  si  soigneusement  pratiqué  qu'il  soit, 
il  faudra  régénérer  ou  réparer  de  temps  en  temps  les  lits  oxydants; 

G'  Le  procédé  d'épuration  biologique  artificielle  sera  employé  là  où 
une  épuration  énergique  des  eaux  d'égout  est  nécessaire  et  où  le  procédé 
d'épuration  biologique  naturelle  ne  peut  être  appliqué,  à  cause  des  cir- 
constances locales  ou  des  frais  que  ce  procédé  entraîne. 


P.  W.  -  10083 


HYGIENE. 


TROISIEME  SECTION. 

TECHNOLOGIE  SANITAIRE;  SCIENCES  DE  L'INGÉNIEUR  ET    DE  L'ARCHITECTE 
APPLIQUÉES  A  L'HYGIÈNE. 


Deuxième  question.  — Les  avantages  et  les  inconvénients  des  égouts 
dit  système  unitaire  et  du  système  sêparatif. 

Rapport  présenté  par  M.  BUSING,  professeur  à  l'École  technique  supérieure 

de  Berlin. 


Die  Beantwortung  der  Frage  macht  es  notwendig,  vorab  einen 
Blick  auf  die  verschiedenen  Gattungen  und  die  Mengen  der  durch 
eine  Stadtkanalisation  abzufu.hr  en  den  Wasser  zu  werfen.  Wenn 
dabei  von  den,  aus  grosseren  gewerblichen  Betrieben  abfliessenden 
Wassern,  den  sogenannten  difFerenten  Fabrikwassern,  abgesehen 
wird,  handelt  es  sich  um  folgende  Gattungen  : 

1)  Die  hduslichen  Brauchwasser,  mit  oder  ohne  die  Abfliisse 
aus  Wasserklosetts  ; 

2)  Regenwasser  und  zwar  : 

a)  Das  von  Dâchern  abfliessende  ; 

b)  Das  von  Strassen  und  Platzen  abfliessende; 

c)  Das  von  Hof  platzen,  die  bei  und  hinter  den  Gebauden  liegen, 
abfliessende  ; 

d)  Das  von  unbebauten  Flachen,  die  nicht  mit  fester  Decke 
versehen  sind,  abfliessende  ; 

3)  Die  indiffèrent  en  Fabrikwasser,  wozu  namentlich  Kiihl-  und 
Condensations  wasser  gehoren. 

1)  Hdusliche  Brauchwasser.  BeschafFenheit  und  Menge  dieser 
Wasser  wechseln  in  den  verschiedenen  Stadten  sehr,  entsprechend 
xien  grossen  Wechseln  des  Wasserverbrauchs,  den  die  Stadte  auf- 

•weisen. 
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\\  as  die  Beschaffcnheit  anbetriflt,  s«>  k.-inn  man  als  stark  ahgc- 
iwndete  Durchschnitt  s  zahlen  fttr  die  Verunre  inigungen  etwa  fol- 
gende  ansehen  :  Der  Trockenriïckstaml  nus  den  geliisten  Stoffen  ist 
in  1  cbm  1000  gr.,  wovon  650  gr.  auf  mineralische  und  350  gr.  auf 
inische  Stoffe  entfallen.  Die  Menge  der  ungelosten  Stoffe  isi 
700  gr.,  wovon  250  gr.  mineraliscb  und  450  gr.  organisch  Bind. 
Der  geringe  Anteil  an  mineraliscben  Stoffen,  der  in  den  ungelosten 
Stoffen  nur  enthalten  ist,  erklarl  sich  daraus,  dass  von  den  specifîsch 
schweren  Sinkstoffen  grossereMengen  dieunterirdischenLeitungon 
nicht  erreichen,  vielmehr  zuriïckgehalten  bleiben.  Der  als  haupt- 
ilichstes  Characteristikum  der  Verunreinigungen  geltende 
Stickstoffgehalt  der  hauslichen  Brauchwasser  betrâgt  in  den 
gelosten  Stoffen  55  gr.  und  in  den  ungelosten  35  gr. 

In-  welchem  Maasse  die  Afliïsse  aus  Wasserklosetts  zu  den 
angegebenen  Verunreinigungen  beitragen,  ist  ausfolgenden  Zahlen 
ersichtlich  :  Wasserklosetts,  die  nach  jeder  Benutzung  mit  5-6  liter 
Wassèr  gespiilt  werden,  hinterlassen  in  1  cbm  6,700  gr.  Trocken^ 
gehalt,  wovon  1,500  gr.  mineralisch  und  5,200  gr.  organisch  sind; 
der  Stickstoffanteil  in  den  organischen  Stoffen  ist  90-100  gr. 

Es  ergiebt  sich  aus  diesen  Zahlen,  dass  die  durch  den  Stickstoff- 
gehalt ausgedruckten  Verunreinigungen  der  hauslichen  Brauch- 
wasser bis  auf  einen  geringen  Rest  den  Abfliissen  aus  Wasserklo- 
setts entstammen,  und  dass  dièse  Abfliisse  vermoge  ihres  hohen 
Trockengehalts  auch  in  erheblichem  Maasse  zu  den  mechanischen 
Verunreinigungen  beitragen  konnen,  die  ein  Gewasser  erleidet, 
das  hausliche  Brauchwasser  aufzunehmen  hat,  die  mit  Abfliissen 
aus  Wasserklosetts  vermischt  sind. 

Mit  jedem  Gubikmeter  ungereinigtem  hauslichen  Brauchwasser 
empfiingt  das  aufnehmende  Gewasser  250  gr.  Stoffe,  die  dasselbe- 
im  mechanischen  und  1450  gr.  Stoffe,  die  dasselbe  im  chemischem 
Sinne  verunreinigen.  Die  Verunreinigungen  sind  gleichzeitig 
Trager  grosser  Mengen  von  Mikroorganismen  :  Keimen.  Die  Zahl 
derselben  betragt  in  1  Gubikcentimeter  Wasser  gewohnlich  mehrere 
Miliionen,  und  es  befinden  sich  unter  denselben  oft  krankmachende, 
wovon  die  gefahrlichsten  eng  an  die  Fakalien  gebunden  sind. 

Ein  ganz  rohes  Bild  vondem  Umfange  der  Verunreingunigen,  die 
ein  offenes  Gewasser  vielleicht  aufzunehmen  hat,  erhalt  man  aus 
der  Angabe,  dass  von  1  ha  Stadtgebiet  im  Laufe  von  1  Jahr  hausli- 
che Brauchwassermengen  abfliessen,  die  zwischen  3,000  und  20, 0( 
cbm.  wechseln,  im  Mittel  daher  etwa  10,000  cbm.,  und  pro  Tag 
30  cbm.  erreichen. 
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2  a.  Dachwasser.  Dièse  Wasser  fiihren  ausser  den  verunreini- 
genden  Stoffen,  welche  sie  beim  Niedergehen  aus  der  Atmosphère 
aufneliraen,  (Staub,  Russ  und  einige  geloste  Stoffe),  andere  Verun- 
reinigungen  mit  sich,  die  von  den  Dachflachen  stammen.  Aus 
welchem  Baumaterial  auch  die  Dachdeckung  bestelie,  und  welche 
konstruktive  Beschaffenheit  das  Dach  auch  haben  moge  :  immer 
sind  die  Verunreinigungen  des  Dachwassers  im  absoluten  Sinne 
gering,.  und  im  Vergleich  zu  den  Verunreinigungen  der  hausiichen 
Brauch wasser  nicht  nur,  sondern  auch  zu  denjenigen  der  zu  2  b  und 
c  genannten  Wasser  minimal.  Auch  ist  fast  immer  anzunehmen, 
dass  Freiheit  von  krankmachenden  Keimen  besteht,  weil  in  der 
Hohe  der  Dacher  die  Atmosphère  blos  zufâllig  Keime  enthalt.  Da 
von  der  Dachwassermenge  nur  ein  geringer  Teil  durch  Yerdunstung 
verschwindet,  so  gelangt  der  ganz  ûberwiegende  Teil  zur  Erde, 
bezw.  in  die  unterirdischen  Leitungen.  Bei  engen  Strassen  und 
sogenannter  geschlossener  Bebauung  der  Grundtiicke  kann  die 
Dachwasser-Menge  das  Doppelte  bis  Dreifache,  und  selbst  noch 
darûber  der  Strassenwasser-Menge  (2b)  erreichen.  Sie  kann  aberbei 
breiten  Strassen  und  geschlossener  Bebauung  auch  bis  auf  die 
Menge  des  Strassenwassers  und  noch  weniger  herabgehen,  und  bei 
der  sogenannten  offenen  Bebauung,  je  nach  der  Strassenbreite, 
etwa  iïbereinstimmend  mit  derselben,  doch  auch  wesentlich  gerin- 
ger sein.  Die  auf  1  Kopf  der  Stadtbewohnerschaft  entfallende 
Dachwasser-Menge  ist  bei  dichtester  Bebauung  am  kleinsten,  bei 
weitriiumigster  am  grossten,  wechselt  aber  in  noch  viel  weiter 
auseinander  liegenden  Grenzen  als  die  auf  1  Kopf  entfallende 
Menge  an  hauslichem  Brauchwasser.  Es  ist  aus  diesen  Angaben 
der  Einfluss  ungefahr  erkennbar,  welchen  auf  die  Menge  und  den 
Verdiinnungszustand  der  aus  der  Stadt  abfliessenden  hausiichen 
Brauchwasser  das  Dachwasser  ausûbt.  Bei  massiger  Bebauungs 
dichte  wird  die  Brauchwasser-Menge  etwa  2-3  mal,  und  bei  grosser 
Bebauungsdichte  etwa  3-6  mal  so  gross  sein,  als  die  auf  1  Kopf 
treffende  Menge  an  Dachwasser  ;  doch  sind  dies  nur  ganz  ungefàhre 
Angaben. 

So  niitzlich  die  Verdûnnung  ist,  welche  die  Brauchwasser  durch 
den  Hinzutritt  der  Dachwasser  erfahren,  so  wird  doch  dieser  Nutzen 
dadurch  sehr  stark  eingeschrankt,  dass  dem  Zufluss  an  Dachwasser 
jede  Regelmassigkeit  fehlt.  Es  mag  die  Zahl  der  Tage,  an  welchen 
Dachwasser  zur  Erde,  bezw.  in  die  unterirdischen  Leitungen  gelangt, 
auf  1/3  bis  1/5  aller  Tage  zuriïckgehen. 
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2  b.  Strassenwasser.  Die  von  Strassen  und  Pliitzen  abfliessen- 
den  Wassermengen  sind  von  selir  ungleicher  lîeschaffenheit, 
da  dieselben  von  der  lîeschaffenheit  der  Strassendecke,  dem 
Eleinlichkeitazustande    der    Stadt,   der   Verkehrsgr5s.se    und   der 

Verkehrsart  und  auch  davon  abhiingt  :  ob  die  Stadt  gewerbreich 

oder  iiberwiegend  Wohnstadt  ist.  Einigen  Einfluss  iibt  es,  ob  auch 

das  Wasser,  das  von  befestigten  Hoffiachen  abfliesst,  auf  die  Strasse 

tngl  oder  ûicht,  und  wie  die  Beseitigung  der  sogen.  Trockenen 

Ablallstoffe  der  Stadt  eingerichtet  ist.  Wenn  Abfuhr  der  Fakalien 
stattfîndet,  wird  immer,  sei  es  unvorsichtiger,  sei  es  missbracu- 
licher  Weise,  ein  gewisser  Teil  davon  auf  die  Strasse  gelangen. 

Der  Strassenschmutz  kann  vorwiegend  mineralischer,  aber  auch 
vorwiegend  organischer  Natur  sein  ;  ein  grosserer  Teil  davon  bleibt 
den  unterirdischen  Leitungen  vorenthalten,  weil  er  in  den  Sink- 
kasten  abgelagert  wird.  Immer  ist  der  Strassenschmutz  keimreich, 
und  enthlilt  unter  den  Keimen  auch  solche  pathogener  Art.  Jedoch 
ist  ûber  letztere  wenig  Genaues  bekannt.  Gartner  (*)  nimmt  an: 
dass,  wenn  unterirdische  Entwilsserung  besteht,  in  welche  auch  die 
Abfliisse  aus  Wasserklosetts  eingeleitet  werden,  in  dem  Strassen- 
wasser die  Erreger  von  Darmtyphus  und  Choiera  kaum  je  vorkom- 
men  ;  die  Erreger  von  Influenza,  Pneumonie,  Tuberkulose  und 
Diphtérie  wiirden  freilich  ofter  auf  die  Strasse  gelangen,  jedoch 
wiirden  die  Influenza-  und  Cholera-Erreger  entweder  durch  Trock- 
nung  oder  durch  das  Sonnenlicht  bald  vernichtet.  Pneumonie-  und 
Diphterie-Erreger  seien  weniger  zu  fiirchten,  weil  sie  vom  Darm 
aus  nur  leicht  oder  gar  nicht  wirkten.  Die  Erreger  von  den  sogen. 
Exanthematischen  Krankheiten  seien  als  Bestandteile  des  Strassen- 
schmutzes  nicht  in  Betracht  zu  ziehen,  weil  mail  von  denselben  bis 
jetzt  soviel  wie  nichts  wisse.  Aber  auch  ûber  die  Verbreitung  der 
Erreger  von  Tierkrankheiten  sei  bisher  nur  wenig  bekannt.  —  Von 
Anderen  wird  die  vom  Strassenwasser  etwa  ausgehende  Infections- 
gefahr  wohl  hoher  angeschlagen,  z.  B,  angenommen,  dass  der 
Erreger  des  Wundstarrkrampfes  seinen  Sitz  im  Pferdemist  habe. 
Indessen  ist  das  ganze  Kapitel  der  lnfectionsgefahr  der  Strassen- 
wasser vorlâufig  noch  dunkel,  und  spricht  der  Umstand,  dass  bisher 
Beobachtungen  liber  Haufîgkeit  von  Erkrankungen  unter  den  Arbei- 
tern  der  Strassenreinigung  nicht  vorliegen,  wahrscheinlich  im  Sinne 
der  relativen  Ungefahrlichkeit  des  Strassenschmutzes. 

(*)  Vergl.    Bericht   ûber   die  22.     Versammlmig  des  Deutschen   Vercins  fur 
bffentliche  Gésimdhcitspfler/c  1897  in  Karlsruhe. 
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Strassenwasser,  das  von  Asplialt-  und  Holzpflaster  abfliesst,  ist 
Uberwiegend  mit  organischen  Sloffen,  Strassenwasser  von  Stein- 
pflaster  und  Makadam  mehr  mit  Schmutz  mineralischer  Natur 
verunreinigt.  Einen  grosseren  Beitrag  zur  Strassenverunrei 
nigung  liefert  immer  der  Hauskehricht,  dessen  Sammlung  und 
Ahtransport  kaum  moglich  ist,  ohne  dass  eine  gewisse  Yerunreini- 
gung  des  Transportweges  stattfindet.  Den  grossten  Reichtum  an 
gelosten  und  ungelosten  Schmutzstoffen  erhlilt  das  von  verkehrsrei- 
chen  Strassen  abfliessende  Wasser,  die  aber  in  dem  Strassennetz 
einer  Stadt  gewohnlich  nur  eine  Minderheit  ausmachen.  Mit  der 
Zeit  kann  die  anfânglich  vorhandene  Beschaffenheit  der  Strassen- 
wasser indess  betrachtliche  Àenderungen  dadurch  erleiden,  dass 
Yerbesserungen  des  Strassenpflasters  ausgefiïhrt  werden,  oder  Yer- 
kehrssteigerungen  eintreten  ;  gewohnlich  besteht  zwischen  beiden 
Yorgangen  ein  unmittelbarer  Zusammenhang. 

Ganz  besondere,  und  dazu  gefàhrliche  Verunreinigungen  erlei- 
det  das  Pflaster  offener  Mdrkte  und  der  Standplcitze  Ôffentlicher 
Ftûirwerke.  Demi  Marktabfâlle  bestehen  zu  einem  grossen  Anteil 
aus  Resten  von  Fleisch,  Fischen,  sowie  von  pflanzlichen  und  ande- 
ren  Nahrungsmitteln  ;  sie  sind  keimreich  und  verfallen  auch  rasch 
der  Faulnis.  Yon  den  Standplatzen  ôffentlicher  Fuhrwerke  fliessen 
mit  den  zum  abspiilen  benutzten  Wasser  grossere  Mengen  tierischer 
Absonderungen  ab,  die  namentlich  auch  an  Ammoniak  reich  sind, 
De  gewonhlich  auf  den  Standplatzen  benutzten  Desinfectionsmittel 
(Chlorkalk,  rohe  Carbolsaure  etc.)  sind  nicht  geeignet,  eine  nen- 
nenswerte  Herabsetzung  der  gesundheitlichen  Schadlichkeit  dieser 
StofFe  zu  bewirken.  Ueberhaupt  ist  an  eine  erfolgreiche  Desinfection 
von  Strassenschmutz  kaum  zu  denken,  da  derselben  in  der  Praxis 
unuberwindliche  Schwierigkeiten  entgegenstehen.  Es  wiïrde 
deshalb  grundsiitzlich  vorzuziehen  sein,  Strassenschmutz,  der 
besonders  gefiihrdende  Yerunreinigungen  enthalt,  oder  enthalten 
kann,  auf  trockenem  Wege,  anstatt  mittelst  Abschwemmung,  zu 
beseitigen. 

Seitdem  an  die  Stelle  der  trockenen  oder  halbfeuchten  Ausfuh- 
rung  der  Strassenreinigung  mehr  und  mehr  die  nasse  Reinigung  : 
das  formliche  Waschen  der  Strassen  mittelst  Maschinen,eingefuhrt 
ist,  gewinnen  Beschaffenheit  und  Yerbleib  des  verfliissigten  Stras- 
senschmutzeserhohte  Bedeutung.  Die  Strassenwaschwasser-A/^n^n 
sind  zwar  vergleichsweise  gering,  indem  sie  nur  etwa  2000  cbm 
pro  1  ha  Strassenflache  im  Jahr  betragen.  Was  denselben  aber  an 
Menge  abgeht,  ersetzen  sie  durch  die  Beschaffenheit,  da  sie  sehr 
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stark  verunreinigt  sind.  Und  als  die  Gefîihrlichkoit  derselben 
erhdhender  Umstand  kommi  hin/u:  dass  die  Strassenwaschwasser 
sich,  abgesehen  von  wenigen  Wochen,  in  welchen  die  Strassen- 
reinigung  wegen  Frost  ruht,  gleichmiissig  auf  die  Dauer  des  .laines 
verteilen,  daher  die  Zeit,  wahrend  welcher  der  Gefahrenzustand 
besteht,  lang  ist.  (Jn  Bredtschneider,  Das  Trennsystem,  Jena  1902* 
wird  pag.  9  die  Analyse  von  Strassenwaschwasser,  das  von  Asphalt- 
strassen  entnommen  wurde,  mitgeteilt). 

Zahlenmassige  Angaben  uber  die  Menge  von  Strassenschmutz,  der 
auf  einer  Flache  von  bestimmter  Grosse  im  Laufe  eines  Jahres 
entsteht,  entbehren  aus  den  verschiedensten  Griinden  der  Vergleich- 
barkeit.  Bei  demjenigen  Teile,  der  davon  oberirdisch  oder  unterir- 
disch  zur  Abschwemmung  kommt,  ist  dies  in  noch  hoherem  Grade 
der  Fall.  Im  allgemeinen  gilt  aber,  dass  in  Stadten,  welche  dem 
Strassenwesen  nur  eine  etwas  grosse re  Aufmerksamkeit  zuwenden, 
der  zur  Abschwemmung  gelangende  Teii  des  Strassenschmutzes 
sinkende  Tendenz  zeigt.  Teils  ist  dies  die  Folge  vermehrter  und 
verbesserter  Leistungen  in  der  Kehrarbeit  ;  teils  findet  vielfach  eine 
Verringerung  der  Strassenschmutzmenge  iiberhaupt  statt,  indem  die 
Beschaffenheit  des  Strassenpflasters  eine  bessere  wird,  und  auch 
aus  dem  anderen  Grunde,  dass  an  die  Stelle  der  Fortbewegung  der 
Fahrzeuge  durch  Zugtiere  mehr  und  mehr  die  Fortbewegung  dure  h 
Elementarkraft  (electrischer  Betrieb  der  Strassenbahnen,  Automo- 
bile) tritt. 

Hinsichtlich  der  Abûussmenge  des  Strassenwassers  kann  man  nur 
zu  rohen  Annaherungen  vordringen.  In  Stadten  mit  raumigen 
Strassen  und  Platzen  betragt  der  darauf  entfallende  Flachentheil 
20— 30  Prozent  des  Stadtgebiets,  daher  von  1  ha  2000 — 3000  qm. 
Von  dem  Jahres-Regenîall  gelangen  bei  guter  Pflasterbeschaffen- 
heit  60  —  75  %  zum  Abflus,  also  z.  B.  bei  600  mm.Hbhe  des  Jahres - 
Regenfalls  350 — 450  mm.  Es  macht  das  auf  1  ha  Stadtgebiet 
750 — 1250  cbm,  und  bei  dichter  Bebauung  auf  lKopfder  Bevblke- 
rung  2,0 — 3,5  cbm.  In  Stadten  mit  ebenfalls  weitraumigen  Strassen 
aber  mit  dichtester  Bevolkerung  mag  der  Satz  pro  Kopf  sich  zwi- 
schen  2  und  3  cbm.  bewegen.  Sind  die  Strassen  zum  grossten  Te  il 
mit  Asphalt  belegt,  so  gelten  wahrscheinlich  Siitze,  die  um  10 — 20  °/0 
hoher  als  die  angegebenen  sind. 

Aber  auch,  wenn  das  Verhaltnis  der  Abflussmenge  zur  Regen- 
menge  gross  ist,  betriigt  die  Menge  des  hauslichen  Brauchwassers 
das  5 — \o  fâche  der  Menge  des  Strassenwassers  ;  letztere  ist  daher 
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yergleichsweise  gering,  und  es  wird  daran  auch  durch  den  Hinzu- 
tritt  des  Waschwassers  von  Strassen,  sowie  des  Spùlwassers  von 
offenen  Miirkten  und  Standplatzen  offentlicher  Fuhrwerke  nichts 
geândert. , 

Characteristisch  ist,  wie  fiir  das  Dachwasser,  so  auch  fur  das 
Strassen wasser,  die  giinzliche  Regellosigkelt  beim  Abfluss, 

2  c.  Wasser  von  Hofplâtzen  (Hofen).  Die  Beschaffenheit  des 
von  Hofen  mit  befestigter  Oberflache,  die  bei  und  hinter  den  Ge- 
baudereihen  liegen,  abfliessenden  Wassers  wechselt  in  noch  weite: 
auseinander  liegenden  Grenzen,  als  die  des  Strassenwassers, 
"Wasser  von  Hofen  bei  Gebiiuden  hoheren  Ranges  wird  ebenso  rein 
.  wie  Dachwasser  sein,  wogegen  das  aus  der  Umgebung  von  Wohnge- 
bauden  niederen  Ranges  abfliessende  Wasser  stark  verunreinigt 
sein  kann,  namentlich  mit  Stoffen  organischer  Herkunft  und  mit 
Keimen.  Unter  letzteren  werden,  bei  dem  unmittelbaren  Zusam- 
menhange  zwischen  den  Wohnungen  und  dem  Hofe,  sich  oft  auch 
krankmachende  befinden.  Den  grossten  Einfluss  auf  die  Beschaffen- 
heit des  Hofwassers  iïbt  es  aus,  ob  die  Hofe  als  Arbeitsstiitten  fiir 
gewerbliche  Betriebe  dienen  oder  nicht,  ob  sie  eng  und  dunkel,  oder 
weitrâumig,  hell  und  luftig  sind,  ob  und  welche  Vorrichtungen  fur 
die  vorluufige  Aufbewahrung  von  Hauskehricht  in  den  Hofen  vor- 
handen  sind,  ob  an  denselben  Aborte  liegen,  wie  die  Abplasterung 
der  Hofe  geartet  ist,  und  welche  Einrichtungen  zur  Ableitung  des 
Hofwassers  bestehen.  Ebenso  wechselnd  wie  die  Beschaffenheit  ist 
auch  die  Menge  des  Hofwassers.  Je  nach  den  Besonderheiten  der 
Bebauung  der  Grundstiicke  kann  die  Menge  derjenigen  des  Dach- 
wassers  etwa  gleichkornmen,  doch  wird  sie  meist  geringer  sein, 
und  hâufig  sehr  viel  geringer.  Letzteres  kann  sogar  bei  grossen 
Hofplâtzen  zutreff en,  wenn  die  Plasterbeschaffenheit  ungunstigund 
das  Gefalle  zur  Strasse  hin  gering  ist. 

2  d.  Wasser  von  unbebautem  Gelànde.  —  Dièse  Wassergattung 
ist,  abgesehen  von  Ausnahmefallen,  sowohl  nach  Beschaffenheit  als 
nach  der  Menge  von  untergeordneter  Bedeutung,  da  es  sich  dabei 
um  den  Abfluss  von  nackten,  unbenutzt  liegenden,  oder  mit  Pilam- 
zenwuchs,  Baumen  u.  s.  w.  bestandenen  Flachen  handelt,  die  oft 
auch  dem  Verkehr  mehr  oder  weniger  entzogen  sind,  wie  z.  B. 
Schmuckplatze  und  Anlagen,  auch  Promenaden.  Die  Verunreini- 
gungen  bestehen  demzufolge  ùberwiegend  aus  ungelosten  minera- 
lischen  Stoffen  und  voriibergehend  aus  vermodernden  Pflanzenre- 
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sttMi  Das  Wasser  ist  deshalb  un  gesundheitlichen  Sinne  als  harmlos 

an/iisehen.  Von  de r  Mengr  desselben  verscliwindet  ein  ei'hel)licher 
Teil  durch  Versicherung  in  den  Grand  uiid  durch  Verdunstung, 
sodass  der  zum  Abfiuss  kommende  Teil  bis  auf  10  °/0  der  Regen- 
menge  heruntergehen  kann,  und  im  Mittel  vielleicht  15  %  betragt. 
Wenn  es  sich  also  nicht  uni  sehr  grosse  Flachcn  handelt,  ist  die 
Menue  dièses  Wassers  humer  gering. 

3.  Die  sogenannten  indiffèrenten  Fabrikwasser ,  d.  h.  die  von 
Sauren,  Alkalien,  Salzen,  Farbstoffen,  Fetten,  Giften  und  Stoffen 
inischer  Herkunft  fast,  oder  ganz  freien  gewerblichen  Wasser, 
die  an  einzelnen  Steilen  des  Stadtgebietes  betriichtliche  Mengen 
eiTeichen  konnen,  werden,  soweit  ihre  Aufnahme  in  die  stadtische 
Kanalisation  nicht  fiir  den  Zweck  der  Spiilung  der  Leitungen  niitz- 
lich  ist,  am  besten  ohne  Aufnahme  in  das  Leitungsnetz  entfernt  ;  in 
den  einzelnen Falleist  hierùber  jedochderKostenpunkt  entscheidend. 
KtMint  man  die  fiir  die  Ableitung  in  déni  Kanalnetz,  sowie  fiïr  die 
endgiltige  Beseitigung  von  1  cbm  Wasser  entstehenden  Kosten,  so 
wird  man  den  fur  die  Menge  =  x  Gubikmetcr  zu  verausgabenden 
Jalireskostenbetrag  kapitalisiren  und  ermitteln,  ob  das  so  erhaltene 
Kapital  grôsser  oder  geringer  als  derjenige  Betrag  ist,  fiir  welchen 
eine  besoadere  Ableitung  hergestellt  werden  kann,  und  danach  die 
Entscheidung  treffen. 

Zu  der  vorliegenden  Gattung  von  Wassern  gehoren,  weil  nahe 
verwandt,  auch  Wasser  aus  Badeanstalten,  Aichungsanstalten,  aus 
den  Bassins  von  Strahlbrunnen  (Fontaneu),  Kondensations-  und 
Kuhhvasser  aus  Fabriken.  Bei  der  letztgenannten  Wassergattung 
ist  zu  beachten,  dass  hoch  erwiirmte  Wasser  nicht  in  Kanalisations- 
leitungen  aufgenommen  werden  diirfen,  weil  bei  den  hohern 
Warmegraden,  auf  welche  der  Abfiuss  in  den  Leitungen  gebracht 
wird,  das  Baumaterial  derselben  stiirker  als  sonst  angegriffen  wird. 
Es  sind  namentlich  Anteile  von  mineralischen  Sauren,  welche  der 
Abfiuss  in  den  Leitungen  sehr  oft  enthiilt,  die  durch  die  hohere 
Temperatur  der  Abwasser  zu  verstarktem  Angriff  auf  die  Baumate- 
rialien  befahigt  werden.  Bieser  einen  ungunstigen  Folge  tritt  die 
andere  hinzu  :  dass  durch  die  hohere  Erwarmung  stinkende  Gase 
sogar  mit  Heftigkeit  erzeugt  werden,  die  vielleicht  ihren  Weg  in 
die  Wohnungen,  oder  in  die  Strassenatmosphare  finden  und  auch 
die  im  Kanalbetriebe  beschiiftigten  Arbeiter  belastigen,  oder 
gefiihrden  konnen.    Endlich  mag  es  sein,  dass  Bùcksichten  auf  das 
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empfangende  offene  Gewlisser  (Fischzucht)  der  Einftïhrung  holier 
erwarmter  Wasser  entgegenstehen.  Die  obère  Grenzeînv  die  Tem- 
peratur  solcher  Wasser  liegt  anscheinend  unter  40  G;  unter 
Umstanden  konnen  schon  25°  das  zuliissige  Maximum  sein.  — 

In  den  nunmehr  a,nzustellenàenVergleichen  zwischen  dem  Trenn- 
system  und  dem  Mischsystem  sollen  der  Abklirzung  wegen  die 
hauslichen  Brauchwasser,  einschliesslich  oder  ausschliesslich  der 
Abfllisse  aus  Wasserklosetts,  als  «  Brauchwasser  »?  oder  auch 
als  «  hausliche  Abwasser  »,  und  die  Dach-  Strassen-  und  Hofwasser, 
sowie  die  Wasser  von  unliberbauten,  nicht  befestigten  Flachen  mit 
dem  Sammelnamen  «  Regenwasser  »,  endlich  die  Mischung  der 
Brauch-  und  Regenwasser  als  «  Abwasser  »  oder  «  stadtische 
Abwasser  »  bezeichnet  werden. 
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Erklarlngen. 

Mischsystem,  [auch  gemischtes  System,  gemeinsames  System* 
Samtnelsyêtem)  heisst  diejenige  Einrichtung  der  Kanalisation, 
in  icelcher  die  Ableitang  der  Brauchwasser  und  der  Regen- 
icasser  gcinei)isam,  d.  h.  in  einer  einzigen  Leitung  erfolgt. 

Als  Trennsystem  g  Ut  im  Gegensatz  zum  Mischsystem  die- 
jenige  Einrichtung,  bei  welcher  Sonderung  der  Brauchvxisser 
und  der  Regenwasser  stattfindet.  Ob  letztere  oberirdisch  oder 
uiiterirdisch  abgeleitet  icerden,  is  ddbei  gleigiltig. 

Eimnehtungen,  die  nur  der  Abfuhrung  der  Regenwasser 
dienen,  gelten  nicht  als  Trennsystem  ;  letztere  Bezeichnung  ist 
dabei  gleichgûltig. 

Einrichtungenf  die  nur  der  Abfuhrung  der  Regenwasser 
dienen,  gelten  nicht  als  Trennsystem  ;  letztere  Bezeichni<><g 
ist  danach  ausschliesslich  auf  die  Ableitung  der  Brauchwasser 
zu  beziehen. 

Man  kann  aber  von  «  Trennsystem  »  im  engeren  und  im 
weiteren  Sinne  sprechen.  Bas  Trennsystem  engeren  Sûmes 
dieat  nur  zur  Ableitug  der  Brauchwasser ;  das  Trennsystem 
weiteren  Sinnes  nimmt  neben  den  Abwassern  beschrânkte 
(kontrorllirbaré)  Mengen  von  Regenwasser  auf. 

Ein  Trennsystem  liegt  nicht  vor,  wenn  in  die  Leitungen 
grossere  unkontrollirbare  Mengen  von  Regenioasser  aufgenom- 
menwerden,  auch  wenn  letztere  nach  Zurilcklegung  nur  kurzer 
Wegeausden  Leitungen  durch  Regen'ùberfulle  oder  Notais- 
lasse  ivieder  entfermt  toerden. 

Einrichtung  en,  der  en  Zweck  auf  die  Entfernung  der 'Fâkalien 
a  Hein,  oder  zusammen  mit  geringen  Wassermengen  in  un- 
terirdischen  Leitungen  besehrdnkt  ist  {voie  z.  B.  die  Système 
Liernur  und  BerlierJ  gelten  in  Sinne  des  vorliegenden  Berichts 
nicht  als  Trennsystem,  sondern  als  vervollkommnete  Abfuhr- 
sy  sterne. 

Gemeinsam  ist  dem  Mischsystem  und  dem  Trennsystem,  dass  in 
beiden  die  Fortschaffung  aufgenommener  verunreinigender  Stoffe 
durch  die  Schwemmkraft  des  fliessenden  Wassers  erfolgt.  Beide 
Système  sind  daher  Schwemm  système  ;  doch  ist  es  bisher  vielfach 
ublich,  dass  Mischsystem  allein  als  Schwemmsystem  zu  bezeichnen. 
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Aus  dem,  wasim  gegenwilrtigen  Berichte  liber  Bescliaffenheit  und 
Menge  der  Regenwasser  voraufgeschickt  ist,  geht  hervor,  dass 
durch  Hinzunahme  derjenigenGattungen  von  Regenwassern,  welche 
vergleichsweise  rein  sind,  (2  a  und  2  d)  zu  den  Brauchwassern  die 
specifîsche  Bescliaffenheit  des  in  den  unterirdischen  Leitungen  flies- 
senden  Wassers  nicht  icesentlich  verandert  wird,  und  dass  es  sich 
dabei  auch  nur  um  vor  liber gehend  eintretende  Verdùnnungen  ver- 
schiedenen  Grades  handelt.  Ebenso  wenig  bedeuten  die  Yerânderun- 
gen,  welche  bei  Hinzunahme  von  verunreinigten  Gattungen  von 
Regenwassern  (2  b  und  2  c)  eintreten  ;  auch  hiebei  geht  die  Verân- 
derung  im  Sinne  der  Yerdiinnung  vor  sich. 

Ein  ungefàhr  zutreffendes  Bild  wird  gewonnen,  wenn  man  von 
einem  mittleren  Wasserverbrauch  pro  Kopf  und  Jahr  =  x  Cubik- 
meter  ausgeht,  uiiddemselbenanwm^menStrassen-undHofwassern 
die  mittlere  Menge  =  1/7  x  hinzurechnet.  Der  Gesammtmenge  an 
verunreinigtem  Wasser  ==  8/7  x  tritt  an  reinem  Wasser  von 
Diichern  und  uniïberbauten,  nicht  befestigten  Flâchen  etwa  1/3  x 
hinzu,  wonach  in  der  Mischung  das  verunreinigte  Wasser  zu  etwa 
77  %  und  das  reine  zu  etwa  23  %  vertreten  ist. 

Dièse  Zahlcn  besitzen  indes  keinerlei  praktische  Bedeutung,  weil 
es  sich  nicht  um  dauernd  bestehende,  vielmehr  nur  um  vorûberge- 
hend  statttîndende  Mischung  der  verschiedenen  Wassergattungen 
handelt.  Die  Brauchwasser  fliessen  das  ganze  Jahr  hindurch  mit 
einer  gewissen  Regelmassigkeit  ab,  die  Regenwasser  dagegen  ganz 
unregelmâssig,  sowohl  ihrer  Menge,  als  ihrer  zeitlichen  Verteilung 
nach.  Der  Zufluss  von  Regenwasser  kann  auf  etwa  1/5  der  Tage  des 
Jahres  und  noch  weiniger  herabgehen.  Und  bei  der  uberwiegenden 
Anzahl  der  Regenfâlle  ist  die  Yerdiinnung,  welche  sich  ergiebf 
entweder  nur  von  sehr  kurzer  Dauer,  oder  auch  minimal.  Nur  eine 
kleine  Anzahl  von  Regenfallen  ist  es,  die  einen  weitergehenden 
Yerdiinnungszustand  des  Abflusses  ergiebt,  und  denselben  wahrend 
einer  langeren  Anzahl  von  Stunden  aufrecht  erhalt.  Dièse,  aber 
auch  nur  dièse  Regenfalle  sind  es,  welche  noch  eine  andere  gùn- 
stige  Wirkung  auf  die  unterirdischen  Leitungen  in  der  Weise 
ausiiben,  dass  dabei  eine  krdftige  Spûlung  letzterer  stattlindet, 
mit  welcher  verbunden  eine  durchgreifende  Lufterneuerung  sich 
in  den  Leitungen  vollzieht.  Dièse  per  Zufall  eintretenden  Lei- 
stungen  machen  indes  Einrichtungen,  welche  zu  regelmdssigen 
Splllungen  und  zur  fortwahrenden  Luftauswechselung  in  den  Lei- 
tungen notwendig  sind,  nicht  entbehrlich. 
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Dem  geringeren  Werte,  den  fur  die  Leitungen  des  Mischsystems 
grbssere,  seltener  eintretende  Regenfiille  haben,  steht  der  sehr 
grosse  Uebelstand  gegeniiber,  dass  die  Gapacitiit  der  Leitungen  des 
Michsystems  nicht  nur,  sondern  auch  die  Grosse  etwa  notwendiger 
Puinpwerke,  sowie  die  Grosse  der  fttr  Keinigung  der  Abwiisser 
etwa  erforderlichen  Anlagen  nach  den  vvenigen  Regenfiillen  der 
vorliegenden  Art  bemessen  werden  muss,  daher  aile  genannten 
Kinrichtungen  fur  den  weitaus  uberwiegenden  Teil  des  Jalires  einen 
sehr  betriichtlichen  Ueberchuss  an  Grosse  aufweisen,  der  nicht  nur 
eine  wesentliche  Erhbhung  der  Anlage-,  und  Betriebskosten  des 
Werkes,  sondern  auch  gewisse  Erschwerungen  mit  sich  bringt, 
welche  die  Leistungen  desselben  beeintrachtigen.  Man  kann  daher 
sagen  :  dass  in  einem  gewissen  Sinne  das  Michsystem  unwirt- 
schaftlich  ist. 

Bei  der  geringen  Anzahl  von  Tagen,  an  welchen  die  in  den  unter- 
irdischen  Leitungen  fliessenden  Abwasser  durch  Hinzutritt  von 
Regenwasser  Verdiinnungen  erfahren,  steht  es  fest,  dass  in  dem  grbs- 
seren  Teil  der  Zeit  Unterschiede  in  der  Beschaffenheit  der  Abwas- 
ser, die  e  inerseits  das  Mischsystem  und  andererseits  das  Trenn- 
system  abfuhrt,  nicht  stattfmden .  In  dieser  Hinsicht  ist  daher 
eine  besondere  Ueberlegenheit  des  einen  Systems  uber  das  andere 
nicht  vorhanden.  Immerhin  ist  in  der  grbsseren  Gleichmassigkeit, 
welche  die  in  den  Leitungen  des  Trennsvstems  fliessenden  Abwasser 
gegeniiber  den  in  den  Leitungen  des  Mischsvstems  sich  bewegenden 
besitzen,  ein  nicht  unwesentlicher  Vorzug  des  Trennsy stems 
begrtindet. 

Die  Grosse  der  Abflussmengen,  welche  ein  ungewbhnlicher  Regen- 
fall  liefert,  macht  es  unmoglich,  den  Hauptsammlern  des  Mischsv- 
stems so  bedeutende  Qùerschnittsabmessungen  zu  geben,  dass  diesel- 
ben  im  Stande  sind,  den  Zufluss  in  gleichem  Maasse  aufzunehmen, 
und  bis  zum  unteren  Ende  der  Leitungen  zu  fuhren,  als  er  erfolgt  : 
mindestens  gilt  dies  fiir  Leitungsnetze  von  einiger  Ausdehnung. 
Solche  bedurfen  daher  Entlastungseim^ichtungen,  die  entweder  in 
Nothauslassen  (auch  Regeniiberfalle  genannt)  oder  in  Aufhalte- 
becken  geschaffen  werden  kbnnen.  Wenn  aber,  vermoge  der  Entfer- 
nung  eines  offenen  Gewassers,  die  Nothausliisse  grosse  Llingen 
erreichen  werden  sie  entsprechend  kostspielig.  Auch  in  dem  Falle, 
dass  sie  nicht  schon  nahe  den  ober  en  Enden  der  Hauptsammler 
abgezweigt  werden  kbnnen,  vielmehr  ihre  Stelle  erst  mehr  oder 
weniger  weit  abwarts  erhalten  miissen,  sodass  die  Zuflussmengen 
erst  lange  Wege  in  den  Hauptsammlern  zuriicklegen,  bevor  sie  den 
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Auslass  erreichen,  entstehen  erhebliche  Kosten.  In  solchen  Fâllen 
kann  als  minder  kostspieliger  Ersatz  der  Notauslâsse  die  Anlage 
von  Aufhaltebecken  in  Frage  kommen,  in  welchen  ein  erheblicher 
Teil  des  Regenwasserzuflusses  vorlaufig  angesammelt  wird,  um 
erst  nach  aufhoren  des  Regens  in  verlangsamter  Weise  wieder 
abznfliessen.  Naheres  liber  Aufhaltebecken  folgt  weiterhin. 

Den  Nothauslassen  haftet  ein  grosser  Uebelstand  darin  an  :  dass 
sie  den  Flusslaufen  Abwasser  zufuhren,  das  mit  Fakalien  verunrei 
nigt  ist.  Da  das  Trennsystem  keine  Notauslàsse  bedarf  und  da, 
wie  oben  nachgewiesen  wurde,  im  weitaus  iiberwiegenden  Teile 
des  Jahres  die  Beschaffenheit  der  Wasser  in  beiden  Systemen  etwa 
dieselbe  ist,  so  kommt  dem  Trennsystem  in  dem  grosseren  Sehutz, 
den  es  den  ojfenen  Gewassern  gegen  Verunreinigungen  gewahrt, 
ein  nicht  geringer  Vorzug  vor  dem  Mischsystem  zu.  Derselbe 
gewinnt  an  Bedeutung,  wenn  man  sicli  vergegenwartigt,  dass  die 
Nothauslasse  den  offenen  Gewassern  mit  den  Regenwâssern  auch 
Brauchwasser  und  Fakalien  zufuhren.  Die  Grosse  des  Vorzugs 
wechselt  indes  mit  den  Umstanden  in  ziemlich  weiten  Grenzen.  In 
erster  Linie  handelt  es  sich  dabei  um  die  Hàufigkeit  der  Fiille,  in 
welchen  die  Nothauslasse  in  Thatigkeit  treten,  und  um  die  Dauer 
dieser  Thatigkeit.  Beides  hangt  von  der  Hohenlage  der  Ueber- 
fallschicellen  der  Nothauslasse  im  Vergleich  zur  Hohenlage  der 
Sohle  der  Hauptsammler,  von  welchem  der  Nothauslass  ausgeht, 
ab.  Aus  Griinden  ortlicher  Natur  ist  es  oft  unmoglich,  den  Ueber- 
fallschwellen  diejenige  Hohenlage  zu  geben,  bei  welchen  Hàufigkeit 
und  Dauer  der  Thatigkeit  der  Nothausclasse  auf  das  Minimum 
beschriinkt  werden  wiirden.  Es  kommt  aber  auch  vielfach  vor, 
dass  eine  anfanglich  genûgende  Hohenlage  der  Uebertallschwelle 
im  Laufe  der  Zeit  ungeniigend  wird.  Dies  kann  seine  Ursache  darin 
haben,  dass  infolge  Zunahme  der  Bevolkerung,  oder  in  Folge 
wesentlicher  Verbesserungen  in  der  Beschaffenheit  des  Strassen- 
pflasters,  oder  in  Folge  davon,  dass  beide  Erscheinungen  gleich- 
zeitig  wirksam  sind,  der  Zufluss  an  Schmutzwasser  sich  vergrossert. 
Weiter  sind  Grosse  und  Beschaffenheit  des  aufnehmenden  Gewassers 
fiir  den  Grad  der  Schâdigung  bestimmend  ;  es  handelt  sich  um 
Wassermengen,  Geschwindigkeit,  Temperatur,  Végétation  und 
thierisches  Leben  des  Gewassers  und  andere  Faktoren,  die  zur  Zeit 
noch  nicht  vbllig  klar  gelegt  sind.  Endlich  kommt  bei  dem  Grade 
der  Schâdigung  in  Betracht,  ob  das  aufnehmende  Ge wasser  Ge- 
brauchszwecken  dient,  die  bei  der  Zufûhrung  von  Stoffen  aus 
Wasserklosetts  Schaden  nehmen,   oder  ganz  aufgegeben  werden 
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miissen,  ob  Fischleben  vorhanden  ist,  ob  tlas  Gewiisser  zu  Schif* 
fahrtszwecken  benut/t  wird,  oder  oient.  Wo  Schiffsverkehr  vm- 
liuii  lén  ist,  erhoht  sich  die  Schiidlichkeit  weil  die  SchifFs-Bevô'lke- 
rang  gewohnheitsmtosig  ihren  Wasserbedarf  ans  den  Fliissen  (oder 
dem  stehenden  Gewiisser)  deckt,  und  durch  kein  Mittel  von  dieser 
Gewohnheit  ganz  abgebraohi  werden  kann.  Wie  die  Erlahrung 
iiH'hrfach  gelehrt  liât,  ist  aber  gerade  die  Schiffahrt  besonders 
geeignet,  die  Keime  zu  ansteckenden  Krankheiten  sogar  in  weite 
Entfernungen  zu  verschleppen. 

Eine  grosse re  Schonung,  als  bei  Nothausliissen  mbglich  ist,  erfah- 
ren  offene  Gewiisser  bei  Anlage  von  Aufhaltebecken.  Denn  es 
werden  in  diesen  Becken,  auch  wenn  keine  besonderen  Vorrich- 
tungen  dazu  getroffen  sind,  gewisse  Mengen  von  Sinkstoffen  nieder- 
geschlagen,  die  daher  den  offenen  Gewiissern  vorenthalten  bleiben. 
Die  Niederschlagsmengen  kônnen  auch  durch  vergleichsweise  ein- 
fache  Einrichtungen  eine  betrachtliche  Vermehrung  erfahren. 
Es  tritt  als  Yortheil  hinzu,  dass  der  Abfluss  der  in  den  Aufhalte- 
becken festgehaltenen  Wassermengen  in  verlangsamter  Weise 
erfolgt,  mithin  die  Schmutzmengen,  welche  die  offenen  Gewiisser 
aus  diesen  Wassermengen  empfangen,  sich  auf  einen  langeren 
Zeitraum  verteilen.  Aber  trotz  der  Vorzuge,  welche  Aufhalte- 
becken im  Vergleich  zu  Nothausliissen  besitzen,  sind  bisher  wohl 
erst  wenige  angelegt  worden.  wahrscheinlich,  weil  in  der  Boden- 
beschaffenheit,  in  der  Hohenlage  des  Grundwasserstandes  in  hohen 
Grunderwerbskosten,  in  etwaigen  Schiidigung  des  Bebauungsplanes 
der  Stadt,  und  in  noch  sonstigen  Umstanden  leicht  uniiberwindliche 
Schwierigkeiten  auftreten.  Zuweilenmogen  aber  gewisse  Nebenvor- 
teile  der  Beckenanlagen  den  Ausschlag  zu  ihren  Gunsten  geben. 
Dieselben  bestehen  etwa  darin,  dass  die  Kosten  der  Hauptsammler 
der  Kanalisation  eine  erhebliche  Ermiissigung  erfahren,  dass  das 
Wasser  der  Auihaltebecken  zum  spulen  der  Leitungen  benutzl)ar 
ist,  endlich  darin,  dass  Aufhalt  becken  oft  zu  Teilen  von  Schmuck- 
kanlagen  ôffentlicher  Parks  etc.  gemacht  werden,  und  alsdann  zur 
Bereicherung  des  Landschaftsbildes  dienen  konnen.  In  letzterem 
Falle  bediirfen  die  Becken  freilich  eine  Ausstattung,  welche  die 
Kosten  der  Anlage  bedeutend  erhôht. 

Ersichtlich  ist  die  Benutzung  von  Aufhaltebecken  nicht  auf  das 
Mischsystem  bescbriinkt,  sondern  kann  mit  gleich  Vorteilen  auch 
beim  Trennsystem  stattfinden. 

Wenn  bei  dem  Trennsystem  die  Ableitung  der  Regenwaser 
oberirdisch  erfolgt,  so  empfiingt  das  offene  Gewiisser  die  Verunrei- 
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nigungen  aus  den  genannten  Wassern  an  vielcn  Stellen,  d.  h.  auf 
eine  mehr  oder  weniger  grosse  U fer  lange  verteilt.  Dasselbe  findet 
statt,  wenn  die  Ableitung  der  Regenwasser  zwar  unterirdisch,  doch 
nicht  durch  ein  eigentlich.es  Netz  von  Leitungen,  vielmehr  durch 
Einzelleitungen  (sogenannte  Stichleitungen),  die  unter  einander 
keiue  Verbindung  haben,  geschieht.  Die  Nothauslasse  des  Misch- 
svstem  geben  dagegen  ihren  Inhalt  an  einzelnen  wenigen  Stellen 
an  das  offene  Gewâsser  ab,  muthen  demselben  daher  eine  grbssere 
Verdauungskraft  zu,  als  das  Trennsystem,  wenngleich  die  Mengen 
der  Schmutzstoffe,  welche  die  Nothauslasse  liefern,  vielleicht 
geringer  sind.  Denn  zweifellos  sind  die  Verunreinigungen,  was  die 
Beschaffenheit  derselben  anbelangt,  grosser.  Dieser  Vergleich  gilt 
unabhangig  davon,  ob  das  Trennsystem  Fâkalien  aufnimmt,  oder 
nicht.  Denn  in  beiden  Fiillen  sind  die  Regenwasser,  welche  aus  den 
Trenngebieten  abfliessen,  mit  gewissen  Mengen  von  Fâkalien 
beladen,  die  widerrechtlicher  oder  nachlassiger  Weise  denselben 
beigemischt  wurden,  wenn  angenommen  wird,  dass  fur  Entfernung 
von  Fâkalien  ordnungsmassige  Abfuhr  besteht. 

Mit  Riïcksicht  auf  das  Vorstehende  verdient  bei  einem  Trenn- 
system mit  unterirdischer  Ableitung  des  Regenwassers  die  Anlage 
von  Stichleitungen  den  Vorzug  vor  der  Anlage  ein  es  eigentlichen 
Leitungsnetzes.  Es  kann  aber,  wenn  in  dem  aufnehmenden  Flùss 
Stauwerke  vorkommen,  nothwendig  sein,  ein  Netz  von  Leitungen 
anzulegen,  weil  an  gewissen  Uferstrecken  die  Einfiïhrung  von 
Strassen-  und  Hofwassern  unzulassig  zein  mag. 

Ueberlegen  ist  das  Mischsystem  dem  Trennsystem  darin,  dass  es 
in  vorziïglicher  Weise  geeignet  ist,  aile  mit  Schmutzstoffen  belade- 
nen  Wasser  aus  der  Stadt  zu  entfernen.  Es  empfiehlt  sich  deshalb 
ûberall  da,  wo  auf  einen  hoheren  Reinlichkeitszustand  der  Strassen 
und  Hofe  besonderer  Wert  gelegt  wird,  und  wo  auch  die  Einrich- 
tungen  zur  Entfernung  von  Schmutzstoffen  aus  den  Hausern  und 
deren  Umgebung  Anspriichen  asthetischer  Natur  genûgen  mùssen. 
Demzufolge  wird  durch  das  Mischsystem  ein  gewisser  Zwang  in  der 
Richtung  ausgeubt,  dass  auf  die  Beschaffenheit  der  Strassenpfla- 
sterung  und  den  Zustand  der  Hofe,  sowie  auf  die  dauernde  Rein- 
lichkeit  beider  mehr  Sorgfalt  und  grôssere  Mittel  verwendet 
werden,  als  womit  man  beim  Bestehen  eines  Trennsystems  sich 
oft  begntigt. 

Ein  Mangel  des  Mischsystems  liegt  darin,  dass  bei  starken  Regen- 
iâllen  die  endgiltige  Beseitigung   der   Wassermengen  bedeutende 
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Schwierigkeiten  machl,   und   ein   noch  anderer  darin,  dass  das 

System  fur  mittlere  und  kleine  Stiidte  in  Alliage  und  Betrieb  leicht 
zu  kostspielig  wird. 

Seben  dem  Vorzuge,  welchen  das  Trennsystem  darin  besitzt, 
dass  die  offenen  Gewilsser  mehr  geschont  worden  als  beim  Misch- 
systeni,  komrat  demselben  grundséUzlieh  eine  Reihâ  von  Vorziïgen 
zu,  die  darin  wurzeln,  dass  man  es  mit  der  Ableitung  und  weiteren 
Behandlung  genau  besthnmter  und  vcr/tdltnismdssig  kleiner 
Wassermengen  zu  thunhat.  Letzteres  trifft  auch  noch  in  dem  Falle 
zu  :  dass  ausser  dem  hauslichen  Brauchwasser  gewisse  Mengen  von 
Dach-  und  Hofwassern,  wenn  dazu  besonderer  Anlass  rorliegt, 
mit  aufgenommen  werden.  In  der  angefiïhrten  Thatsache  sind  fol- 
gende  Vorzuge  begriïndet  : 

Die  fiir  die  unterirdischen  Leitungen  erforderliche  Weite  ist 
genau  bestimmbar  und  wird  immer  voll  ausgenutzt;  es  ist  dadurch 
dem  Mischsystem  wirtschaftlich  iïberlegen.  Die  Leitungen  des 
Trennsystems  sind  vergleichsweise  eng,  und  demzufolge  mit  gerin- 
gen  Anlagekosten  herstellbar. 

Aehnlich  wie  bei  den  Leitungen,  so  auch  bei  denjenigen  Teilen 
einer  Kanalisationsanlage,  die  der  weiteren  Behandlung  der 
Abwasser  zwecks  ihrer  endgliltigen  Beseitigung  dienen,  als  :  den 
etwaigen  Pumpwerken,  Druckrohren,  Riesellândereien,  Klar-  und 
Filterwerken,  Reinigungsanlagen  nach  biologischem  Verfahren 
u.  s.  w.  Findet  Reinigung  der  Abwasser  auf  Rieselfeldern  statt,  so 
reicht  man  mit  kleineren  Feldern  aus,  weil  die  Reserven,  die  beim 
Mischsystem  fur  starke  zeitweilige  Vermehrung  des  Zuflusses  vor- 
handen  sein  miissen,  in  Wegfall  kommen.  Die  Stadt  besitzt  auch  in 
der  Entscheidung  dariiber  :  welches  unter  mehreren  Reinigungs- 
verfahren  zweckmassig  zur  Anwendung  gebracht  wird,  eine  gros- 
sere  Freiheit  als  beim  Mischsystem. 

Wo  aber  besonders  hohe  Anspriiche  an  die  Reinigung  der 
Abwasser  gescellt  werden,  mag  die  Leistung  vielleicht  nur  mit 
einem  Trennsystem  erfullbar  sein. 

Bei  der  Gleichmiissigkeit  des  Zuflusses,  mit  der  sich  Gleichmas- 
sigkeit  in  der  Wasserbeschaffenheit  verbindet,  ist  ein  grôsserer 
Reinigungserfolg  und  zwar  fiir  geringeren  Kostenaufwand  gesi- 
chert.  Namentlich  sind  es  die  Betriebskosten  der  Pumpwerke,  die 
jedenfalls  eine  wesentliche  Verminderung  dadurch  erfahren,  dass 
mit  Unterbrechungen  gearbeitet  werden  kann,  so  dass  Nachtbetrieb 
der  Pumpem  wegfallt.  Denn  die  wahrend  der  Nachtstunden  zuflies- 
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senden   geringen  Wassermengen  lassen    sich    bis    zum    nachsten 
Morgen  beim  Pumpenwerk  ansammeln. 

Bei  den  meist  geringeren  Anlage-  und  Betriebskosten  sind  oft 
auch  kleinere  und  weniger  bemittelte  Stiidte  in  der  Lage,  die 
Einfiihrung  des  Trennsy stems  in  die  Hand  zu  nehmen.  Vorausse- 
tzung  bierfiir  ist  jedoch;  dass  nicht  besonders  hohe  Kosten  flir  die 
AbleitungundBeseitigung  der  Regenwasser  aufgewendet  zu  werden 
brauchen.  In  gewissen  Fallen  mag  der  Vorzug  des  Trennsy  stems 
darin  bestehen,  dass  man  sich  zunachst  auf  die  Sorge  fur  den  Ver- 
bleibder  Brauchwasser  beschranken,  und  die  spatere  Hinzufugung 
von  Einrichtungen  fur  die  Beseitigung  des  Regenwassers  vorbe- 
halten  kann. 

In  Zeiten  von  Epidemien  wird  in  manchen  Fallen  Desinfection 
der  Ab wassermengen  an  einer  einzigen  Stelle  dann  môglich  sein, 
wenn  in  epidemiefreien  Zeiten  als  Reinigungsmittel  mechanische, 
oder  auch  mechanisch-chemische  Klarung  besteht.  Wenn  zwang- 
sweise  Desinfection  der  Abgange  von  infectiosen  Kranken  vorge- 
schrieben  ist,  geniigt  mechanische,  event  mechanisch-chemische 
Klarung  der  Abwasser  der  Stadt,  und  bedarf  es  des  Hinzutritts 
einer  zentralen  Desinfections- Anlage  zu  der  Reinigungsanlage 
nicht.  Zentrale  Desinfection  der  Abwasser  des  Mischsystems  bietet 
keine  Aussicht  auf  gesicherten  Erfolg. 

Bei  den  geringen  Wechseln  der  Hohenstande  des  Wassers  in  den 
Strassenleitungen  sind  Ueberschwemmungen  tief  liegender  Raume 
(Souterrainjs)  durch  Riickstauvom  Strassenkanalherausgeschlossen 
Die  Moglichkeit  von  Ueberschwemmungen  ist  auf  den  Fall  beschrankt, 
dass  Beschadigungen  oder  Bruche  der  Leitungen  auf  den  Grund- 
stiicken  stattfinden.  Hausùberschwemmungen  aus  einer  der  genann- 
ten  Ursachen  sind,  weil  es  sich  dabei  um  den  Austritt  stark  verun- 
reinigten  Wassers  handelt,  vom  gesundheitlichen  Standpunkte  als 
besonders  schwere  Uebelstande  zu  betrachten. 

Ein  Trennsystem  ist  technisch  immer  noch  ausfiihrbar,  wo  das 
Mischsystem  unmoglich  ist.  Dazu  erfordert  ersteres,  selbst  unter 
den  schwierigsten  Umstanden,  viel  geringere  Kosten  als  letzteres. 
Das  beruht  darin,  dass  man  beim  Trennsystem  sich  von  dem  im 
Gelande  bestehenden  Gefalle,  oder  wo  Gefalle  ganz  fehlt,  bezw. 
négatives  Gefalle  vorhanden  ist,  dadurch  nahezu  unabhangigmachen 
kann,  dass  man  im  Gelande  kunstlich  Tiefpunkte  schafFt,  an  wel- 
chen  die  Abwasser  gesammelt  werden.  Von  hier  aus  muss  die  Ablei- 
tung   durch  Pumpwerke  (Ejektoren)  oder    durch    Heberleitungun 

Biising.  2 
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erfolgen.  Wie  mit  Bezug  auf  das  Gefâlle,  so  bietet  auch  hei  hoher 
Lage  des  Grundwasserspiegels,  oder  beim  Vorkommen  grober 
Hindernisse  im  Baugrunde,  die  Auslïihrung  des  Trennsy stems  gegen* 
iiber  der  des  Mischsystems  bedeutende  Erleichterungen. 

lm  Inundationsgebiete  von  Gewassern,  in  umdeichtem  Gelande, 
in  Thiilern,  die  von  steilen  Hiingen  eingeschlossen  sind,  im  kessel- 
t'oiniigem  Geliinde,  in  flachliegenden  Orten.  an  Meereskiisten  und 
Tidestromen,  wo  durch  das  Gezeitenspiel  der  Ausfluss  von  Abwas- 
sern  regelmitssige  Unterbrechungen  erfiihrt,  oder  wo  mit  ofter 
wiederkehrenden  Abflusshindernissen  durch  Sturmfluthen,  Ani- 
stau  des  Gewiissers  durch  Sturm,  mit  Eisbildung  zu  rechnen  ist, 
bei  hohem  allgemeinen  Spiegelstande  des  aufnehmenden  Gewiissers, 
wird  in  der  Regel  das  Trennsystem  die  einzig  mogliche  oder  zweck- 
mâssige  Kanalisations-Einrichtung  sein,  sofern  nicht  so  grosse  Mit- 
tel  zur  Verfligung  stehen,  um  auch  den  Zufluss  des  Regenwassers 
etwa  in  dem  Maasse  als  er  erfolgt  durch  Pumpwerke  bewaltigen  zu 
kônnen. 

Wenn  das  Stadtgelitnde  sehr  bewegt  ist,  kann  man  dasselbe  nach 
der  Hohenlage  einteilen,und  in  den  Tiei'bezirken  das  Trennsystem, 
in  den  Hochbezirken  das  Mischsystem  anwenden.  Dièse  Freiheit 
gewahrt  die  Moglichkeit,  die  Kanalisation  des  Stadtgebiets  filr  die 
erreichbar  niedrigsten  Kosten  herzustellen. 

Mùssen  fur  die  Reinigungsanlagen  der  Abwasser  Gelande  mit 
einer  Hohenanlage  gewiihlt  werden,  welche  ùber  die  Hohenanlage 
der  Stadt  weit  hinaus  geht,  oderauch  Gelande  in  sehr  grosser  Ent- 
fernung,  so  erfordert  die  kiinstliche  Hebung  ùnd  Fortleitùng  der 
Abwasser  bedeutende  Kosten.  Um  dieselben  tJiunlichst  einzu- 
schriinken  bleibt  nur  die  Wahl  des  Trennsystems  iibrig. 

Wenn  das  Stadtgebiet  von  einem  Waserlauf  durchzogen,  oder 
beriihrt  wird,  dessen  Wasser  zu  gewerblichen  Zwecken  dient,  und 
fur  welchen  die  ungeschmalerte  Erhaltung  des  bisherigen  Zuflusses 
an  Regenwasser  nothwendig  oder  erwiinscht  ist,  kann  dem  gleich- 
falls  nur  durch  Ausfuhrung  eines  Trennsystems  geniigt  werden. 
Solljedoch  nur  das  Dachwasser  und  das  von  uniiberbauten,  nicht 
mit  fester  Decke  belegten  Fliichen  abfliessende  Wasser  dem  Flusse 
erhalten  bleiben,  so  ist  die  Kanalisation  nach  dem  Mischsystem 
auszufûhren  und  das  Trennsystem  scheidet  aus. 

Wird  der  Zweck  des  Trennsystems  auf  die  Ableitung  der  Kilchen- 
wasser  und  anderen  hauslichen  Schmutzwasser  beschrânkt,  und 
bleiben  die  Fiikalien  von  der  Aufnahme  ansgeschlossen,  so  leistet  es 
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nur  geringe  Dienste.  Demi  die  Erfahrung  lehrt,  dass  bei  der  Samm- 
lung  der  Fiikalienin  Gruben  —  auch  in  sogen.  nassen  —  in  Tonnen, 
in  Trocken-  oder  Streuklosetts  immer  ein  nicht  unbetràchtlicher 
Teil  derselben  der  Sammlung  entgeht.  Er  wird  verschleppt  und 
gelangt  in  und  in  die  Umgebung  der  Hituser,  wie  auch  auf  die 
Strasse  ;  ein  anderer  Teil  gelangt  durch  Nachlassigkeiten  bei  der 
Abfuhr  ebenialls  dorthin.  Durch  die  lângere  oder  kiirzere  Auf- 
speicherung  der  Fâkalien  in  Behâltern,  wie  durch  Verschleppung 
von  Teilen  derselben,  werden  ûble  Geriiche  verbreitet  und  kônnen 
auch  krankmachende  Keime  Verbreitung  finden.  Der  Zustand  ist 
deshalb  minderwertig  und  es  ist  fraglich,  ob  die  Verbesserung  in 
einem  angemessenen  Verhaltnis  zu  den  darauf  verwendeten  Kosten 
steht.  Dies  gilt  um  so  mehr,  als  die  Brauchwasser,  wenn  denselben 
Abf  lusse  aus  Wasserklosetts  nicht  hinzutreten,  oft  einen  Grad  der 
Dickfliissigkeit  besitzen,  bei  welchem  der  Abfluss  in  den  Leitungen 
stockt.  Um  das  zu  vermeiden,  bedurfen  die  Leitungen  ofterer 
Spùlungen  als  sonst  genûgen  wiirden  ;  dadurch  tritt  Yermehrung 
der  Betriebskosten  ein.  Durch  die  Hinzunahme  gewisser  Mengen 
von  Dachwasser  kann  geniigende  Abhulfe  nicht  geschaffen  werden, 
da  dieselbe  bei  der  Unregelinastigkeit,  mit  welcher  der  Zufluss  des 
Dachwassers  erfolgt,  einen  geregelten  Spulbetrieb  nicht  ersetzt.  Die 
Einrichtung  des  Trennsystems  mit  der  vorausgesezten  beschrlink- 
ten  Leistung  diirfte  daher  kaum  anders,  als  indem  Falle  empfehlens- 
wert  sein,  dass  sie  als  blos  vorlaufige  in  Angriff  genommen  wird 
und  es  vorbehalten  bleibt,  die  einstweilen  belassenen  Gruben, 
Tonnen  u.  s.  w.  spiiter  durch  Wasserklosetts  zu  ersetzen.  Selbst- 
verstândlich  muss  inder  Anlage  auf  den  spiiteren  Zustand  gebiïlirend 
Riicksicht  genommen  werden. 

Wird  das  Trennsystem  von  vornherein  auch  zur  Aufnahme  der 
Fâkalien  benutzt  so  verliert  die  Ursache  davon,  dass  ein  Teil  der 
Fâkalien  der  Sammlung  entgeht,  erheblich  an  Bedeutung  und 
kommen  die  mit  Benutzung  von  Gruben,  Tonnen  u.  s.  w.  verbun- 
denen  Misstande  :  dass  Vertosse  gegen  die  peinlichtste  Qrdnung  und 
Sauberkeit  beimLeeren  und  Transportieren  stattfinden,dass  Gruben 
gelegentlich  von  Regenwasser  ûberflutet  werden,  ganz  in  Wegfall. 
Es  verschwinden  damit  die  Ursachen  der  Entstehung  belastigender 
Geriiche  und  Gesundheitsbedrohnngen  durch  Ausbreitung  patho- 
gener  Keime,  da  die  bedenklichsten  unreinen  Stoffe  rasch  in  die 
Ferne  gefuhrt  werden,  noch  bevor  sie  in  Gâhrung  iibergehen,  oder 
soweit  trocknen,  dass  sie  in  Staubforn  in  die  Atmosphère  gelangen 
konnen. 
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Da  das  Trennsystem  keine  Einlasse  fur  Dach-  Strassen-  und  Hol- 
w  asser  besitzt,  ist  es  vor  dem  Uebelstande  missbrauchlicher  Bentyt- 
zung  zum  entfernen  liistiger  oder  schadlicher  GegenstUnde  mehr 
geschiitzt,  als  das  Michsystem.  Doch  mag  dieser  Yorzug  dadurçh 
leicht  aufgewogen  werden,  dass  nun  cher  missbriiuchliche  Benu- 
i/ung  der  Strassen  und  Eôfc  stattflndet.  Esist  mit  dieser  Gefahr  in 
dem  Falle  immer  zu  rechnen,  dass  die  Strasse  oberirdisch  entwUs- 
sert  wird.  Geschieht  das,  so  wird  beim  Trennsystem  fiir  die  Rein- 
lichkeit  der  Strassen  und  Hofe  nichts  gewonnen,  und  es  steht  dalier 
mit  Bezug  hierauf  das  Trennsystem  dem  Misclisystem  nach.  Es  muss 
aber  beachtet  werden,  dass.  auch  dem  Mischsystem  der  Yorwurf 
nicht  erspart  bleiben  kann,  dass  die  Ausrilumung  der  Sinkkiisten 
vielfache  Gelegenheit  zur  Verbreitung  von  Schmutz  auf  der  Strasse 
und  den  Hufen  giebt. 

Indem  beim  Bestehen  eines  Trennsystems,  das  auch  die  Fakalien 
aufnimmt,  die  offene  Gewiisser  Brauchwasser  nicht mehrempfangen^ 
bleiben  denselben  auch  krankmachende  Keime  fern,  und  verfallen 
kleine  offene  Gewasser  nicht  mehr  der  sonst  leicht  eintre- 
tenden  stinkenden  Fiiulnis.  Dadurch  erfahrtdie  Gebrauchsfâhigkeit 
des  Flusswassers  eine  wesentliche  Erhohung  :  es  wird  das  etwaige 
Fischleben  geschont  undderFlussgegen  Ablagerungenvonbetracht- 
lichen  Mengen  vou  Schmutzstoffen  auf  seiner  Sohle  und  an  den 
Ufern  gesichert.  Davon  sind  giinstige  Folgen  :  dass  der  Fluss  weni- 
ger  verkrautet,  besseren  Abfluss  fiir  seine  Wassermengen  bewahrt 
und  damit  fur  sein  ganzes  Régime  erheblich  gewint.  Erhohete 
Bedeutung  besitzen  dièse  Yerbesserungen  wenn  in  dem  Flussc 
sich  Stauwerke  befînden,  oder  derselbe  zum  Schifffahrtsbetriebe 
dient,  oder  wenn  Benutzung  desselben  zur  Yiehtranke  oder  fur 
sonstige  Zwecke  stattflndet.  Daher  bildet  ein  Trennsystem  von  der 
vorausgesetzten  Leistungsfahigkeit  sowohl  fiir  den  allgemeinen 
Gesundheitszustand  als  fiir  die  Pflege  der  allgemeinen  Reinlichkeit 
und  Wirtschaftlichkeit  eine  hiichst  werthvolle  offentliche  Einrich- 
tung,  welche  die  Aufwendung  grosserer  Mittel  durch  die  Gemeinde 
rechtfertigt. 

Der  Ausfiïhrung  eines  Trennsystems  konnen  Schwierigkeiten  in 
Flillen  erwachsen,  wo  der  Stadt  die  Yerpflichtung  zur  Gewahrung 
derYorfluth  fiir  die  Meteorwasser  aus  dem  Gebiete  eines  anderen, 
hùher  liegenden  Ortes  oder  Ortsteiles  obliegt,  wenn  der  fremde. 
Ort  nicht  gleiclizeitig  zur  Ànlage  einer  Kanalisation  schreitet,  in 
der  auch  fiir  die  Ableitung  von  Regenwasser  gesorgt  wird.  Geschieht 
das  nicht,  so  miissen  fiir  die  fremden  Wasser  besondere  Leitungen 
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angelegt  werden,  wodurch  der  Gedanke  an  die  Wahl  des  Misch- 
sy stems  in  den  Vordergrund  geriickt  wird. 

Dasselbe  mag  der  Fall  sein,  wenn  in  der  Stadt  Imiter  den  Hauser- 
reihen  vielfach  Hofflachen  mit  so  tiefer  Lage  bestehen,  oder  wenn 
aus  sonstigen  Griinden  die  Moglichkeit  abgeschnitten  ist,  dass  das 
auf  die  Hofflachen  niedergehende  Regenwasser  oberirdisch  zur 
Strasse  geleitet  werden  kann,  und  andere  Gelegenheiten,  dasselbe 
auf  leichte  Weise  loszuwerden,  nicht  vorhanden  sind.  — 

In  der  Regel  fallt  in  der  Wahl  zwischen  Misch-  und  Trennsystem 
als  entscheidend  ins  Gewicht  :  ob  und  loelche  Einrichtungen  zur 
Beseitigung  des  Regenwasser  s  nothwend>g  sind  ?  Mûssen  hierzu 
unterirdische  Leitungen  hergestellt  werden,  so  kônnen  so  hohe 
Kosten  entstehen,  dass  das  Trennsystem  ausser  Wettbewerb  tritt, 
da  ihm  dann  fast  nur  die  Vorzlïge  geringerer  Pumpenleistungen 
und-  erleichterter  Reinigung  der  Abwasser  verbleiben,  und  als 
Nebenvorteil  vielleicht  der  :  dass  die  Leitungen  fur  die  Brauchwas- 
ser  aus  den  Leitungen  fur  das  Regenwasser  gespiilt  werden  kônnen, 

Das  Dachwasser  mag  in  manchen  Fallen  dadurch  leicht  fortzu- 
schaffen  sein,  dass  man  dasselbe  mittelst  Drainsleitungen,  oder  auch 
Gruben,  die  mit  grosserer  Steinen  oder  Kies  gefullt  sind,  unter 
Umstanden  auch  mittelst  sogenannter  absorbierender  Brunnen  dem 
Grundwasser  zufiihrt.  Dieser  Modus  setzt  jedoch  eine  Bodenbeschaf- 
fenheit  voraus,  die  nicht  oft  angetroffen  wird.  Bei  grosseren  und 
grossen  Stiidten  scheidet  derselbe  wohl  immer  aus,  und  in  kleineren 
Stiidten  auch  da,  wo  eine  zentrale  Wasserversorgung  fehlt.  Die 
Falle,  dass  das  Dachwasser  Gebrauchszwecken  dient,  und  deshalb 
gesammelt  wird,  bilden  vereinzelte  Ausnahmen,  die  fast  nur  in  der 
Nahe  von  Meereskiisten  vorkommen. 

Ueber  die  Einrichtungen  zum  Yerbleib  von  Strassenwasser  ent- 
scheiden  in  erster  Linie  Verkehsriïcksichten,  in  einigem  Masse 
auch  Riicksichten  gesundheitlicher  Art.  In  vornehmen  Orten  mogen 
Riicksichten  iisthetischer  Natur  mitsprechen.  Immer  besteht  die 
Vorfrage  :  ob  ein  offenes  Gewiisser  \orhanden  ist,  an  das  die 
Strassenwasser  ohne  dass  grosse  Kosten  entstehen,  abgegeben  wer- 
den kônnen.  Verkehrsrucksichten  verlangen,  dass  der  Verkehr  sich 
sowohl  in  der  Langen-  als  Querrichtung  der  Strasse  zu  jeder  Zeit 
bequem  abwickeln  kann,  ohne  durch  Einrichtungen,  die  der  Was- 
serableitung  dienen,  gehindert,  oder  gar  Gefahren  unterworfen  zu 
sein.  In  verkehrsarmen  Stâdten  mit  weitraumiger  Bebauung  mag 
oberirdische  Ableitung  in  offenen  Rinnen  und  mittelst  verdeckter 
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Querrinnen, die  das  Wasser  von  den  GrundstÛcken  der  Strasse 
zufUhren,  genûgen,  wenn  die  Strassen  giinstige  c.eïiille  haben,  die 

Hinnen  gut  angelegt,  und  durch  bfter  wiederliolte  Spulungen  rein- 
gehalten  werden.  Es  sind  aber  vorubergehende  Verkehrsstorungen 
bei  ausserordentlichen  Regenfâllen,  bei  der  Schneeschmelze,  und  an 
tief  liegenden  Stellen  der  Stadt,  sowie  auch  an  fast  allen  Strassen- 
kreuzungen  in  den  Kauf  zu  nebmen. 

Da  mit  zunehmender  Grosse  der  Stadt  aucb  der  Strassenverkehr 
wachst  und  die  Anforderungen,  welche  derselbe  an  die  Strassen- 
beschaffenheit  stellt,  steigen,  so  litsst  sich  im  allgemeinen  sagen  : 
dass  die  oberirdische  Ableitung  des  Strassenwassers  auf  kleine  und 
kleinere  Stadte  in  flacher,  oder  auch  in  besonders  tiefer  Lage 
beschrankt  ist,  doch  auch  noch  fur  grossere  Stadte  mit  starken 
Gefâllen  der  Strassen  passen  kann.  Far  so  geartete  Stadte  ist, 
abgesehen  von  Ausnahmefàllen,  das  Trennsystem  gewisser- 
massen  die  geborene  Ranalisationseinrichtung .  Bei  Stildten  von 
\\ -esentlich  abweichender  Art  treten  seine  Vorziige  zuriick,  und  bei 
Grossstiidten  mit  regem  Verkehr  scheidet  es  sicher  aus,  es  sei  denn, 
dass  den  Brauchwassern  grosse  Mengen  von  Fabrikwassern  beige- 
mengt  sind,  welche  specielle  Anforderungen  an  die  Einrichtungen 
zur  Reinigung  der  Abwasser  bedingen.  In  solchen  Fallen  kann  es 
richtiger  sein,  die  Regenwaswer  gesondert  abzuleiten  und  zu 
behandeln. 

In  àlteren  Stadten,  die  vorwiegend  Strassen  von  geringer  Breite 
zu  haben  pflegen,  mag  schon  bei  einigem  Anwachsen  des  Yerkehrs 
die  Strassenbreite  zu  gering  werden,  um  den  von  den  offenen  Rin- 
nen  in  Anspruch  genommenen  Breitenteil  des  Pflasters  entbehren 
zu  konnen.  In  besonderen  Fallen  mag  die  gefahrbringende  Tiefe  der 
offenen  Rinnen,  oder  Geruchbelastigung,  die  von  denselben 
ausgeht,  und  in  noch  anderen  zu  starke  Versickerung  von  Schmutz- 
stoffen  in  den  Grund,  Veranlassung  sein,  zum  Ersatz  —  der  bishe- 
rigen  —  oberirdischen  Ableitung  des  Regenwassers  durch  unterir- 
dische  iiberzugehen.  In  Strassen  ohne  jedes  Gefalle  kann  dieser 
Umstand  mit  den  davon  unzertrennlichen  Uebelstanden,  in  Strassen 
mit  sehr  starken  Gefiillen  konnen  die  bei  heftigen  Regenfâllen 
eintretenden  Beschadigungen  am  Strassenpflaster,  sowie  Eisbil- 
dung  auf  der  Strasse  im  Winter,  es  sein,  die  dazu  notigen,  die 
oberirdische  Ableitung  des  Regenwassers  aufzugeben.  Dann  tritt 
unter  allen  Umstiinden  eine  wesentliche  Erhohung  gegen  die  bishe- 
rigen  Kosten  ein.  Die  Fiille,  um  welche  es  sich  im  Vorstehenden 
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handelt,  konnen  aber  so  sehr  wechseln,dass  Generalisirung  dessen, 
was  zu  thim  sein  wird,  ausgeschlossen  ist. 

Die  Einrichtung  imterirdischer  Ableitung  des  Regenwassers  ist 
an  die  Voraussetzung  gebunden  :  dass  in  der  Spiegellage  des  auf- 
nehmenden  Gewiissers  nicht  Hindernisse  fiir  den  gesicherten  Abfluss 
jener  bestehen.  Weiter  ist  Voraussetzung  :  dass  das  Gewasser 
seiner  ganzen  Beschaffenheit  nach  noch  im  Stande  sei,  die  demsel- 
ben  mit  den  Regenwassern  zugefuhrten  Verunreinigungen  zu 
verdauen.  Trifft  die  erstangefûhrte  Voraussetzung  zu,  so  wird 
man  fiir  die  Regenwasser  Stichleitungen  bauen  und  dièse  auf 
ktirzesten  Wegen  einzeln  zum  Flusse  fiihren.  Je  mehr  Gelegenheit 
zur  Ausfùhrung  kurzer  Stichleitung  gegebenist,  umsomehr  kommt 
das  Trennsystem  gegen  das  Mischsystem  in  Vorzug.  Wenn  aber  vor 
der  Einleitung  der  Regenwasser  Befreiung  derselben  wenigstens  von 
den  groberen  Sinkstoffen  notwendig  ist,  sind  Stichleitungen  nicht 
anwendbar,  sondera  muss  ein  Netz  eventl.  mehrere  Teilnetze- 
angelegt  werden,  uni  passende  Stellen  fiir  die  Reinigungsanlagen 
zu  gewinnen,  An  das  Netz  die  Auforderung  zu  stellen  :  dass  es  im 
Stande  sei,  den  Regenwasser- Abfluss  etwa  in  demselben  Masse 
aufzunehmen,  und  abzuleiten,  in  welchem  derselbe  erfolgt,  wiirde 
wohl  in  den  meisten  Fallen  zu  einiger  Unwirtschaftlichkeit  der 
Anlage  fiihren.  Um  sie  zu  vermeiden,  muss  man  das  Netz  entweder 
auf  eine  ûber  die  Regendauer  hinausgehende  Abflussdauer  zuschnei- 
den,  und  in  diesem  Falle  sich  vorubergehende  Strasseniiber- 
schwemmungen  gefallen  lassen,  oder  sich  durch  die  Anlage  von 
Nothauslassen  helfen.  Selten  wird  es  môglich  sein,  als  Ersatz 
Aufhaltebecken  anzulegen  (s.  oben)  weil  fiir  dieselben  in  dem 
bebaueten  Stadtgeliinde  der  Raum  fehlt.  Zu  untersuchen  ist  immer  : 
ob  das  fiir  verliingerte  Abflussdauer  bei  kurzen  Regendauern 
berechnete  Netz  auch  fiir  die  schlanke  Abfiihrung  des  bei  sogenann- 
ten  Landregen  erfolgenden  Zuflusses  genûgt. 

Im  wirtschaftlichen  Sinne  giinstig  liegt  fiir  ein  Trennsystem  der 
Fall,  wenn  alte,  bisher  zur  Ableitung  der  Brauchwasser  benutzte 
Leitungen  im  Strassengrunde  vorhanden  sind,  die  man  weiterhin 
zur  Abfiihrung  der  Regenwaser  gebrauchen  kann. 

Miissen  neue  Leitungen  fiir  die  Regenwasser  gebaut  werden,  so 
fragt  es  sich,  ob  dieselben  mit  den  Leitungen  fur  die  Brauchwasser 
zu  einem  einzigen  Baukorper  (sogen.  Doppelleitungen)  zusammen- 
gefasst,  oder  gesonderte  Leitungen  (zweifache  Leitungen)  angelegt 
werden  sollen?  Hierzu  Folgendes  : 
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Die  zweifachen  Leitungen  nehmen  im  Strassengrunde  die  groa- 
sere  Breite  ein  und  bewirken,  dass  mit  den  Anschlussleitungen  der 
Grundstiicke  eine  der  Strassenleitungen  gekreuzt  werden  muss. 
Wenn  fur  das  Regenwasser  an  jeder  der  beiden  Stràssenseiten 
eine  Leitung  hergestellt  wird,  so  entsteht  eine  entsprechend  teure 
Ànlaget  und  es  miissen  nun  die  Anschlussleitungen  aller  (nicht  blos 
einer)  Strassenseite  eine  Regenwasser-  Leitung  kreuzen.  Dopjx  1- 
leitungen  sind  mit  zwei  Uebelstiinden  behaftet.  I)a  es  sicb  im  allge- 
meinen  empfiehlt,  den  beiden  Leitungen  nicht  dasselbe  Gefalle  zu 
geben,  so  entsteht  bei  der  Zusammenfassung  fur  eine  derselben  ein 
gewisser  Zwang,  der  die  (restait,  daher  meist  auch  die  Kosten, 
ungiinstig  beeinflusst.  Dièse r  Zwang  erfahrt  durch  die  Spiegell  ige, 
des  die  Regenwasser  aufnehmenden  offenen  Gewâssers  oft  noch 
eine  Vergrbsserung.  Von  mehr  Gewicht  kann  es  aber  sein,  dass  bei 
der  (notwendigen)  Lage  der  Brauchwasseserleitung  unter  der 
Regenwasserleitung  erstere  recht  unzugitnglich  wird,  daher  etwas 
verwickelte  Konstruktionen  und  Schwierigkeiten  beim  Betriebe 
der  Brauchwasserleitung  entstehen.  Doch  ist  es  zu  erwarten,  dass 
es  der  Technik  mit  der  Zeit  gelingen  wird,  fur  diesen  Man-ol 
Abhiilfe  zo  schaffen. 

Welche  der  beiden  Alternativen  :  zweifache  Leitungen  oder 
Doppel-Luitungen,  nach  Beschaffenheit  der  Umstande  auch  gewàhlt 
wird  :  immer  miissen  beim  Trennsystem  die  Grundstiicke  zwei 
Anschlussleitungen  erhalten,  die  selbstverstândlich  hohere  Kosten 
erfordern,  als  die  eine  Anschlussleitung,  welche  beim  Mischsystem 
geniigt.  Wenn  aber  auch  von  den  Kostenpunkte  abgesehen  wird, 
so  bleibt  der  Uebelstand  :  dass  das  Bestehen  von  zwei  Anschlussen 
die  Gelegenheiten  zu  missbrauchlicher  Benutzung  einer  derselben 
vermehrt.  Widerrechtlich  werden  insbesondere  Dach-  und  Hof- 
wasser  in  Schmutzwasserleitungen  eingefuhrt,  eine  Thatsache,  die 
sich  auch  durch  die  strengsten  polizeilichen  Vorschrif ten  nicht  ganz 
verhindern  lasst,  und  die  dazu  zwingt,  einerseits  die  Zahl  der 
Ausgussstellen  fiir  Brauchwasser  grosser  zu  machen.  als  sonst 
geniigend  sein  wtirde,  anderseits  auch  bei  Bemessung  aller  Lei- 
tungen des  Trennsystems  mit  einem  Zuschlag  zu  der  Brauch- 
wasser-Menge  zu  rechnen.  Nach  Erfahrungen  in  Bromberg  hat 
Metzger  (*)  die  Hbhe  des  erforderlichen  Zuschlags  zu  etwa  30  % 
angegeben.  Bei  den  durch  die  Forderung  strenger  Trennung  des 

(*)  Bericht  uber  die  22.  Versammluwj  des  deutschen  Vereins  fur  offentli- 
che  Gesundheitspflege  1897  in  Karlsruhe. 
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Brauchwassers  von  Regenwasser  herbeigefiïhrten  Mehrkosten  der 
Anschlussleitungen  der  Grundstucke  wird  von  Metzger  empfohlen, 
einen  Teil  der  Kosten  der  Anschlussleitungen  auf  die  Stadtkasse 
zu  ubernehmen. 

Neben  dem  eben  besprochenen  unvermeidbaren  Missbrauch  von 
Brauchwasserleitungen  làuft  der  andere  (gewissermaassen  umge- 
kehrte)  her,  dass  sowohl  ober-  als  unterirdische  Regenwasserlei- 
tungen  zum  Einbringen  lastiger  oder  gefâhrlicher  Stoffe  und 
Gegenstande  benutzt  werden.  Unter  Umstanden  kann  es  sichdabei, 
da  die  Regenwasserleitungen  zeitweilig  trocken  liegen,  um  Vor- 
gange  von  grosse r  gesundheitlicher  Bedeutung  handeln. 

Bei  der  (ersten)  bekannt  gewordenen  Ausfiihrung  des  Trennsy- 
stemsauf  amerikanischen  Boden:  im  Memphis  1880,hatder  Erbauer 
Einsteigeschàchte  als  unnotig  angesehen;  sie  haben  sich  jedoch 
spater  fur  die  Betriebssicherheit  der  Leitungen  als  unentbehiiich 
herausgestellt.  Die  Einsteigeschàchte  spielen  aber  auch  fur  die 
Luftauswechselung  in  den  Leitungen  eine  bedeutende  Rolle,  indem 
sie,  wennjdie  sogenannten  Hausrohre  (Falleitungen  im  Innern  der 
Gebaude)  bis  ùber  Dachhohe  verlangert  werden  und  Joben  offen 
endigen,  den  einen  Scbenkel  einer  kommunizirenden  Rohre  bilden. 
Durch  diesen  Schenkel  geht  infolge  der  absaugenden  Wirkung,  die 
der  iiber  die  obère  Endigung  des  Hausrohres  fortstreichende  Wind 
ausiibt,  sowie  infolge  des  Temperaturunterschiedes,  der  zwischen 
derfreien  Atmosphère  und  dem  Innern  des  Hausrohres  besteht,  zu 
den  meisten  Zeiten  in  Jahre  ein  absteigender  Luftestrom  (*) 
welcher  der  Strassenleitung  und  dem  Hausrohr  Frishluft  zufi'ihrt. 
Mit  derselben  Wirkung  kann  aber  zu  Zeiten  auch  eine  umgekehrte 
Bewegungsrichtung  von  Frischluft  sich  einstellen,  wobei  Kanalluft 
zur  Hôhe  der  Strassenluft  gedrangt  wird.  Der  Liïftungsvorgang  ist 
bei  den  Brauchwasserleitungen  des  Trennsystemsund  den  Leitungen 
des  Mischsy stems  etwa  der  gleiche.  Doch  ist  ein  gewisser  Unter- 
schied  zu  beachten,  der  darin  besteht,  dass  bei  den  Leitungen  des 
Trennsystems  die  nient  vom  Wasser  berûhrte  Flache  erheblich 
kleiner  ist,  als  bei  den  Leitungen  des  Mischsystems.  Infolge  davon 
setzen  sich  bei  letzterem  grossere  Mengen  von  Schmutzstoffen  an 
den  Wandflachen  der  Leitungen  fest  als  bei  den  Wandflachen  der 
Leitungen  des  Trennsystems.  Wenn  daher  bezûglich  der  Lufter, 
neuerung  bei  den  beiden  Systemen  Unterschiede  bestehen  sollten 
wiirde  der  Vorzug  wahrscheinlich  auf  der  Seite  des  Trennsystems 

(*)  Bredtschneider,  das  Trennsystem,  Jena  1902. 
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sein.  Sicheres  ist  indes  hieruber  nient  bekannt,  zumal  noch  die 
folgenden  beiden  Umstande  deren  Wii'kung  sich  der  genaueren 
Verfolgung  entzieht,  stattfinden  :  Bei  dem  Mischsystem  gehen  durch 
von  Regenfallen  bewirkte  Spulungen  zeitweilig  Luf'terneuerungen 
gewissermassen  grossen  Stiles  vor  sich.  Bei  den  Leitungen  des 
Trennsy  stems  wirkt  der  geringere.  Querschnitt  auf  eine  Verlang- 
samung  in  der  Luftbewegung  hin.  Was  die  Regenwasserleitungen 
des  Trennsystems  betrifft,  so  ist  bei  denselhen  die  Lufterneuerung 
von  weilig  Bedeutung,  da  sie  meist  trocken  liegen  ;  bei  Regenfallen 
wirken  aber  die  Regenwasser  als  Luftzubringer. 

Die  Schioankungen,  welche  der  Wasserspie gel  in  den  Leitungen 
des  Trennsystems  erfâhrt,  sind  im  Vergleich  zu  denjenigen  in  den 
Leitungen  des  Mischsystems  sehr  gering.  Das  Trennsystem  wird 
dadurch  von  einer  Reihe  von  Uebelstànden  des  Mischsystems  freïf 
dies  sind  folgende  : 

Es  entsteht  fur  die  Anschlussleitungen  der  Grundstlicke  ein  gros- 
serer  Gefâlleverlust. 

Es  werden  bei  Regenfiillen  betriichtliche  Mengen  atmosphlirischer 
Luft  in  die  Leitung  mitgerissen,  welche  (neben  der  giinstigen  Wii- 
kung  in  Bezug  auf  Luftwechsel)  die  ungùnstige  haben  konnen,  den 
Abfluss  des  Wassers  zu  beeintrachtigen.  Es  sind  auch  Fillle  bekannt. 
dass  durch  den  Druck  von  in  den  Einsteigeschiichten  eingeschlosse- 
ner  Luftmengen  schwere  Schachtabdeckungen  abgehoben  wurden, 
und  dadurch  Oeffnungen  in  der  Strassenflache  entstanden,  welche 
dem  Yerkehr  gefiihrlich  wurden. 

Mit  dem  Steigen  des  Wasserspiegels  wird  Luft  durch  die  Ein- 
steigeschachte  mit  Heftigkeit  ins  Freie  getrieben,  die  iibelreichend 
ist.  Daraus  erkliirt  es  sich,  dass  bei  heftigen  Regenfiillen  leicht 
iible  Geriiche  in  den  Strassen  wahrgenommen  werden. 

Durch  Aufstau  des  Wassers  in  den  Einsteigeschiichten  werden 
die  Dichtungen  der  Stosse  von  Rohrleitungen  vielleicht  starker 
beansprucht,  als  sie  aushalten  konnen. 

Bei  heftigen,  langere  Zeit  anhaltenden  Regenfallen  kann  Aus- 
tritt  von  Schutzwassern  durch  die  Einsteigeschachte  und  Sink- 
kasten  in  Strassen  und  Hofe  erfolgen. 

Obgleich  zahlreiche  Einrichtungen  ersonnen  sind,  bei  atarken 
Regenfallen  tief  liegende  Râume  in  angeschlossenen  Hâusern  vor 
Ueberfluthungen  durch  Rùckstau  vom  Strassenkanal  lier  zu 
sichern,  kommen  solche  Ereignisse  hiiufig  vor,  weil  es  prac- 
tisch  brauchbare  Mittel,  durch  welche  dies  absolut  verhindert 
wird,  noch  nicht  giebt. 
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Die  Leistungen  der  Druck-  und  Heberleitungen,  auch  der  Pump- 
werke  des  Mischsystems  miissen  sich  nach  dem  Wechseln  im 
Wasserzufluss  grossen  Schwankungen  anl)equemen.  Treten  die 
Schwankungen  etwas  plotzlich  auf,  so  werden  sie  leicht  die 
Ur sache  von  Briichen  oder  erheblichen  Schàden  anderer  Art.  Fur 
jede  Maschine  oder  jede  mechanische  Einrichtung  ist  Gleichmâs- 
sigkeit  des  Ganges  ein  fur  die  stete  Betriebssicherheit  hochst 
wesentliches  Moment. 

Neben  den  eben  angefiïhrten  Vorziigen  sind  dem  Trennsystem 
im  Vergleich  zum  Mischsystem  folgende  Minderwertigkeiten,  bezw. 
Miingel  eigen. 

Wenn  im  Trennsystem  unterirdische  Leitungen  fiir  Regenwasser 
hergestellt  werden  mûssen,  so  wird  die  Summe  der  Anlage-Be- 
triebs-  und  Unterhaltungskosten  oft  hoher  sein  als  beim  Misch- 
system. (Wenn  aber  ein  Pumpwerk  hinzutritt,  und  wenn  in  Bezug 
auf  die  Reinigung  des  Wassers  Forderungen  gestellt  werden,  die 
mehr  als  die  blosse  Entfernung  der  SinkstofFe  aus  dem  Abwasser 
verlangen,  so  ist  dennoch  anzunehmen,  dass  die  Betriebs-  und 
Unterhaltugskosten  beim  Trennsystem  geringer  als  beim  Misch- 
system bleiben.) 

Die  Weiten  der  Leitungen  des  Trennsystems  sind  in  den  uber 
das  Minimum  hinausgehenden  Rohrkalibern  kleiner  als  diejenigen 
des  Mischsy stems.  Es  ergeben  sich  daraus  fur  erstere  vergrosserte 
Schwierigkeiten  bei  der  Beseitigung  von  Betriebsstorungen,  da 
Enge  der  Leitungen  das  Einbringen  von  Gerathen  erschwert.  Unter 
Umstanden  kann  dièse  Thatsache  grossere  Ausgaben  fur  Spùlungen 
notwendig  machen. 

Die  engen  Leitungen  des  Trennsystems  begiinstigen  die  Senkun- 
gen  des  Grundwasserspiegels  weniger  als  die  grosse  ren  Leitungen 
des  Mischsy  stems.  Es  lassen  sich  mit  letzterer  leichtèr  kùnstliche 
Mittel  zur  Senkung  verbinden,  als  mit  ersterer  :  z.  B.  Oeffnungen 
in  der  Wand,  die  von  dem  Innern  der  Leitung  abgesperrt  sind. 
Auch  verursachen  beim  Trennsystem  die  etwa  erforderlichen  Ein- 
richtungen  zum  endlichen  Verbleib  der  Drainswasser  vielleicht 
nicht  unbedeutende  Kosten,  wâhrend  man  beim  Mischsystem  die 
Drainswasser  gewbhnlich,  ohne  dass  nennenswerte  Kosten  entste- 
hen,  in  die  Nothauslasse  einleiten  kann. 

Die  in  Strassen  und  Hofen  im  Anfang  eines  Regenfalles  abflies- 
senden  Wasser  sind  viel  starker  verunreinigt,  als  die  spiiter  abflies- 
senden.  Es  wûrde  deshalb  sehr  erwtinscht  sein,  den  ersten  Teil  des 
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Abflusses   von  den  der  Àbfuhrung  «les  Regenwassers  dienendon 
Leitungen  fernzuhalten,  dagegen  denselhen  den  Brauchwasserlei- 

tungen  zuzuweisen.  Eini'ichtungen  dazu,  welche  sicher  funktioniren, 
tànd  bieher  nicht  bekannt. 

Hoch  erwunscht  wiirde  es  ebenialls  sein,  die  Strassenvcosrh 
ïoasser  in  die  Brauchwasserleitungen  abfliessen  zu  lassen  :  auch  da- 
zu sind  bisher  keine  sicher  arbeitenden  Einrichtungen  bekanni . 
Bei  der  immer  mehr  in  Aufnahme  kommenden  verbesserten  Reini- 
gung  der  Strassen  durch  waschen  ist  die  Losung  der  Aufgabe  :  Ein- 
lassvorrichtungen  zu  schaffen,  welche  dem  Strassenwaschwasser 
den  Eintritt  in  die  Brauchwasserleitungen  gestatten,  dagegen  fur 
den  Eintritt  von  Regenwasser  sperren  sind,  ein  dringendes  Be- 
diirfnis. 

Wenn  im  Stadtgebiet  kleine  offene  Wasserliiufe  vorkommen, 
deren  Beseitigung  dem  gesundheitlichen  ode*'  einem  sonstigen 
Interesse  niitzt,  so  muss  dazu,  wenn  ein  Trennsystem  ausgefiïhrt 
wird,  ein  besonderer  Kanal  angelegt  werden,  wogegen  im  Misch- 
system  die  Mitaufnahme  in  die  gewohnlichen  Leitungen  moglich 
sein  kann.  Der  Kostenunterschied  mag  erheblich  sein. 

Mit  Bezug  auf  den  Fall  :  dass  in  einem  Stadtgebiet  so  grosse 
Unterschiede  topographischer  und  sonstiger  Art  bestehen,  dass  es 
unzweckmiissig  oder  unmoglich  sein  wiirde,  in  ihm  dasselbe 
Kanalisationssystem  einheitlich  durchzufiïhren,  sind  in  allgemeinen 
beide  Systems  als  gleichwertig  anzusehen.  Man  kann  z.  B.  in  dem 
grôsseren  Teile  des  Stadtgebiels  das  Mischsystem  einrichten  und 
neben  demselben  in  dem  kleineren  Teile,  oder  kleineren  Teilen  das 
Trennsystem.  Es  ist  auch  eine  Kanalisation  in  der  Weise  moglich  : 
dass  die  Regenwasser  auss  dem  Gebiete  des  Trennsystems  in  die 
Leitungen  desjenigen  Teils  ubergehen,  der  nach  dem  Mischsystem 
kanalisirt  ist.  Man  ist  beim  Mischsystem  auch  nicht  gehindert,  aus 
Teilen  des  Gebiets  dass  Regenwasser  fiir  sich  ober-  oder  unterirdisch 
durch  StichkanàJe  einem  ofienen  Gewâsser  zuzuleiten,  wahrend 
man  aus  denselben  Teilen  Regenwasser  in  die  Mischwasser-Leitun- 
gen  ubernimmt.  Und  ebesowenig  steht  etwas  im  Wege,  in  die 
Leitungen  des  Trennsystems  einiges  Regenwasser  an  Stellen 
aufzunehmen,  wo  dazu  die  Nothwendigkeit  vorliegt.  Voraussetzung 
ist  nur  :  dass  die  aufgenommenen  Mengen  ko7itrollierbar  sinà.Ger&àe 
in  solchen  Kombinationen,  in  dem  engsten  Anschluss  an  die  beste- 
henden  ortlichen  Verhâltnisse,  wobei  jeder  Schematismus,  jedes 
starre  Festhalten  an  Schulmeinungen  vermieden  wird,  findet  tech- 
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nische  Wissenschaft  und  teclmische  Gestaltungskunst  ein  dankbares 
Feld  der  Bethatigung.  — 

Wenn  irgend  etwas,  so  erweisen  die  vorstehenden  Darlegungen, 
in  welchen  die  Zabi  der  moglichen  Fiillen  noch  nicht  einmal  erschbpft 
ist,  dass  ein  Versuch  :  allgemein  festzustellen  in  welchen  Fiillen 
das  Trennsystem  und  in  welchen  anderen  das  Mischsystem  am 
Platze  sei,  fehlschlagen  muss.  Man  hat  sich  immer  nur  an  den 
einzelnen  Fall  zu  halten,  und  die  Besonderheiten  desselben  so  ein- 
gehend  als  mbglich  zu  ermitteln.  Nur  eine  Anlage,  die  auf  solchen 
Grundlagenzu  Stande  kommt,  hat  Anspruch  auf  eine  gunstige  Beur- 
teilung,  unabhangig  davon,  ob  sie  in  ihrer  Bauweise  dem  Misch- 
system oder  dem  Trennsystem  folgt. 

Conclusions  de  M.  Bùsing. 

Les  explications  précédentes,  qui  n'envisagent  cependant  pas  tous 
les  cas  possibles,  prouvent  suffisamment  que  l'essai  de  constater 
généralement  dans  quel  cas  le  système  séparatif  ou  le  système 
unitaire  est  le  plus  préférable,  doit  rater. 

Il  ne  tient  que  se  tenir  au  cas  spécial  et  examiner  toutes  les 
particularités  le  plus  minutieusement  possible. 

Il  n'y  a  que  l'œuvre  faite  sur  une  telle  base,  qui  eut  droit  à  un 
jugement  favorable,  sans  considérer  si  dans  sa  construction  elle  suit 
le  système  séparatif  ou  unitaire. 
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TROISIÈME  SECTION. 

TECHNOLOGIE  SANITAIRE  :  SCIENCES  DE  L'INGÉNIEUR 
ET  DE  L'ARCHITECTE  APPLIQUÉES  A  L'HYGIÈNE. 


Deuxième  question  :  Les  avantages  et  les  inconvénients  des  égouts 
du  système  unitaire  et  du  système  séparatif. 

Rapport  présenté  par  M.   Donato   SPATARO, 
Ingénieur,  Professeur  de  l'Ecole  d'application  pour  ingénieurs,  à  Rome. 


Les  égouts  bien  construits  selon  les  principes  de  l'hygiène  moderne 
ne  présentent  plus  de  dangers  au  point  de  vue  de  la  propagation  des 
maladies  infectieuses 

Les  germes  pathogènes  qui  peuvent  être  contenus  dans  les  eaux- 
vannes  ou  qui  peuvent  s'attacher  aux  parois  humides  des  canalisations 
ne  passent  pas  dans  l'atmosphère  de  ces  ouvrages  souterrains  qui  ne 
leur  sert  donc  pas  de  véhicule  de  transmission;  dans  les  égouts  bien 
construits,  l'air  contient  un  nombre  de  germes  inférieur  à  celui  que 
l'on  rencontre  dans  l'atmosphère  des  rues  ou  des  maisons. 

Ces  germes  pathogènes  ne  traversent  pas  non  plus  les  parois  par  filtra- 
tion  et  ne  souillent  pas  le  sous-sol.  Bien  plus  :  ces  germes  pathogènes 
sont  en  nombre  si  petit,  ils  ont  une  résistance  si  faible,  qu'après  un  cer- 
tain parcours  on  ne  les  rencontre  plus  dans  les  eaux-vannes,  qui  sont 
au  contraire  très  chargées  de  germes  saprofitiques. 

Ce  fait  explique  l'innocuité  des  eaux-vannes  qui  circulent  dans  les 
caniveaux  des  champs  d'épuration  et  avec  lesquelles  se  trouvent  en  con- 
tact, sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénient,  les  ouvriers,  les  paysans  chargés 
de  l'épandage,  et  les  plantes  de  toute  nature  cultivées  sur  le  sol  irrigué.  Il 
est  vrai  qu'on  a  accusé  ces  eaux  d'être  un  agent  de  transmission  de  la 
fièvre  typhoïde;  mais  c'est  là  une  assertion  hasardée,  avancée  sans 
démonstration  probante,  et  tout  au  moins  très  exagérée. 

C'est  à  ce  môme  fait  qu'il  faut  également  attribuer  le  peu  de  danger 
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qu'offrent  les  prises  d'eau  effectuées  à  peu  de  distance  du  débouché  des 
égouts  et  des  installations  balnéaires  établies  dans  les  mêmes  condi- 
tion^. 

Suis  insister  davantage  sur  ce  point,  nous  retiendrons  bien  que  ces 
germes  pathogènes  puissent  vivre  dans  les  eaux-vannes;  ni  l'air  des 
égouts,  ni  leurs  parois  humides  ne  peuvent  les  transmettre  à  l'atmo- 
sphère ou  au  sol. 

Si,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  les  égouts  bien  construits  ne 
peuvent  donner  une  infection,  ne  peut-il  en  résulter  une  intoxica- 
tion? 

Il  n'en  est  rien  :  les  gaz  qui  se  dégagent  sont  rendus  inoffensifs  dès 
qu'ils  se  diluent;  aussi,  dans  les  égouts  bien  ventilés  n'a-t-on  pas  à 
craindre  une  corruption  de  l'air. 


Les  égouts  sont  bien  construits  quand  leurs  parois  sont  imperméables, 
quand  ils  sont  bien  ventilés,  quand  les  eaux  plus  ou  moins  souillées  qui 
y  sont  projetées,  y  coulent  rapidement  et  sans  laisser  de  dépôts. 

Examinons  donc  comment  ces  conditions  sont  remplies  dans  les 
égouts  des  deux  systèmes  de  circulation  d'eau  par  gravitation,  auxquels 
nous  bornerons  notre  examen. 

Dans  les  deux  systèmes  (que  j'appellerai  égouts  unitaires  et  égouts 
séparatifs)  on  emploie,  pour  la  construction  de  ces  égouts,  des  tuyaux  de 
grès  ou  de  ciment  et  des  égouts  en  maçonnerie  revêtue  de  ciment,  ou 
encore  en  béton  de  ciment  ou  en  ciment  armé,  etc.  Si  donc  ces  construc- 
tions assurent  l'imperméabilité  et  ne  retardent  pas  notablement  le  débit, 
il  en  est  ainsi  dans  les  deux  systèmes. 

On  a  dit  que  les  égouts  unitaires  offrent  plus  de  surface  à  contact  avec 
le  sous-sol  que  les  autres;  il  ne  peut  en  résulter  qu'une  plus  grande  sur- 
face mouillée  lors  des  pluies;  mais  si  les  revêtements  sont  bien  faits,  on 
ne  doit  pas  craindre  la  souillure  du  sous-sol  du  moment  où  la  perméa- 
bilité est  nulle. 

En  ce  qui  regarde  la  ventilation,  il  faut  convenir  que  la  dissolution 
des  gaz  d'égouts  est  plus  grande  dans  les  égouts  unitaires,  qui  ont  de 
plus  grandes  dimensions;  ces  gaz,  qui  d'ailleurs  sont  en  même  quantité 
dans  les  égouts  des  deux  systèmes  lors  de  la  sécheresse,  diminuent  rapi- 
dement avec  la  dilution  apportée  par  la  pluie  dans  les  égouts  unitaires  ; 
de  plus,  l'air  des  égouts  ^unitaires  est  plus  facilement  chassé  lors  des 
pluies;  les  tuyaux  des  toits  y  apportent  de  l'air  frais;  l'air  confiné  est 
refoulé  et  remplacé  par  l'eau.  Dans  les  égouts  séparatifs,  l'air  reste  près- 
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que  immobile,  entre  une  chasse  d'eau  et  l'autre,  étant  donné  le  peu  de 
variabilité  du  débit. 

La  ventilation  naturelle  est  donc  plus  active  dans  les  égouts  unitaires; 
mais,  si  on  doit  recourir  à  une  ventilation  artificielle,  forcée,  les  égouts 
séparatifs  offrent  de  meilleures  conditions  de  succès,  parce  qu'on  doit 
renouveler  un  volume  d'air  moindre  et  presque  constant. 

La  comparaison  de  la  valeur  des  égouts  des  deux  systèmes  est  très 
complexe. 

Nous  aurons  à  examiner  successivement  la  question  au  point  de  vue  : 

A.  —  Des  qualités  des  eaux  déchargées; 

B.  —  De  la  forme  et  de  la  grandeur  des  sections  ; 

C.  —  Des  variations  de  débit; 

D.  —  Des  pentes,  etc. 

A. 

Les  égouts  unitaires  reçoivent  non  seulement  les  eaux-vannes  et  les 
eaux  ménagères  des  agglomérations,  mais  aussi  les  eaux  pluviales  et, 
quelquefois  encore,  les  eaux  industrielles  et  les  eaux  souterraines. 
Seules  les  matières  et  immondices  solides  en  sont  exclues  ;  néanmoins, 
malgré  les  précautions  prises,  on  y  trouve  en  quantité  appréciable  du 
papier,  des  bouchons,  des  chiffons,  des  morceaux  de  verre,  des  résidus 
de  cuisine  et  surtout  du  sable  provenant  des  rues  ou  des  éviers. 

Les  égouts  séparatifs  reçoivent  les  eaux-vannes  et  les  eaux  ménagères. 
Dans  le  principe,  on  en  excluait  les  eaux  pluviales;  mais  l'expérience  a 
démontré  que  c'était  une  erreur  et,  actuellement,  on  y  admet  les  eaux  des 
toits  et  des  cours  ou  des  terrains  libres  amenées  aux  maisons.  On  en 
exclut  encore  les  eaux  de  rue,  non  seulement  les  eaux  pluviales  qui 
tombent  sur  la  voie  publique,  mais  aussi  les  eaux  qui  servent  à  l'arroser 
et  à  la  laver;  il  en  est  de  même  des  eaux  des  lavoirs  et  des  bains  publics. 

Il  n'en  est  pas  moins  que  ces  eaux  existent  et  qu'il  faut  les  éloigner. 
Pour  assurer  leur  évacuation,  on  a  appliqué  trois  systèmes  : 

1°  Le  ruissellement  superficiel  ou  l'écoulement  dans  les  caniveaux  des 
rues; 
2°  L'écoulement  dans  les  vieux  égouts  des  villes; 
3°  La  construction  d'un  réseau  spécial  d'égouts. 

Les  partisans  de  la  séparation  défendent  le  principe  au  nom  de 
l'hygiène;  ils  disent  :  nous  séparons  une  petite  quantité  d'eaux  souillées 
infectes  d'une  très  grande  quantité  d'eau  qui  ne  l'est  pas. 

Les  expériences  de  Frankland,  les  grandes  discussions  de  Londres  en 
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1864,  les  analyses  produites  par  Durand-Claye  au  Congrès  d'hygiène  de 
Vienne  de  1887,  celles  de  Uettelmann  et  Kônig,  n'ont  pas  paru  suffisantes 
aux  partisans  de  la  séparation.  On  les  a  répétées  tout  récemment  à  Turin, 
à  Milan,  à  Charlottenburg;  le  résultat  est  toujours  le  même  :  les  eaux  des 
égouts  qui  ne  reçoivent  pas  les  écoulements  des  water-elosets  et  des 
éviers  ont  le  même  degré  de  corruption  et  d'infection  des  eaux  des 
égouts  qui  reçoivent  les  dits  écoulements.  La  chose  est  naturelle  :  les 
matières  organiques  sont  abondantes  à  la  maison  et  dans  la  rue,  et  leur 
décomposition  est  liée  à  l'accroissement  des  germes  saprophitcs  qui  est 
très  grand.  Les  matières  fécales,  les  urines,  que  l'on  craint  le  plus,  se 
trouvent  aussi  dans  les  rues  et  d'autant  plus  que  les  maisons  manquent 
de  latrines,  ce  qui  est  la  règle  dans  les  petites  villes  d'Italie.  Les  eaux 
pluviales,  en  transportant  les  immondices  des  rues,  entraînent  donc  tous 
les  germes  rejetés  par  les  conseillers  de  la  séparation  des  égouts.  De  ces 
germes,  l'unique  à  craindre  en  temps  ordinaire  est  le  bacille  d'Eberth. 
Eh  bien!  il  se  répand  dans  les  urinoirs  publics  où  il  est  déposé  par  les 
convalescents;  dans  les  lavoirs  où  on  va  laver  le  linge  sale,  etc. 

Admettons  même  que  l'on  sépare  encore  l'eau  des  installations 
publiques,  et  notamment  l'eau  des  lavoirs  dans  les  villes;  supposons 
que  l'on  ait  le  plus  grand  soin  de  la  toilette  de  nos  rues,  on  n'empê- 
chera point  que  les  eaux  de  lavage  de  la  voirie  ne  soient  pas  souil- 
lées des  germes  identiques  à  ceux  que  l'on  rencontre  dans  les  eaux 
domestiques. 

Le  service  d'éloignement  des  immondices  solides  n'emporte  qu'une 
partie  de  la  souillure  des  rues,  et  du  reste,  la  chaussée  crée  elle-même, 
par  ses  poussières  provenant  de  son  usure,  le  milieu  le  plus  terrible  pour 
la  propagation  des  maladies  infectieuses.  Il  est  vrai  qu'on  a  proposé  pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  d'admettre  dans  les  égouts  séparatifs  les 
premières  eaux  de  pluie  qui  ont  ruisselé  dans  la  rue. 

Notons  encore  que  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  tient  pas  compte  des  pro- 
jections de  matières  fécales  qu'on  peut  faire  abusivement  dans  les  égouts 
d'où  elles  sont  exclues  et  que  nulle  surveillance  ou  nul  règlement  ou 
nulle  punition  ne  peut  empêcher  complètement. 

La  qualité  corruptive  et  infective  des  eaux  blanches  et  des  eaux  noires 
est  donc  parfaitement  la  même. 

Il  reste  l'encombrement  des  égouts  par  le  sable  des  rues. 

Ce  sable  est  vraiment  infecté  parce  que  autour  de  ses  grains  vient 
s'amasser  la  matière  organique  infectée  qu'il  entraîne  avec  lui  en  allant 
se  déposer  dans  les  égouts  où  elle  entre  en  putréfaction,  à  moins  qu'il 
ne  soit  recueilli  dans  des  grands  puits  ou  des  réservoirs  d'où  se  dégagent 
des  odeurs  fétides. 
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La  quantité  de  ces  dépôts  dépend  de  la  qualité  du  revêtement  des  rues 
et  de  la  pente  de  celles-ci  ;  il  vaut  mieux  la  diminuer  le  plus  possible,  en 
améliorant  la  constitution  de  la  chaussée,  plutôt  que  d'être  obligé  d'ar- 
rêter ces  matières  solides  dans  des  puisards  ou  des  récipients  mobiles. 

Du  reste,  on  doit  penser  que  ces  matières  provenant  de  l'usure  de  la 
rue  s'accumulent  dans  ces  réservoirs  durant  les  jours  de  sécheresse  ou 
lors  des  pluies  légères;  elles  sont  alors  très  dangereuses.  Ce  serait  donc 
encombrer  les  égouts  séparatifs  que  d'y  amener  les  premières  pluies, 
comme,  avons-nous  dit,  on  a  proposé  de  le  faire;  d'autre  part,  comme 
le  sable  est  entraîné  par  l'eau  de  pluie,  plus  on  admet  d'eau  dans  l'égout, 
plus  facile  et  rapide  sera  l'entraînement  du  sable. 

A  Rome,  on  a  coutume  de  répandre  du  sable  jaune  sur  la  chaussée  lors 
des  grandes  solennités  pour  faciliter  la  marche  sur  le  pavage  glissant  des 
rues.  Il  est  parfois  arrivé  qu'une  grande  pluie  est  survenue  après  cet 
épandage;  en  quelques  minutes,  les  rues  sont  lavées  et  le  sable  se 
retrouve  dans  le  Tibre. 

Sauf  la  mauvaise  odeur,  les  dépôts  de  matières  solides  ne  sont  pas  une 
gêne  sérieuse  dans  les  égouts  unitaires,  tels  que  ceux  à  Berlin  et  à  Paris; 
on  les  enlève  facilement. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  égouts  séparatifs,  à  cause  de  leurs 
faibles  dimensions,  et  si,  actuellement,  les  obstructions  ne  sont  plus  à 
craindre,  on  le  doit  surtout  à  l'adoption  d'un  minimum  de  diamètre  de 
tuyau  (20  centimètres  dans  les  rues)  et  plus  encore  à  l'adoption  d'égouts 
praticables  comme  on  a  fait  à  Monreale  et  à  Turin,  en  Italie.  (Cela,  cepen- 
dant, réduit  notablement  l'économie  du  système) . 

B. 

La  forme  et  la  grandeur  de  la  section  des  égouts  dépendent,  ou  de  la 
quantité  d'eau  qu'ils  doivent  débiter,  ou  de  la  condition  que  les  égouts 
puissent  être  parcourus  par  les  ouvriers. 

Dans  les  égouts  séparatifs,  la  quantité  d'eau  est  non  seulement  presque 
constante,  mais  encore  très  réduite.  Les  villes  secondaires  possèdent  en 
général  une  distribution  d'eau  potable  à  faible  débit  :  50  à  100  litres  au 
plus  par  seconde;  on  tombe  même  jusqu'à  i  litre,  i/2  litre,  quelquefois 
1/4  de  litre  par  seconde.  L'écoulement  n'est  du  reste  pas  uniforme,  mais 
intermittent;  les  premiers  branchements  des  égouts  n'auront  ainsi  à 
évacuer  qu'un  petit  filet  d'eau,  s'écoulant  de  temps  en  temps.  Pour  cette 
raison,  ne  pouvant  adopter  des  tuyaux  de  diamètre  inférieur  à  20  centi- 
mètres, on  doit  donner  une  grande  pente  à  la  canalisation  et  recourir  à 
des  chasses  périodiques,  dont  l'action  ne  s'étend  pas  à  une  distance  plus 
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grande  qu'une  vingtaine  de  mètres,  et  qui  sont  paralysies  à  la  moindre 
obstruction  de  l'égout. 

On  doit  recourir  alors  à  l'action  mécanique  de  brosses,  ce  qui  suppose 
un  grand  nombre  de  cheminées  de  visite,  de  trous  de  lampes,  etc.' 

C'est  pour  cela  que  Turin  a  voulu  ses  égouts  séparât  ils  praticables. 
Quand  on  s'astreint  à  cette  condition,  la  forme  et  la  grandeur  de  la  sec- 
tion en  dépendent;  les  dimensions  minima  que  l'on  puisse  adopter  sont 
celles  de  l'ovoïde  de  0œ60  X  0m90  ou,  mieux  encore,  de  0m80  x  1  "'-<». 

Mais,  en  général,  admettons  qu'on  puisse  adopter  des  tuyaux  circu- 
laires de  20  à  60  centimètres  de  diamètre  ou  des  sections  ovoïdes;  on 
adopte  les  mêmes  formes  pour  les  égouts  unitaires. 

Quant  à  la  grandeur  de  la  section,  on  reproche  aux  égouts  unitaires 
de  ne  pouvoir  remplir  hygiéniquement  et  hydrauliquement  leur  rôle 
d'écouler  convenablement  tantôt  un  faible  volume  d'eau,  tantôt  un  débit 
très  grand. 

Le  reproche  n'est  pas  fondé. 

Nous  pouvons  adopter  une  forme  de  cunette  dans  nos  sections,  qui 
convient  aussi  bien,  sinon  mieux,  qu'une  section  circulaire  pour  l'éva- 
cuation des  faibles  débits. 

Supposons  donc  une  ville  de  20,000  âmes,  dans  laquelle  il  y  ait  50  hectares  de 
surface  couverte  par  les  maisons,  17  hectares  de  surface  de  rues,  5  hectares  de 
jardins.  Si  on  peut  disposer  de  200  litres  par  tête  et  par  jour,  le  débit  dans  le 
collecteur  général  sera  de 46  litres  par  seconde;  prenons  comme  débit  maximum 
le  double,  soit  92  litres. 

Supposons  encore  que  le  débit,  par  temps  de  pluie  extraordinaire,  soit 
de  60,  40,  20  litres  par  hectare  et  par  seconde,  selon  la  nature  de  la  surface; 
on  aura  un  débit  maximum  de  5,740  litres  de  pluie  et  en  totalité  3,742  -f-  92  = 
3,852  litres  par  seconde. 

Si  on  dispose  d'une  pente  delà  200,  un  tuyau  de  425  millimètres  écoulant  à 
mi-section  sera  nécessaire  dans  le  système  séparatif,  et  un  égout  ovoïde  de 
de  lm20  x  ln,80  dans  le  système  unitaire.  Le  rayon  de  la  cunette  est,  dans  cette 
section,  de  16  centimètres  en  adoptant  la  forme  anglaise  nouvelle,  tandis  que  le 
rayon  de  la  canalisation  circulaire  est  de  21  centimètres,  c'est-à-dire  plus  grand. 
L'égout  unitaire  se  prête  donc  à  une  variation  de  débit  de  1  à  40,  sans  aucun 
inconvénient  d'ordre  hygiénique  ni  hydraulique. 

Si  la  section  de  l'égout  est  très  grande,  il  se  peut  que  pour  réaliser  la 
cunette,  on  soit  amené  à  ménager  dans  le  radier  une  ou  deux  banquettes 
latérales  :  c'est  un  inconvénient,  car  les  matières  provenant  des  raccor- 
dements privés  peuvent  être  déversées  sur  ces  banquettes  et  y  séjourner, 
sans  être  lavées  ni  enlevées,  pendant  un  temps  assez  long.  Il  faut  réduire 
cet  inconvénient  au  minimum  soit  en  donnant  à  ces  banquettes  une 
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forme  convenable,  soit  en  réglementant  le  fonctionnement  des  branche- 
ments privés. 

C. 

L'inconvénient  dont  on  accuse  le  plus  les  égouts  unitaires  est  la  grande 
variabilité  du  débit,  qui  est  de  1  à  15,  20,  50,  100  et  plus,  tandis  que 
dans  les  égouts  séparatifs  elle  n'atteint  au  plus  que  1  à  6,  selon  la 
quantité  des  eaux  souterraines  qui  y  pénètre. 

Au  point  de  vue  hygiénique,  cette  variabilité  ne  peut  avoir  aucune 
conséquence  fâcheuse.  En  temps  de  sécheresse,  les  deux  égouts  se  com- 
portent de  la  même  manière  ;  en  temps  de  pluie,  les  immondices  des 
égouts  unitaires  sont  diluées,  et  si  elles  atteignent  les  parois,  qui  sont 
alternativement  mouillées  et  sèches,  il  n'est  pas  à  penser  que  ces 
immondices,  avec  leurs  germes,  puissent  être  enlevées  de  ces  parois  et 
transportées  au  dehors  :  jamais  il  n'a  été  constaté  que  l'air  des  égouts 
charriait  des  particules  solides  ou  des  gouttelettes  d'eau  souillée  dans 
l'atmosphère  extérieur.  En  fût-il  autrement  que  l'inconvénient  serait  nul 
ou  peu  s'en  faut  :  la  couche  liquide  qui  s'attache  aux  parois  et  y  reste 
jusqu'à  sécheresse  est  d'épaisseur  très  petite  ;  elle  ne  peut  déposer  ou 
transporter  en  s'évaporant  qu'une  quantité  négligeable  de  matières  orga- 
niques et  de  germes. 

Quant,  au  contraire,  les  variations  de  débit  sont  petites,  mais  lentes  et 
continuelles,  il  se  constitue  une  croûte  (pamiuccio)  à  la  surface  (comme 
dans  les  tuyaux  à  Naples)  et  un  cordon  épais  se  forme  contre  parois  par 
suite  des  végétations  parasitaires.  Si  on  enlève  ce  cordon  avec  des 
brosses,  il  faut  en  faire  transporter  les  débris  par  les  eaux  pour  ne  pas 
créer  une  situation  dangereuse. 

Enfin,  on  doit  moins  redouter  les  variations  de  débit  si  l'on  tient 
compte  de  l'effet  heureux  des  grands  lavages  que  les  pluies  produisent 
dans  les  égouts,  lavages  mille  fois  plus  efficaces,  assurément,  que  les 
chasses  périodiques  des  siphons  à  la  Rogers-Field,  que  les  derniers  pro- 
jets proposent  d'alimenter  avec  les  eaux  des  toits! 

Les  variations  de  débit,  au  point  de  vue  de  l'économie,  sont  considé- 
rées comme  fâcheuses,  parce  qu'elles  entraînent  à  faire  des  sections  très 
grandes  dans  le  système  unitaire.  En  fait,  il  en  est  ainsi.  Mais  il  faut 
remarquer  que  si  le  rapport  entre  le  débit  maximum  et  le  minimum 
est  de  1  à  20  et  plus,  de  telle  sorte  que  le  débit  minimum  devient  négli- 
geable, et  si  on  doit  évacuer  les  eaux  pluviales  au  moyen  d'un  réseau 
spécial,  il  est,  somme  toute,  plus  économique  de  faire  un  réseau  seule- 
ment :  en  effet,  dans  le  système  séparé,  le  coût  du  réseau  affecté  à  l'écou- 
lement des  eaux- vannes  vient  s'ajouter  à  celui  des  égouts  à  grande  section 
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germa  à  éloigner  les  eaux  pluviales:  il  constitue  donc  un  surcroît  de 

dépense  par  rapport  à  ee  que  coûte  le  système  unitaire.  Pour  parer  à  cet 
inconvénient,  on  propose,  il  est  vrai,  de  faire  ruisseler  les  eaux  pluviales 
à  la  surface  des  rues;  mais  c'est  un  Bystème  primitif  «pu1  nulle  ville 
moderne  ne  peut  accepter  et,  moins  encore  que  d'autres,  les  petites  villes 
d'Italie  qui  sont  bâties  la  plupart  sur  des  collines  et  des  coteaux  à  pentes 
rapides  :  aussi  nos  petites  villes  sont-elles  pourvues  depuis  longtemps, 
pour  écouler  les  eaux  pluviales,  d'égouts  plus  ou  moins  riKlimentaires, 
alors  qu'on  n'y  songe  pas  à  assurer  l'éloignement  des  matières  fécales 
par  un  système  quelconque! 

On  ne  contestera  pas  d'ailleurs  qu'avoir  les  pieds  dans  l'eau  quand  on 
reçoit  la  pluie  sur  la  tête  constitue  une  situation  plutôt  désagréable  et 
incommode! 

Autre  solution  :  servez-vous,  dit-on,  pour  l'évacuation  des  eaux  plu- 
viales, des  réseaux  existants  qui  ne  sont  pas  dans  un  état  tel  qu'on  puisse 
les  utiliser  hygiéniquement  pour  y  déverser  les  eaux-vannes. 

Cette  solution  pourra  quelquefois  être  admise  sans  inconvénient;  dans 
d'autres  cas,  ce  serait  une  erreur  d'y  recourir;  cela  dépend  des  circon- 
stances locales. 

On  a  essayé  de  corriger  ces  égouts  anciens;  ainsi,  on  a  proposé  d'y 
pratiquer  une  cunette  dans  le  radier  et  de  la  séparer  du  reste  de  la  sec- 
tion. A  quoi  bon?  Cela  n'évite  en  rien  l'inconvénient  de  transporter  à 
certains  moments  des  eaux  dangereuses  dans  des  égouts  mal  construits; 
les  communications  accidentelles  entre  les  compartiments  sont  nom- 
breuses. La  ventilation  se  fait  moins  bien,  est  plus  difficile;  lors  du  net- 
toyage, les  ouvriers  abîment  les  cloisons  séparatrices,  comme  il  est 
arrivé  à  Rome  où  l'on  avait  fait  la  séparation  des  eaux-vannes  et  des 
eaux  de  la  rue  le  long  des  marchepieds  avant  de  les  rejeter  toutes  dans 
l'égout  unitaire. 

On  doit  poser  en  fait  qu'en  règle  générale,  on  ne  doit  déverser  dans 
ces  égouts  que  les  eaux  des  grandes  pluies  ou  les  eaux  pluviales  peu 
souillées  par  les  surfaces  sur  lesquelles  elles  coulent. 


Les  variations  de  débit  constituent  un  inconvénient  très  notable 
quand  on  doit  relever  les  eaux  où  les  épurer  avant  de  les  rejeter  dans  la 
mer. 

C'est,  pour  l'Italie,  un  cas  exceptionnel  :  en  règle  générale  on  s'y 
trouve  dans  une  situation  beaucoup  plus  simple;  les  eaux- vannes  ne  doi- 
vent pas  être  enlevées  ni  épurées,  elles  peuvent  être  déversées  directe- 
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ment  dans  les  cours  d'eau  ou  dans  la  mer;  il  n'y  a,  en  effet,  presque  pas 
de  villes  qui  usent  de  l'eau  des  rivières  on  s'en  servent  pour  l'alimenta- 
tion publique.  Dans  ces  conditions  ou  ne  doit  pas  attacher  une  impor- 
tance exagérée  à  la  pureté  des  eaux  des  fleuves,  mais  il  faut  surtout 
veiller  à  ce  que  les  eaux  déchargées  soient  éloignées  et  diluées  au 
plus  tôt. 

Quant  aux  villes  proches  de  la  mer,  il  faut  seulement  faire  en  sorte  que 
les  eaux-vannes  ne  restent  pas  dans  les  eaux  mortes  des  ports.  Si  l'épura- 
tion est  nécessaire,  l'ingénieur  doit  examiner  toutes  les  solutions  possi- 
bles et  adopter  celle  qui  est  la  plus  convenable  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  de  l'économie,  de  l'agriculture,  etc. 

La  première  chose  à  faire  est  de  séparer  les  eaux  pluviales  peu  souil- 
lées des  collines  d'avec  les  eaux  des  rues  ou,  en  d'autres  termes,  assurer 
la  séparation  des  hautes  eaux  de  celles  de  la  plaine;  c'est  un  enseigne- 
ment ancien  de  la  science  hydraulique  italienne;  les  eaux  des  collines 
pourront  continuer  à  se  déverser  dans  les  fleuves  ou  les  ports,  au  moyen 
des  anciens  lits  des  torrents  ou  des  cours  d'eau  intérieurs;  ce  serait  une 
erreurs  que  de  transformer  ces  lits  en  des  égouts.  Les  terribles  inonda- 
tions de  Modica  l'ont  déjà  montré;  ainsi  devrait-on  faire  à  Messine  et 
dans  les  villes  de  la  rivière  de  Gênes,  etc. 

Il  faut,  en  second  lieu,  débarrasser  les  égouts  des  eaux  des  orages,  au 
moyen  de  déversoirs,  de  trop-plein. 

Cette  solution  n'est  pas  admise  sans  de  vives  protestations  par  les 
bicanalistes.  Ils  taxent  les  monocanalistes  d'exagération,  quand  ceux-ci 
avancent  que  les  eaux  des  rues  sont  contaminées,  et  de  contradiction, 
quand  ils  ne  proposent  pas  de  déverser  à  l'état  brut,  dans  les  cours 
d'eau  ou  à  la  mer  les  eaux  des  orages  admises  dans  les  réseaux  unitaires. 

Les  eaux  des  rues  peuvent  exceptionnellement  contenir  des  matières 
fécales,  disent  les  bicanaliste;  mais  les  eaux  des  orages  en  contiennent 
certainement;  de  plus,  les  matières  solides,  les  immondices  de  toute 
espèce,  sont  les  premières  à  se  déverser,  parce  qu'elles  se  trouvent  flot- 
tantes à  la  surface. 

Pour  éclairer  la  question,  il  faut  d'abord  se  demander  si  le  bacille 
d'Eberth  et  le  bacterium  coli  se  trouvent  seulement  dans  les  matières 
fécales  et  non  dans  les  poussières  des  rues;  ensuite,  il  faut  chercher 
quelle  est  la  quantité  de  matière  fécale  que  les  déversoirs  portent  au 
cours  d'eau  ou  dans  la  mer. 

Xous  avons  répondu  à  la  première  partie  ;  pour  nous,  la  transmission 
du  bacille  d'Eberth  au  moyen  des  égouts  n'est  pas  prouvée,  et  si  elle  est 
possible  dans  les  eaux  noires,  elle  l'est  aussi  dans  les  eaux  blanches. 

Le  degré  de  contamination    des   eaux   fluviales   ou   maritimes   qui 
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reçoivent  le  produit  des  égouts  dépend  de  la  quantité  d'immondices  que 
l'on  y  déverse.  Or,  cette  quantité  est  énormément  plus  considérable  si  on 
admet  le  déversement  des  eaui  dites  Manches,  recueillies  par  un  réseau 
spécial,  que  si  on  adopte,  dans  le  système  unitaire,  L'établissement  de 
déversoirs  pour  les  eaux  d'orage. 

Une  commission  pour  l'examen  du  fonctionnement  des  égouts  de 
Naples,  dont  taisait  partie  un  bicanaliste  des  plus  convaincus,  l'a 
démontré  à  merveille. 

L'émissaire  de  Cuma,  qui  draine  une  surface  de  456  hectares,  avec  une 
population  de  250,000  âmes,  déverse  à  la  mer  les  eaux  pluviales  quand 
l'intensité  des  pluies  surpasse  45  millimètres.  L'évacuation  de  ces  eaux 
par  les  déversoirs  équivaut  à  envoyer  directement  à  la  mer  les  matières 
fécales  de  deux  cents  personnes,  que  la  population  qui  y  rejette  normale- 
ment et  constamment  ses  déjections  est  notablement  plus  élevé.  Il  n'est, 
du  reste,  pas  dit  que  ces  deux  cents  personnes  soient  toutes  des 
typhoïdes  ! 

Je  sais  bien  que  l'on  peut  forcer  le  système  [de  la  surverse,  comme  à 
Berlin,  où  la  dilution  est  seulement  de  1  : 1  ou  de  1  :  3,  ce  qui  explique 
l'inconvénient  signalé  par  M.  Bredtschneider,  que  la  dilution  avec  des 
déversoirs  à  l'extrémité  des  collecteurs  est  moindre,  en  tenant  compte 
du  diagramme  des  précipitations  et  des  débits;  mais,  après  tout,  on  n'a 
signalé  jusqu'ici  aucun  danger  immédiat,  et  la  souillure  des  cours  d'eau 
en  temps  de  crues  vaut  bien  celle  qu'occasionnent  les  eaux  passant  aux 
déversoirs. 

Un  danger  plus  sérieux  est  celui  qui  résulte  des  populations  vivant  en 
temps  normal  aux  abords  immédiats  des  cours  d'eau  ou  de  la  mer  qui 
reçoivent  le  collecteur  et  qui  peuvent  y  évacuer  des  germes  typhiques 
vivants;  ceux-ci  se  maintiennent  virulents  dans  les  eaux  plus  pures  de 
ces  récipients,  pendant  un  temps  plus  long  que  dans  les  eaux-vannes. 

C'est  pour  cela  que  les  Américains  se  contentent  de  garantir  dans  leur 
voisinage  immédiat  les  prises  d'eau  qu'ils  pratiquent  dans  les  lacs  arti- 
ficiels ou  naturels  pour  le  service  de  leurs  distributions  ;  l'expérience  a 
démontré  que  cela  suffisait. 

Grâce  aux  déversoirs  d'orage  on  peut  réaliser  de  grandes  économies 
dans  les  frais  de  relèvement  des  eaux  et  dans  le  coût  d'établissement  de 
la  conduite  amenant  les  eaux  aux  champs  d'épuration.  Si  ceux-ci  ne 
reçoivent  pas  des  matières  aussi  concentrées  que  dans  le  système  séparé, 
les  eaux  qui  y  arrivent,  après  avoir  aidé  à  l'écoulement  et  à  l'hygiène  des 
égouts,  peuvent  néanmoins  être  tout  aussi  bien  utilisées  pour  l'irriga- 
tion, comme  la  pratique  séculaire  des  champs  de  Lombardie  nous  l'a 
enseigné. 
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Dans  ces  conditions,  la  dépense  totale  d'un  système  unitaire  devient 
égale  et  quelquefois  inférieure  à  celle  d'un  système  séparatif.  M.  Bredt- 
schneider  l'a  démontré  tout  récemment  pour  Charlottenburg. 


Je  rencontrerai  rapidement  d'autres  critiques  faites  au  système  uni- 
taire. On  dit  :  «  Ce  système  exige  des  pentes  plus  grandes.  »  C'est  vrai, 
parce  qu'il  y  a  plus  de  matières  lourdes  en  suspension  à  transporter; 
mais  on  oublie  la  loi  hydraulique  d'après  laquelle  il  faut  concentrer  les 
eaux  pour  avoir  un  meilleur  écoulement  ;  ce  serait  donc  une  erreur  de 
renoncer  à  utiliser  les  eaux  de  pluie  et  de  surface  pour  améliorer  l'écou- 
lement des  eaux-vannes.  On  oublie  encore  que  le  débit  des  égouts  sépa- 
ratifs  étant  très  faibles  et  intermittent,  il  faut  leur  donner,  de  ce  chef,  une 
grande  pente.  Du  reste,  le  soi-disant  avantage  cesse  dès  qu'on  lie  les 
égouts  séparatifs  aux  égouts  unitaires,  comme  on  a  fait  à  Naples  en  éta- 
blissant les  tuyaux  du  système  séparatif  au  dedans  des  égouts  des  eaux 
pluviales  ou  en  divisant  la  section  des  égouts  en  deux  parties. 

On  dit  que  les  égouts  unitaires  produisent  l'inondation  des  caves.  Cet 
inconvénient  peut  s'éviter  facilement  en  adaptant  des  clapets  aux  raccor- 
dements; mais  en  réalité,  d'ailleurs,  il  provient  non  du  système  en  lui- 
même,  mais  de  son  application  défectueuse,  notamment  quand  les  cana- 
lisations sont  de  dimensions  trop  faibles  pour  écouler  rapidement  les 
eaux  pluviales. 

Le  remède  est  facile  à  trouver  :  il  faut  les  faire  plus  grandes;  mais 
personne  ne  pourra  soutenir  que  le  meilleur  mode  d'éviter  ces  inonda- 
tions superficielles  consiste  à  supprimer  les  égouts. 

On  dit  aussi  que  dans  le  système  séparatif  on  peut  déverser  directe- 
ment les  eaux  pluviales  dans  les  cours  d'eau  et  se  borner  à  porter  loin 
les  seules  eaux-vannes.  Cela  n'est  pas  toujours  possible.  A  Rome,  où 
l'on  avait  à  redouter  les  inondations  du  Tibre,  on  a  dû  reporter  le  débou- 
ché général  des  égouts  à  14  kilomètres  de  la  ville;  qui  oserait  proposer 
d'établir  deux  canalisations  de  cette  longueur  au  lieu  d'une  seule? 

On  dit  que  l'on  peut  exécuter  les  égouts  des  eaux  pluviales  avec  des 
matériaux  moins  chers,  dans  des  conditions  plus  économiques,  en  raison 
de  la  nature  relativement  pure  des  eaux  qu'ils  doivent  écouler. 

A  Milan  on  a  défendu  le  déversement  des  eaux  industrielles  dans  les 
égouts  ;  on  a  proposé  de  les  recueillir  dans  des  tuyaux  spéciaux  logés 
dans  les  égouts  unitaires;  ces  eaux  chaudes  et  acides  troublent  vraiment 
le  fonctionnement  de  tout  égout,  qu'il  soit  du  système  unitaire  ou  sépa- 
ratif. 
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On  dit  encore  que  dans  le  système  séparatifil  est  possible  d'établir  Les 
ttfl  à  grande  section  du  réseau  des  pluviales  à  moindre  profondeur; 

cela  est  vrai  seulement  dans  le  cas  que  1rs  deux  réseam  soient  indépen- 
dants et  que  l'on  ne  se  propose  d'assainir  le  sous-sol  en  déprimant  le 
niveau  des  eaux  souterraines. 

On  dit  que  l'existence  d'une  nappe  aquifère  gêne  la  construction  des 
égouts  unitaires.  Elle  gênera  encore  et  plus  celle  des  égouts  séparatifs, 
car  on  ne  peut  faire  des  tranchées  aussi  étroites  qu'on  le  voudrait;  il  y  a 
une  limite  de  largeur  que  l'on  ne  peut  pas  dépasser,  quelque  petit  que 
soit  le  diamètre  des-  égouts,  et  on  doit  toujours  abaisser  le  niveau  des 
eaux  souterraines  pour  travailler.  Du  reste,  la  construction  dans  de  telles 
conditions  n'a  pas  présenté  de  notables  difficultés;  on  en  retire  au  con- 
traire le  grand  bienfait  de  pouvoir  drainer  la  nappe  souterraine  et  d'ad- 
mettre ainsi  un  supplément  d'eau  dans  l'égout  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'écoulement.  Le  déversement  des  eaux  dans  le  sous-sol  et  dans  la 
nappe  est  un  danger  que  l'on  ne  craint  plus. 

On  soutient  encore  que  l'encombrement  du  sous-sol,  causé  par  la  pré- 
sence de  un  ou  deux  égouts  pour  les  eaux-vannes,  et  d'un  égout  pour 
les  pluviales  est  une  chose  dont  les  ingénieurs  des  villes  n'ont  pas  à  se 
soucier!  Mais  on  ne  songe  pas  à  la  forte  dépense  des  citoyens  qui 
devraient  construire  d'innommbrables  tuyaux  de  décharge  et  de  ventila- 
tion; on  ne  pense  pas  à  l'impossibilité  d'une  bonne  surveillance  et  à  la 
dépense  excessive  que  nécessitent  tous  ces  égouts. 

Enfin,  on  dit  que  l'épuration  est  plus  facile  dans  les  égouts  séparatifs. 
Nous  disons  que,  quel  que  soit  le  système,  la  purification  des  eaux  usées 
est  toujours  difficile  ;  l'épuration  chimique  se  fait  dans  le  système  uni- 
taire dans  les  meilleures  conditions  que  l'on  peut  rencontrer  pour 
l'application  de  ce  traitement,  ainsi  que  l'a  prouvé  M.  Lindley  pour 
Francfort. 

Mais  les  systèmes  séparatifs  sont-ils  à  condamner? 

Certainement  non.  il  y  a,  au  contraire,  des  conditions  techniques  et 
économiques  qui  quelquefois  peuvent  les  imposer. 

Exemples  :  Venise  peut  déverser  ses  eaux  pluviales  dans  la  lagune, 
mais  non  pas  ses  eaux-vannes.  La  lagune  peut  avoir  un  niveau  tel  que 
quelquefois  elle  inonde  Venise;  l'inondation  de  matières  fécales  visibles 
n'est  pas  un  spectacle  bien  attrayant,  à  part  toute  raison  d'hygiène. 

Le  danger  des  immondices  des  rues  de  Venise  est  moindre...  parce  que 
les  rues  de  Venise  sont  des  canaux  !  Il  faut  donc  accepter  un  système 
mécanique  qui  porte  au  loin  dans  la  mer  les  eaux-vannes. 

Trapani  est  une  presqu'île  située  vis-à-vis  de  l'Afrique.  Les  rues  ont 
leur  surface  élevée  à  50  centimètres  au-dessus  du  niveau  des  hautes 
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marées  ;  dans  ces  conditions  la  circulation  des  eaux- vannes  par  gravita- 
tion n'est  pas  possible.  Il  faut  appliquer  le  système  séparatif. 

Quelquefois  il  est  tout  indiqué  d'appliquer  le  système  séparatif  pour 
une  partie  seulement  de  la  ville,  comme  à  Neples,  où  on  doit  relever  les 
eaux  de  la  partie  basse  pour  ne  pas  souiller  le  port. 

La  séparation  ne  se  conçoit  pas  à  Palerme,  appliquée  aux  parties 
hautes,  puisque  les  collecteurs  sont  du  système  unitaire  et  iront  débou- 
cher à  l'entrée  du  port. 

Dans  les  petites  villes,  c'est  l'eau  qui  fait  défaut;  dans  ces  conditions 
on  doit  laisser  couler  les  eaux  torrentielles  dans  les  fossés  des  cam- 
pagnes et  chercher  à  appliquer  un  système  de  séparation  par  voie  sèche, 
et  ainsi  de  suite. 

L'ingénieur,  dans  chaque  cas,  pourra  s'aider  de  tout  ce  que  la 
technique  a  su  trouver  dans  ce  champ  d'études  et  d'applications,  sans 
préjugés  et  sans  craintes  exagérées. 


D'après  cela  mes  conclusions  sont  faciles  à  tirer  :  tout  système,  uni- 
taire ou  séparatif,  est  satisfaisant  quand  il  est  bien  approprié  aux  con- 
ditions locales,  et  appliqué  avec  tous  les  renseignements  du  génie  sani- 
taire. 

Néanmoins,  je  m'associe  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Imbeaux, 
qui  me  parvient  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  à  la  condition  d'y 
apporter  les  modifications  suivantes  : 

3°  a)  Au  lieu  de  :  où  les  pentes  sont  fortes,  dire  :  où  les  pentes  sont  suffi- 
santes; 

b)  Supprimer  les  mots  :  il  exige  toutefois  une  grande  abondance 
d'eau.  En  temps  de  sécheresse,  j'ai  prouvé  que  les  deux  égouts  sont  dans 
les  mêmes  conditions;  en  temps  de  pluie,  les  sables  seront  traînés  par 
les  eaux  pluviales  ou  convenablement  arrêtés. 

L'abondance  d'eau  est  aussi  une  condition  sine  quâ  non  du  système 
séparatif  par  circulation. 

Supprimer  le  7°. 


P.  W.  —  10595. 


HYGIENE. 


TROISIÈME  SECTION. 

TECHNOLOGIE   SANITAIRE  :  SCIENCES    DE   L'INGÉNIEUR 
ET  DE  L'ARCHITECTE  APPLIQUÉES  A  L'HYGIÈNE. 


Troisième  question  :  Établir,  au  point  de  vue  des  exigences  de  Vhygiène, 
les  conditions  que  doivent  remplir  les  eauœ  issues  des  terrains  calcaires. 

Rapport  présenté  par  M.  J.  Allen  HOWE,  B.  Se, 
Conservateur  du  Musée  de  géologie  pratique,  à  Londres. 


The  économie  and  hygienic  aspect  ofwaters  from  the  carboniferous 
limestones  of  Great  Brilain. 

A  glance  at  the  geological  map  of  Great  Britain  and  Ireland  shows 
that  a  large  area  in  thèse  countries  is  occupied  by  rocks  of  carboniferous 
âge  ;  among  thèse  rocks  limestones  are  found  to  occur  in  différent  parts 
of  the  country  and  at  ail  stages  in  the  formation,  from  the  lowest  to  the 
highest.  Since,  however,  those  which  exist  beyond  the  limits  of  the 
mountain  limestone  or  of  the  Yoredale  rocks  of  Yorkshire,  are  mostly 
of  unimportant  thickness  or  are  interbedded  with  so  large  an  amount  of 
shale  and  sandstone,  that  they  may  reasonably  be  neglected  for  the  pré- 
sent purpose. 

The  following  table  indicates  in  a  rough  manner  the  position  of  the 
more  calcareous  portions  of  the  carboniferous  rocks  in  Great  Bri- 
tain. 

Conditions  affectiny  the  use  ofwater  from  the  carboniferous  limestone. 

(1)  From  a  variety  of  circumstances  the  carboniferous  limestones  of 
Great  Britain  are  comparatively  little  used  as  a  source  of  water  supply, 
except  in  a  local  and  inconsiderable  sensé. 
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The  reasons  underlying  this  fact  may  be  hère  briefly  summarised. 
(1)  The  topographical  distribution  and  structural  arrangement  of  thèse 
limestones  is  on  the  whole  less  favourable  than  is  the  case  in  some  of  the 
other  limestone  strata,  notably  the  chalk. 

Ail  the  mountain  limestone  masses  in  the  South-West  of  England  and 
in  Wales  are  to  be  found  with  narrow  crops  along  the  periphery  of  the 
eoal  basins  or  in  some  direct  relation  to  them  ;  for  example,  the  narrow 
fringe  round  the  coalfield  of  South  Wales  and  that  of  the  Forest  of 
Dean;  or  the  small  patches  about  the  Bristol  coalfield  and  the  larger 
mass  of  the  Mendip  hills.  In  North  Wales  too,  the  limestone  by  Car- 
narvon  Bay  and  in  Anglesey  and  the  long  narrow  exposures  in  Flintshire 
and  Denbighshire  likc  those  already  mentioned,  are  surrounded  orover- 
laid  by  strata  either  holding  a  more  gênera Uy  useful  quality  of  water  or 
affording  suitable  gathering  ground  for  the  same. 

The  resuit  is,  that  towns  of  any  importance,  even  when  situated 
directly  upon  the  limestone,  can  readily  obtain  a  softer  water  from  their 
vicinity. 

In  illustration  of  this  tendency  we  may  instance  Chepstow  (an  analysis 
of  its  shallow  vvell  water  from  the  mountain  limestone  is  given  below) 
which  formerly  used  the  local  limestone  water  but  now  obtains  its 
supply  from  the  neighbouring  old  red  sandstone. 

Llandudno  is  supplied  from  the  lake  some  13  miles  distant  :  Colwyn 
Bay,  another  prosperous  watering  place,  utilises  Clwyd  Lake  ;  while 
Rhyl  and  Prestatyn  use  surface  waters  collected  on  the  watershed 
10  miles  away. 

(2)  In  North  Derbyshire,  where  is  the  largest  continuous  mass  of 
limestone  in  England, the  waters  issuing  therefrom  are  just  as  little  used. 

In  structure  the  massif  is  a  periclinal  dôme,  presenting  an  elevated 
plateau,  varying  from  900  to  1,200  feet  above  sea  level.  No  important 
towns  exist  on  that  elevated  area,  and  those  that  are  situated  upon  its 
borders  obtain  their  water  from  the  adjacent  millstone  grit  or  other 
rocks;  for  example,  Buxton,  Bakewell,  Matlock  Bath. 

(3)  It  is  worthy  of  note  that  of  the  more  considérable  villages  lying 
on  the  higher  limestone  ground  in  Derbyshire,  such  as  Tideswell,  Elton 
and  Bonsaï  1,  nearly  ail  of  them  are  situated  upon  or  near  one  of  those 
developments  of  volcanic  rock  that  exist  in  the  limestones  of  this  area. 
Thèse  volcanic  rocks  —  dolerites,  tuffs,  etc.  —  hâve  probably  been 
instrumental  in  determining  the  position  of  thèse  villages  by  holding 
up  the  water  which  would  otherwise  hâve  rapidly  sunk  into  the  lime- 
stone. Such  villages  usually  obtain  their  water  by  means  of  shallow 
wells. 
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(4)  In  lire  typical  Ynredale  district  of  Yorkshire,  m  hère  limestones  and 
shales  alternate  witli  great  regularity  and  wheiv  th.'  bttddklg  is  usually 
fairly  horizontal,  the  sprints  and  streams  partake  of  charaeters  which 
combine  those  of  a  typical  IflMStooe  voter  mtfa  thoee  of  water  from 
moorland  uplands.     This  district  is  not  thiekly  pnpulatcd. 

Can&lùms  ieptnient  ttpon  the  tharàcters  of  the  Hmestone  iisclf. 

Whcre  therc  is  a  large  gttthcrâg ;  ground  like  ihe  Hmestone  uplands 
of  Derbyshire  and  the  rainfall  is  froni  38  to  40  inches  per  annum,  it  is 
clear  tliat  the  rock  must  contain  a  good  deal  of  water,  for  only  a  sniall 
traction  of  that  which  is  not  evaporated  runs  ofï  the  surface. 

Therain  pénétrâtes  the  mountain -Hmestone  principally  by  the  nunni 
ous  joints  and  occasional  faults;  that  water  is  abundant  in  the  tomer 
strata,  many  old  lead  mines^  —  some  of  them  "  drowned  out  ~  —  bear 
ample  witness  and  springs  are  common  in  several  of  the  valley  sides. 

The  tendency  of  ail  the  moving  water  within  the  Hmestone  is  to  make 
for  itself  underground  channels  or  caverns  and  to  run  in  streams  of 
considérable  volume  —  generally  directed  by  the  jointing  of  the  rock  — 
with  the  resuit  that  not  a  few  erst-while  stream-bearing  valleys  are 
now  dry. 

This  habit  is  a  possible  source  of  danger,  for  streams  which  appear 
to  issue  from  the  rock  with  ail  the  credentials  of  an  unpolluted  spring 
may  be  in  reality,  only  brooks  that  hâve  for  a  short  distance  left  their 
course  in  the  open  air  amid  cultivated  land  and  pastures,  for  a  subter- 
ranean  channel.  Such  are  Malham  stream  in  Yorkshire  and  the  streani 
at  Ilam  in  Staffordshire. 

One  of  the  drawbacks  to  the  mountain  Hmestone  as  compared  with 
the  chalk,  is  its  relative  non  porosity  accompanied  by  its  greater  read- 
iness  to  exhibit  jointing.  Thus,  as  an  efficient  filter  it  is  much  inferior 
to  the  chalk;  while  its  jointed  character  renders  the  introduction  of  sur- 
face waters  too  easy  of  accomplishment.  The  latter  objection  is  weil 
shown  by  the  analysis  of  the  spring  at  Weston-super-Mare,  which 
unmistakably  points  to  the  access  of  sea  water.  Even  in  the  case  of  a 
spring  of  exceptionally  constant  character  like  the  thermal  spring  of 
Matlock  Bath  the  effect  of  marked  changes  in  the  rainfall  are  évident. 
This  spring  issues  from  the  base  of  a  steep  Hmestone  hill  rising  some 
700  feet  above  it.  It  lias  a  practically  constant  température  of  20"  C. 
and  a  daily  volume  of  about  3,435  kilolitres.  After  a  long  draught  the 
température  rises  slightly  while  the  volume  slightly  falls;  an  ordinary 
rainy  period  makes  no  perceptible  différence  but  several  days'  very  heavy 
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rain  will  cause  a  temporary  increase  of  upwards  of  909  kilolitres  a  day, 
with  a  fall  in  température  of  abûut  1°  G.  aceompanied  by  a  little.  tur- 
bidity,  due  to  fine  clay  in  suspension. 

Minerai  springs. 

The  médicinal  properties  of  some  of  the  springs  from  the  earboni- 
ferous  limestone  must  not  be  overlooked;  though  their  minerai  content 
is  comparatively  small  in  bulk  and  limited  in  kind. 

The  springs  of  Buxton  27°7  C,  Matlock  Bath  20°6  C,  Stoney  Mid- 
dleton  18°3  C,  and  Bakewell  14°4  C,  are  ail  mildly  thermal,  calcareous 
waters  ;  the  two  first  are  used  with  some  success  in  rheumatic  cases  and 
for  certain  skin  diseases. 

The  waters  of  bath  —  température  of  hottest  spring  48°9  G.  —  may 
take  its  origin  from  carboniferous  rocks  below  the  Jurassic  strata. 

At  Enniscroon,  Co.  Sligo; ^Mallow,  Co.  Cork;  Castle  Connell,  Co. 
Limerick,  are  examples  of  Irish  limestone  waters  used  medicinally. 

Hygienic  considérations. 

Mueh  has  been  said  at  various  times  of  the  supposed  ill  effects  result- 
ing  from  the  habituai  use  of  limestone  waters  for  drinking  purposes; 
but  the  fact  remains,  that  other  conditions  of  life  being  satisfactory,  no 
evil  results  hâve  yet  been  conclusively  shown  to  originate  from  their 
use. 

No  disease  has  been  more  consistently  attributed  to  calcareous  waters 
than  goitre,  or  as  it  is  often  called  "  Derbyshire  neck  ",  this  not  without 
some  superficial  show  of  reason,  for  it  is  found  prévalent  in  several 
mountain  limestone  districts;  but  it  is  by  no  means  confined  to  them. 
The  following  passage  on  this  subject  from  the  Climate  and  baths  of 
Great  Britain,  vol.  1,  p.  98,  is  worth  quoting  :  "  It  is  noteworthy  that  in 
North  Devon  generally  an  enlargement  of  the  thyroid,  both  of  a  purely 
goitrous  nature  and  as  a  part  of  the  same  phenomena  constituting 
exopthalmic  goitre,  is  of  fréquent  occurrence.  Dr.  Jackson,  of  Barn- 
staple,  remarks,  '  I  hâve  lived  and  practised  in  Derbyshire,  but  was 

Inever  so  impressed  with  the  number  of  cases  of  goitre  as  since  my  rési- 
dence in  this  district.  '  For  this  the  generally  humid  character  is  pro- 
bably  accountable.  As  the  water  is  derived  from  the  elevated  portions 
of  the  country,  which  consist  almost  absolutely  of  granité,  the  supposed 
influence  of  chalk  (Ca  C03)  in  the  water  is  completely  eliminated.  " 
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byshirc  as  it  used  to  be;  and  it  may  be  t liât  the  comparative  isolation  of 
m  my  of  thèse  affectai  districts  with  their  pemarkably  stationary  and 
limited  population  and  with  the  conséquent  in-and-in  breeding,  may 
bave  liad  more  to  do  with  this  matter  than  the  character  of  the  water 
used. 

Fears  are  fréquent! y  expressed  that  the  calcareous  water  will  lead  lo 
tlic  formation  of  calculi,  and  yet  at  Clevedon  in  Somerset,  where  such 
water  is  regularly  used,  it  is  reported  that  rheumatic  arthritis  is  uncom- 
mon,  gravel  is  not  usual  and  calculus  is  quite  unknown. 

The  main  objection  to  thèse  calcareous  watcrs  lies  not  in  their  impôt  - 
ability,  but  in  their  unsuitability  for  cleansing  purposes,  due  to  their 
hardness.  The  hardness  is  such  as  may  be  almost  entirely  removed  by 
boiling. 

For  use  on  a  large  scale  this  defect  is,  of  course,  of  serious  économie 
importance;  Unis,  at  Glasgow,  it  is  calculated  that  £40,000  a  year  lias 
been  saved  in  soap  since  the  city  was  supplied  from  Loch  Katrine;  and 
Birmingham  estimâtes  to  save  £120,000  a  year  on  the  basis  that  soap 
costs  only  2  */i  d.  Per  1b.,  when  its  supply  is  taken  from  Wales. 

Mixed  with  peaty  moorland  wraters,  the  limestone  spring-water  serves 
to  neutralise  the  lead-dissolving  property  of  the  former  and,  en  pas- 
sant, it  may  be  mentioned  that  more  than  one  octogenarian  inha- 
bitant of  a  limestone  district  has  extolled  its  virtue  when  mixed  with 
whisky. 

Character  of  the  water  from  calcareous  carboniferous  rock. 

The  water  from  shallow  wells  in  the  mountain  limestone  is  modera- 
tely  clear  and  palatable;  that  from  the  springs  is  usually  very  clear  and 
very  palatable  but  too  hard  to  be  economically  used  for  washing  pur- 
poses. 

The  principal  minerai  ingrédient  is  calcium  carbonate  held  in  the 
water  as  bicarbonate.  This  is  often  discharged  by  springs  in  the  form 
of  calcareous  sinter. 

The  following  statistics,  taken  from  the  sixth  report  of  the  Hiver  Pol- 
lution Commission  (1868)  will  furnish  means  of  comparing  Ihe  waters 
from  différent  parts  of  the  carboniferous  strata;  though  good  data  from 
the  mountain  limestone  districts  are  still  too  few. 
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HYGIENE. 


TROISIÈME  SECTION. 

TECHNOLOGIE  SANITAIRE.—  SCIENCES  DE  L'INGÉNIEUR 
ET  DE  L'ARCHITECTE  APPLIQUÉES  A  L'HYGIÈNE. 


Troisième  question.  —  Etablir,  au  point  de  vue  des  exigences  de  Vltygiènc, 
les  conditions  que  doivent  remplir  les  eaux  issues  des  terrains  calcaires. 

Rapport  présenté  par  M.  Léon  JANET, 
Ingénieur  en  chef  au  corps  des  mines. 


La  circulation  des  eaux  souterraines  dans  les  terrains  calcaires 
s'effectue  dans  les  fentes  de  ces  roches,  qui  atteignent  toutes  les 
dimensions,  depuis  les  fissures  capillaires  à  peiue  visibles  à  l'œil, 
jusqu'aux  cavernes  dont  les  dimensions  font  l'étonnement  des  géo- 
logues. 

Le  plus  souvent  ces  fentes  sont  assez  rapprochées  pour  qu'un 
puits  de  dimensions  usuelles,  c'est-à-dire  d'environ  un  mètre  de 
diamètre,  pratiqué  au  hasard  dans  une  région  calcaire,  rencontre 
une  ou  plusieurs  de  ces  fissures  et  se  remplisse  d'eau  jusqu'à  une 
certaine  hauteur.  Dans  tous  les  cas,  sans  vouloir  généraliser  ces  con- 
clusions pour  tous  les  calcaires,  nous  pouvons  dire  que  c'est  une 
règle  absolue  pour  les  calcaires  secondaires  et  tertiaires  du  bassin  de 
Paris  :  craie,  calcaire  grossier,  calcaire  de  Saint-Ouen,  calcaire  de 
Champigny  et  calcaire  de  Beauce. 

Pour  de  tels  calcaires  il  n'y  a  aucune  raison  de  supprimer  l'ex- 
pression de  nappe,  que  certains  auteurs  voudraient  réserver  aux 
eaux  souterraines  contenues  dans  des  couches  de  sables  et  graviers. 

Là  aussi,  cependant,  comme  dans  les  calcaires,  les  eaux  ne  font 
que  remplir  les  fissures  de  la  roche.  Dans  certaines  régions,  la  craie 
est  tellement  fragmentée,  que  les  morceaux  compacts  ne  dépassent 
pas  la  dimension  des  gros  graviers  d'alluvions.  On  trouve  donc  entre 
les  sables  et  les  calcaires  les  moins  fissurés  tons  les  types  intermé- 
diaires, au  point  de  vue  du  mode  de  circulation  des  eaux  qu'ils 
renferment. 


2  M  i  IMN   III   :    IKCMMtUM.ii;  s.VMI  MIU.. 

Nous  avons  proposa  toutefois,  pour  distinguer  les  eaux  contenues 
dans  des  terrains  régulièrement  perméables,  comme  Les  sables  ei 
graviers,  de  celles  renfermées  dans  des  terrains  à  fissures  de  dimen- 
sions variables,  comme  ies  calcaires,  les  gypses,  les  grès,  «le  leur 
réserver  pour  le  premier  cas  le  nom  de  /i<i/>//<.<  homogènes,  en  leur 
appliquant  dans  Le  second  cas  celui  de  nappes  inhomogènes. 

Le   niveau    de    l'eau    dans    un    puits    quelconque    avant    atteint    la 

nappe  est  le  niveau  piézométrique  de  La  nappe.  Si  L'on  suppose  par 
la  pensée  L'existence  d'une  série  de  puits  infiniment  rapprochés,  on 
obtient   une  surface  continue  que  j'appelle  surface  piézométrique 

de  lu  nappe.  Il  est  souvent  possible,  quand  les  puits  sont  nombreux, 
de  déterminer  exactement  cette  surface  piézométrique  et  de  con- 
struire ses  courbes  de  niveau. 

Les  puits  pratiqués  dans  les  différentes  régions  d'une  même  nappe 
renfermée  dans  des  terrains  calcaires  donnent  généralement  des 
résultats  tics  variables  au  point  de  vue  du  débit,  de  Ja  composition 
et  de  la  température. 

Les  puits  qui  ne  rencontrent  que  des  fissures  capillaires  ont  un 
très  faible  débit,  ce  qui  veut  dire  que  si  on  abaisse  par  épuisement 
le  niveau  de  l'eau,  celle-ci  ne  le  reprend  qu'avec  une  grande  lenteur. 
L'eau  qu'ils  fournissent  est  très  chargée  de  substances  minérales, 
mais  renferme  un  petit  nombre  de  bactéries  et  sa  température,  dans 
les  diverses  saisons,  ne  subit  que  peu  de  variations. 

Les  puits  qui  ont  recoupé  des  fentes  de  grande  dimension  ont  un 
débit  considérable,  et  l'on  peut  en  extraire  d'énormes  volumes,  en 
n'abaissant  le  niveau  de  l'eau  que  d'une  manière  insensible.  Ces 
eattx  contiennent  peu  de  substances  minérales  dissoutes,  mais  pas 
mal  de  bactéries,  et  l'écart  entre  les  températures  maxima  et  mini  ma 
est  assez  grand. 

La  rapidité  avec  laquelle  s'effectue  l'essai  bydrotiniétrique  per- 
met, lorsqu'on  dispose  de  puits  suffisamment  rapprochés,  de  réunit 
par  des  courbes  continues  les  points  de  la  nappe  où  le  degré  bydro- 
timétrique  est  le  même.  Ces  courbes,  que  nous  avons  appelé  iso\ 
gradhydrotimétriques,  donnent  des  indications  utiles  sur  l'allure  de 
la  nappe  souterraine. 

^écoulement  des  eaux  dans  la  nappe  en  un  point  donné  est 
produit  par  la  pente  de  la  surface  piézométrique,  et  se  trouve  retardé 
par  la  plus  ou  moins  grande  résistance  qu'offre  la  roche  encaissante. 
Il  est  beaucoup  plus  rapide  dans  les  parties  fissurées  que  dans  les 
parties  compactes. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  la  circulation  souter- 
raine des  eaux  dans  les  calcaires  est  analogue  à  la  circulation  des 
eaux  à  la  surface  du  sol.  Les  spéléologues  qui  suivent  sur  plusieurs 
kilomètres  de  longueur  un  cours  d'eau  souterrain  réussissent  même 
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parfois  à  entrer  par  une  perte  et  à  ressortir  par  une  résurgence,  ont 
une  tendance  à  généraliser  des  faits  isolés.  Encore  faudrait-il  assi- 
miler les  cours  (Veau  souterrains,  non  pas  à  nos  grands  fleuves  de 
l'Europe  centrale,  comme  le  Rhône,  le  Rhin,  le  Danube,  dont  l'écou- 
lement est  relativement  régulier,  mais  aux  neuves  Scandinaves, 
dont  le  cours  est  constitué  par  des  alternances  de  bassins  et  de 
rapides. 

En  dehors  de  cette  circulation  dans  des  cavernes,  les  unes  péné- 
trables  à  l'homme,  les  autres  impénétrables,  mais  dont  l'existence 
se  manifeste  souvent  par  des  entonnoirs  d'eiïondrement,  il  y  a  toute 
une  autre  circulation,  bien  plus  importante,  dans  des  fentes  impéné- 
trables et  des  fissures  capillaires,  qu'il  est  possible  d'étudier  par  les 
puits,  véritables  regards  sur  la  nappe  souterraine,  qui  sont  généra- 
lement assez  rapprochés  les  uns  des  autres,  dans  les  régions  où  la 
surface  piézométrique  n'est  pas  à  une  trop  grande  profondeur. 

L'épuration  des  eaux  circulant  dans  les  cavernes  ne  s'opère  que 
par  décantation  et  laisse  beaucoup  à  désirer  ;  au  contraire,  les  eaux 
circulant  lentement  dans  les  fissures  capillaires  des  calcaires  peu- 
vent subir  une  véritable  filtration. 

La  différence  est  analogue  à  celle  qu'on  observe  pour  les  eaux 
circulant  dans  les  graviers  d'alluvions  des  rivières  et  dans  les  sables 
marins  fins  et  régulièrement  calibrés.  Les  graviers  ne  peuvent  four- 
nir que  des  eaux  simplement  dégrossies  et  les  impuretés  peuvent  y 
passer  comme  à  travers  un  crîble.  Les  sables  marins  fins  contiennent 
des  eaux  irréprochables,  ayant  subi  une  filtration  moléculaire  qui, 
le  plus  souvent,  les  rend  à  peu  près  stériles. 

Après  avoir  ainsi  examiné  la  nature  des  nappes  souterraines  des 
terrains  calcaires,  il  importe  de  dire  comment  elles  s'alimentent  et 
comment  elles  se  vident. 

Je  laisserai  de  côté  le  cas  où  les  calcaires  sont  recouverts  de  ter- 
rains sableux  filtrants  que  les  eaux  doivent  préalablement  traverser  ; 
en  cette  circonstance  les  eaux  des  calcaires  ont  une  qualité  ana- 
logue à  celle  des  eaux  des  terrains  sableux. 

En  dehors  de  ce  cas,  l'alimentation  s'opère  de  deux  manières  tout 
à  fait  différentes. 

Dans  les  régions  où  les  terrains  calcaires  ne  sont  pas  recouverts 
de  formations  imperméables,  il  ne  se  produit  aucun  ruissellement 
à  la  surface,  et  les  eaux  s'engouffrent  immédiatement  dans  les  fis- 
sures du  calcaire  et  descendent  à  la  nappe  par  petits  filets,  ou  même 
par  gouttes  incapables  d'exercer  sur  les  parois  aucune  influence 
érosive.  La  descente  s'opère  alors  à  peu  près  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  dans  une  couche  de  gravier. 

Les  spéléologues  qui  constatent  dans  des  régions  calcaires  au- 
jourd'hui dénudées  l'existence  d'abîmes  d'énormes  dimensions  qui 
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a'absorbenl  plus  d'eau  actuellement,  Q€  b€  rendent   souvent    pas 
compte  que  le  creusement  de  ces  abîmes  ne  peu!  avoir  eu  lieu  qu'à 

époque  géologique  antérieure,  a  laquelle  les  calcaires  étaient 
recouverts  (l'une  formation  Imperméable,  vraisemblablement  le 
limon  argileux  résultant  de  la  décomposition  sur  place  des  calcaires, 

qui  depuis  a  été  enlevé  par  Les  érosions. 

Lorsqu'il  existe  di's  lambeaux  de  couches  Imperméables  au-dessus 
.  les  eaux  coulent  à  l'air  libre  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  en  formant  UH  cours  d'eau  dont  le  débit  s'accroît 
jusqu'à  ce  qu'il  arrive  à  la  zone  calcaire  perméable.  À  ce  moment  le 
débit  peut,  soit  diminuer  lentement,  les  pertes  s'effectuant  sur  une 
grande  longueur,  dans  un  lit  poreux,  par  des  fissures  de  faibles 
dimensions,  soit  disparaître  entièrement  et  brusquement  et  gagner 
la  nappe  par  une  grande  cheminée  de  descente. 

On  comprend  facilement  qu'un  pareil  mécanisme  peut  amener 
brusquement  dans  la  nappe  de  grandes  masses  d'eau  contaminées. 
C'est  ce  mode  d'alimentation  des  nappes  calcaires  qui  seul  présente 
un  véritable  danger  pour  l'hygiène.  Le  danger,  assez  faible  encore 
pour  les  pertes  dans  les  lits  poreux,  est  considérable  quand  un  cours 
d'eau  important  disparaît  d'un  seul  coup. 

A  l'état  d'équilibre  d'une  nappe,  c'est-à-dire  lorsque  la  surface 
piézométrique  ne  varie  pas,  la  quantité  d'eau  qui  sort  de  la  nappe  est 
la  même  que  celle  qui  y  rentre. 

Cette  sortie  s'effectue  par  une  série  de  points  d'émergence  dont 
l'emplacement  est  déterminé  soit  par  les  conditions  géologiques, 
comme  l'existence  d'une  couche  imperméable,  donnant  ainsi  à  flanc 
de  coteau  des  sources  oV affleurement,  soit  par  les  conditions  topo- 
graphiques,  chaque  vallée  faisant  l'effet  d'un  fossé  de  drainage  et 
appelant  à  elle,  sous  forme  de  sources  de  thalweg,  les  eaux  des 
nappes  existant  sous  les  coteaux  voisins. 

Les  émergences  d'eaux  provenant  des  terrains  calcaires  sont  tan- 
tôt de  véritables  soin-ces,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  sont  alimentées  que 
par  l'infiltration  lente  des  eaux  pluviales  dans  le  sol,  tantôt  des 
réapparitions  de  cours  d'eau  engouffrés  dans  le  sol  auxquelles  on  a 
voulu  donner  le  nom  de  résurgences.  Souvent  l'émergence  est  ali- 
mentée à  la  fois  par  l'infiltration  d'eaux  pluviales  et  par  l'engouf- 
frement de  cours  d'eau,  constituant  ainsi  un  type  mixte  qui  tient 
à  la  fois  de  la  source  et  de  la  résurgence. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  de  condamner  ou  d'accepter  en  bloc 
toutes  les  sources  sortant  des  terrains  calcaires.  Nous  avons  déjà  vu 
que  l'infiltration  et  la  circulation  des  eaux  dans  les  terrains  cal- 
caires peuvent  s'opérer  dans  des  conditions  très  diverses.  Il  est  tout 
naturel  que  les  eaux  prises  à  l'émergence  offrent  des  qualités  toutes 
différentes  suivant  la  nature  du  circuit  souterrain. 
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Lorsqu'il  s'agit  d'utiliser  une  source  sortant  ae  terrains  calcaires 
pour  L'alimentation  d'une  agglomération,  il  est  donc  nécessaire  de  se 
livrer  à  une  étude  attentive,  qui  peut  conduire,  suivant  le  cas,  à  des 
conclusions  favorables  ou  défavorables. 

Tout  d'abord  il  faut  examiner  les  variations  de  débit  pendant  une 
année  au  moins,  au  moyen  de  jaugeages  périodiques  rapprochés. 
Les  variations  de  débit  dépendent  de  deux  facteurs  principaux. 

C'est  d'abord  la  position  plus  ou  moins  élevée  de  l'émergence  par 
rapport  à  la  surface  piézométrique  de  la  nappe  qui  l'alimente.  Elle 
a  pour  effet  de  modifier  considérablement  le  rapport  du  débit  moyen 
d'automne,  généralement  le  plus  faible  dans  nos  pays,  au  débit 
moyen  de  printemps,  qui  est  le  plus  fort.  Lorsqu'on  remonte  une 
vallée  dans  une  région  calcaire,  on  rencontre  souvent  une  succession 
de  sources  pérennes,  pour  lesquelles  les  écarts  entre  les  débits  moyens 
d'automne  et  de  printemps  vont  en  augmentant,  puis  on  arrive  à  la 
zone  des  sources  temporaires  tarissant  une  partie  de  l'année,  et  pen- 
dant un  temps  d'autant  plus  long  qu'on  s'élève  davantage,  puis  on 
arrive  enfin  à  la  zone  sèche,  où  l'on  ne  trouve  aucune  source,  même 
dans  la  saison  humide. 

Les  variations  à  amplitude  annuelle  n'ont  pas  une  grande 
influence  sur  la  qualité  de  l'eau,  et  si  une  municipalité  choisit  tou- 
jours les  sources  offrant  les  variations  les  moins  fortes,  c'est  pour 
avoir,  en  saison  sèche,  un  volume  d'eau  aussi  grand  que  possible. 

Ija  seconde  cause  de  variation  du  débit  est  surtout  fonction  du 
temps  que  les  molécules  d'eau  emploient  pour  se  rendre  du  point 
d'infiltration  au  point  d'émergence.  On  observe,  après  les  grandes 
précipitations  atmosphériques,  des  augmentations  de  débit,  puis, 
au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  la  source  revient  à  son  débit 
primitif.  Pour  certaines  sources  ces  variations  brusques  de  débit 
sont  importantes,  et  suivent  à  quelques  heures  ou  à  quelques  jours 
les  chutes  d'eau  importantes.  Elles  résultent  de  la  surélévation  du 
niveau  piézométrique  de  la  nappe,  qui  a  pour  effet  d'augmenter  à  la 
fois  et  la  vitesse  de  la  circulation  souterraine  et  la  section  intéressée, 
pat  suite  de  la  crue  des  eaux»  dans  les  canaux  déia  utilisés  et  par 
suite  de  l'entrée  en  jeu  de  nouveaux  canaux.  Elles  sont  parfois 
accompagnées  d'un  trouble  de  l'eau  et  d'une  crue  microbienne  in- 
tense, le  parcours  souterrain  est  de  courte  durée  et  l'épuration  se 
fait  mal.  C'est  un  symptôme  des  plus  fâcheux  pour  la  qualité  de 
l'eau,  et  l'on  doit  toujours  donner  la  préférence  aux  sources  ne  pré- 
sentant pas  de  brusques  variations  de  débit  après  les  grandes  pluies. 

L'observation  régulière  des  températures  n'est  pas  moins  impor- 
tante. La  température  d'une  source  est  à  peu  près  égale  à  la  tempé- 
rature moyenne  de  l'année,  augmentée  du  quotient  de  la  profondeur 
moyenne  de  la  nappe  par  le  degré  géothermique.  Ainsi,  dans  une 
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région  pour  laquelle  la  température  moyenne  es!  de  10  degrés  et  le 
degré  géothermique  de  :>>u  mètres,  une  source  provenant  d'une  nappe 
souterraine  à  (i()  mètres  au-dessous  «le  La  Burface  du  sol  aura  une 
température  de  12  degrés.  Si  L'intervalle  de  temps  exktanl  entre 
L'infiltration  dans  Le  sol  d'une  molécule  d'eau  et  son  arrivée  à 
L'émergence  est  assez  grand,  les  variations  de  température  seront 
faibles.  Elles  seront  fortes  dans  Le  cas  contraire.  Il  y  a  donc  lien  de 

choisir,  parmi  les  sources  entre  Lesquelles  on  peu!  hésiter,  celles  qui 

offrent  la  température  la  plus  constante. 

Il  est  également  intéressant  d'observer  le  degré  hydrotimétrique, 
en  même  temps  que  Le  débit  et  La  température.  Souvent,  en  raison 
des  applications  industrielles  ^vs  eaux,  on  recherche  celles  qui  pré- 
sentent le  degré  hydrotimétrique  le  plus  faible.  Au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  il  faudrait  au  contraire  prendre  celles  qui  présentent  le 
degré  hydrotimétrique  le  pins  élevé,  parce  que  le  contact  des  eaux 
avec  les  parois  calcaires  des  fissures  dans  lesquelles  elles  ont  circulé 
té  plus  prolongé,  et  que,  par  suite,  l'épuration  doit  s'être  mieux 
effectuée.  Il  faut  en  outre  choisir  les  eaux  qui  présentent  les  varia- 
tions de  degré  hydrotimétrique  les  plus  faibles,  c'est-à-dire  Les 
moindres  variations  de  durée  du  parcours  souterrain. 

Les  mesures  du  débit,  de  la  température  et  de  degré  hydrotimé- 
trique, faites  à  des  intervalles  très  rapprochés,  doivent  naturellement 
être  complétées  par  de  nombreuses  analyses  chimiques  et  bactério- 
logiques, spécialement  en  ce  qui  concerne  la  teneur  en  matière 
organique,  la  numération  des  bactéries  et  la  recherche  des  bactéries 
pathogènes. 

Pendant  que  ces  expériences  s'opèrent,  il  faut  procéder  à  une  étude 
géologique  approfondie  de  la  région  considérée,  de  manière  à  cher- 
cher à  déterminer  aussi  approximativement  que  possible  le  'péri- 
mètre d'alimentation  de  la  source  à  étudier,  c'est-à-dire  l'ensemble 
des  zones  où  une  molécule  d'eau  s'in  filtrant  dans  le  sol  peut  arriver 
à  l'émergence1  considérée. 

Il  n'est  pas  possible,  d'ordinaire,  de  déduire  la  surface  du  péri- 
mètre d'alimentation  d'une  source  de  son  débit,  de  la  chute  d'eau 
annuelle  et  du  coefficient  d'utilisation  de  l'eau  tombée,  parce  qu'une 
même  nappe  d'eau  donne  naissance  à  toute  une  série  d'émergences, 
et  que,  par  suite  des  anastomoses  existant  dans  le  réseau  souterrain 
de  diaclases,  les  eaux  s'infiltrant  en  un  point  déterminé  se  divisent 
et  vont  ressortir  par  plusieurs  sources  différentes. 

Lorsque  la  nappe  repose  sur  une  couche  imperméable  à  flanc  de 
coteau,  l'étude  des  synclinaux  et  anticlinaux  de  cette  couche  permet 
généralement  de  fixer  les  limites  du  périmètre  d'alimentation  de  la 
source  qui  est  une  source  d'affleurenu  ni . 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  sources  de  thalweg  produites  uniquement 
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par  l'effet  de  drainage  de  vallées  creusées  dans  des  massifs  calcaires 
s'étendant  au-dessus  et  au-dessous  du  thalweg,  la  question  est  plus 
complexe,  et  Ton  ne  peut  guère  obtenir  un  résultat  approximatif 
qu'en  construisant  les  courbes  de  niveau  de  la  surface  pi ézo métrique, 
et  déterminant  ainsi  les  limites  du  périmètre  par  son  relief  souter- 
rain. 

Si  l'infiltration  des  eaux  s'opère  uniformément  et  sans  aucun 
ruissellement  superficiel,  ce  qui  est  une  circonstance  favorable,  il 
est  difficile  de  contrôler  directement  les  limites  obtenues  par  la  mé- 
thode précédente.  Même  si  la  nappe  est  atteinte  par  un  grand  nombre 
de  pTiits,  on  ne  peut  espérer  faire  passer  de  la  fluorescéine  ou  des 
chlorures  d'un  puits  à  une  source,  que  lorsque  le  puits  a  rencontré 
une  large  fissure  parcourue  par  un  courant  souterrain,  ce  qui  est 
naturellement  exceptionnel. 

Lorsque  le  périmètre  supposé  présente  au  contraire  des  ruisseaux 
qui  se  perdent,  soit  dans  des  bétoires,  soit  dans  des  lits  poreux,  la 
fluorescéine  ou  les  chlorures  permettront  de  déterminer  si  une  partie 
de  l'eau  perdue  va  réellement  à  la  source  à  étudier. 

L'emploi  de  la  levure  de  bière  permet  d'aller  plus  loin,  et  d'éta- 
blir s'il  y  a  communication  dangereuse  entre  un  bétoire  et  une 
source. 

Ces  études,  lorsqu'elles  sont  terminées,  doivent  faire  conclure  au 
rejet  ou  à  l'adoption  de  la  solution  proposée.  Il  est  d'ailleurs  pos- 
sible d'améliorer  notablement  la  situation  primitive  par  des  travaux 
judicieusement  effectués. 

Lorsque  la  source  émerge  à  travers  des  terrains  meubles,  éboulis 
ou  alluvions,  il  est  nécessaire  de  la  capter  dans  son  gisement  géolo- 
gique, au  moyen  d'une  galerie  s'il  s'agit  u.  une  source  à  flanc  de 
coteau,  d'un  puits  s'il  s'agit  d'une  source  jaillissant  au  fond  d'une 
vallée.  Quand  l'épaisseur  des  alluvions  recouvrant  le  calcaire  est 
considérable,  on  peut  obtenir  le  résultat  cherché  en  effectuant  une 
série  de  forages  tubes  sur  les  principales  émergences.  On  arrive 
ainsi  à  éviter  les  contaminations  superficielles,  ce  qui  est  essentiel 
pour  les  sources  traversant  les  graviers  d'alluvions,  qui  renferment 
d'ordinaire  une  nappe  phréatique  toute  différente  de  celle  du  cal- 
caire sous-jacent. 

Il  faut  ensuite  empêcher  toute  arrivée  directe  à  la  nappe  souter- 
raine de  grosses  masses  d'eaux  contaminées,  et  pour  cela  entourer 
les  bétoires  d'une  digue  argileuse  forçant  les  cours  d'eau  à  aller 
plus  loin. 

Si  les  expériences  à  la  levure  de  bière  établissent  que  les  pertes 
dans  des  lits  poreux  sont  dangereuses,  il  est  alors  nécessaire  de  faire 
au  cours  d'eau  un  lit  cimenté  imperméable,  que  Ion  peut  être  amené 
à  pousser  jusqu'à  la  limite  du  périmètre  d'alimentation. 
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Les  eaux  spécialement  dangereuses  provenant  des  Lavoirs  peuvent, 
dans  certaine  cas,  être  stérilisées  par  an  procédé  chimique,  avant 
il  être  envoyées  à  un  ruisseau  a  pertes. 

Les  puisards  conduisant  parfois  directement  à  La  nappe  souter- 
raine des  eaux  industrielles  residuaiics,  souvent  très  QOcives,  doi- 
vent être  absolument  condamnés. 

Mutin,  Lorsque  tous  ces  travaux  sont  effectués,  il   tant  organiser 

dans    le   périmètre   de    protection    une   surveil  lance    médicale,   ayant 

pour  but  d'amener  la  déclaration  de  toutes  Les  maladies  susceptibles 
de  se  propager  par  l'eau  et  L'emploi' de  mesures  de  désinfection  dos 

que  la  maladie  est  diagnostiquée. 

En  résumé,  les  sources  provenant  des  terrains  sableux  doivent 
toujours  être  préférées  à  celles  des  terrains  calcaires,  mais  ces  der- 
nières ne  doivent  pas  être  proscrites  d'une  manière  absolue;  leur 
utilisation  .est  une  question  d'espèce. 

Les  conditions  qu'on  doit  rechercher  pour  une  source  sortant  de 
terrains  calcaires  sont  les  suivantes  : 

1°  Absence  de  variations  brusques  dans  le  débit  ; 

2°  Faibles  variations  de  température; 

3°  Degré  hydrotimétrique  constant  et  relativement  élevé; 

4°  Périmètre  d'alimentation  s'étenda*nt  sur  une  région  boisée  ou 
tout  au  moins  peu  habitée; 

5°  Absence  de  cours  d'eau  à  pertes  dans  le  périmètre  d'alimenta- 
tion. 

Les  principaux  travaux  à  effectuer  pour  obtenir  une  eau  de  bonne 
qualité  sont  les  suivants  : 

A.  —  Captage  allant  prendre  l'eau  dans  le  calcaire  en  place. 

B.  —  Obstruction  artificielle  des  bétoires,  lits  poreux  et  puisards, 
s'il  en  existe. 

L^ne  fois  la  source  mise  en  service,  elle  doit  continuer  à  être  sur- 
veillée de  près  aux  points  de  vue  suivants  : 

a)  Analyses  chimiques  et  bactériologiques  fréquentes; 

b)  Surveillance  géologique  concernant  la  formation  dans  le  péri- 
mètre de  bétoires  nouveaux,  susceptibles  d'amener  à  la  nappe  sou- 
terraine des  eaux  contaminées  n'ayant  pas  subi  une  filtrat  ion 
suffisante,  et  l'établissement  de  puisards  absorbant  des  eaux  usées 
ménagères  ou  industrielles; 

c)  Surveillance  médicale  assurant  la  déclaration  des  maladies 
susceptibles  de  se  propager  par  l'eau,  et  l'organisation  de  mesures 
de  désinfection. 
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TROISIÈME  SECTION. 

TECHNOLOGIE  SANITAIRE  :   SCIENCES  DE  L'INGÉNIEUR 
ET  DE  L'ARCHITECTE  APPLIQUÉES  A  L'HYGIÈNE. 


Troisième  question.  —  Établir,  au  point  de  vue  des  exigences  de  l'hygiène, 
les  conditions  que  doivent  remplir  les  eauœ  issues  des  terrains  calcaires. 

Rapport  présenté  par  M.  le  Dr  H.  SCHARDT, 
Professeur  de  géologie  à  l'Académie  de  Neuchâtel. 


Cette  question  gagne  et  gagnera  toujours  en  importance,  au  fur  et  à 
mesure  que  s'agrandiront  et  se  multiplieront  les  centres  populeux  qui 
ont  besoin  de  grands  volumes  d'eau  potable. 

C'est  des  terrains  calcaires,  de  ces  vastes  plateaux  collecteurs,  que 
s'échappent  les  sources  les  plus  volumineuses,  capables  de  desservir  en 
eau  des  villes  populeuses.  Nul  autre  terrain,  en  effet,  ne  saurait  remplir 
d'une  manière  aussi  complète  et  étendue  le  rôle  d'un  drain,  et  concentrer 
au-dessus  de  son  soubassement  marneux  ou  schisteux  imperméable,  les 
eaux  d'infiltration  venant  de  la  surface.  Les  massifs  calcaires  formant  les 
plateaux  et  chaînes  du  Jura  et  des  Alpes  calcaires,  qu'ils  soient  d'âge  juras- 
sique, crétacique  ou  tertiaire,  sont  invariablement  bordés  de  sources  plus 
ou  moins  volumineuses.  Les  zones  calcaires  et  dolomitiques  intercalées 
sous  forme  de  bandes  étroites  au  milieu  des  schistes  cristallins  et  du 
gneiss  des  Alpes  centrales,  donnent  également  naissance  à  de  nombreuses 
sources,  qui  cependant,  au  lieu  de  former  de  puissants  émissaires,  s'éche- 
lonnent plutôt  en  forme  de  chapelets  le  long  des  pentes,  en  suivant 
l'affleurement  de  la  zone  calcaire.  La  traversée  d'une  vallée  sur  la  trace 
d'une  telle  bande  calcaire  est  le  point  d'émergence  prépondérant  des 
eaux.  On  peut  presque  dire  que  les  sources  les  plus  nombreuses  des  régions 
montagneuses  sont  collectées  dans  des  terrains  calcaires.  Dans  les  mon- 
tagnes, où  le  calcaire  joue  un  rôle  secondaire,  intercalé  qu'il  est  seule- 
ment dans  d'autres  roches,  il  acquiert,  grâce  à  sa  facile  corrosion,  qui 
contribue  à  agrandir  de  plus  en  plus  les  voies  souterraines,  une  impor- 
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tance  prépondérante  comme  conducteur  des  eaux  collectées,  non  seulement 
par  lui-même,  mais  aussi  par  les  terrains  qu'il  supporte  el  avec  lesquels  il 
est  replié.  Son  rôle  est  dans  ce  cas  absolument  celui  d'un  drain  et  on  voit 
alors  des  lits  calcaires  offrant  à  la  surface  un  développement  Insignifiant, 
ou  du  moins  relativement  réduit,  donner  issue  à  des  sources  extrême- 
ment volumineuses  (Simplon). 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  les  questions  spéciales  servant  de 
programme  au  rapport  demandé,  en  nous  tenant  naturellement  aux]con- 
ditions  que  présentent  les  diverses  régions  de  la  Suisse  relativement  à 
ces  questions. 

I.  —  Quel  est  le  mécanisme  de  formation  des  sources  sortant 
des  roches  calcaires  ? 

La  note  préliminaire  qu'on  vient  de  lire  et  qui  définit  le  rôle  aqui- 
fère  des  calcaires,  permet  d'établir  d'emblée  diverses  catégories  de 
sources,  suivant  leur  mécanisme  de  formation,  lequel  dépend  du  mode 
de  gisement  des  bancs  collecteurs  calcaires.  Abstraction  faite  du  cas  spé- 
cial qu'il  s'agit  d'examiner  ici,  on  doit  distinguer  dans  chaque  source  la 
région  d'absorption,  la  surface  de  concentration  fournie  par  un  terrain 
étanche  et  le  point  d'émergence.  Le  volume  moyen  d'une  source  dépend 
naturellement  de  la  superficie  de  la  surface  absorbante  et  de  l'influence 
moyenne  des  précipitations  atmosphériques  qui  s'y  produisent.  L'épais- 
seur des  terrains  séparant  la  surface  absorbante  de  la  surface  de  concen- 
tration n'étant  pas  nécessairement  homogène,  il  en  résulte  naturellement 
des  modifications  dans  la  circulation  des  eaux  entre  la  surface  et  la  source 
(modifications  de  vitesse,  accumulation,  etc.),  ce  qui  constitue  le  degré 
de  variabilité  du  débit. 

Premier  cas.^-  La  masse  de  terrain  toute  entière,  depuis  la  surface  absor- 
bante jusqu'à  la  source,  est  exclusivement  calcaire,  ou  entrecoupée  seulement 
de  couches  mar no-calcaires  peu  importantes.  C'est  le  cas  du  massif  Portlan- 
dien-Séquanien  dans  le  Jura  suisse,  de  même  que  du  Jurassique  et  du 
Nummulitique-Urgonien  dans  les  Alpes  calcaires. 

Les  lithoclases,  fissures  invisibles,  qui  entrecoupent  les  calcaires  de 
tout  âge,  sont  rapidement  élargies  par  la  corrosion  causée  par  les  eaux 
d'infiltration,  qui  au  début  ne  font  que  pénétrer  dans  ces  joints,  pour 
revenir  à  la  surface  à  proximité.  Mais  peu  à  peu,  ces  eaux  qui  entraînent 
en  moyenne  0.2o  gramme  de  carbonate  de  chaux  par  litre,  s'enfoncent 
plus  profondément.  A  la  première  phase  d'érosion,  simplement  superfi- 
cielle, succède  une  corrosion  profonde  et,  dans  le  cours  des  siècles,  l'eau 
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se  crée  des  passages  variés  se  bifurquant,  s'anostomosant,  descendant  ou 
montant,  et  dont  l'un  ou  l'autre  rencontre  des  voies  de  retour  à  la  sur- 
face. Je  ne  connais  aucune  partie  de  notre  Jura  ou  d'une  région  des 
Alpes  calcaires  qui  ne  soit  pas,  du  haut  en  bas,  entièrement  minée  par 
V action  des  eaux,  si  bien  que  toutes  les  eaux  météoriques,  celle  qui  s'éva- 
pore exceptée,  parviennent  souterrainement  à  des  sources  qui  se  trou- 
vent ordinairement  au  bas  des  coteaux,  au  contact  d'une  assise  marneuse 
ou  sur  l'emplacement  d'une  faille,  soit  d'une  diaclase  maîtresse. 

Cette  situation  est  évidemment  des  plus  dangereuse  si  l'eau  de  telles 
sources  devait  être  utilisée  comme  eau  potable. 

Tant  que  cette  superficie  que  nous  supposons  dénudée,  c'est-à-dire 
privée  de  végétation,  est  inhabitée,  les  sources  ne  présenteront  que  l'in- 
convénient d'une  extrême  variabilité  de  volume,  due  à  la  rapidité  du 
parcours  des  eaux  à  travers  les  fissures  du  calcaire  élargies  par  la  cor- 
rosion. 

Mais  si  une  telle  surface  absorbante  est  peuplée,  si  le  produit  des 
égouts,  les  eaux  usées  ou  salies  par  des  amas  d'immondices  s'y  répan- 
dent, les  sources  qu'elle  alimente  seront  nécessairement  contaminées  et  ne 
pourront  en  aucun  cas  servir  pour  l'alimentation. 

Les  eaux  superficielles,  les  ruisseaux,  voire  même  des  rivières  de  fort 
volume  provenant  des  régions  voisines,  lorsqu'elles  atteignent  une  telle 
surface  à  grande  perméabilité,  s'y  perdent  en  totalité  ou  partiellement, 
ajoutant  leur  débit  aux  eaux  météoriques  propres  des  sources.  C'est  pour 
ce  motif  qu'on  a  introduit  récemment  dans  la  nomenclature  technique 
le  terme  de  résurgence  pour  ces  sources  de  grand  volume  à  débit  très 
variable,  désignées  jusqu'ici  sous  le  nom  de  sources  vauclusiennes 
(sources  jurassiennes,  Jaccard).  On  comprendra  cependant  que  ce  néo- 
logisme n'est  qu'en  partie  justifié,  car  l'eau  ayant  cheminé  superficielle- 
ment, avant  de  s'engouffrer  dans  les  cours  souterrains  du  bassin  sour- 
cier, n'est  qu'une  partie,  souvent  fort  petite,  du  débit  total  de  celui-ci.  Ce 
fait  a  été  démontré  par  mes  expériences  pratiquées  entre  Baulmes  et  le 
Mont  de  Chamblon,  près  Yverdon  (canton  de  Vaud).  (Voir  Bulletin  de  la 
Société  neuchâteloise  des  sciences  naturelles,  XXVI,  1898.)  De  même  la 
source  de  YAreuse,  dans  le  haut  du  Val  de  Travers  (canton  de  Neuchâtel), 
débite  un  volume  d'eau  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  deux  ruis- 
seaux tourbeux  et  de  l'eau  du  lac  des  Taillières  qui  s'y  réunissent  souter- 
rainement en  s'engouffrant  dans  des  entonnoirs.  Les  «  résurgences  », 
dans  le  sens  strict  du  mot,  sont  plutôt  rares.  La  source  de  la  Noir  aiguë, 
près  du  village  du  même  nom,  dans  le  Val  de  Travers,  en  est  cependant 
un  exemple  typique.  Elle  est  alimentée  par  toute  une  série  de  ruisseaux 
aux  eaux  tourbeuses  qui  s'engouffrent  dans  le  massif  néocomien  et  juras- 
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sique  du  plateau  des  Ponts.  L'eau  de  cette  source  est,  au  début  des  crues, 
de  couleur  ambre,  souvent  comme  du  café  trouble,  par  suite  de  l'abon- 
dance des  matières  provenant  de  la  lévigation  des  terres  tourbeuses.  La 
température  varie  aussi  beaucoup.  La  source  de  l'Orbe,  près  de  Vallorbe 
(canton  de  Vaud),  peut  être  citée  comme  un  autre  exemple;  toutefois, 
elle  reçoit  encore  un  tiers  d'eau  souterraine  qui  ne  provient  pas  du  lac 
de  Joux,  dont  cette  source  est  l'émissaire. 

Deuxième  cas.  —  La  surface  collectrice  du  rocher  calcaire  est  couverte 
d'une  nappe  ininterrompue  ou  du  moins  presque  continue  de  végétation , 
soit  herbacée,  soit  forestière,  supposant  une  couche  de  terre  végétale  d'une 
certaine  épaisseur,  capable  d'emmagasiner  une  grande  partie  de  l'eau 
météorique  et  de  la  débiter  graduellement  ensuite.  Le  reste  du  parcours 
souterrain  se  fait  comme  précédemment.  Le  débit  des  sources  formées 
dans  ces  circonstances  sera  bien  plus  régulier,  les  crues  sont  moins 
rapides,  la  température  sera  plus  constante. 

La  situation  peut  naturellement  être  influencée  comme  précédemment 
par  la  présence  d'agglomérations  habitées,  par  des  emposieux  dans  les- 
quels s'engouffrent  des  eaux  superficielles;  mais  on  doit  envisager  ï exis- 
tence de  la  terre  arable  comme  une  circonstance  favorable  à  la  régularisa- 
tion du  débit  et  même  comme  capable  de  produire  un  effet  filtrant,  sauf  les 
cas  où  agissent  les  influences  que  je  viens  de  citer. 

Dans  cette  catégorie  rentrent  de  nombreuses  sources  utilisées  depuis 
fort  longtemps  comme  eau  potable;  par  exemple  :  les  sources  alimen- 
tant la  ville  de  Neuchâtel,  de  La  Chaux-de- Fonds,  de  Boudry,  etc.,  qui 
toutes  sont  captées  au  pied  des  coteaux  boisés  de  la  montagne  de  Boudry, 
dans  les  gorges  de  l'Areuse.  Les  sources  captées  dans  le  calcaire 
liasique  Aux  Avants,  dans  le  Malm  à  Grand-Champ,  près  Villeneuve 
(canton  de  Vaud),  et  celles  récemment  captées  dans  le  calcaire  trasique 
dans  la  vallée  de  FEtivaz.  On  pourrait  citer  d'innombrables  exemples 
de  ce  genre. 

Troisième  cas.  —  La  surface  du  massif  calcaire  conducteur  de  l'eau  est 
couvert  d'un  véritable  sédiment  filtrant.  Ce  peut  être  un  dépôt  argilo- 
sableux  et  graveleux  morainique  ou  fluvioglaciaire,  des  éboulis  bien 
tassés  et  entremêlés  de  matières  argilo-sableuses,  un  placage  de  grès  ter- 
tiaire, etc.  Alors  le  calcaire,  tout  en  se  comportant  comme  dans  le  pre- 
mier cas  quant  à  la  pénétration  des  eaux,  ne  fonctionne  plus,  en  somme, 
comme  terrain  collecteur;  il  n'est  plus  que  le  conducteur  de  Veau  d'infil- 
tration, au  sein  duquel  s'opère  la  concentration  des  eaux  et  leur  amenée  à 
l'émissaire.  De  telles  sources  présenteront  un  débit  très  régulier,  une 
température  presque  invariable  et  une  pureté  parfaite.  Plusieurs  des 
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sources  qui  sont  captées  dans  les  gorges  de  l'Areuse  dans  le  calcaire 
même,  doivent  leur  pureté  à  la  présence  d'une  couche  filtrante  morai- 
nique  à  la  surface  du  Jurassique.  Il  en  est  de  même  d'un  certain  nombre 
d'autres  sortant  du  Néocomien  sur  le  flanc  du  Jura  (Valangin,  Vaumar- 
cus,  Saint-Aubin-Gorgier,  etc.). 

Mais  les  dangers  cités  précédemment  existent  ou  peuvent  exister  aussi 
dans  ce  cas.  Si  la  couverture  filtrante  purifie  l'eau  d'infiltration  normale, 
le  calcaire,  s'il  n'est  pas  entièrement  couvert  par  le  dépôt  filtrant,  peut 
entrer  en  contact  avec  un  cours  d'eau  superficiel,  ce  qui  peut  amener 
une  modification  complète  de  la  situation.  Dans  la  plupart  des  cas, 
l'extension  horizontale  du  calcaire  est  plus  grande  que  celle  de  sa  cou- 
verture filtrante,  et  le  danger  signalé  peut  donc  se  rencontrer  souvent. 

Quatrième  cas.  —  Le  calcaire,  tout  en  affleurant  superficiellement,  s'en- 
fonce sous  forme  d'une  simple  lame  peu  épaisse  à  l'intérieur  d'un  massif 
montagneux  formé  de  terrains  médiocrement  perméables,  donc  filtrants. 
Il  y  forme  comme  un  plan  de  drainage,  dans  lequel  les  eaux  trouvent  une 
voie  d'écoulement  plus  facile.  Tout  en  contribuant,  pour  la  partie  de  la 
surface  formant  affleurement,  à  l'absorption  des  eaux  météoriques,  il  en 
reçoit  bien  plus  par  la  concentration  dans  ses  fissures  d'eaux  venant  des 
terrains  voisins.  Les  sources  provenant  de  telles  couches  calcaires  sont 
généralement  fort  pures,  sauf  le  cas  où  le  calcaire  conducteur  reçoit  dans 
la  traversée  d'une  vallée,  par  exemple,  ou  sur  un  point  quelconque  de 
son  affleurement,  une  forte  infiltration  d'eau  superficielle  provenant  soit 
d'un  ruisseau,  soit  d'un  torrent  permanent  ou  temporaire.  Cela  repro- 
duirait l'influence  que  subissent  les  eaux  collectées  selon  le  mode  décrit 
dans  le  premier  cas  et  dans  tous  les  autres  par  l'intervention  d'une  résur- 
gence, s'ajoutant  à  l'eau  de  source  normale. 

Cinquième  cas.  —  Dans  le  Jura  comme  dans  les  Alpes  calcaires,  nombre 
de  sources  issues  du  calcaire  subissent,  après  leur  émergence  du  calcaire, 
une  filtration  subséquente,  en  passant  à  travers  des  terrains  quaternaires 
déposés  sur  leur  orifice  primaire.  Ce  sont  des  sources  régénérées,  qui  appa- 
raissent ordinairement  sur  le  flanc  des  vallées,  au  pied  des  dépôts 
d'éboulis  ou  morainiques  recouvrant  ceux-ci,  ou  bien  encore  qui 
s'échappent  des  remplissages  morainiques  ou  fluvio-glaciaires  des  tron- 
çons préglaciaires  des  vallées,  lorsque,  pendant  le  creusement  nouveau 
de  celles-ci  dans  le  remplissage  morainique,  le  torrent  n'a  pas  retrouvé  le 
sillon  primitif  et  a  creusé  un  nouveau  lit  à  côté  de  l'ancien.  Dans  les 
grandes  vallées  comblées  d'alluvion,  nombre  de  sources  sortant  du 
calcaire  se  mêlent  d'une  façon  analogue  à  l'eau  phréatique  circulant  dans 
le  remplissage  quaternaire;  d'autres  jaillissent  en  poussant  de  bas  en 
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haut  au  milieu  des  alluvions  situées  à  proximité  ou  à  plus  ou  moins 
grande  distance  de  la  paroi  rocheuse  (bugnons  ou  vomies  dans  le  canton 
de  Neuchâtel). 

Le  Creux  du  Vau  (fontaine  froide),  la  côte  de  Treymont,  liane  N.-E. 
de  la  montagne  de  Boudry,  La  Verrière,  les  Places  bourgeoises  (dans  les 
gorges  de  l'Areuse)  sont  des  exemples  de  ces  sources.  Au  Creux  du  Vau, 
la  «  fontaine  froide  »,  eau  extrêmement  pure,  sort  au  pied  d'un  cône 
d'éboulement.  Son  eau  provient  du  calcaire  Séquanien.  Les  sources  de 
Treymont  sont  captées  dans  de  la  moraine;  mais  leurs  orifices  primaires 
doivent  aussi  se  trouver  dans  le  Séquanien.  Les  sources  des  Places  bour- 
geoises et  de  La  Verrière  (gorges  de  l'Areuse)  émergent  d'un  remplissage 
glaciaire  et  fluvio-glaciaire  non  déblayé  de  l'ancienne  vallée  de  l'Areuse, 
mais  elles  proviennent  manifestement  du  Malm.  La  Vallée  du  Rhône, 
entre  le  lac  Léman  et  Evionnaz,  coupant  transversalement  les  chaînes 
calcaires  du  Chablais  et  des  Alpes  vaudoises,  offre  sur  ses  deux  bords 
d'innombrables  sources  très  abondantes  et  tout  à  fait  indépendantes  de  la 
nappe  phréatique  normale.  La  preuve  que  ces  sources  émergent  primiti- 
vement des  terrains  calcaires  (Crétacique,  Jurassique  et  Triasique)  est 
fournie  par  la  position  de  ces  «  bugnons  »  qui  alimentent  parfois  de 
forts  ruisseaux.  Ils  émergent  invariablement  aux  endroits  ou  un  massif 
calcaire  perméable  aboutit  au  niveau  de  la  plaine  d'alluvions  et  s'enfonce 
au-dessous  de  celle-ci.  Quelques-unes,  situées  même  à  une  assez  grande 
distance  de  la  paroi  rocheuse  de  la  vallée,  sont  séléniteuses,  ce  qui  ne 
peut  être  le  cas  de  la  nappe  phréatique  proprement  dite.  Leur  présence 
s'explique  par  l'existence  d'importants  gisements  de  gypse  sur  le  bord 
et  sous  le  remplissage  alluvial.  Citons  encore  les  sources  importantes  du 
Pont  de  Pierre  et  de  Cheset,  sur  Montreux,  et  celles  du  Bouveret,  captées 
dans  la  moraine,  mais  qui  sont  manifestement  originaires  du  calcaire 
liasique.  Il  est  évident  que,  quel  que  soit  le  mode  de  formation  de  ces 
sources  dans  leur  collecteur  et  conducteur  primitif,  suivant  l'un  des 
quatre  cas  précités,  le  fait  de  leur  traversée  par  un  gisement  de  terrain  fil- 
trant peut,  dans  certains  cas,  en  modifier  complètement  la  qualité  au  point 
de  vue  hygiénique,  en  assurant  à  ces  eaux  une  pureté  qu'elles  n'avaient 
peut-être  pas  auparavant. 

Sixième  cas.  —  Gisements  calcaires  filtrants.  En  dehors  des  cas  qui 
précèdent,  où  la  roche  conductrice  est  supposée  être  du  calcaire  sensi- 
blement pur,  présentant  la  perméabilité  en  grand,  donc  parcouru  de 
fissures  béantes,  souvent  même  accessibles  (cavernes),  il  y  a  des  forma- 
tions calcaires  auxquelles  on  peut  attribuer  des  qualités  filtrantes.  Ce  sont 
les  roches  en  bancs  minces,  marno-calcaires,  soit  aussi  les  alternances 
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de  calcaires  argileux  ou  de  calcaires  siliceux  avec  des  schistes  calcaires 
(Néocomien  alpin,  Dogger  et  Lias  alpins,  grès  plaquetés  du  Flysch,  etc.). 
Les  fines  craquelures  qui  préexistent  dans  ces  roches  aussi  bien  que  dans 
les  calcaires  massifs,  ont  moins  de  tendance  à  s'ouvrir  sous  l'action  de  la 
corrosion  que  dans  les  calcaires  purs.  De  plus,  les  substances  insolubles, 
argile,  silice,  etc.,  contenues  dans  ces  terrains  forment  bientôt  dans  les 
lithoclases  élargies  un  remplissage  poreux  pouvant  fonctionner  comme 
filtre.  Ces  terrains  ne  sont  cependant  pas  susceptibles  d'alimenter  des 
sources  très  volumineuses,  en  raison  même  de  la  difficulté  de  la  circu- 
lation et  de  la  concentration  des  eaux,  par  suite  de  la  perméabilité 
médiocre  du  milieu  collecteur.  De  plus,  ces  formations  étant,  en  géné- 
ral, subordonnées  aux  grands  massifs  calcaires,  ou  intercalées  dans  leur 
milieu,  leur  rôle  n'est  que  rarement  bien  indépendant. 

II.  —  Ce  mécanisme  est-il  d'une  nature  telle  qu'il  puisse  assurer 
en  tout  temps  une  épuration  parfaite  ou  peut-il  être  mis  en  échec  ? 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  dans  tous  les  cas,  le  cinquième 
et  le  sixième  exceptés,  la  pureté  des  eaux  d'infiltration  collectées  par 
des  calcaires,  est  exclusivement  dépendante  de  la  nature  de  la  surface 
collectrice,  le  calcaire  lui-même  étant  absolument  incapable  de  produire 
un  effet  filtrant;  il  fonctionne  comme  conducteur  et  collecteur,  mais 
non  comme  épurateur.  Telle  Veau  pénètre  à  sa  surface,  telle  elle  ressort  à 
sa  source! 

Si  la  surface  collectrice  est  dénudée  et  inhabitée,  l'eau  ne  subira  guère 
d'influence  nuisible,  sauf  qu'elle  sera  très  variable  en  volume  et  en  tempé- 
rature. Une  couche  végétale  continue,  surtout  forestière,  fonctionne 
comme  filtre  et  régulateur  suffisant,  même  si  elle  est  parsemée  d'habita- 
tions, pourvu  que  celles-ci  ne  soient  pas  trop  serrées  (deuxième  cas)î  Dans 
tous  les  cas,  du  premier  au  quatrième,  l'intervention  d'eaux  superficielles 
par  pénétration  en  grand,  modifie  entièrement  la  situation,  en  ramenant 
les  sources  des  massifs  calcaires  à  l'état  de  résurgences.  Dans  le  cinquième 
cas,  la  filtration  de  l'eau  s'opère  après  la  sortie  du  calcaire.  Le  sixième 
cas  seul  donne  l'exemple  exceptionnel  et  rare  de  la  filtration  par  le  cal- 
caire même.  Donc,  dans  un  grand  nombre,  pour  ne  pas  dire  dans  la  plu- 
part des  cas,  la  contamination  des  eaux  issues  des  calcaires  est  possible.  Il 
s'agit  par  conséquent  de  reconnaître  la  nature  du  champ  absorbant  des 
eaux  météoriques.  Si  celles-ci  ne  subissent  aucune  influence  pouvant  les 
contaminer,  le  cours  sourcier  se  trouvera  dans  les  conditions  d'une 
citerne  bien  établie  et  placée  à  l'abri  des  influences  de  l'égout  voisin. 

La  disposition  tectonique  des  bancs  calcaires  correspondant  à  l'un  des 
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six  cas  énumérés,  peut  cependant  avoir  une  certaine  influence  sur  le 
débit,  mais  ce  point  n'est  pas  pris  en  considération  ici. 

III.  —  Certaines  dispositions  des  massifs  calcaires,  ou  bien  certains  types 
de  calcaires,  sont-ils  plus  aptes  que  d'autres  à  fournir  de  bonnes  eaux? 
Ou  bien,  tous  les  calcaires,  quelle  que  soit  leur  disposition  géologique  et 
à  quelque  type  qu'ils  appartiennent,  sont-ils  par  essence  dangereux,  con- 
sidérés comme  lieu  de  provenance  d'eau  destinée  à  l'alimentation? 

La  disposition  des  bancs  n'a  aucune  influence  sur  le  parcours  des  eaux 
au  point  de  vue  de  leur  épuration.  Tous  les  calcaires,  en  tant  qu'il  s'agit 
de  calcaires  purs,  sont  également  mal  filtrants.  La  qualité  des  eaux  ne 
sera  pas  modifiée  par  le  trajet  à  travers  des  kilomètres  de  calcaire.  Une 
surface  collectrice  salubre  et  saine  fournira  de  l'eau  bonne;  au  cas  con- 
traire, elle  sera  mauvaise,  sauf  dans  le  cinquième  et  dans  le  sixième  cas, 
qui  se  présentent  très  rarement. 

IV.  —  Y  a-t-il  lieu  de  faille,  en  matière  d'utilisation  hydrologique,  certaines 
distinctions  entre  les  calcaires  anciens  rocheux  et  les  calcaires  tendres 
crayeux,  et  lesquelles  ? 

Non.  Les  phénomènes  de  corrosion  et  la  circulation  souterraine  de  l'eau 
qui  s'ensuit  se  fait  dans  les  calcaires  jurassiques  et  crétaciques  abso- 
lument de  la  même  manière  que  dans  les  calcaires  crayeux  tertiaires,  tels 
qu'on  en  trouve  par  exemple  dans  les  terrains  du  Miocène  supérieur  du 
Jura  (OEningien  du  vallon  du  Locle).  Les  fissures  élargies  par  corrosion, 
les  entonnoirs  à  la  surface,  se  présentent,  dans  les  deux  cas,  de  la  même 
manière.  L'infection  d'une  eau  de  source  peut  donc,  dans  les  deux  cas,  se 
faire  tout  aussi  facilement. 

V.  —  "  Est-il  parfois  des  sources  sortant  des  calcaires  que  l'on  puisse  con- 
seiller ou  tout  au  moins  autoriser,  sans  trop  de  restriction,  pour 
l'alimentation  ? 

Certainement,  et  il  y  en  a  beaucoup,  à  la  condition  que  leur  champ 
collecteur  soit  situé  en  dehors  des  régions  à  population  dense  et  ne  pré- 
sente pas  d'infiltration  d'eaux  superficielles  provenant  de  marais  ou  de 
conduits  d'égouts. 

Dans  un  pays  à  population  très  dense,  il  ne  doit  pas  y  avoir  beaucoup  de 
sources  sortant  du  calcaire  qui  puissent  être  utilisées;  là,  leur  nombre 
est  fort  restreint,  et  d'ailleurs  l'influence  de  la  densité  de  la  population, 
comme  aussi  du  système  des  égouts,  se  fait  sentir  sur  toutes  les  eaux  souter- 
raines, qu'il  s'agisse  d'eaux  sortant  des  grès,  des  moraines,  ou  des  eaux  des 


TROISIÈME    QUESTION.  9 

nappes  phréatiques.  Je  puis  cependant  exprimer  une  opinion  moins  pes- 
simiste en  ce  qui  concerne  la  Suisse.  Un  bon  tiers  de  ce  pays  (Alpes)  est 
inhabitable  ou  du  moins  à  population  fort  clairsemée,  et,  de  ce  tiers,  une 
moitié  au  moins  est  formée  de  terrains  calcaires.  Ce  sont  là  les  vrais  réser- 
voirs d'eau  d'alimentation,  dont  on  ne  peut  certes  pas  dire  qu'ils  sont 
toujours  suspects.  Leur  champ  collecteur  inhabité,  soit  aride,  soit  cou- 
vert de  végétation,  n'offre,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  aucune  chance 
de  pollution,  ni  par  des  égouts,  ni  par  des  eaux  torrentielles  ou  des 
marécages.  Les  eaux  des  sources  qui  s'en  échappent  sont  limpides  et  ne 
se  troublent  qu'exceptionnellement,  bien  que  leur  débit  soit  souvent  fort 
variable,  comme  celles  des  sources  vauclusiennes.  Il  faut  excepter,  toute- 
fois, les  vraies  résurgences  ou  les  sources  dont  la  connexion  avec  des  eaux 
superficielles  infectes  est  démontrée.  77  est  néanmoins  évident  que  l'infil- 
tration directe  d'eaux  de  fusion  de  glaciers  ou  de  névés  ne  peut  être  qua- 
lifiée de  nuisible. 

Sous  ce  rapport,  la  différence  entre  le  Jura  et  les  Alpes  calcaires  est  frap- 
pante. Le  plus  grand  nombre  des  grandes  sources  du  Jura  sont  en  tout  ou 
en  partie  des  résurgences,  manifestement  en  relation  avec  des  eaux  super- 
ficielles contaminables.  Telles  la  Noiraigue,  la  Serrière,  l'Areuse,  la  Loue, 
la  source  Bleue,  le  Lison,  l'Orbe  et  les  innombrables  sources  tant  perma- 
nentes que  temporaires  jaillissant  sur  le  flanc  du  Jura  suisse.  Leur  eau  se 
trouble  régulièrement  à  chaque  crue,  si  elle  ne  présente  pas  en  perma- 
nence cette  teinte  opalescente  des  eaux  stagnantes  comme  la  source  Bleue 
près  de  Malbuisson,  ou  cette  couleur  ambre  des  eaux  tourbeuses,  comme 
celle  de  la  Noiraigue.  De  plus,  dans  le  Jura,  les  hauts  plateaux  et  vallons 
sont  fortement  peuplés.  Le  vallon  de  la  Chaux  de  Fonds  et  du  Locle  ren- 
ferme près  de  60,000  habitants  et  la  totalité  des  eaux  d'égouts  et  des  eaux 
ménagères  et  industrielles  se  déversent  dans  des  emposieux  et  par  là  dans 
l'une  ou  l'autre  des  sources  de  la  vallée  du  Doubs.  Dans  d'autres  parties 
du  Jura,  la  situation  n'est  guère  meilleure.  On  a  toutes  raisons  de  sus- 
pecter des  sources  émergeant  dans  de  telles  conditions  de  terrains  cal- 
caires. Toutes  ne  sont  cependant  pas  dans  ce  cas.  Les  gorges  de  l'Areuse, 
vallée  transversale  coupant  profondément  la  première  chaîne  du  Jura, 
fournit  d'importantes  sources  alimentant  Neuchâtel  et  La  Chaux  de  Fonds 
en  eau  potable  excellente,  grâce  à  la  circonstance  que  les  sources  qui  y 
jaillissent  correspondent  aux  cas  1,  2  et  3,  sans  possibilité  d'intervention 
de  cours  d'eau  superficiels.  Il  a  toutefois  été  constaté  que,  pour  quelques- 
unes,  la  quantité  des  bactéries  varie  avec  l'abondance  de  l'eau.  Je  ne 
connais  dans  les  Alpes  que  peu  de  sources  qui  pourraient  être  suspec- 
tées, même  dans  des  régions  moyennes  et  inférieures  à  population 
humaine  et  animale  assez  dense.  Cela  tient  surtout  à  l'abondante  couche 
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végétale  dans  les  régions  inférieures;  puis,  pour  le  plus  grand  nombre, 
à  l'absence  de  population  dans  les  hautes  régions,  en  partie  même  cou- 
vertes de  glaciers  et  de  neiges  éternelles  qui  ne  sont  pas  les  moindres 
réserves  d'eau  pour  autant  que  le  produit  de  leur  fusion  s'infiltre  direc- 
tement dans  le  rocher.  Certaines  sources  jaillissant  dans  ces  conditions 
sont  d'une  extrême  pureté,  presque  privées  de  bactéries,  telles  plusieurs 
groupes  de  sources  jaillissant  dans  la  vallée  de  la  Jogne,  près  de  Char- 
mey,  et  qui  ont  été  captées  pour  l'alimentation  de  la  ville  de  Bulle.  Fri- 
bourg,  Berne,  Zurich  et  Lausanne  s'alimentent  en  eau  sortant  pour  la 
plus  grande  partie  des  massifs  calcaires  alpins.  Bâle  a  en  partie  de  l'eau 
du  Jura  dont  on  n'est  cependant  pas  trop  satisfait;  elle  provient  d'un 
plateau  calcaire  peu  élevé  et  passablement  peuplé.  D'innombrables 
autres  localités  suisses,  tant  dans  les  Alpes  que  dans  le  Jura,  sont  ali- 
mentées par  des  eaux  issues  du  calcaire.  On  n'a  eu  jusqu'ici  que  fort  peu 
de  plaintes  à  l'égard  de  ces  eaux. 

VI.  —  Que  doivent  être  les  zones  de  protection  des  sources  issues  des  cal- 
caires? Comment  peut-on  les  déterminer?  En  quoi  ces  zones  se  differen- 
cient-elles  des  zones  de  protection  des  sources  sortant  d'autres  terrains 
meubles  ou  rocheux  ? 

Pour  l'instant,  la  région  du  Jura  exceptée,  les  conditions  hydrologiques 
des  sources  sortant  des  terrains  calcaires  ne  sont  pas  trop  défavorables 
au  point  de  vue  hygiénique  pour  les  motifs  que  je  viens  d'exposer.  Mais 
il  est  bien  possible,  cela  paraît  même  être  une  fatalité,  qu'avec  l'augmen- 
tation de  la  population,  la  construction  de  vastes  hôtelleries  dans  les 
régions  élevées,  ces  conditions  se  modifient  par  la  suite.  N'a-t-on  pas  vu, 
il  y  a  peu  d'années,  la  source  d'un  village  être  infectée  par  les  infiltra- 
tions provenant  d'un  hôtel  de  montagne,  qui  déversait  ses  eaux  d'égout 
sur  le  coteau  calcaire  réceptacle  de  l'eau  de  la  source?  Nous  n'avons  pas 
encore  de  loi  spéciale  prescrivant  des  zones  de  protection  autour  des 
sources  utilisées  pour  l'alimentation  publique.  Le  moment  viendra  sans 
doute  ou  la  nécessité  d'une  pareille  législation  sera  reconnue  dans  Vintérêt 
de  Tavenir.  Ces  zones  de  protection  devraient  comprendre  toute  l'étendue 
de  la  surface  collectrice  sujette  à  l'absorption  en  grand.  Il  ne  peut  s'agir 
évidemment  d'y  interdire  l'édification  de  bâtiments  industriels,  ruraux, 
ou  d'habitation.  Mais  on  prescrira  de  construire  avec  des  précautions 
spéciales,  en  rendant  absolument  impossible  l'infiltration  des  produits 
des  égouts  et  des  eaux  ménagères  et  industrielles,  par  l'adoption  d'un 
système  de  canalisation  étanche.  A  ce  propos,  je  pourrais  citer  une  ville 
qui  possédait  jadis  des  sources  d'eau  phréatique  sortant  du  fluviogla- 
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ciaire  à  la  surface  de  marnes  tertiaires.  Ces  eaux,  justement  réputées 
jusqu'alors  pour  leur  fraîcheur  et  leur  goût  agréable,  furent  reconnues 
infectées  par  le  fait  des  innombrables  fosses  d'aisances  non  étanches,  des 
puits  perdus, des  égouts  en  pierres  sèches, etc., construits  dans  la  localité. 
Malgré  les  protestations  des  habitants,  l'autorité  dut  les  condamner. 
Bientôt,  on  établit  partout  obligatoirement  un  système  de  canalisation 
d'égouts  étanche  et  sûr.  Au  bout  de  vingt  ans  environ,  les  sources 
auparavant  infectées  furent  reconnues  de  nouveau  indemnes  et  le  sont 
restées  depuis  lors  ! 

VII.  —  A-t-on  beaucoup  d'exemples  de  villes  alimentées  en  eau  de  sources 

issues  de  calcaires  qui  ont  eu  à  s'en  repentir? 

Pour  les  motifs  exposés  ci-dessus,  les  cas  d'infection  et  d'épidémie 
résultant  d'alimentation  au  moyen  d'eaux  provenant  de  terrains  calcaires 
sont  heureusement  assez  rares  en  Suisse.  Les  épidémies  de  typhus  ont 
été  produites  le  plus  souvent  par  l'introduction  d'eaux  d'égouts  dans  des 
conduites  d'eau  potable  mal  établies,  ou  bien  encore  par  l'alimentation 
au  moyen  d'eau  de  lac  ou  de  rivière  mal  ou  pas  du  tout  filtrée.  Les 
infections  de  sources  sont  plutôt  rares,  soit  parce  que  les  conditions  sont 
encore  assez  favorables  sous  ce  rapport,  soit  parce  qu'on  a  su  exclure  les 
sources  mal  réputées,  connues  comme  étant  des  résurgences  d'eaux 
superficielles. 

Je  ne  connais  qu'un  seul  cas  d'épidémie  de  fièvre  typhoïde  ou  d'une 
épidémie  analogue  attribuable  à  des  infiltrations  provenant  d'un  égout 
dans  le  cours  sourcier.  Le  village  dont  il  s'agit  est  bâti  sur  le  calcaire 
même  (Urgonien)  qui  est  le  collecteur  et  le  conducteur  des  eaux  de  la 
source,  captée  à  l'aval  du  village.  La  facilité  de  l'infection  saute  aux 
yeux!  Un  important  groupe  de  sources  jaillissant  d'un  massif  calcaire 
isolé  (Malm)  reposant  en  synclinal  sur  un  soubassement  marno-calcaire 
schisteux  (Dogger  et  Lias)  a  dû  être  exclu  de  l'usage  comme  eau  alimen- 
taire, parce  qu'en  temps  de  pluie  leur  eau  contient  de  l'ammoniaque. 
Cette  montagne  non  boisée  est  couverte  de  pâturages  nourissant  pendant 
l'été  plusieurs  centaines  de  têtes  de  gros  bétail  !  C'est  à  la  lévigation  des 
déjections  de  ces  animaux,  répandues  à  la  surface  du  calcaire  néocomien 
et  jurassique  qu'est  due  évidemment  l'infection  de  ces  eaux. 

VIII.  —  Comment  a-t-on  remédie  au  mal  ?  Et  la  sécurité  d'avenir  peut-elle 

être  considérée  comme  assurée  ? 

Dans  le  seul  cas  certain  de  source  contaminée,  on  a  rejeté  celle-ci  défi- 
nitivement et  on  l'a  remplacée  par  de  l'eau  du  lac  voisin,  en  se  proposant 
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de  filtrer  celle-ci  par  la  suite.  Plusieurs  villes  suisses  sont  alimentées 
avec  de  l'eau  puisée  dans  des  lacs.  Ainsi,  Genève  se  sert  d'eau  du  lac 
Léman  non  filtrée;  mais  c'est  de  l'eau  superficielle  puisée  à  proximité  de 
l'émissaire  de  ce  grand  bassin  limitai.  La  ville  de  Zurich  utilise  de  l'eau 
du  lac  du  même  nom  en  la  filtrant;  mais  on  dépense  actuellement  de 
grosses  sommes  d'argent  pour  l'adduction  d'eaux  de  sources,  provenant 
des  montagnes  en  partie  calcaires  des  Alpes.  La  ville  de  Saint-Gall  a  de 
même  une  distribution  d'eau  mixte;  les  eaux  proviennent  en  partie  de 
sources  sortant  de  montagnes  calcaires,  en  partie  du  lac  de  Constance; 
ces  dernières  sont  filtrées. 

La  filtration  artificielle  donne  de  bons  résultats,  lorsqu'il  s'agit  de 
quantités  relativement  faibles;  mais  dès  qu'il  faut  traiter  de  grands 
volumes  d'eau,  cette  opération  devient  très  onéreuse,  et  lorsque  les  appa- 
reils sont  un  peu  trop  mis  à  contribution,  leur  efficacité  devient  dou- 
teuse. Si  les  sources  sortant  des  montagnes  calcaires  peuvent,  par  suite 
de  la  surpopulation,  subir  des  influences  nuisibles,  il  en  est  bien  plus 
encore  ainsi  pour  les  lacs  des  régions  basses ,  dont  l'eau  devient  de  plus  en 
plus  infectée,  tant  par  les  égouts  et  les  immondices  que  par  les  eaux  indus- 
trielles, si  bien  que,  quoique  filtrée  elle  conserve  un  goût  détestable,  sans 
compter  que  l'effet  de  la  filtration  vaut  juste  ce  que  vaut  l'état  du  filtre 
et  que  cette  opération  est  donc  toujours  sujette  à  caution. 

IX.  —  Dans  quelles  conditions  peut-on,  sans  trop  d'appréhensions,  alimenter 
les  villes  en  eau  sortant  des  calcaires  ? 

Il  est  évident  que  toutes  les  résurgences  constatées,  toutes  les  sources 
qui  sont  en  partie  seulement  des  résurgences,  et  celles  qui  sont  issues  de 
terrains  calcaires  à  surface  collectrice  fortement  peuplée,  occupée  par  des 
cimetières  ou  des  industries  produisant  des  eaux  infectes,  doivent  être 
déclarées  suspectes  et  n'être  utilisées  qu'en  les  contrôlant  en  permanence  au 
point  de  vue  de  leur  teneur  en  ammoniaque,  acide  azoteux,  et  surtout  au 
point  de  vue  bactériologique. 

Mais  il  est  juste  de  constater  qu'il  n'y  a  pas  seulement  les  eaux  de 
sources  sortant  des  calcaires  qui  sont  sujettes  à  s'infecter.  Les  nappes 
phréatiques,  dont  on  dit  tant  de  bien,  à  cause  de  l'effet  filtrant  attribué 
aux  graviers,  sont  tout  à  fait  dans  le  même  cas  à  proximité  de  centres 
populeux,  ou  à  l'intérieur  de  ceux-ci. 

Dans  notre  pays,  le  nombre  des  sources  issues  de  terrains  calcaires  e  t 
qui  servent  à  l'alimentation  est  extrêmement  grand,  d'autant  plus  que 
nous  devons  classer  dans  cette  catégorie  non  seulement  les  eaux  collec- 
tées par  des  calcaires  proprement  dits,  mais  aussi  celles   sortant  des 
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bancs  de  grès  de  la  mollasse  miocène,  des  poudingues  tant  tertiaires  que 
quaternaires,  qui  forment  la  superficie  d'une  grande  partie  du  plateau 
suisse  et  dont  l'effet  n'est  pas  plus  filtrant;  donc,  la  plupart  de  nos 
sources  de  la  région  montagneuse  et  du  plateau  rentrent  dans  cette  caté- 
gorie. 

La  situation  est,  dans  la  plupart  des  cas,  extrêmement  favorable  pour 
le  présent  du  moins.  La  rareté  des  cas  de  contamination  est  due  au  fait  que 
les  surfaces  absorbantes  des  eaux  sont  généralement  fort  peu  peuplées,  sinon 
inhabitées,  et,  au  surplus,  couvertes  de  végétation,  surtout  arborescente;  ici 
les  forêts  d'essences  résineuses  méritent  la  préférence,  à  cause  de  la 
purification  que  subissent  les  eaux  par  leur  contact  avec  le  végétal  lui- 
même,  puis  par  la  filtration  à  travers  l'épais  manteau  d'humus  composé 
d'aiguilles  résineuse  à  décomposition  fort  lente. 

Malgré  la  situation  très  favorable  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  il 
faut  envisager  l'avenir  et  prendre  toutes  les  précautions  possibles.  Si  aujour- 
d'hui un  certain  nombre  de  sources  du  Jura,  et  si  la  plupart  des 
sources  des  Alpes  calcaires  et  du  plateau  tertiaire  (sources  issues  des  grès 
et  poudingues)  répondent  au  qualificatif  d'eau  salubre,  c'est  parce  que 
leur  surface  collectrice  se  trouve  dans  de  bonnes  conditions,  soit  peu  ou 
point  peuplée,  et  surtout  couverte  de  végétation  forestière,  ou  du  moins 
d'une  bonne  couche  de  gazon.  Dans  les  régions  inférieures,  les  dépôts 
morainiques  et  fluvio  glaciaires  constituent  même  une  excellente  surface 
filtrante. 

Mais  il  n'en  sera  peut-être  pas  toujours  ainsi.  Nous  ne  sommes  pas 
maître  du  champ  collecteur.  Le  possesseur  ou  l'usufruitier  de  la  source 
n'a  pas  toujours  le  droit  de  disposer  du  champ  collecteur,  lors  même 
qu'il  est  appelé  souvent  à  payer  fort  cher  l'eau  dont  il  a  besoin. 

Il  importe  que  le  législateur  prescrive  cette  servitude,  en  vertu  même 
du  fait  que  la  nature  des  eaux  des  sources  dépend  directement  de  l'état 
dans  lequel  se  trouve  le  champ  nourricier  de  celles-ci.  Cette  zone  doit  être 
protégée,  afin  de  mettre  i'eau  à  l'abri  des  contaminations,  soit  volontaires, 
soit  involontaires;  c'est  là  une  exigence  élémentaire  et  impérieuse  de  la 
salubrité  et  de  l'hygiène  publiques. 

C'est  en  vue  de  l'amélioration  des  eaux  qu'au  cours  de  nos  études  pour 
le  captage  de  sources  destinées  à  l'alimentation  de  localités  tant  du  Jura 
que  des  Alpes,  je  recommande  toujours  de  planter  en  forêt  la  surface  col- 
lectrice, pour  autant  qu'elle  dépend  du  domaine  public  ou  communal,  et 
de  s'entendre  au  besoin  avec  les  propriétaires  particuliers  du  sol  pour 
faire  cette  opération.  Sa  réalisation  est  généralement  d'autant  plus  facile 
que  le  gouvernement  suisse,  ému  à  bon  droit  des  ravages  du  déboisement 
des  forêts,  subventionne  tous  les  travaux  tendant  à  augmenter  le  domaine 
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forestier.  C'est  faire  double  bénéfice  en  protégeant  la  foret  et  en  augmen- 
tant sa  surface,  car,  du  même  coup,  on  augmente  la  richesse  nationale  et 
on  préserve  les  sources,  dont  la  conservation  est  une  des  conditions  du 
bien-être  physique  du  peuple. 

Mais  là  n'est  pas  la  seule  garantie  à  viser.  L'augmentation  de  la  popu- 
lation et  surtout  l'exploitation  des  sites  alpestres  et  jurassiens  par 
l'industrie  hôtelière  devient  un  vrai  danger  pour  les  sources.  Pour  ces 
grands  caravansérails,  on  ne  se  donne  généralement  pas  la  peine  de  con- 
duire les  eaux  d'égout  en  lieu  sûr;  c'est  l'emposieux  le  plus  rapproché 
qui  en  devient  le  réceptacle,  si  même  on  ne  se  contente  pas  d'un  puits 
perdu  artificiel.  Il  y  a  donc  urgence  de  voir  de  quelle  manière  on  peut 
garantir  la  pureté  des  eaux  des  sources,  qui  est  un  des  facteurs  essentiels 
de  la  salubrité  publique.  Le  programme  à  réaliser  à  cet  effet  devra  con- 
sister dans  la  protection  des  surfaces  collectrices  des  sources,  par  le 
reboisement,  par  l'interdiction  de  déverser  des  eaux  infectes  dans  les 
emposieux  ou  dans  des  puits  perdus,  par  l'obligation  de  munir  les  con- 
structions d'égouts  absolument  étanches  jusqu'au  plus  prochain  cours 
d'eau  superficiel.  Enfin,  le  détournement  artificiel  des  pertes  de  ruis- 
seaux superficiels,  la  fermeture  des  emposieux  et  leur  aveuglement  arti- 
ficiel au  moyen  d'une  bonne  couche  de  terre  et  de  sable,  sont  des  moyens 
accessoires  à  mettre  en  pratique  pour  améliorer  une  situation  déjà  com- 
promise. La  base  de  ces  travaux  et  de  ces  prescriptions  devra  être  une 
étude  hydrologique  et  géologique  de  chaque  source  ou  groupe  de  sources 
utilisées  pour  l'alimentation  ou  dont  on  tend  de  faire  usage  dans  ce  but. 
Le  résultat  sera  un  puissant  appoint  pour  la  réalisation  du  projet  qui  a 
pour  but  de  fixer  les  conditions  hygiéniques  et  sanitaires  du  bien-être 
physique  des  habitants  d'une  région,  des  agglomérations  populeuses 
surtout  ! 
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HYGIÈNE. 


TROISIÈME  SECTION. 


TECHNOLOGIE   SANITAIRE  :  SCIENCES   DE   L'INGENIEUR 
ET  DE  L'ARCHITECTE  APPLIQUÉES  A  L'HYGIÈNE. 


Troisième  question  :  Établir,  au  point  de  vue  des  exigences  de  V hygiène, 
les  conditions  que  doivent  remplir  les  eauœ  issues  des  terrains  calcaires. 

Synthèse  et  conclusions  du  rapport  de  M.  E.  VAN  DEN  BROECK, 

Secrétaire  général  de  la  Société  belge  de  géologie, 
de  paléontologie  et  d'hydrologie. 


(c  1°  Aucune  thèse  appliquée  à  l'hydrologie  des  calcaires  ne  pourrait 
prétendre  à  devenir  une  vérité  scientifique,  base  d'applications  pratiques 
judicieuses,  si  elle  tendait  à  l'unification  des  phénomènes  et  des  conclu- 
sions, ou  à  un  principe  immuable  d'admissibilité  ou  d'inadmissibilté  des 
eaux  à  l'utilisation  alimentaire. 

«  2°  L'essence  même  de  l'hydrologie  rationnelle  des  calcaires  se  carac- 
térise par  l'extrême  diversité  des  résultats  que  fournissent  l'étude  de  leur 
régime  aquifère,  essentiellement  variable,  et  la  variation  des  qualités 
alimentaires  des  eaux  qu'ils  renferment. 

«  3°  Ce  sont  de  multiples  facteurs,  d'ordre  géologique  et  surtout  tecto- 
nique (régional  ou  local),  ainsi  que  stratigraphique,  lithologique, 
topographique  et  altimétrique,  qui  concourent,  avec  d'autres  causes 
secondaires,  parfois  temporaires,  à  diversifier  à  l'extrême  le  régime 
hydrologique  des  calcaires  et  à  faire  varier  considérablement  les  conclu- 
sions relatives  à  la  valeur  alimentaire  de  leurs  eaux,  considérées  même 
pendant  des  périodes  d'apparent  maintien  des  conditions  normales. 

«  4°  Les  divergences,  parfois  si  grandes,  des  principes  qui  ont  été 
défendus  avec  talent  et  autorité  par  les  spécialistes  de  la  spéléologie,  de 
la  géologie  et  par  ceux  de  la  technique  pratique,  spécialement  au  sujet 
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<le  l'existence  ou  de  l'inexistence  tant  des  nappes  ou  réserves  aquifères 
des  calcaires  que  des  sources  qui  en  constituent  l'exutoire,  proviennent 
uniquement  de  la  localisation  du  champ  d'étude  et  d'investigation  des 
spécialistes.  Ceux-ci,  opérant  dans  des  parties  distinctes  d'un  même 
ensemble,  se  sont  crus,  a  tort,  autorisés  à  formuler,  chacun  d'après  sa 
seule  expérience  personnelle,  la  prétendue  loi  d'ensemble  qui,  en  réalité, 
doit  l'aire  place  a  «les  énoncés  complexes  et  distincts,  mais  mutuellement 
complémentaires.  (Test  en  réalité  la  synthèse  bien  entendue  de  l'expé- 
rience de  tous,  qui  est  appelée  à  constituer  la  vue  d'ensemble,  qui  n'a  pu 
être  découverte  par  chacun  isolément. 

a  on  C'est  ainsi  qu'après  les  révélations  récentes  et  formelles  de  la  spé- 
léologie, il  ne  serait  plus  possible  de  nier  qu'au  sein  des  calcaires,  on 
constate  soit  des  phénomènes  de  la  localisation  et  de  la  circulation 
régionale  et  locale  d'un  réseau  d'eaux  courantes  souterraines  n'ayant 
rien  de  commun  avec  les  nappes  classiques,  soit  le  fait  de  la  sortie  pure 
et  simple  —  sous  forme  de  résurgences  de  ruisseaux  engouffrés  —  d'eaux 
absolument  inutilisables  pour  l'alimentation. 

«  Mais  il  serait  tout  aussi  inutile  et  décevant  de  vouloir  nier,  soit  au 
sein  de  certains  types  et  de  certaines  dispositions  de  terrains  calcaires, 
soit  même  en  certaines  zones  inférieures  des  massifs  précédents,  l'exis- 
tence de  véritables  et  vastes  nappes,  analogues  à  celles  des  formations 
meubles,  et  sous-jacentes  à  d'autres  dispositifs,  plus  localisés. 

«  11  ne  serait  pas  moins  puéril  de  nier  l'existence,  dans  les  terrains  de 
cette  nature,  de  réelles  sources  -  abstraction  faite  de  leur  valeur  alimen- 
taire—  constituant  le  classique  trop-plein,  le  déversement  de  réservoirs 
souterrains  imprégnant,  dans  leurs  parties  profondes,  restées  forcément 
inconnues  et  impénétrables  à  l'exploration  humaine,  les  vides  communi- 
quants du  calcaire  fissuré. 

«  6°  Mais  c'est,  dans  la  plupart  des  cas,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
calcaires  durs  et  rocheux,  l'extrême  difficulté  d'apprécier  le  degré  de 
variabilité  du  plexus  si  changeant  du  régime  hydrologique  des  calcaires 
qui  reste  constituer  le  principal  obstacle  à  l'obtention  de  garanties  suffi- 
santes de  sécurité,  pour  l'avenir  surtout,  en  ce  qui  concerne  la  connais- 
sance réelle  et  complète  du  régime  régional  ou  local,  et,  par  suite, 
l'opportunité  d'utilisations  alimentaires. 

«  Les  lumières  apportées  par  l'investigation  spéléologique  directe  ou 
appliquée  et  par  les  renseignements  que  fournissent  les  procédés  de  colo- 
ration des  eaux  souterraines  inaccessibles  ne  sont  parvenues  à  nous 
éclairer  qu'en  partie  sur  les  éléments  de  si  grande  complexité  du  régime 
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hydrologique  souterrain  en  terrains  calcaires,  et  de  sérieux  progrès  res- 
tent à  accomplir. 

«  7°  Le  régime  hydrologique  des  massifs  calcaires  est  en  si  intime 
relation  avec  les  facteurs  d'ordre  géologique  que  c'est,  comme  l'a  d'ail- 
leurs reconnu  récemment  le  gouvernement  français,  au  géologue  qu'il 
appartient  tout  d'abord  d'élucider  le  problème  et,  s'il  est  forcé  d'avouer 
qu'il  ne  parvient  pas  toujours  à  y  réussir  complètement,  combien  ne 
seraient  pas  imprudentes  les  administrations  et  compagnies  d'eaux  ali- 
mentaires qui,  conformément  aux  anciens  errements,  persisteraient 
encore  à  faire  exécuter  des  projets  de  captage  en  massifs  calcaires  sans 
le  concours,  aujourd'hui  reconnu  indispensable,  du  géologue. 

«  8°  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  somme  de  travail  consacrée  par  le  géo- 
logue, le  chimiste,  le  bactériologiste  et  l'ingénieur  à  l'étude  du  captage  des 
eaux  provenant  du  calcaire,  et  quelque  compétence  que  puissent  posséder  ces 
spécialistes,  aucun  d'eux  ne  serait  à  même  de  fournir,  —  vu  les  redou- 
tables inconnues  du  problème  et  les  variations  éventuelles,  toujoiws  pos- 
sibles, des  éléments  du  régime  hydrologique  de  ces  terrains,  —  aucun  d'eux, 
disons-nom,  ne  pourrait  fournir  de  garanties  absolues  pour  l'avenir. 
Aussi,  une  surveillance  topographique,  médicale,  chimique  et  bactériolo- 
gique incessante  et  consciencieuse,  tant  dans  l'aire  maximum  d'alimenta- 
tion des  venues  d'eau  captées  qu'au  captage  lui-même  et  dans  la  région 
d'adduction,  doit-elle,  de  même  que  l'organisation  de  mesures  spéciales 
de  défense  éventuelle  en  cas  de  contamination  partielle  ou  totale  ulté- 
rieure, constituer  le  complément  indispensable  de  tout  captage  des  eaux 
du  calcaire.  Plus  le  régime  régional  considéré  s'écartera  du  type  ordinaire 
des  nappes  et  des  sources  des  terrains  meubles  perméables,  plus  cette  sur- 
veillance devra  être  follement  organisée  et  rigoureusement  exécutée. 

«  9°  Les  conclusions  qui  précèdent  pourraient  peut-être  servir  de  base 
rationnelle  à  un  vœu,  sinon  d'application  générale  en  tous  pays,  vu 
l'existence  et  la  complexité  des  rouages  administratifs  et  techniques 
réglant  parfois  la  matière,  comme  en  France,  par  exemple,  mais  du 
moins  applicable  à  des  pays  tels  que  la  Belgique,  où  existent  d'incon- 
testables lacunes  dans  cet  ordre  d'idées  et  où  la  densité  de  la  popula- 
tion et  ses  besoins  croissants  en  eau  potable  pourraient  utilement 
réclamer  la  création  de  rouages  s'attachant  à  la  fois  à  l'utilisation  la  plus 
complète  possible  des  eaux  disponibles,  avec  les  garanties  de  sécurité 
qui  s'imposent  si  étroitemement  au  problème  de  l'emploi  des  eaux  du 
calcaire. 

«  Il  s'agirait,  en  somme,  d'adopter,  en.  la  perfectionnant  et  en  l'élar- 
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gissanl  même,  la  voie,  assurément  féconde  dans  son  principe,  dans 
laquelle  est  entré»1  récemment  ie gouvernement  [murais. 

«  En  présence  des  lourdes  responsabilités  (m'implique  l'action  néfaste, 
sur  la  santé  publique,  de  l'utilisation  d'eaux  alimentaires  de  sécurité 
douteuse  ou  variable,  on  peut  se  demander  si  l'action  directe  et  très 
sérieuse  de  l'État  ou  de  la  province,  représentés  par  un  Service  technique 
spécial,  essentiellement  géologique  dans  certains  de  ses  éléments,  ne 
serait  pas  un  objectif  des  plus  hautement  désirables?  Un  tel  service  d'in- 
terét  public,  absolument  indépendant  de  toute  société  ou  administration 
de  travaux  d'eau,  et  qui  serait  chargé  aussi  bien  de  fournir  des  éclaircis- 
sements pendant  la  phase  d'étude  préalable  des  projets,  que  d'organiser 
la  surveillance  ultérieure  continue  de  toute  distribution  d'eaux  —  qu'elles 
émanent  du  calcaire  fissuré  ou  des  sables  filtrants  —  pourrait  rendre 
les  services  les  plus  signalés  et  prévenir  soit  de  regrettables  fausses 
recherches  ou  de  lamentables  et  coûteux  échecs  en  matière  d'entreprises 
d'eaux  alimentaires,  soit  de  graves  atteintes  à  la  santé  des  populations 
desservies.  » 
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TROISIÈME  SECTION. 

TECHNOLOGIE  SANITAIRE  :  SCIENCES  DE  L'INGÉNIEUR  ET  DE  L'ARCHITECTE 
APPLIQUÉES  A  L'HYGIÈNE. 


Quatrième  question.  —  Hygiène  des  voies  publiques. 

Les  ordures  ménagères,  leur  transport  et  leur  traitement  final  :  règles  hygiéniques 
à  suivre  dans  les  maisons  et  dans  les  villes. 

Rapport  présenté  par 

MM.   II. -A.   ROECI1LING,  ingénieur  civil,  à  Leicester  ; 

Le  Dr  F.  SCHMID,  directeur  de  l'Institut  fédéral  d'hygiène,  à  Berne  ; 

BOHM,  membre  du  Magistrat  de  Berlin  ; 

Le  Dr  .T.  POLAK,  médecin  hygiéniste  de  la  ville  de  Varsovie  ; 

Le  professeur  Dr  L.  PAGLÏANI,  directeur  de  l'Institut  d'hygiène  de  l'Université 

de  Turin  ; 
M.  TEDESCHI,  ingénieur,  à  Turin. 


Conclusions  of  the  International   Committee  of  Street   Hygiène,  by 
H.  Alfred  Roechling,  Chairman. 

In troductory  Remarks. 

In  presenting  the  conclusions  of  the  International  Committee  of  Street 
Hygiène  to  the  11  th  International  Congress  of  Hygiène  and  Demography  it 
is  necessary  to  make  a  few  preliminary  observations  concermng  the  history 
and  the  aims  and  objects  of  this  Committee,  so  that  there  may  be  no  doubt 
on  this  point. 

History  of  International  Committee. 

Although  at  the  9th  Congress,  in  Madrid  an  international  committee  had 

been  formed,  which  had  presented  a  valuable  report,  and  although  the  same 

committee  had  presented  another  report  to  the  lOth  Congress  in  Paris, 

when  the  question  of  the  officiai  récognition  of  the  re-elected  Committee 

/as  before  this  Congress  some  technical  objections  were  raised,  so  that  the 

îommittee  did  not  receive  the  officiai  sanction  until  the  25th  June  1901 

ihrough   a  letter  from   the  Minister  of  Agriculture  of  Belgium    to   the 

'hairman. 
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The  names  of  the  Members  ofthe  Committee  are  as  follows  : 

Chairman  : 

1 .  II.  Alfred  Roechling,  Esq.  CE,  18,  Market  Street,  Leicester, 

Secretcury  : 

2.  Th.  Weyl,  Esq.  M.  D. , 5,  Canner  Strasse,  Charlottenburg-Berlin. 

Otlœr  memben  : 

3.  ProfessorE.  Almquist,  8,  Sibyllegatan,  Stockholm,  Sweden. 

4.  R.  Hi  iiixg,  Esq.  CE.,  170,  Broadway,  New-York,  U.S.A. 

5.  E.  Farkas.  Esq.,  Budapest,  Hungary.  (Address  not  known.) 

6.  ProfessorA.  Holst,  Christiania,  Norvvay. 

7.  P.  Lauriol,  Esq.,  9,  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  Paris. 

8.  E.  von  Kontkowski,  Esq.  Director   of  Naval  Works,  Reval, 

Russia. 

9.  Professor  L.  Pagliani,  Institute  of  Hygiène,  via  Bidone,   SP7, 

Turin,  Italy. 

10.  M. -A.  vanderPerk,  Esq.  Directeur  Geineentereiniiïinir.  Rotter- 

dam, Holland. 

11.  J.  Polak,  Esq.  M.  D.,  Médecin  hygiéniste  de  la  ville  de  Varsovie, 

29,  Swietokrzyzka,  Warsaw,  Poland. 

12.  Professor  F.  Putzeys,  1,  rue  Forgeur,  Liège,  Belgium. 

13.  A.  Rella,  Esq.  CE.  IV,  Frankenbergasse,  13,  Vienna,  Austria. 

14.  F.  Schmid,  Esq.  M.D.  Direktor  des  schweizerischen  Gesundheits- 

amtes,  Bern,  Switzerland. 
14.  Elected  since  in  place  of  F.  Andréas  Meyer,  deceased  :  Bohm 
Stadtrath,  Magistrat,  Berlin,  Germany. 

16.  E.   Putzeys,  Esq.,  Chief  Engineer   of  the  City,  avenue  de  la 

Renaissance,  8,  Bruxelles. 

17.  Massimo  Tedeschi,  Esq.,  Galleria  Nazionale  D,  Torino,  Italy. 

It  is  with  the  greatest  possible  regret  that  'the  Committee  hâve  to 
announce  the  death  of  one  of  their  members,  F.  Andréas  Meyer,  the  chief 
engineer  of  Hamburg,  who  was  without  doubt  one  ofthe  leading  engineers 
on  the  continent  of  Europe  and  a  pillar  of  sanitary  engineering.  He  died  at 
the  comparatively  early  ageof  64  on  17th  day  of  March  1901,  and  in  bis 
place  the  Committee  hâve  elected  Mr.  Bohm,  a  Magistrate  of  Berlin  and 
the  administrative  head  of  the  department  for  the  cleansing  of  this  City, 
who  is  well  known  in  connection  with  this  subject. 

In  addition  to  this  gentleman  the  Committee  at  its  preparatory  meeting 
in  September  last  also  elected  two  further  members,  viz  :  Mr.  E.  Putzeys, 
the  well  known  Chief  Engineer  of  Brussels,  and  Mr.  Tedeschi  of  Torino. 
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The  Committee  consists  now  of  1  Chairman,  1  General  Secretary  and 
15  ordinary  members,  which  are  distributed  over  the  following  countries  : 

America 1  member. 

Austria-Hungary 2  s> 

Belgium 2  » 

England 1  j> 

France ,  1  y> 

Germany 2  )> 

Holland 1  » 

Italy 2  » 

Norway 1  » 

Poland 1  » 

Russia 1  » 

Sweden 1  » 

Switzerland 1  » 

Total.     .     .       17  members. 

With  a  view  to  discussing  the  work  to  be  laid  before  the  Congress  a 
preparatory  meeting  was  held  in  Brussels  on  the  22nd  and  23rd  day  of 
September  1902,  at  which  the  following  members  were  présent  : 

H.  Alfred  Roechling,  in  the  chair. 
E.  v.  Kontkowski,  Col.  Reval,  Russia. 
Prof.  Pagltani,  Turin,  Italy. 
M.  van  der  Perk,  Rotterdam. 
Professor  F.  Putzeys,  Liège,  Belgium. 
E.  Putzeys,  Chief  Engineer  of  Brussels. 

Professor  F.  Putzeys  had  kindly  taken  in  hand  ail  the  necessary  arrange- 
ments so  that  the  meeting,  which  was  a  great  success,  was  enabled  to  fully 
discuss  the  conclusions  laid  before  it  and  after  assenting  to  them  with  cer- 
tain modifications  decided  to  recommend  them  to  the  Congress  for  accep- 
tance. 

It  is  not  necessary  at  this  point  to  deal  with  thèse  conclusions,  as  they 
will  be  fully  considered  later  on. 

Aims  and  Objects  of  Committee. 

The  aim  of  the  International  Committee  of  Street  Hygiène  is  to  further 
that  branch  of  sanitary  science  which  deals  more  particularly  with  the 
following  subjects  : 

1.  Construction  and  maintenance  of  the  surface  of  public  roads  and 
streets. 

2.  Cleansing  of  streets,  including  removal  of  snow,  and  the  collection, 
removal  and  disposai  of  street  sweepings. 
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3.  Planting  oftrees  and  plants  in  public  streets  and  places. 

4.  AV.  C'saïul  urinais  in  publie  Streets  and  places. 

5.  House  refuse,  itsstoragein  thehouses,  and  its  collection,  removal  and 
disposai. 

6.  Dry  refuse  from  mills,  factories,  etc.,  its  collection,  removal  and 
disposai. 

7.  Dry  refuse  from  markets,  its  collection,  removal  and  disposai. 

8.  Refuse  from  slaughterhouses,  its  collection,  removal  and  disposai. 

Thèse  aims  it  ishoped  may  be  realized,  at  any  rate  to  some  extent,  by  a 
-comprehensive  report  to  be  presented  to  each  congress,  and  by  the  discus- 
sion that  will  be  raised  thereon.  It  is  further  hoped  that  whenever  possible 
indi\i(lualmembers  will  contribute  articles  dealing  with  street  hygienic 
matters  to  scientific  and  technical  journals. 

Publication  of Comittee 's  Conclusions  in  varions  countries. 

It  is  very  gratifying  to  record  that  the  conclusions  passed  by  the  Com- 
mittee  in  September  last  hâve  already  been  translated  into  six  Europoau 
languages  and  appeared  in  print  as  follows  : 

4.  Into  English,  see  the  «  British  Sanitarian  »  of  November  4902. 

2.  Into  German  —  translated  by  the  Chairman  —  see  «  Technischcs 

Gemeindeblatt  »  November  4902. 

3.  Into  French  —  translated  by  Prof.  F.  Putzeys  —  see  the  January 

number  4903  of  <l  la  Technologie  Sanitaire.  y> 

4.  Into  Swedish  —  translated  by  Prof.  E.  Almquist  —  see  «  Teknisk 

Tidskrift  »  24st  March  4903. 

5.  Into  Italian  —  translated  by  Massimo  Tedeschi  —  see  ce  Le  Strade  » 

March  and  April  4903. 

6.  Into  Dutch  —  translated  by  M.  A.  van  der  Perk  —  see  «  Tijdschrift 

voor  sociale  Hygiène  en  hygienische  Bladen  »  Yijfde  Jaargang  Afl.  6. 

It  oughtalso  to  be  pointed  out  that  the  administrative  head  of  the 
«cavenging  departmentof  the  City  of  Berlin,  Mr.  Bohm,  hasdealt  with  the 
German  translation  of  the  Conclusions  in  a  spécial  report  issued  with  tins. 

Further  translations  hâve  been  promised,  and  it  is  hoped  that  as  soon  as 
members  can  find  time  to  do  so  they  will  see  that  the  Coinmittee's  Conclu- 
sions appear  in  one  of  their  technical  or  scientific  publications.  The  trans- 
lation into  Russian  and  Polish  has  been  kindly  undertaken  by  Col.  E. 
v.  Kontkowski. 

The  Conclusions  of  the  Committee  in  English  and  German  are  as  follows  : 
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International  Committee  of  street  Hygiène. 

Conclusions  passed  by  the  Committee,  and  to  be  submitted  to  the 
Congres»  of  Hygiène  and  Demography  to  be  held  in  Brussels 
in  1903. 

The  following  conclusions  and  rules  are  to  be  interprétée!  as  representing 
the  praticable  idéal  of  a  systematic  and  well-regulated  System  of  cleansing 
streets.  Every  local  authority  ought  to  endeavour,  as  far  as  lies  in  its  power, 
to  adopt  the  m,  but  the  degree  to  which  thisis  possible  can  only  be  deter- 
mined  after  a  very  careful  investigation  of  ail  local  conditions  and  circun> 
stances.  Where  thèse  principles  are  deviated  from  the  strongest  reasons  for 
doing  so  ought  to  exist. 

It  is  of  the  greatest  importance,  further,  that  local  authorities  of  any  kind 
are  guided  by  the  following  principles  :  — 

1 .  —  Prévention  is  better  than  cure. 

2.  —  The  most  efficient  sanitary  work  is  the  cheapest  in  the  end. 

3  —  Local  authorities  ought  to  carry  out  their  sanitary  arrangements 
with  their  own  staff,  under  specially  skilled  superintendence. 

4.  —  Ail  sanitary  arrangements  ought  to  be  so  designed  that  they  will 
work  regularly  throughoutall  seasons  oftheyear,  and  under  ail  conditions. 

Conclusions  and  Rules. 

A.  —  Construction  and   maintenance  of  the  surface  of  public  roads 

and  streets. 

T.  —  Construction  and  maintenance  of  surf  ace  of  streets  by  authorities. 

The  surface  of  ail  public  roads  and  streets  ought  to  be  constructed  and 
maintained  by  the  authorities. 

il.  —  Requirements  ofagood  pavement. 
Any  street  pavement  ought  to  satisfy  the  following  requirements  : 

(a)  Hygienic  considérations. 

1.  —  It  ought  to  be  impervious  and  thus  prevent  the  pollution  of  the 
subsoil. 

2.  —  It  ought  not  to  add  to  the  accumulation  of  dirt. 

3.  —  It  ought  to  be  easily  cleaned. 

4.  —  It  ought  to  be  noiseless. 

5.  —  It  ought  to  be  well  drained,  both  longitudinally  and  transversely.. 

(b)  Economie  considérations. 

6.  —  It  ought  to  be  cheap  in  first  construction  and  maintenance. 

7.  —  It  oujrht  to  last  well. 
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8. —  It  mii-Iu  t.    !»,.  suie   loi-  hnrscs  ami    limitait    U'ings,  i.  c,   not  too 
Biippery. 

i).  —  Il  ought  to  admit  of  easy  îvpairs. 

10.  —  It  ought  to  admit  with  ease  of  the  laying  of  tram  rails. 

B.  —  CLEANSINQ  OF    STREETS. 

I.  —  Dangeroits  dwrootor  <>/' sircei  tweeping*. 
Ail  Street  sweepings  ought  to  be  looked  upon  as  dangerous  to  health. 

//. — Cleansing  of  streets,  collection,  removal  and  disposai  of  street 

sii'cc/iings. 

The  cleansing  of  streets  and  the  collection,  removal,  and  disposai  of  street 
sweepings  ought  to  be  so  arranged  that  neither  air  nor  objects  can  be 
polluted  or  soiled  thereby,  and  that  no  sanitary  objections  can  be  raised 
against  them. 

This  aim  is  best  reached  by  the  observation  of  the  following  rules  :  — 

1.  —  Public  bye-laws. 

The  cleansing  of  streets  and  causeways  and  the  collection,  removal,  and 
ultimate  disposai  of  ail  street  sweepings  ought  to  be  regulated  by  proper 
bye-laws. 

2.  —  No  contractera. 

The  cleansing  of  ail  streets  and  causeways,  and  the  collection,  removal. 
and  ultimate  disposai  of  ail  street  sweepings  ought  to  be  done  by  the  local 
authorities  themselves,  with  their  own  stafï  and  without  the  employaient 
of  contractors. 

3.  —  Création  ofdust. 

The  création  of  dust  in  the  streets  and  during  the  process  of  cleansing 
ought  to  be  carefully  avoided  by  systematic  watering. 

4.  —  Séparation  of  mannrial  portions. 

\\  lien  carefully  done  the  manurial  portions  of  the  street  sweepings  may 
be  separately  coilected  and  disposed  of. 

5.  —  Time  of  cleansing  streets. 

Ail  streets  and  causeways  ought  to  be  cleaned  at  least  once  a  week,  and 
the  main  thoroughfares  twice  or  three  Unies  a  week,  if  not  every  day,  and 
the  best  time  for  this  is  the  night  or  early  morning. 

6.  —  Cartsfor  the  removal  of  street  sweepings. 

The  carts  in  which  the  sweepings  are  removed  ought  to  be  air  and  water- 
tight,  and  kept  thoroughly  clean. 

7.  —  Collection,  removal  and  ultimate  disposai  of  street  sweepings. 
The  collection,  removal  and  ultimate  disposai  of  street  sweepings  ought 

to  take  place  immediately  after  their  collection    in  the  streets,  without 
intermediate  storage  at  ail  times  of  the  year. 

8.  —  Burning  of  street  sweepings. 
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AYliere  street  sweepings  will  burn  this  is  tlie  most  hygienic  way  to 
dispose  of  tliem. 

9.  —  Agricultural  disposai  of  street  sweepings. 

Where  street  sweepings  are  disposed  of  agriculturally,  this  ought  to  be 
done  with  every  regard  to  sanitary  précautions. 

10.  —  Tipping  to  waste. 

The  tipping  of  street  sweepings  to  waste  and  the  filling  up  of  holes  and 
low-lying  portions  of  land,  especially  in  the  neighbourhood  of  houses,  and 
when  the  sweepings  contain  much  organic  matter,  isvery  objectionable, 
and  ought,  as  arule,  not  tobe  allowed. 

11.  —  Throwing  street  sweepings  into  the  sea. 

The  dropping  of  street  sweepings  into  the  sea  is  out  of  the  question  in 
the  case  of  most  towns,  and  where  practised  ought  to  be  done  in  such  a 
manner  that  the  sweepings  are  not  cast  up  again  on  the  shore  or  lead  to 
other  difficultés. 

C.  —  Planting  of  trees  and  plants  in  public  streets  and  plages. 

1.  —  Planting  of  trees,  etc.,  in  public  roads,  streets  and  places, 

The  planting  of  trees,  shrubs,  plants,  etc.,  in  public  roads,  streets  and 
places  is  very  désirable,  but  ought  to  be  done  by  the  authorities  in  such  a 
manner  that  neither  the  streets  nôr  the  adjacent  houses  are  thereby 
deprived  of  their  proper  supply  of  air  and  light,  and  that  no  sanitary  evils 
resuit  tlierefrom. 

Such  trees,  shrubs, plants,  etc.,  ought  to  be  inaintained  by  the  authorities 
in  a  proper  manner. 

2.  —  Provision  ofseats. 

Authorities  ought  to  provide  and  maintain  proper  seats  in  such  public 
streets  and  places  as  will  admit  of  it. 

D.  —  W.C.'s  and  urinals  in  public  roads  and  streets. 

1.  —  W.C.'s  and  urinais  in  public  roads  and  streets. 

Authorities  ought  to  construct  w'c's  for  both  sexes  and  urinals  in  public 
roads,  streets,  and  places  in  an  efficient  manner,  and  ought  to  maintain 
them  in  a  clean  state. 

2.  —  Disinfection  of  w.c.'s  and  urinals. 

During  épidémies  thèse  w.c.'s  and  urinals  ought  to  be  disinfected. 

E.  —   REMOVAL    OF   SNOW   FROM   THE   STREETS. 

1 .  —  No  contractors. 

The  removal  of  snow  from  ail  streets  and  cause ways  ought  to  be  done, 
like  the  cleansing  of  the  streets,  by  the  local  authorities  themselves,  with 
their  own  staff,  and  without  the  employment  of  contractors. 
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2.  — Removal  ofsnow. 

The  snow  ought  to  be  removed  as  soon  as  possible. 
—  Disposai  ofsnotc. 

TIh>  snow  may  bedisposed  <>f.  whon  elean,  by  fcipping  Lnto  the  ii  vers  or 
l»\  tipping  it  to  WMte  in  proper  loealiiics.  W'Ihmi  it  is  very  dirty,  and  wIkmi 
the  arrangements  arc  suitable,  it  may  bethrown  into  the  public  sewers. 

F.    —    HOUSE    REFUSE. 

I.  —  Dangerous  character  ofhouse  refuse. 

Ail  kinds  of  bouse  refuse  ought  to  bc  looked  upon  as  dangerous  to 
licalth. 

II.  —  Treatmcut  of  house  refuse  in  thehouses,  its  collection,  removal, 
and  disposai. 

The  storing  of  refuse  in  the  bouses,  its  collection,  removal,  and  ultiniate 
disposai  ought  to  be  soarranged  that  neither  air  nor  persons  nor  objectsof 
any  kind  can  be  poilu ted  or  soiled  thereby,  and  that  no  sanitary  objections 
can  be  raised  against  them. 

Tins  aim  is  best  reached  by  the  observation  of  the  following  rules  : 

1.  — Public  bye-laws. 

The  storing  of  refuse  in  the  houses,  its  collection,  removal,  and  ultimate 
disposai  ought  to  be  regulated  by  proper  bye-laws. 

2.  —  No  contractors. 

The  collection,  removal,  and  ultiniate  disposai  of  house  refuse  ought  to 
be  done  by  the  local  authorities  with  their  own  staff  and  svithout  the 
employaient  of  contractors. 

3.  —  Création  of  dust. 

The  création  of  dust,  either  in  the  house  or  in  the  street,  or  anywhere 
else,  ought  to  be  carefully  avoided. 

4.  —  Handling  and  sorting  ofhouse  refuse. 

Any  handling  ofhouse  refuse  ought  to  be,  as  far  as  possible,  avoided. 
The  sorting  of  house  refuse  ought  to  be  prohibited. 

5.  —  The  storing  of  house  refuse  in  the  houses. 

For  the  storing  of  house  refuse  in  the  house  only  métal  bins,  which  are 
air  and  water-tight,  ought  to  be  employed.  Thèse  bins  ought  to  be  of  such 
a  sizeand  shape  that  they  can  be  easily  handied.  Where  possible,  thèse  bins 
ought  to  be  in  duplicate. 

Wlien  necessary,  the  ashes  ought  to  be  separated  from  the  remainder  of 
the  house  refuse. 

6.  —  The  collection  of  the  full  bins. 

Ail  full  bins  ought  to  be  collected  and  removed, where  possible, everyday. 
7. —  Cleaning  and  disinfection  of  the  bins. 

After  emptying,  the  bins  ought  to  be  thoroughly  cleaned,  and,  during 
times  of  épidémie,  disinfected. 
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8.  —  Carts  ofthe  removal  of  house  refuse. 

The  carte  in  which  tlie  house  refuse  is collectée!  and  removed,  ought  to  be 
air-tight  and  water-tight,  and  kept  thoroughly  clean. 

9.  —  Time  of  collection  and  removal  of  house  refuse. 

The  collection  and  removal  of  house  refuse  ought  to  be  done  either  during 
the  night  or  during  the  early  hours  ofthe  morning,  before  the  trafficin  the 
streets  commences. 

10.  —  Ultimate  disposai  of  house  refuse. 

The  ultimate  disposai  of  house  refuse  ought  to  take  plaace  immediately 
afeer  its  removal  from  the  houses,  without  intermediate  storage,  at  ail 
times  of  the  year. 

14.  —  Burning  of  house  refuse. 

The  best  hygienic  disposai  of  the  house  refuse  is  up  to  now  its  destruction 
by  fire. 

12.  —  Agricultural  disposai  of  house  refuse. 

The  agricultural  disposai  of  house  refuse  ought  only  to  be  permitted  when 
this  is  done  with  the  greatest  care,  and  with  every  regard  to  sanitary  pré- 
cautions. 

13.  —  Refuse  tips. 

The  tipping  of  refuse  to  waste  and  the  filling  up  of  holes  and  low-lying 
portions  ofland,  especially  in  the  neighbourhood  of  houses,  is  so  objection- 
able  that  it  ought  always  to  be  prohibited. 

14.  —  Throwing  of  house  refuse  into  thesea. 

The  dropping  of  house  refuse  into  thesea  is  outof  the  question  in  the  case 
of  most  towns,  and  ought  to  be  clone  in  such  a  way  that  the  house  refuse  is 
not  cast  up  againon  the  shore,  or  causes  other  difficultés. 

G.  —  Dry  refuse  from  mills,  factories,  etc. 

The  dry  refuse  from  mills,  factories,  workshops,  etc.,  ought  to  betreated 
in  the  same  way  that  house  refuse  is  treated. 

H.  —  Dry  refuse  from  markets. 

Although  market  refuse  in  a  fresh  condition  is,  generally  speaking,  less 
dangerousto  health  than  house  refuse,  its  storage,  collection,  removal,  and 
ultimate  disposai  ought  to  be  carried  out  according  to  the  principles  laid 
downfor  this  kind  of  refuse,  and  up  to  now  destruction  by  lire  is  the  best 
sanitary  method  of  disposai. 

I.  —  Refuse  from  slaughterhouses. 

The  refuse  from  slaughterhouses  is,  as  a  rule,  very  offensive,  and  if  not 
properly  dealt  with  may  lead  to  grave  sanitary  conséquences.  It  ought,  the- 
refore,  to  be  treated  on  the  principles  laid  down  for  house  refuse,  and  up 
to  the  présent  its  destruction  by  fire  is  the  best  sanitary  disposai. 
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The  construction  and  maintenance  of  the  surface  of  public  streets,  roads, 
and  places,  the  cleansing  thereof,  theplanting  «»i  trees,  shrubsj  [liants, etc., 
in  tlifiii  ami  thecare  of  thèse  afterwards,  the  construction  ami  maintenance 
of  w.c.'s  and  urinais  in  public  streets,  roiuls.  ;in<l  places,  (lie  collection, 
removal.  ami  disposai  of  refuse  from  houses,  ihdustrial  establishments, 
markete,  slaughterhouses,  etc.,  ought  tobe  in  the  hands  of  one  administra- 
tive officiai,  who  should  bedirectly  respousiblc  to  the  authorities,  andwho 
shouldbea  trained  engineer  well  acquainted  with  hygiène. 

Signed,  onbehalfoftlie  Committee, 

H.  Alfred  Roechling, 

Chairman. 

Brussels,  Salle  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène  publique, 

Ministère  de  l'Agriculture. 

23rd  September  1902. 


Internationales  Komjtee  fiir  Strassenhygiene. 


Leits.etze  zur  Vorlage  fur  den  ixterxatioxalen  Koxgress 
mir  Hygiène  und  Démographie.   Brï'issel  1903. 

Die  folgenden  Leitsâtze  und  Regeln  sind  so  zu  verstehen,  dass  sie  das 
praktisch  erreichbare  Idéal  einer  gut  geregelten  Stâdtereinigung  darstellen. 
Jede  Behôrde  sollte  sich  — soweit  als  irgend  moglich  —  bemûhen,  sie  zur 
Ausfùhrung  zu  bringen,  doch  kannder  Grad,  bis  zu  welchen  dies  môglich 
ist,  nur  nach  eigehender  Wùrdigung  aller  lokalen  Verhâltnisse  festgestellt 
werden.  Nur  absolut  zwingende  Grande  soilten  zur  Abweichung  von 
diesen  Leitsiitzen  fùhren. 

AVeiter  soilten  die  Behôrden  immer  folgende  Grundsatze  im  Auge 
behalten  : 

1.  Zu  verhindern,  ist  besser  als  zu  heiien  ! 

2.  Auf  die  Dauer  ist  in  hygienischen  Angelegenheiten  immer  das  am 
billigsten,  was  am  besten  ausgefûhrt  ist  ! 

3.  Behôrden  soilten  ihre  hygienischen  Einrichtungen  durch  ihr  eigenes 
Personal  und  ihre  eigenen  Gerâthschaften  und  unter  speziell  geschulter 
Leitung  zur  Ausfùhrung  bringen. 

•4.  Aile  hygienischen  Einrichtungen  sind  so  zu  projektiren,  dass  sie  das 
ganze  Jahr  hindurch  und  unter  alled  Umstânden  richtig  funktioniren. 
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Leitssetze  und  Regeln. 

A.    AuSFUHRUNG    UND   UNTERHALTUNG    DER    STRASSENOBERFLAECHEN. 

I.   Ausfulirung  und   UntcrJialtung  der  Strassenoberflàchen 
darch  die  Behùrden. 

Die  Oberflachen  aller  ôffentlichen  Strassen  und   Wege  sollten  von  den 
Beliôrden  hergestellt  und  unterhalten  werden. 

H.  Ansprùclie  an  einc  gute  Strassenoberfldchc. 

Jede  Strassenoberilâche  soilte  den  folgenden  Anforderungen  genùgen  : 

a)  Hygienische  Anforderungen  :  1.  Sie  soilte  wasserundurchlâssig  sein 
und  somit  die  Verschmutzung  des  Untergrundes  verhindern. 

2.  Sie  soilte  nicht  zur  Vermehrung  der  Schmutzwasser  beitragen. 

3.  Sie  soilte  sich  leicht  reinigen  lassen. 

4.  Sie  soilte  gerâuschlos  sein. 

5.  Sie  soilte  sowohl  in  der  Lângs-  wie  in  der  Querrichtung  gut  ent- 
wassert  sein. 

b)  Wirthschaftliche  Anforderungen.  6.  Sie  soilte  billig  herzustellen 
sein  und  sich  weiter  billig  unterhalten  lassen. 

7.  Sie  soilte  sehr  dauerhaft  sein. 

8.  Sie  soilte  ungefâhrlich  fur  Menschen  wie  Thiere,  d.  h.  nicht  zu 
schliïpfrig  sein. 

9.  Sie  soilte  sich  leicht  ausbessern  lassen. 

10.  Sie  soilte  das  Yerlegen  der  Schienen  fur  Strassenbahnen  leicht 
zulassen. 

B.  Reinigung  der  Strassen. 

I.   Gesundheitsschddliche  Eigenschaft  des  Strassenkehrichts. 

Strassenkehricht  soilte  als  gesundheitsschâdlich  angesehen  werden. 

11.  Die  Reinigung  der  Strassen  und  die  Sammlung,  Entfernung  und 

Beseitigung  des  Strassenkehrichts. 

Die  Reinigung  der  Strassen  und  die  Sammlung,  Entfernung  und 
Beseitigung  des  Strassenkehrichts  ist  so  einzurichten,  dass  weder 
Menschen  noch  Gegenstànde  dadurch  verunreinigt  werden  und  dass 
dagegen  hygienische  Bedenken  nicht  erhobea  worden  kônnen. 

Dièses  Ziel  erreicht  man  ara  besten  durch  die  Beobachtung  der  folgenden 
Regeln  : 

1.  Oeffentliche  Verordnungen.  Die  Reinigung  von  Strassen  und 
Fusswegen  und  die  Sammlung,  Abholung  und  endgi'iltige  Beseitigung  ailes 
Strassenkehrichts  soilte  durch  ôffentliche  Verordnungen  geregelt  werden. 

2.  Keine  Unternehmer.  Die  Reinigung  von  Strassen  und  Fusswegen 
und  die  Sammlung,  Entfernung  und  endgùltige  Beseitigung  ailes  Strassen- 
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kehrichts  ><»ilt<'  durch  die   Behôrden  selbsl   mit  eigenem    Personal  and 
eigenen    Ger&thschaften    and     <>hne    Verwendung    von     Unternehmern 

lirhon. 
.:.  Staubentwickelung.     Die  Entwickelung  von  Staub  auf  den  Strassen 

und    wahrend    «1er    Reinigang    sollte   durch  systematisehes   Besprengen 
faltrg  rarmieden  werden, 

4.  Das  Absondem  der  dûngendên  Bestandtheiic.  VVenn  sorgfaltig 
ausgefuhrt,  kùnnen  die  dûngendên  Bestandtheile  des  Strassenkehrichts 

abgesondnt  t'iiigesamundt  und  verwerthet  werden. 

5.  Zeit  der  Strassenreinigung.  Aile  Strassen  und  Fusswege  soilten 
wenigstens  eininal  in  der  Woche  gereinigt  werden  und  aile  Hauptver- 
kclirsadern  zweinial  oder  dreiinal,  wenn  nicht  gar  taglich,  und  hierfur  ist 
die  beste  Zeit-ilie  Nacht  oder  der  frûhe  Morgen. 

6.  Wagen  fur  die  Abfuhr  des  Strassenkehrichts.  Die  Wagen,  in 
welchender  Strassenkehricht  abgefahren  vird,  solltenluft-und  wasserdicht 
hergestellt  und  rein  im  Gebrauch  erhalten  werden. 

7.  Die  Abfuhr  und  endgùltige  Beseitigung  des  Strassenkehrichts. 
Die  Abfuhr  und  endgùltige  Beseitigung  des  Strassenkehrichts  sollte  unmit- 
telbar  nach  seiner  Sammlung  in  den  Strassen,  und  zwar  ohne  vorherige 
Speicherung,  das  ganze  Jahr  hindurch  stattfinden. 

8.  Verbrennuhg  des  Strassenkehrichts.  Wenn  der  Strassenkehricht 
brennbar  ist,  so  ist  das  Verbrennen  seine  hygienisch  beste  Vernichtung. 

9.  Landwirthschaftliche  Verwerthung  des  Strassenkehrichts.  Wo  der 
Strassenkehricht  landwirthschaftlich  verwerthet  wird,  sollte  das  immer 
unter  Beobachtung  hygienischer  Schutzmaassregeln  geschehen. 

40.  Abladepldtze  fur  Strassenkehricht.  Die  Lagerung  von  Strassen- 
kehricht auf  Abladeplàtzen  und  das  Auffùllen  von  Lôchern  und  tiefliegenden 
Lândereien,  namentlich  in  der  Nâhe  von  Hâusern  und  wenn  derselbe  viele 
organische  Stoffe  enthâlt,  ist  sehr  zu  beanstanden  und  sollte  daher  in  der 
Regel  nicht  erlaubt  sein. 

11.  Bas  Yersenken  von  Strassenkehricht  in  das  Meer.  Das  Versenken 
von  Strassenkehricht  in  das  Meer  kommt  fur  die  meisten  Stâdte  nicht  in 
Betracht,  und  da,  wo  dièses  Verfahren  gehandhabt  wird,  sollte  es  so 
geschehen,  dass  der  Kehricht  nicht  wieder  an  das  Ufer  ausgeworfen  wird 
oder  zu  anderen  Schwierigkeiten  Anlass  giebt. 

C.  Das  Pflaxzen  von  Bâumen  und  pflanzen  auf  ôffentlichen 
Strassen  und  Plàtzen. 

1.  Das  Pflanzen  von  Bdamenusw.  auf  ôffentlichen  Strassen,  Wegen 
und  Pldtzen.  Das  Pflanzen  von  Bàumen,  Strâuchern  und  Pflanzen  auf 
ôffentlichen  Strassen  und  Pliitzen  ist  sehr  wùnschenswerth,  doch  sollte 
dasselbe  durch  die  Behôrden  immer  so  geschehen,  dass  weder  die  Strassen 
noch  die  anliegenden  Hâuser  dadurch  ihres  nothigen  Bedarfs  an  Luft  und 
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Licht  beraubt  werden  und  dass  hierdurch  keine  hygienischen  Unzulânglich- 
keiten  hervorgerufen  werden. 

2.  Bas  Anschaffen  von  Bànken  und  Sitzpldtzen.  Die  Behôrden 
sollten  fur  die  Anschaffung  von  Banken  und  Sitâplâtzen  auf  solchen  Strassen 
und  Plâtzen  Fùrsorge  tragen,  welche  dies  gestatten. 

D.  Spùlaborte  und  Urinals   in   ôffentlichen  Strassen  und  Wegen. 

1.  Spùlaborte  und  Urinais  ht  ôffentlichen  Strassen  und  Wegen. 
Die  Behôrden  sollten  gute  Spùlaborte  fur  beide  Geschlechter  und  Urinals 
auf  ôffentlichen  Strassen  und  Plâtzen  herstellen  und  sie  dauernd  in  reinem 
Zustande  erhalten  lassen. 

2.  Desinfizirung  der  Spùlaborte  und  Urinals.  Zu  Zeiten  von  Epide- 
mieen  sollten  die  Spùlaborte  und  Urinals  desinfizirt  werden. 

E.  Die  Entfernung  des  Schnees  aus  den  Strassen. 

1.  Keine  Unternehmer.  Die  Entfernung  des  Schnees  aus  den  Strassen 
und  Fusswegen  sollte  gerade  so  wie  die  Reinigung  der  Strassen  selbst  durch 
•die  Behôrden  mit  eigenem  Personal  und  nicht  durch  Unternehmer 
geschehen. 

2.  Die  Entfernung  des  Schnees.  Der  Schnee  sollte  bald  môglichst  ent- 
fernt  werden. 

3.  Die  Beseitigung  des  Schnees.  Wenn  der  Schnee  rein  ist,  kann  er 
entweder  in  die  Flùsse  geworfen  werden,  oder  er  kann  auf  geeigneten  Ter- 
rain abgeladen  werden.  Schmutziger  Schnee  kann  da,  wo  die  geeigneten 
Vorrichtungen  bestehen,  in  die  ôffentlichen  Kanâle  geworfen  werden. 

F.  Das  Hausmùll. 
I.   Gcsundhcitsschâdliche  Eigenschaftcn  des  Hausmùlls. 
Das  Hausmùll  sollte  als  gesundheitsschâdlich  angesehen  werden. 

II.   Die  Behandlung  des  Hausmùlls  in  den  Hdusem,  seine  Sammlung, 
Abfuhr  und  Beseitigung . 

Die  Aufbewahrung  des  Mûlls  in  den  Hâusern,  seine  Sammlung,  Abfuhr 
und  endgùltige  Beseitigung  ist  so  einzurichten,  dass  weder  Menschen  noch 
Gegenstânde  dadurch  verunreinigt  werden  und  dass  dagegen  hygienische 
Bedenken  nicht  erhoben  werden  kônnen. 

Dièses  Ziel  erreicht  man  am  besten  durch  die  Beobachtung  der  folgenden 
Regeln. 

1.  Oeffentliche  Yerordnungen.  Die  Aufbewahrung  des  Mûlls  in  den- 
Hâusern,  seine  Sammlung,  Abfuhr  und  endgùltige  Beseitigung  sollte  durch 
ôffentliche  Verordnungen  geregelt  werden. 

2.  Keine  Unternehmer.  Die  Sammlung,  Abfuhr  und  endgùltige  Besei- 
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mg  des  Eîausmûlla  mUtodurdi  fie  Befaérdexi  Belfast  miteigenem  Personal 
and    eigenen  Ger&thschaften   und  ohne  Verweii.lun-  vno  EJatuBietomi 

gesclicli.Mi. 

:'..  siat(lx'Ht)i'i<l,cliin(i.  Die  Eaforiekelung  von  Staub  in  den  lliiusern, 
aof  den  Strassen  and  Bonataro  sollte  Borgfaltig  verniaden  werden. 

i.   Daa  //" nUrcii  undSortiren  von  Hausmûll.   Jegliches  Hantireo  mit 

llaiiMinill  sollif«»wcit  ala  irgend  nrôglicb  ferrandÉn  werden. 

Das  Sorti ivn  von  Hausmûll  sollte  verboten  werden. 

r>.  Die  Àufbewahrung  des HaiismûlU  in  dan  Hdusern.  ZurAurbewaû» 
rang  des  EZaasmûHs  in  den  B&usern  solltennur  metallene  Gefâsse  verwen- 
det  werden,  welehe luftond  wasserdicBt  sind.  Dièse  Gefiisse  sollten  eme 
demrtige  Gestalt  and  Grosse  bositzen,  dass  sie  bequem  hantirbar  sind.  Wo 
môglich  sollte  das  System  der  doppelten  Mùllgefâsse  eingefùhrt  werden. 

Wenn  nôthig,  kann  die  Asche  abgesondert  von  dem  iïbrigen  Jlansmûll 
aufbewahrt  werden. 

6.  Die  Sammlung  der  vollen  Mii  lige  fasse.  Aile  vollen  Mùllgefâsse 
sollten  womoglich  jeden  Tag  gesammelt  und  abgef ahren  werden. 

7.  Die  lirln'ti/uiK/  ami  I  ïcsiit  fiziru  ng  der  M  fit  Igefâsse.  Nach  Entleer- 
ung  sollten  die  Mùllgefâsse  grûndlich  gereinigt  und  in  Epidemiezoiten 
desinûziii  werden. 

8.  Wageti  fur  die  Abholung  des  Mûlls.  Die  Wagen,  in  welchen  das 
Hausmûll  abgefahren  wird,  sollten  luft-  und  wasserdicht  sein  und  sollten 
immer  vollstândig  rein  erhalten  werden. 

9.  Zeit  fin'  die  Sa  m, ni  mig  und  Abfuhr  des  Hausmûlls.  Die  Samm- 
lung  und  Abfuhr  des  Hausmûlls  sollte  entweder  wâhrend  der  Nacht  oder  in 
den  frùhen  Morgenstudenn  geschehen,  ehe  der  Verkehr  in  den  H  (Il  I11M1 
beginnt. 

10.  Endgiiltige  Beseitigung  des  Hausmûlls.  Die  endgiiltige  Beseitigung 
des  Hausmûlls  sollte  unmittelbar  nach  seiner  Abfuhr  aus  den  Hàusern 
und  ohne  vorherige  Speicherung  zu  jeder  Jahreszeit  stattfinden. 

11.  Verbrcnnm  des  H ausmiilh.  Die  Verbrennung  des  Hausmûlls  ist 
bis  jetzt  seine  hygienisch  beste  endgiiltige  Beseitigung. 

12.  Die  landwirthschaftliche  Vertoerthung  des  Hausmûlls.  Die 
landwirthschafcliche  Verwerthung  des  Hausmûlls  sollte  nur  dann  gestattet 
werden,  wenn  dies  mit  der  grôssten  Sorgfalt  und  unter  Beobachtung  aller 
nùthigen  hygienischen  Vorsichtsmaassregeln  geschicht. 

13.  \fidl(ibladepldtze.  Die  Lagerung  von  Mûll  auf  Abladeplâtzen  und 
das  Auiïùllen  von  Lôchern  und  tiefliegenden  Lândereien,  namentlich  in  der 
Xâhe  vonHânsern,  ist  hygienisch  so  wenigzu  rechtfertigen,  dass  es  immer 
verboten  werden  sollte. 

14.  Versenken  des  Hausmûlls  in  das  Meer.  Dus  Versenken  des  Haus- 
mûlls in  das  Meer  kommt  fur  die  meisten  Stâdte  nicht  in  Betracht,  und  da, 
wo  es  gehandhabt  wird,  sollte  es  so  geschehen,  dass  dus  Midi  nicht  wieder 
an  dasUfer  ausgeworfen  wird  oder  zu  anderen  Schwierigkeiten  Anlass  giebt. 
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G.  Trockene  Abfàlle  von  Fabriken  usw. 

Die  trockenen  Abfalle  von  Fabriken  und  anderen  industriellcn  Etablisse- 
ments sind  gerade  so  wie  das  Hausmûll  zu  behandeln. 


D 


H.  Die  trockenen  Marktâbfalle. 

Obschon  die  Marktâbfalle  im  frischen  Zustand  allgemein  betrachtet 
weniger  gesundheitsschâdlich  sind  als  das  Hausmûll,  so  sollte  doch  ihre 
Aufbewahrung,  Sammkmg,  Abfuhr  und  endgïiltige  Beseitigung  nach  den 
fur  das  Hausmûll  aufgestellten  Grundsàtzen  stattfinden,  und  was  ihre 
endgïiltige  Beseitigung  anbelangt,  so  ist  bis  jetzt  die  Verbrennung  das 
hyoïenisch  beste  Yerfahren. 


V  G' 


J.  Die  Abfalle  der  Schlachtereien. 

Schlâchtereiabfalle  sind  in  der  Regel  sehr  unangenehm  und  fûhren  da, 
wo  sie  nicht  richtig  behandelt  werden,  zu  hygienisch  sehr  bedenklichen 
Zustânden.  Sie  sollten  daher  iminer  nach  den  fur  das  Hausmûll  aufge- 
stellten Grundsàtzen  behandelt  werden,  und  bis  jetzt  ist  die  Verbrennung 
ihre  hygienisch  beste  endgïiltige  Beseitigung. 

K.  Administrative  Massregeln. 

Die  Herstellung  und  Unterhaltung  der  Strassenoberflache,  dieReinigung 
der  Strassen,  das  Pflanzen  von  Bàumen  und  Pfïanzen  auf  ofl'entlichen 
Strassen  und  Platzen  und  ihre  Unter  haltung,  die  Herstellung  und 
Unterhaltung  von  Spûlaborten  und  Urinais  auf  ôffentlichen  Strassen  und 
Platzen  und  die  Sammlung,  Abfuhr  und  endgûltige  Beseitigung  des  Mûlls 
von  Hausern,  Fabriken,  Miirkten  und  Schlachtereien  sollte  einem  Beamten 
unterstellt  sein,  welcher  hierfûr  unmittelbar  verantwortlich  ist  und  der 
ein  speziell  geschulter  Ingénieur  sein  sollte,  wohl  vertraut  mit  der 
Hygiène. 

Comité  international  de  l'hygiène  des  voies  publiques. 

Conclusions  présentées  au  Congrès  international  d'Hygiène 
et  de  Démographie.  Bruxelles  1903. 

On  doit  considérer  les  conclusions  et  les  règles  suivantes  comme  repré- 
sentant un  idéal  qu'il  est  pratiquement  possible  d'atteindre  en  ce  qui  con- 
cerne le  nettoiement  public. 

Toutes  les  autorités  locales  doivent  s'efforcer  de  les  adopter  pour  autant 
que  cela  sera  en  leur  pouvoir  ;  mais  les  limites  de  leur  intervention  ne 
pourront  être  déterminées  qu'après  un  examen  de  toutes  les  conditions  et 
circonstances  locales.  On  ne  s'écartera  de  ces  règles  que  pour  les  motifs  les 
plus  puissants. 

S 
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En  outre,  Ll est  de  la  plus  lumte  importance  que  les  autorités  locales 
soient  guidées  par  les  principes  suixants  : 

1.  «  Mieux  vaut  prévenir  que  guérir,  » 

2.  L'œuvre  sanitaire  la  plus  efficace  est  en  fin  de  compte  encore  la  moins 
coûteuse. 

3.  D'une  façon  générale,  L'exploitation  <l«is  services  sanitaires  doit  se 
faire  en  régie  sous  une  direction  compétente. 

\    Les  services  sanitaires  devraient  être  organisés  de  manière  à   pouvoir 
fonctionner  régulièrement  en  toutes  saisons  et  en  toutes  circonstances. 

A.  —  Conclusions  et  règles. 

A.  Revêtement  et  entretien  de  la  surface  des  voies. 

I.  Revêtement  et  entretien  de  la  sut face  des  voies  publiques  par  les  autorités. 

Le  revêtement  et  l'entretien  des  voies  publiques  doivent  être  faits  par  les 
administrations  publiques. 

II.   Conditions  d'an  bon  revêtement. 

Tout  revêtement  doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Considérations  hygiéniques. 

1.  Le  revêtement  doit  être  imperméable  et  par  conséquent  empêcher  la 
souillure  du  sol. 

2.  Il  ne  doit  pas  contribuer  à  la  production  de  boue. 

3.  11  doit  pouvoir  être  nettoyé  facilement. 

4.  Il  ne  doit  pas  être  bruyant. 

5.  Il  doit  faciliter  l'écoulement  des  eaux  longitudinalement  et  transver- 
salement. 

b)  Considérations  économiques. 

6.  Il  doit  être  économique  au  double  point  de  vue  de  l'établissement  et 
de  l'entretien. 

7.  Il  doit  être  durable. 

8.  Il  doit  offrir  de  la  sécurité  pour  les  chevaux  et  les  hommes,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  doit  pas  être  trop  glissant. 

9.  Il  doit  pouvoir  se  prêter  aisément  aux  réparations. 

10. 11  doit  se  prêter  avec  facilité  au  placement  des  rails  de  tramways. 

B.  Nettoiement  public. 

I.   Caractère  dangereux  des  produits  du  balayage  des  rues. 

On  doit  considérer  les  balayures  des  rues  comme  étant  nuisibles  à  la 
santé. 
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II.   Nettoiement  des  voies  publiques.  —  Collecte.  —  Enlèvement  et  destination 

des  balayures. 

Le  nettoiement  des  voies  publiques,  la  collecte,  l'enlèvement  et  le  sort 
final  des  balayures  doivent  être  réglés  de  telle  façon  que  ni  l'air,  ni  les  per- 
sonnes, ni  les  objets  ne  soient  exposés  à  être  souillés  ou  salis,  ni  qu'aucune 
objection  d'ordre  hygiénique  puisse  être  faite  à  ces  opérations. 

Ce  but  peut  être  atteint  le  plus  aisément  par  l'observance  des  règles  sui- 
vantes : 

I.   Règlements  locaux. 

Le  nettoiement  des  voies  publiques,  la  collecte,  l'enlèvement  et  la  desti- 
nation finale  de  toutes  les  balayures  doivent  faire  l'objet  de  règlements 
locaux. 

II.  Pas  d'entreprise. 

Le  nettoiement  des  voies  publiques,  la  collecte,  l'enlèvement  et  la  desti- 
nation finale  de  toutes  les  balayures  doivent  être  assurés  en  régie  par  les 
autorités  locales,  sans  recours  à  des  entrepreneurs. 

III.  Production  de  poussière. 

La  production  de  poussière  dans  les  rues  et  pendant  les  opérations  de 
balayage  doit  être  soigneusement  évitée  par  arrosage  systématique. 

IV.   Séparation  des  matières  utilisables  comme  engrais. 

Les  matières  utilisables  comme  engrais  provenant  du  nettoiement  public 
peuvent  être  recueillies  séparément  et  utilisées,  à  la  condition  que  l'on 
procède  soigneusement. 

V.   Fréquence  du  balayage. 

Toutes  les  voies  publiques  doivent  être  balayées  chaque  jour,  et  le 
moment  qui  convient  le  mieux  pour  cette  opération  est  la  nuit  ou  le  com- 
mencement de  la  matinée. 

VI.    Véhicules  pour  le  transport  des  produits  du  balayage. 

Les  véhicules  servant  à  l'enlèvement  des  produits  du  balayage  doivent  être 
étanches  et  proprement  entretenus. 

VII.    Collecte  et  destination  finale  des  iwoduits  du  balayage. 

La  collecte  et  la  destination  finale  des  produits  du  balayage  doivent  se> 
succéder  sans  arrêt,  à  toutes  les  époques  de  l'année  ;  la  collecte  dans  les  rues 
ne  peut  être  suivie  d'un  passage  par  des  lieux  de  dépôt. 

2 

Koe  hling. 
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VIII.   Im iniratàon  des  produits  du  balayage. 

Lorsque  les  produits  du  1>  des  voies  j>ul>!i  ues  sont  susceptibles 

d'être  détruits  par  le  ton.  m  système  doit  être  considéré  comme  étant  le  plus 

hygié  itjue. 

1\.   Utilisation  agricole  des  produits  du  balayage. 

L'utilisation  agricole  des  produits  du  balayage  est  admissible  à  la  condi- 
tion d'observer  les  précautions  sanitaires  que  réclame  un  tel  emploi. 

X.   Dépôts  de  produits  du  balayage, 

Les  dépôts  de  produits  du  balayage  et  le  comblement  «les  excavations  et 
dès  dépressions  de  terrain  au  moyen  de  ces  immondices,  notamment  au 
voisinage  d'habitations  et  lorsque  les  balayures  sont  riches  en  màtu 

iniques,  constituent  dos  pratiques  repréliensibles  qui,  en  règle  générale, 
ne  doivent  pas  ôtre  tolérées. 

XI.   Déversement  en  mer  des  produits  du  balayage. 

Le  déversement  eh  mer  des  produits  du  balayage  n'est  pas  en  question 

dans  le  cas  de  la  plupart  des  villes,  et  là  où  on  le  pratique  il  doit  être  fait  do 
telle  sorte  que  les  balayures  ne  puissent  être  ramenées  au  rivage  ou  créer 
d'autres  difficultés. 


C.  Plantations  sur  les  voies  et  les  places  pbbliq 

I.  Plantations  d'arbres,  etc.,  sur  les  voies  et  places  publiques. 

La  plantation  d'arbres,  arbustes  ou  plantes,  etc.,  sur  les  voies  et  places 
publiques  est  très  désirable;  mais  elle  doit  être  faite  par  les  autorités,  de 
telle  façon  que  ni  les  voies  publiques  ni  les  maisons  voisines  ne  soient  pri- 
vées d'air  et  de  lumière  et  qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  santé  publique.  Ces  arbres,  arbustes  et  plantes,  doivent  être  bien 
entretenus  par  l'autorité. 

II.   Placement  de  bancs. 

Les  autorités  devront  pourvoir  au  placement  et  à  l'entretien  de  bancs  dans 
les  rues  et  places  publiques  qui  pourront  en  recevoir. 

D.  Lieux  d'aisances  et  urinoirs  sur  les  voies  publiques. 

I.  Les  autorités  doivent  établir  des  lieux  d'aisances  pour  les  deux  sexes  et 
des  urinoirs  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques,  et  les  entretenir  dans 
un  état  de  propreté  satisfaisant. 
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II.    Désinfection  des  lieux  oV aisances  et  urinoirs. 

Pendant  les  épidémies  les  lieux  d'aisances  et  les  urinoirs  doivent  être 
désinfectés. 

E.  Enlèvement  de  la  neige. 

I.   Pas  d'adjudication. 

L'enlèvement  de  la  neige  des  voies  publiques  doit  être  effectué,  comme  le 
nettoiement  des  rues,  par  les  autorités  locales,  en  régie  et  sans  recourir  à 
l'entreprise. 

II.  Enlèvement  de  la  neige. 

La  neige  doit  être  enlevée  aussitôt  que  possible. 

III.  Destination  de  la  neige. 

On  peut  se  débarrasser  de  la  neige,  quand  elle  est  propre,  en  la  jetant  dans 
les  rivières  ou  en  l'abandonnant  à  la  fonte  dans  des  endroits  convenablement 
choisis.  Quand  elle  est  sale,  elle  peut  être  jetée  dans  les  égouts  publics,  si 
leurs  dispositions  s'y  prêtent. 

F.  Ordures  ménagères. 
I.   Caractère  dangereux  des  ordures  ménagères. 

Les  ordures  ménagères  doivent  être  regardées  comme  dangereuses  pour 
la  santé. 

II.   Traitement  des  ordures  ménagères  dans  les  habitations  :  leur  collecte, 
leur  enlèvement  et  leur  destination. 

La  conservation  des  ordures  ménagères  dans  les  habitations,  leur  collecte, 
leur  enlèvement  et  leur  destination  finale  doivent  être  réglés  de  telle  façon 
que  ni  l'air,  ni  l'eau,  ni  les  personnes,  ni  les  objets  ne  puissent  être  souillés 
ni  salis  par  elles  ni  qu'on  puisse  élever  d'objection  au  point  de  vue  de 
L'hygiène. 

Ce  but  sera  atteint  le  plus  sûrement  par  l'observance  des  règles  suivantes  : 

I.   Règlements  locaux. 

La  conservation  d'ordures  dans  les  habitations,  leur  collecte,  leur  enlève- 
ment et  leur  destination  finale  doivent  faire  l'objet  de  règlements  spéciaux. 

II.    Pas  d'entreprise. 

La  collecte,  l'enlèvement  et  la  destination  finale  des  ordures  ménagères 
doivent  être  assurés  parles  autorités  locales,  en  régie,  et  sans  recourir  à 
l'entreprise. 

III.   Production  de  poussière. 

La  production  de  poussière  doit  être  soigneusement  évitée  dans  les  rues  et 
en  tous  autres  lieux. 
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l\     Maniement  ei  triage  < 

Tout  maniement  des  ordures  ménagères  doit  autant  que  possible  être  évité. 
Le  triage  doit  être  interdit. 

V.   Conservation  des  ordures  n  -  les  habitations. 

Pour  conserver  les  ordures  ménagères  dans  Les  habitations,   on  doit, 
employer  uniquement  des  récipients  métalliques  étanches.   Ces  récipients 
auront  des  dimensions  et  une  forme  qui   permettront  de  les  manier  a 
ment.  lisseront,  si  possible,  en  nombre  double. 

Quand  cela  sera  jugé  n  ,les  cendres  devront  être  séparées  du  reste 

des  rebuts  domestiques. 

VI.   Collecte  des  l>acs  pleins. 

Tous  les  bacs  pleins  doivent  être,  si  possible,  collectés  et  enlevés  chaque 
jour. 

VII.   Nettoyage  et  désinfection  des  bacs. 

Après  avoir  été  vidés,  les  bacs  doivent  être  soigneusement  nettoyés  et,  en 
temps  d'épidémie,  desinfectés. 

VIII.    Véhicules  pour  V enlèvement  des  ordures  ménagères. 

Les  véhicules  dans  lesquels  les  ordures  ménagères  sont  réunies  el  enle- 
vées doivent  être  étanches  et  tenus  en  parfait  état  de  propreté. 

IX.   Heure  de  la  collecte  et  de  V enlèvement  des  ordures  ménagères. 

Le  collecte  et  l'enlèvement  des  ordures  ménagères  doivent  se  faire,  soit 
la  nuit,  soit  pendant  les  premières  heures  de  la  matinée,  avant  que  le  trafic 
se  soit  établi  dans  les  rues. 

X.    Destination  finale  des  ordures  ménagères. 

On  doit  disposer  des  ordures  ménagères  en  toutes  saisons  immédiatement 
après  leur  enlèvement  des  maisons  et  sans  les  faire  passer  par  des  dépôts. 
intermédiaires. 

XL  Incinération  des  ordures  ménagères. 

Le  système  le  plus  hygiénique  à  mettre  en  usage  pour  se  débarrasser  des 
ordures  ménagères  consiste  à  les  détruire  par  le  feu. 

XII.    Utilisation  agricole  des  ordures  ménagères. 

L'utilisation  agricole  des  ordures  ménagères  ne  devrait  être  autorisée  qu'à 
la  condition  de  procéder  avec  le  plus  grand  soin  et  d'observer,  sous  tous 
rapports,  les  précautions  hygiéniques  que  réclame  cet  emploi. 

XIII.  Dépôts  d'ordures. 
Les  dépôts  d'ordures  ménagèresetle  comblement  des  excavations  et  des 
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dépressions  de  terrain,  spécialement  au  voisinage  des  habitations,    consti- 
tuent des  pratiques  repréhensibles  qui  devraient  être  toujours  interdites. 

XIV.  Déversement  des  ordures  ménagères  dans  la  mer. 

Le  déversement  en  mer  des  ordures  ménagères  est  hors  de  question  dans 
la  plupart  des  villes  et  il  doit  être  fait  de  telle  sorte  que  les  matières  ne 
puissent  être  ramenées  au  rivage  ou  créer  d'autres  difficultés. 

G.  Rebuts  secs  des  usines,  fabriques,  etc. 

Les  rebuts  secs  des  usines,  fabriques,  ateliers,  etc.,  doivent  être  traités 
comme  les  ordures  ménagères. 

H.  Déchets  secs  des  marchés. 

Quoique  les  déchets  provenant  des  marchés  soient  en  général  moins 
dangereux  pour  la  santé  que  les  ordures  ménagères,  leur  réunion,  leur 
collecte,  leur  enlèvement  et  leur  destination  finale  devraient  se  faire  con- 
formément aux  principes  posés  pour  les  rebuts  de  cette  nature,  et  jusqu'à 
présent  la  destruction  par  le  feu  constitue  la  méthode  la  plus  hygiénique 
pour  s'en  débarrasser. 

I.  Déchets  des  abattoirs. 

Les  déchets  des  abattoirs  sont  très  offensifs,  et  si  l'on  ne  les  traite  pas  d'une 
façon  convenable,  les  conséquences  hygiéniques  les  plus  graves  peuvent  en 
résulter.  On  doit,  par  conséquent,  adopter,  en  ce  qui  les  concerne,  les  prin- 
cipes qui  ont  été  posés  pour  les  ordures  ménagères,  et  jusqu'à  présent  la 
destruction  par  le  feu  constitue  la  méthode  la  plus  hygiénique  pour  s'en 
débarrasser. 

J.  Administration  des  voies  publiques. 

Le  revêtement  et  l'entretien  de  la  surface  des  voies  publiques,  chaussées 
et  places,  leur  nettoiement,  la  plantation  d'arbres,  d'arbustes,  plantes,  etc., 
l'entretien  de  ces  plantations,  l'établissement  et  l'entretien  des  lieux  d'ai- 
sances et  des  urinoirs  publics,  la  collecte,  l'enlèvement  et  la  destination  des 
ordures  ménagères,  des  déchets  des  établissements  industriels,  marchés, 
abattoirs,  etc.,  doivent  être  confiés  à  un  fonctionnaire  qui  sera  directement 
responsable  vis-à-vis  de  l'autorité  locale  et  qui  devra  être  un  ingénieur  spé- 
cialiste auquel  l'hygiène  sera  familière. 

Au  nom  du  Comité: 


Bruxelles,  le  23  septembre  1902. 


Le  Président, 
H.  Alfred  Roechling. 
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Sonic  explariatory  observations  on  th<>  Conclusions  of  the  CommitU 

Aithough  itmight  dbysome  that  at  the  présent  time  thereisno 

long  tention  tosanitary  mies  and  sanitation  in  -encra!. 

ye(  owing  u>  views  being  expressed  from  time  to  time  which,  based  appa- 
rent!) an  misconception  or  fault]  information,  seem  to  cal]  in  doubt  the 

it  wouk)  ont  seem  out  of  place  to  put  hère  oo 

ni.  in  theey&tematic  way  in  which  tliis  bas  been  (loue,  the  views  m»w 

held  bv  Leading  authorities  as  to  the  cleansingofstreets,  housesand  towns. 

To  iliustrate  thèse  observations  ail  the  botter  it  would  seem  appropriate 
to  préface  fchem  with  some  remarks  on  the  appearance  of  choiera  in  England 
and  on  Lts  destructive  Work  tliere  during  the  last  century. 

Choiera  lias  been  termed,  and  justly  so,  the  angel  of  vengeance  for  sani- 
tarj  misdeeds.  Where  lilth  and  dirt  abound  and  where  the  light  ofheavec 
is  wanting  there  choiera  will  ahvays  iind  a  well  prépare» I  home,  and  will 
commit  it^  ravages  fcd  such  an  extent  that  only  very  few  people  wUl  be  left 
to  tell  the  taie  of  the  Visitation  !  He  whose  duty  it  has  been  to  trace  the  way 
choiera  has  taken  will  not  hâve  hade  much  difficulty  in  establishing  the 
close  connection  between  dirt  and  diseuse,  and  the  remarkable  manner  in 
which,  with  each  succeeding  attack  in  England,  the  power  of  mischief  of 
choiera  has  decreased  is  éloquent  testimony  for  the  bénéficiai  efïeet  of 
Unproved  sanitation. 

During  the  last  century  England  lias  had  four  cholera-epidemics,  as  is 
shewn  by  the  foiiowing  table  : 

Table 
shewing  the  Choiera  Ejndeinics  in  England  during  the!9th  Century, 


YEAU 

OF 

LONDON 

ENGLAND  AND  AVALES 

DEATHS 

DEATHS 

EPIDEMIE 

POPULATION 

DEATHS 

l'EK 
MILLION 

POPULATION 

DEATHS 

PEU 

MILLION 

1832 

No 

reliable  figures  uvailabl( 

» 

1849 

2,286,000 

14,137 

6,182 

17,564,656 

52,293 

3,034 

1854 

2,504,000 

10,738 

4,288 

18,616,310 

20,097 

t,o8o 

1866 

3,038,000 

5,596 

1,842 

21,409,684 

14,378 

071 

Thèse  figures  sbew  at  a  glance  that  with  each  succeeding  attack  the 
ravages  committed  by  choiera  hâve  decreased,  aithough  the  population  has 
increased,  and  as  \ve  are  not  entitled  to  assume  that  the  virulence  of  the 
poison  has  becoine  weaker  and  weaker  by  degrees,  and  as  no  universal 
remedy  has  yet  been  discovered,  the  conclusion  appears  fully  justiiied  that 
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the  germ  of  choiera  bas  from  year  to  year  found  a  less  favourable  home  in 
England. 

If  in  the  year  1866  the  mortality  had  been  the  same  as  in  1849,  51,000 
more  persons  wouldhave  died  in  the  former  year  thanwas  actually  the  case. 
Thèse  enormous  improvements  in  the  mortality  are,  no  doubt,  in  the 
first  instance  due  to  the  progress  made  with  the  systematic  cleansing  of 
town  s.  That  they  are  at  the  same  time  of  great  importance  economically 
cannot  be  doubted  by  any  one  who  has  studied  the  expense  entailed  by  a 
se v ère  épidémie  of  choiera,  and  it  is  said  the  last  outbreak  at  Hamburg  lias 
swallowed  up  several  millions  ! 

Ail  this  entitles  us  to  say  that  a  town  which  wishes  to  protect  itself 
against  épidémies  must  in  the  first  instance  bestow  every  care  upon  its 
cleanliness,  and  to  this  does  not  only  belong  a  good  and  copious  supply  of 
pure  drinking  water  and  good  sewerage  and  sewage  purification  works,  but 
also  the  systematic  collection,  removal  and  disposai  of  ail  dry  refuse  from 
streets  and  houses. 

It  is  greatly  to  be  regretted  that  there  still  exist  today  some  towns 
which,  whilst  having  paid  a  great  deal  of  attention  to  water  supply  and 
sewerage  matters,  hâve  neglected  the  removal  of  the  dry  refuse  from  streets 
and  houses,  for  by  doing  so  they  not  only  jeopardize  ail  their  sanitary 
exertions,  but  may  also  bring  pain  suffering  and  death  to  countless  num- 
bers  of  people.  No  town  can  be  said  to  be  in  a  good  sanitary  condition  in 
which  thèse  three  are  not  equally  well  provided  for,  and  systematic 
scavenging  is  just  as  necessary  as  good  water  supply  and  sewerage  works. 
In  ail  sanitary  measures  authorities  ought  always  to  bear  in  mind  that 
the  prévention  of  a  disease  is  much  better  than  its  cure.  When  once  man 
has  lost  his  fmest  jewel,  health,  there  is  no  telling  whether  he  may  ever  get 
it  back  and  what  is  life  without  health  !  It  is  a  dismal  drifting  lower  and 
lower  down  the  streani  with  mast  gone  and  rudder  broken  until  at  last — as 
a  relief — that  port  is  reached  whence  there  is  no  return.  Should  we  not  use 
every  human  effort  to  guard  against  such  a  state  !  What  the  protective 
forces  of  the  human  System  are,  whether  they  be  lencocytes,  we  do  not 
know  for  certain  at  the  présent  time,  but  whatever  they  may  be,  it  is 
clearly  the  first  duty  of  hygiène  to  take  care  of  them,  to  nurse  them  and  to 
strengthen  them  to  such  an  extent  that  when  our  bodies  are  assailed  by 
the  countless  host  of  pathogenic  micro-organisms  they  will  withstand  the 
attack  and  corne  of  victoriously. 

Another  very  important  principle  of  sanitary  science  and  which  appears 
to  be  perfectly  self-evident,but  which  in  the  endeavour  of  saving  a  few  pounds 
is  frequently  completely  neglected,  is  :  The  most  efficient  sanitary  work  is 
the  cheapest  in  the  long  run.  If  authorities  in  carrying  out  their  sanitary 
works  were  to  bear  this  always  in  mind  we  should  not  now  hear  of  so  many 
failures,  that  must  bring  discrédit  upon  sanitary  science  and  sanitation.  It 
would  frequently  be  better  ancl  more  correct  not  to  attempt  to  carry  out 


24  ION    m  :    ri  hindi  OOIE  BANITAIRE. 

sanitary  works  with  a  Bùm  that  is  totally  insufficient  t« »  Becure  efficiency, 
forbydi  d  taise  sensé  of  security  is  frequently  created,  which  in 

sanitary  matters  as  in  most  othera  ifl  the  surest  road  i<»  ruin.  lu  t  lu;  pré- 
sent state of  our  knowledgeof  disease  and  Lta  origin  we  aught  t<>  make 
our  constructions  so  Btrong  that  they   càn  easily  withstand  the  great- 
strain  they  may  b  I  to,  ancl  weshould  always  sélect  so  high  a 

factor  of  safety  that  even  the  weakest  member  can  amply  withstand  al]  the 
tension  and  pressure  that  it  may  alternately  be  subjected  to.  A  cheese- 
paring  policy  in  sanitary  matters  is  frequently  tantamount  to  courting 
disaster  ! 

Ofgreat  importance  is,  further,  whether  authorities  cany  ont  their  sani- 
tary works  ;iinl  arrangements  with  their  own  staff  or  whether  theyhand 
over  their  duties  in  tins  respect  to  contractors,  Formerly  contract  work 
was  the  rule,  but  vvhen  itbegan  to  be  realized  that  contractors  must  in  the 
first  instance  look  to  financial  returns  from  their  works  and  that  thereunder 
ary  results  might  suffer,  this  mode  of  doing  the  work  was  more  and 
more  abandoned,  and  authorities  commenced  to  do  the  work  with  their 
own  staff  of  men,  horses,  plant,  etc.  ;  and  there  can  be  no  doubt  that  this 
is  the  correct  mode  of  procédure  which  shouid  in  ail  cases  be  adopted. 

Finally,  it  is  necessary  to  point  out  in  this  place  that  the  success  of  sani- 
tary measures  ought  to  be  perfectly  independent  of  individuals  or  outsiders 
with  their  spécifie  interests,  which  may  clash  with  those  oftheconmm- 
ttity  at  large.  This  is  for  instance  the  case  with  the  agricultural  disposai  of 
house  refuse,  which  cannot  be  so  disposed  of  during  the  time  of  the  harvest 
but  nécessitâtes  storage  and  other  temporary  unsatisfactory  makeshifts. 
In  designing  sanitary  arrangements  care  shouid  be  taken  that  they  work 
smoothly  at  every  season  of  the  year  ! 

After  thèse  gênerai  remarks  on  the  principles  that  ought  to  guide  autho- 
rities in  dealing  with  sanitary  matters,  it  is  necessary  to  make  some  obser- 
vations in  support  of  the  various  conclusions  submitted  by  the  Conmiittee, 
witli  the  view  of  shewing  why  they  ought  to  be  adopted  and  acted  upon  in 
every  day  life. 

Before  doing  so,  however,  it  may  not  be  out  of  place  to  clearly  point  out 
that  thèse  conclusions  ought  to  be  interpreted  as  representing  the  attai- 
nable  idéal  of  a  systematic  and  well  regulated  System  of  cleansing  towns. 
Every  authority  ought  to  endeavour,  as  far  as  lies  in  its  power,  to  adopt 
them,  but  the  degree  to  which  this  is  possible  can  only  be  determined  after 
a  very  careful  investigation  of  ail  local  conditions  and  circumstances. 
Where  thèse  principles  are  deviated  from  the  strongest  reasons  for  doing  so 
ought  to  exist. 
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Construction  and  Maintenance  of  the  surface  of publie  roads 
and  streets  by  Autltorities. 

(See  Conclusions  under  A.) 

Thèse  conclusions  would  appear  so  self  évident,  that  they  require  but  few 
word s  in  support. 

That  authorities  sliould  construct  and  maintain  public  roads  and  streets 
goes  without  saying,  and  this  is  now  so  generally  recognised  that  the  excep- 
tions to  tins  rule  are  very  few. 

Concerning  the  requirements  of  a  good  pavement  both  fronî  a  sanitary 
and  économie  point  of  view,  the  conclusions  given  aim  at  a  good  sanitary 

►  road  surface  which  is  not  too  expensive  in  first  construction  and  upkeep.  It 
is  quite  possible  that  in  spécial  cases  further  local  requirements  will  hâve  to 
be  added  to  thèse,  but  for  gênerai  purposes  the  list  given  will  be  suf- 
ficient. 

Cleansing  of  Streets. 

(See  Conclusions  under  B.) 

The  first  point  to  which  attention  must  hère  be  drawn  is  the  dangerous 
character  of  street  sweepings,  the  word  dangerous  being  used  in  the  sensé 
«  dangerous  to  health  ». 

Although  it  will  not  be  denied  that  street  sweepings  are  not  so  dangerous 
as  house  refuse  —  the  différence  is  one  of  degree  —  there  can  be  no  doubt 
that  both  in  themselves  and  through  their  accumulations  they  may  be 
either  directly  or  indirectly  injurious  to  health. 

It  is  well  known  that  they  may  contain  pathogenic  micro-organisms,  and 
although  cases  of  infection  in  this  way  may  be  very  difticult  to  prove,  lea- 
ving  no  room  for  doubt,  the  whole  essence  of  hygiène  is  to  prevent  disease 
and  not  to  spread  it.  Further,  it  has  been  shewn  over  and  over  again  that 
accumulations  of  organic  refuse  ofthis  kindencourage  conditions  dangerous 
to  health,  so  that  it  amounts  almost  to  criminal  folly  if  authorities  comfort 
and  flatter  themselves  that  as  the  injurious  character  of  street  sweepings 
has  not  yet  been  proved  to  the  hilt,  they  need  not  pay  much  attention  to 
them  beyond  an  occasional  collection  and  occasional  disposai  probably 
close  to  houses. 

It  stands  to  reason  that  the  cleansing  of  streets  and  the  collection,  remo- 
val  and  disposai  of  street  sweepings  ought  to  be  so  arranged  that  neither  air 
nor  persons  nor  objects  can  bepoiluted  or  soiled  thereby  and  that  no  sani- 
tary objections  can  be  raised  against  them. 

Of  spécial  importance  is  the  prévention  of  dust  in  the  streets  during  clean- 
sing opérations,  as  this  may  lead  to  the  dissémination  of  pathogenic  micr  o- 
rganisms  and  the  ce  seeding  down  »  of  the  streets  and  their  neighbourhoods 
with  pu trefving  organic  refuse  matters.  In  addition  to  thèse  very  undesi- 
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plac  i  witli  |iii|i.-r.  Btaraw,  inanuiv.  sic.  [tistl  of  the  utmost 

importance  t"  prevent  fthe  création  ot'dust.  oitlnT  l>y  watering  the  street 
surface  before  commencing  clearing  opérations  or  by  watering  the  brush  of 
lIu'  h. m>c  machine  thatsweeps  the  dirt  on  one  Bide. 

lasanitary  point  of  view  no  objection can  be  raised  to  the 
collection  of  the  manurial  éléments  of  street  sweepings,  provided  bbis  ts 
d  i  proper  and  Lno  cnanaer. 

•  the  numfoer  oftimes  Btreets  ought  to  bedeaned  in  one  week 
wil!  very  largelv  dépend  <>n  the  amount  of  traffic  fcbey  bave  to  accommodante. 
\Ci\  bnsj  streete  ought  tobecleanedAtleaafc  oace  aday,  and  in  some  cases 
•:  less  Important  thoroughfares  will  probably  be  kept  clean  by  clea- 
aing  them  every  other  day  ami  so  on,  but  no  street  ought  to  be  deaaed 
kess  an  twice  a  week  eicept  under  very  exceptional  cirrmnstances. 

The  best  Unie  for  cleaning  the  streets  is  the  night  or  early  moiming,  as 
nothing  is  more  unpleasant  than  baving  this  opération  performed  inriag 
the  day.  Tins  work  ought  to  cease  as  soon  as  the  trafïic  in  the  streets re- 
commei  :es. 

The  question  ofcarts  in  which  the  street  sweepings  ougbt  to  be  removeà 
bas  frequently  not  received  tJie  attention  it  deserves,  and  although  the  con- 
tention that  thèse  carts  ought  to  beair  and  water  tight  will  probably  notbe 
disputed,  the  construction  of  the  carts  used  inmany  towns  up  to  the  présent 
is  in  direct  contradiction  toit.  It  is  impossible  to  over  estimate  the  impor- 
tance of  this,  as  the  drippings  from  open  joints  or  the  wind  swepttop  of 
open  carts  are  distinct  nuisances,  from  an  aesthetic  as  well  as  from  asani- 
tary  point  of  view,  that  ought  to  be  remedied  withoutdelay. 

In  référence  to  the  disposai,  i.  e.  the  ultimate  disposai  of  street  sweepi  nus. 
which  ought  to  take  place  immediatelyafter  their  collection  and  removal  — 
and  withoutprevious  storage —  at  ail  seasons  of  theyear,  it  is  hardly  neces- 
sarv  to  point  out  that  their  most  sanitary  fonn  of  destruction  is  by  fire  in 
specially  coastrueted  furnaces.  But  unfortunately  it  will  not  be  possible  to 
Dura  the  sweepings  from  every  town  owing  to  their  minerai  contents  in  the 
fonn  of  sand,  earth,  &c.,  and  it  becoines  necessary  therefore  to  dispose  of 
them  otherwise.  Where  this  is  done  with  every  regard  to  sanitarv  précau- 
tions not  much  can  be  said  against  their  employment  for  agricultural  pur- 
poses,  but  in  that  case  the  period  of  harvest  and  the  period  during  which 
snow  and  ice  cover  the  land  must  be  satisfactorily  provided  for.  Another 
fonn  in  which  sweepings  were  formerly  frequently  disposed  ofis  the  tip- 
ping  to  waste  and  tlie  lilling  up  of  holes  and  low  lying  portions  of  land,  but 
this  is  opento  so  many  objections  of  a  practical  nature,  especially  in  the 
neighbourhood  of  houses,  that  in  the  latter  case  it  ought  to  be  strictly  pro- 
hibited  and  in  othersit  ought  only  to  a  limited  extend  be  tolerated  after  the 
whole  subject  bas  been  very  exhaustively  inquired  into. 
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Planting  of  trees  and  plants  in  public  streets  and  places. 
(See  Conclusions  under  C.) 

Whilst  tbe  planting  of  trees  and  plants  in  public  streets  and  places,  that 
will  admit  ofit,  ought  to  be  encouragée!  as  far  as  possible,  care  ought  to  be 
exercised  that  this  does  not  lead  to  depriving  the  streets  and  adjacent  hou- 
ses  of  their  proper  supply  of  air  and  light  or  to  other  sanitary  evils. 

In  connection  with  this,  it  is  well  to  point  out  that  authorities  should 
place, wherever  possible,  seats  for  the  convenience  and  comfort  of  the  public 
in  public  streets  and  places. 

Water  Closets  and  Urinais  in  public  roads  and  places. 

(See  Conclusions  under  D.) 

There  can  be  no  longer  any  doubt  now  as  to  the  necessity  of  Water  Clo- 
sets for  both  sexes  and  of  Urinais  in  our  streets  and  places  and  authorities 
ought  to  take  care  to  provide  them.  They  ought  to  be  maintained  in  a  per- 
fectly  clean  condition  and  disinfected  during  times  of  épidémies. 

Removal  of  snoio  from  the  streets. 
(See  Conclusions  under  E.) 

It  goes  without  saying,  and  does  notrequireany  évidence  in  support,  that 
snow  should  beremoved  as  soon  as  possible  out  of  towns.  An  exception  to 
this  rule  may  be  found  in  the  case  of  those  towns  which  hâve  to  stand  a 
long  and  severe  winter. 

Dirty  snow  should  not  be  thrown  into  rivera  except  under  verv  spécial 
circumstances,  but  may  be  disposed  of  through  the  sewers.  Where  this  is 
not  possible  it  ought  to  be  carted  outside  the  town. 

Where  the  snow  is  clean  not  much  can  be  said  against  its  being  tipped 
into  rivera. 

Hotise  Refuse. 

(See  Conclusions  under  F.) 

Concerning  the  dangerous  character  ofhouse  refuse  it  is  now  universally 
admitted  that  in  itself  and  in  its  accumulations  it  is  injurious  to  health. 
It  may  contain  the  disease  exciting  causes  of  most  épidémie  diseases,  and 
when  allowed  to  accumulate  it  favours  a  state  of  things  that  will  give  rise  to 
ail  sorts  of  sanitary  evils.  It  has  already  been  pointed  out  at  the  beginning 
that  choiera  will  commit  its  fiercest  ravages  where  the  dirt  of  man  is 
présent  and  the  light  of  heaven  is  absent. 

A  case  of  small-pox  in  Leicester  some  years  ago  was  traced  to  the  sorting 
of  the  refuse  from  an  infected  house,  which  is  against  the  rules  laid  down 
by  the  authorities. 
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[t  may  further  be  of  in terest  to  mention  bere  that  when  the  question  of 
erimentally  buming  the  refuse  of  a  town(À)in  the  uewly  built  furnaces 

Hamburg was  under considération  bj  tbe  [mperiaJ  Board  thof 

rmanyin  February  1900  the  latteradvised  the  Hamburg  authorities not 
to  permit  this,  observing  as  follows  :  c  Considering  the  constitution  of 
house  refuse,  which  consists  of  refuse  tnatters  of  alJ  sorts  and  of  différent 

in,  it  is  by  no  rheans  impossible  that  it  may  contain  materials  whicfa 
capable   of    transmitting   épidémie   disease.   We  hâve  to  consid<  r  hère 
•iallv  smallpox,  typhus  and  typhoid  fever,  which  are  not  ii  at  in 

thecountry  in  whicfa  (A)  is  situated  and  especially  m  îts  western  pro 

Thes<  eighty  words  which  ought  to  be  taken  to   heart  b; 

interested  in  bringing  about  better  sanitary  conditions,  and  which  ought  to 
carry  more  conviction  than  the  académie  expressions  of  those  w  ho,  because 
the  direct  connection  between  cause  and  eflectisin  the  présent  state  ofour 
knowledge  frequentlydiffîcult  to  prove,  hold  thathouse  refuse  is  practically 
aharmless  material,  evidently  forgetting,  in  their  eagerness  to  arrive  at 
some  startling  conclusions,  that  the  first  principle  of  Hygiène  must  be 
prévention  is  better  than  cure  until  those  happy  times  arereached  when 
everything willbe made perfectlyolear tous.  Butso  longas  weh;r  pein 

the  dark  as  it  were  on  many  points  we  must  rely  on  circumstancïal as 
distinguished  from  direct  évidence. 

Itwould  be  cause  for  sincère  regret  if  authorities  were  to  stay  their hands 
in  the  hope  that  hereafter  it  may  be  possible  to  reduce  to  some  extent  our 
nés  of  sanitary  précaution. 

Proceeding  with  tins  subject,  itgoes  without  saying  that  the  storinir  of 
refuse  in  the  houses,  its  collection,  removaiand  ultimate  disposai  ought  to 
be  so  arranged  that  neither  air  nor  persons  nor  objects  of  any  kind  can  be 
polluted  or  soiled  thereby  and  that  no  sanitary  objections  can  be  raised 
against  them. 

As  in  the  case  of  street  sweepings,   so  in  the  case  of  house  refuse  is  it 
\  to  avoid  the  création  of  dust  both  in  the  houses  and  >treets,  for 
this  may  lead  to  the  dissémination  of  pathogenic   micro-organisms  and 
a  host  of  other  undesirable  conditions  of  things. 

Further,  the  handling  of  ail  house  refuse  matters  ought  to  be  as  far  as 
possible  avoidedand  the  sorti ng  thereof  by  hand  ought  to  be  prohibited,  as 
will  be  pointed  out  more  in  détail  later  on. 

Concerning  the  storage  of  house  refuse  in  the  houses  wherever  possible 
this  ought  to  bedone  in  the  back  yard  in  a  shedcovered  witharainresisting 
roof,  and  the  vessels  used  for  this  purpose  ought  to  be  of  métal  and  con- 
structed  air  and  watertight.  Thèse  bins  ought  to  be  durable  and  ofsucha 
size  that  they  can  be  easily  handled,  and  wherever  possible  they  ought  to  be 
in  duplicate.  This  has  the  great  advantage  that  one  bin  can  be  utilized  in 
the  house  whilst  the  other  is  being  removed  and  cleaned,  and  by  replacing 
the  one  by  the  other  the  dirty  opération  of  emptying  the  full  bin  into  the 
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dust  cart  in  the  street  is  entirely  done  away  with.  The  principle  is  the  same 
as  that  employedin  tlie  case  of  tubs  or  pansused  for  the  rernoval  of  night- 
soii. 

Where  tfais  for  économie  reasons  becomes  necessary  the  ashes  can  be 
collecte! i  separately  from  the  other  refuse,  which  may  in  cases  solve  in  an 
easy  manner  the  question  of  the  destructibility  of  the  refuse  by  lire. 

It  bas  been  proposed  from  time  to  time  that  the  putting  up  of  shoots  for 
the  conveyance  of  bouse  refuse  in  houses  let  on  flats  mightbe  ofsorne 
advantage,  but  any  such  proposai  ougbt  on  sanitary  grounds  to  be  strongly 
objected  to.  If  such  shoots  were  kept  perfectly  clean  and  sweet  they  might 
be  tolerated,  butas  they  in  praetice  are  sure  to  become  very  foui  by  organic 
particles  adhering  to  their  sides,  they  are  likely  to  prove  before  long  an 
unmitigated  nuisance  by  emitting  smells  from  floor  to  floor  as  soon  as  the 
doors  are  opened.  If  in  houses  with  a  large  number  of  floors  it  becomes 
necessary  to  convey  by  mechanical  means  the  refuse  from  the  upper  floors 
to  the  yard  at  the  back  a  small  lift  must  be  constructed  on  which  the  closed 
bins  can  be  taken  down  and  up.  Whether  this  lift  isat  the  same  time  used 
for  other  purposes  is  a  matter  that  must  in  each  case  be  separately  déter- 
minée!. 

Formerly  the  house  refuse  was  removed  very  irregularly,  long  periods 
frequently  elapsing  between  such  opérations,  butto-day  the  necessity  for  its 
fréquent  rernoval  is  recognised  by  ail,  and  where  the  districts  are  crowded 
such  rernoval  ought  to  take  place  once  a  day. 

It  lias  already  been  pointée!  out  that  with  a  duplicate  set  of  bins  it  is- 
possible  to  thorouglily  clean  each  one  after  rernoval,  and  to  this  their  dis- 
infection mustbe  added  in  times  of  épidémies. 

Like  the  carts  employed  for  the  rernoval  of  street  sweepings  so  ought  the 
carts  for  the  rernoval  of  house  refuse  to  be  air  and  water  tight,  as  they  are 
intended  for  conveying  the  refuse  away  and  not  for  its  wholesale  distribution 
throughout  the  streets  of  a  town.  This  point  is  frequently  over-looked  and. 
it  is  time  that  authorities  should  no  longer  use  open  or  leaky  carts  which 
through  storm  and  wind  and  other  atmospheric  causes  iose  haif  their  load 
before  they  reach  their  destination.  From  an  aesthètic  as  weil  as  from  a 
sanitary  point  of  view  such  neglect  must  be  strongly  condemned. 

Concerning  the  time  of  day  for  the  rernoval  of  house  refuse,  where  ver 
sible  this  ought  to  be  done  during  the  night  or  the  early  hours  of  the 
morning,  so  that  this  traffic  ceases  as  soon  as  the  social  and  commercial 
life  re-commences  in  the  streets. 

But  that  question  in  connection  with  the  subject  of  house  refuse  which 
has  _'  -  n  vise  to  the  greatest  variety  of  opinions  being  espressed,  is  its  ulti- 
mate  disposai.  This,  as  now  almost  universaily  admitted,  ought  to  take 
place  immediately  after  the  rernoval  of  thèse  decomposing  organic  sub- 
stances from  the  houses.  Any  kind  of  storage,  however  perfect  it  may  be  in 
theory,  umstlead  in  praetice  to  a  state  of  things  which  is  anything  but , 
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«y,  He  whohasseeo  large  masses  of  bouse  refuse  in  heaps  an 
the  ground  in  bol  must  bave  noticed  the  flora  and  fauna  which  the) 

ed.Àmongstthelattermay  only  be  mentioned  beetles,worms  and  millions 
efflies,  which  whilst  Byingtoand  fro  maj  act  as  carriers  of  dis 
mai:  !  khings  which  bas  not  unfitry  be  compared  with  that 

which  brings  aboul  maiarial  forer.  En  addition  to  ail  this  corne  the  noxious 
anddisease  predisposing  smelki  which  thèse  heaps  émit,  and  when  during 
wet  weather  micro-organisms  and  their  Life  productsare  washed  into  the 

uni.  we  bave  a  pollution  of  air,  ground  and  suhsoil  wal 
on  the  introduction  of  pathogenic  naicro-organisms  to  outbreaks  of 
épidémie  disease.  It  goea  withouisaying,  that  this  is  the  ve  Ltion 

of  things  whicl  tmatic  sanitatioD  muet  make  impossible. 

Ii  la  hanllv  d  a  this  place  to  deal  with  that  System  of  refuse  dis- 

i!  which  lins  ii  ede  its  utHization  »,  as  no  matter  how  efficient  and 

unonending  this  may  look  on  paper  the  practical  working  of  it  will  lea> 
ranch  bo  he  desired  from  anaestheticand  hygienic,  nayeven  from  a  moral, 

ûtofview,  that  authorities  whose  duty  it  mustbe  to  set  a  good  example 
in  everything  pertaining  to  public  life,  ought  never  to  allow  ci  ions 

ot'  parsimony  io  override  others  of  the  nature  indicated. 

as  been  stated  that  eleanliness  is  next  to  godliness  and  altbough  this  is 
not  the  place  to  diseuss  the  ethics  of  sunitalion,  there  eau  he  no  douht  that 
it  must  be  the  aim  of  ail  true  sanitary  progress  to  render  the  condition 
life  of  our  toiling  multitudes  such,  that  a  proper  chance  is  given  them  to 
maintain  a  mens  sana  incorpore  sano. 

inerly  the  sorting  of  the  refuse  was  done  by  hand,  men,  women  or 
boys  standing  up  to  their  waists  in  refuse  forced  to  breathe  the  air  that  is 
laden  with  dust  particles  and  obnoxious  smells.  Those,  who  still  persist  in 
clinging  to  their  parsimonious  feelings,  wrongly  termed  considérations  of 
economy  boapend  a  hot  July  day  in  one  of  the  yards  where  this  nei- 

arious  tradeis  still  carried  on.  They  ought  to  watch  the  clothes,  hands  and 
faces  of  the  people  employed  therein,  how  they  are  covered  with  dust,  how 
liltliy  particles  adhère  to  them  and  how  the  perspirationrunningdown  their 
laces  leaves  streaks  of  dust  on  their  mud  begrimed  surface.  Surely  !  such 
a  spectacle  is  to  say  the  least  demoralising.  and  what  can  you  expect  from 
the  people  who  hâve  corne  down  to  this  level  !  Can  such  a  condition  of  thi 
be  the  priée  of  powerful  authorities  that  pride  themselves  on  the  high 
intellectuel  standard  of  their  members  !  Can  it  be  their  aim  to  train  a 
génération  of  mankind  to  forget  ail  feelings  of  self  respect  for  the  sako  of 
abstra  .illiugs  of  lilthy  lucre  from  their  own  redise  masses  !  As 

we  sow,  so  we  shall  reap,  an«l  he  who  sows  weeds  must  not  be  astonished 
at  the  rich  crop  of  weeds  that  lie  will  hâve  to  harvest  ! 

It  is  perfectly  true,  that  improvements  hâve  been  carriecl  out  upon  this 
System  of  sorting  everything  by  hand  by  the  introduction  of  machinery 
for  transporting  thèse  masses  and  for  extracting  the  dust,  buteventhen  the 
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process  is  a  degrading  one  and  icaves  mucli  to  bc  desired*.  The  writer  of  this 
fisited  some  time  ago  a  new  facfcory  that  had  been  put  up  for  this  purpose, 
buteventhen  it  dit!  nottake  long  to  lind  ont  unpleasant smeltesuad  the  w@mes 
dressed  in  a  spécial  costume  had  faces  black  with  dirt  and  hands,  if  possible, 
blacker  still  ;  to  bis  answer.  whether  in  case  of  épidémies  the  refuse  could 
be  disinfected  the  manager  returnodanominous  «  no.  »  Even  if  itwere  pos- 
sible  to  collect  in  the  houses  the  organic  waste  matters  in  entirely  separate 
bins  from  the  rcniainder,  true  hygiène  could  not  approve  of  a  System  that 
is  at  the  very  best  open  to  grave  sanitary  objections,  amongst  which  the 
propagation  of  infectious  disease  is  by  no  means  the  least. 

But  apart  from  ail  this  it  is  more  than  doubtful  whether  from  a  mère  com- 
mercial point  of  view  this  trade  could  stand  ail  the  expense  entailedby  care- 
ful  sanitary  requirements,  as  the  priées  reaiised  for  thèse  waste  products 
can  as  a  matter  of  course  not  be  large. 

In  connection  with  this  it  may  not  be  without  interest  to  mention  that 
some  years  ago  an  institution  on  thèse  lines  existed  in  London,  which  closed 
its  doors  and  disappeared  from  the  scène  when  the  question  of  disinfection 
was  forced  upon  it. 

Ail  thèse  difficulties  hâve  in  the  course  of  time  led  to  the  conclusion , 
which  is  now  held  by  ail  well  acquainted  with  thèse  matters,  that  the  best 
liygienic  method  of  ultimately  disposing  of  house  refuse  is  by  burning  it  in 
specially  constructed  fnrnaces  of  high  température. 

This  is  not  the  place  to  deal  fully  with  the  destruction  of  refuse  by  lire,  it 
must  suflice  to  make  a  few  gênerai  observations  and  to  refer  for  the  rest  to 
ail  those  publications  which  occupy  themselves  specially  with  it  and  give 
the  results  obtained  thereby. 

Giving  gênerai  ligures  it  might  besaid,  that  whilst  in  theyear  1S97  tiiere 
■\vere  in  Engiand  70  towns  with  a  population  of  8  i/4  millions  of  inhabitants 
which  burned  their  house  refuse  in  about  734  celis,  the  numberof  towns  has 
now  increased  to  about  130  with  a  population  of  neary  11  millions  and  the 
number  ofcells  to  about  1200,  which  corresponds  to  an  increase  of  8(>  °/0 
in  the  case  of  the  towns  and  to  one  of  63  °/0  in  the  case  of  the  cells.  Thèse 
ligures  will  sufliciently  demonstrate  the  tact  that  this  method  of  refuse 
disposai  lias  not  corne  to  a  standstill,  but  is  extending  from  year  to  year. 

But  fortunately  Engiand  is  not  the  only  country  wliere  burning  is  in  vogue  ! 

Hamburg,  which  has  set  asplendid  example  to  the  rest  of  the  Continent, 
has  the  largest  installation  of  this  kind  in  the  world,  as  it  has  36  cells  in 
one  place,  and  hère  the  results  hâve  been  so  satisfactory  that  the  Works, 
which  were  originaily  desigeed  for  312,000  inhabitants  only,  now  deal 
—  and,  markyou,  without  any  enlargement!  —  with  the  refuse  frem  433,000 
inhabitants.  This  has  been  brought  about  by  the  progress  made  with  the 
quantity  of  refuse  destroyed  in  1  cell  in  24  hours,  which  was  on  an  average 
of  the  wliole  year's  work  5.8  tons  in  1896  but  had  increased  in  1900  to  7.5 
tons  and  is  now  said  to  aniount  to  from  8  to  9  tons.  For  this  not  a  particle 
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-  !i.»w  used!  The  cosl  <>f  burning  too  is  s?ery  satisfactory,  as  ii 
onts —  including  everytliing  even  repaymenl  of  capital  and  paymentof 
interest  but  exclusive  ot  the  cost  ofthe  site —  to  only  a  little  under  one 
shilling  per  ton  destroyed;  and.what  ismore,  thèse  are  au  thor&ative  Qguresl 
The  calorific  value  <>f  the  refuse  is  about  0.7  kgsteam  per  Kg  refuse  and  1 
ceU  produces  something  like  1(>  III'.  so  thaï  the  whole  installation  when 
fullv  at  work  can  !>>■  credited  with  576  IIP. 

h   Belgium,  Brusselshas  ledthoway  with  adestructor  station  contai ning 
which  lias  Lately  been opened and  will  aodoubt  be  carefullyinspec- 
ted  by  the  Merabers  attending  the  Congress. 

Zurich  isnowconstructing  works,  which  when  complète  will  have42cella 
and  bereit  has  been  suggested  to  utilize  the  clinker  for  the  manufacture 
of  bricks. 

As  in  addition  to  thèse  a  large  number  of  other  towns on  the  Continent 
aie  qow  seriously  considering  this  question,  it  is  confidently  hoped  that 
befoi  destroying  the  refuse  by  lire  will  hâve  become 

quite  gênerai. 

in  passing,  it  may  notbe  without  interest  to  mention  that  the  waste  heat 
iuced  in  burning  the  refuse  is  used  in  England  fora  variety  of  purposes 
as  driving  machinery  for  making  mortar,  for  the  génération  of  elec- 
tric  light  and  power,  for  <lisinfecting  stations,  for  the  manufacture  of  paving 
Qags,  etc.  When  tins  heat  is  used  in  connection  with  electricity  works 
the  number  of  kilowat  hours  produce<l  froin  1  ton  of  refuse  amounts 
on  an  average  to  35. 

The  smelting  ofthe  house  refuse  has  been  attempted  in  Berlin  and  Dres- 
<len,  andalthough  this  has  been  quite  successfn!  from  a  sanitary  point  of 
view  the  costs  thereof  hâve  been  such  —  17  s.  per  ton  — that  economically 
the  introduction  of  this  System  is  so  far  quite  out  ofthe  question. 

Is  has  over  and  over  again  beenstated,  with  great  pertinacity,  that  house 
refuse  is  of  the  greatest  value  for  agricultural  purposes  owing  to  its  niann- 
rial  contents,  but  thèse  views  bave  not  been  borne  out  by  practical  expé- 
rience, as  fan  ners  and  others  refuse  to  take  thèse  masses  and  prefer  other  less 
bulky  manures,  and  it  is  reported  that  the  Agricultural  Society  of  Germa  ny. 
which  bas  its  headquarters  in  Berlin,  bas  lately  expressed  the  opinion  that 
the  manurial  value  of  the  Berlin  house  refuse  is  so  small,  that  it  is 
not  worth  while  to  employ  itin  agriculture.  Then  can  be  little  doubt,  that 
before  long  thèse  views  wiU  become  quite  gênerai. 

One  is  entitled,  therefore,  to  look  upon  the  disposai  of  house  refuse  in 
agriculture  as  a  thing  more  or  less  of  thepast.  that  will  in  future  not  to  any 
extentbe  einployed,  and  from  a  sanitary  point  of  view  it  ought  only  tobeper- 
niitted  when  it  isdone  wifch  great  care  and  with  every  regard  to  sanitary 
précautions. 

From  ail  the  foregoing  remarks  it  will  be  clear  that  the  tipping  to  waste 
or  the  filling  up  of  low  lyinglands  with  house  refuse,  which  in  former  days, 
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when  the  true  requirementsof  hygiène  were  not  so  fully  recognized  as  they 
are  now,  wasfrequently  resorted  to,  cannot  be  called  a  sanitary  method,  as 
it  may  lead  to  ail  sorts  of  undesirable  conditions.  It  is,  therefore,  open  to  so 
many  objections,  tliat  especially  in  the  neighbourhood  ofhouses  it  ought 
always  to  be  prohibited. 

Concerning  the  question  of  throwing  the  house  refuse  into  the  sea,  this 
method  can  only  be  considered  in  the  case  of  towns  that  are  situated  on  the 
seashore  and  where  it  is  done  it  ought  to  be  carried  out  in  such  a  manner 
that  the  refuse  is  not  cast  up  again  on  the  shore  or  causes  other  difficultés. 

Refuse  from  mills,  factories,markets  and  slaughter  houses. 

(Sec  conclusions  under  G,  H.  and  S.) 

The  conclusions  corne  to  by  the  committee  are  so  self  évident,  that  further 
observations  are  not  necessary. 

Administrative  cave  ofstreets,  etc. 
(See  conclusions  under  K.) 

The  committee  hâve  no  wish  whatever  to  fînd  fault  with  cleansing  su- 
perintendents,  who  whilst  not  having  received  an  engineering  éducation  hâve 
carried  out  their  duties  well  in  the  past,  but  they  wish  to  point  out  that  in 
future  in  the  appointment  of  new  superintendents  préférence  ought  to  be 
given  to  engineers  well  acquainted  with  hygiène. 

There  is  so  much  of  a  purely  technical  nature  in  the  cleansing  of  towns, 
that  one  who  has  received  a  technical  éducation  must  evidently  be  better 
fitted  for  such  a  post  than  one  who  is  an  entire  stranger  to  technical  matters, 
and  who  for  instance  in  the  sélection  of  ail  machinery  used  for  this  pur  pose 
must  rely  on  the  judgment  of  others.  In  addition  to  this  the  officiai  with  a 
technical  éducation  must  also  be  well  acquainted  with  the  requirements  of 
hygiène. 

Conclitding  observations. 

In  concluding  this  report  it  may  not  be  out  of  place  to  express  a  sincère 
hope,  that  the  conclusions  submitted  by  the  committee  will  be  recognized 
by  ail  those  well  acquainted  with  thèse  matters  as  an  carnest  effort  to  bring 
about  the  systematic  cleansing  of  towns  in  accordance  with  true  sanitary 
principles. 

If  it  should  happen  that  some  of  thèse  may  think  that  the  opinions 
expressed  are  too  far  advanced  it  is  hoped  they  will  bear  in  mind  that  it  is 
the  duty  of  the  committee  to  indicate  the  lines  along  which  an  advance  must 
be  made,  and  that  it  is  the  highest  aim  of  an  International  Congress  of 
Hygiène  to  bring  about  a  condition  of  things  that  will  lead  to  the  universai 
récognition  of  the  old  saynig. 

ce  Salus  publica,  lex  suprema.   » 

3 

Roechliug. 
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Strassenhygiene  in  der  Schweiz 

von  Dr  K.  si  îiMiD,  Bern. 

1.   KoNSTRUKTION  UND  InsTANDHALTUNG  DER  OrERFLACHE  DER  ÔFFENTLIC1I  EN 
S 1RASSEN  UND  GASSEN. 

Die  olîentliehen  Strassen  aussrrhalb  der  Stddte  werden  allgemein  nach 
dem  Chaussierungsverfahren  (Macadam)  erstellt,  worùber  in  den  einzelnen 
Kantonen  Normal-Vorschriften  betrefïend  Quer-  und  Langenprolil,  Erd- 
damm,  Steinbett,  Bekiesung,  Seitenschalen  etc.  bestehen,  die  dem  besondern 
Falljeweilen  angepasst  werden.  Man  unterschiedet  im  allgemeinenKantons- 
Strassen  j  I  Iauptstr&ssenjLandstrasse^undGemeindestrassen^erbindunirs- 
wegejDorfwege);  dieselben  werden  in  verschiedenen  Kantonen  je  nachihrer 
Breite  auch  i n  Klassen  eingeteilt, z.  B .  im  Kanton  Bern  in  4  Klassen (  I .  Kl.  min- 
destens  7,20m;  II.  Kl.  mindestens  5,40,n;III.  Kl.  mindestens  4,80,n;  IV.  Kl. 
mindestens  3,60,n  breit),  im  Kanton  Wallis  in  6  Klassen  (Breite  2,10-7,80m), 
im  Kanton  Zurich  in.  3  Klassen  (I.  Kl.  wenigstens  4,50m;  II.  Kl.  wenig- 
stens  3-3,50m  breit  ;  II L  Kl.  je  nach  Erfordernis),  etc.  Dazu  kommt  in  «1er 
Regel  fur  Boschungen,  Gràben  oder  Schalen  auf  beiden  Seiten  noch  ein 
Streifen  Terrain  hinzu  (im  Kanton  Zurich  fur  Strassen,  I.  Kl.  mindestens 
0,75m;  II.  Kl.  0,60ra  und  III.  Kl.  0,45m). 

Die  Erstellung  und  der  Unterhalt  der  Kantonsstrassen  ist  im  wesentli- 
chen  Sache  der  Kantone,  die  Erstellung  und  der  Unterhalt  der  Gemeinde- 
strassen  Sache  der  Gemeinden.  Die  Erstellung  der  Alpenstrassen  wird  vom 
Bunde  subventioniert.  Fur  die  Beaufsichtigung,  den  gewôhnlichen  Unter- 
halt (Bekiesung,  Oflenhalten  der  Schalen,  etc.) und  Reinhaltung  der  Haupt- 
strassen  sind  besondere  Strassenwiirter  angestellt,  deren  Dienst  durch 
besondere  Instruktionen  geregelt  ist  und  von  Inspektoren  ùberwacht  wird. 

Baume  und  Straucher  dùrfen  nicht  unmittelbar  an  der  Strassen ia  en ze 
gepflanzt  werden,  sondernnurin  einer  gewissen  Entfernung  (z.  B.  im  Kan- 
ton Zurich  :  Wald-,  KasUinien-  und  Nussbiiume  in4m,  Kern-  und  Stein- 
obstbaume  in  2,50m  undZwergbiiume,  Zier-und  Beerenstraucher  und  Reben 
in  mindestens  0,50,n  Distanz  ;  im  Kanton  Bern  :  Minimalabstand  van  Bâu- 
men  auf  dem  freien  Land0,90m,  in  Waldungen  gegen  Norden  4,50ra,  nach 
den  andern  Himmelsrichtungen  7,50metc). 

In  den  Stddten  werden  fur  die  Befestigung  und  Dichtung  der  Strassen- 
oberflachen  ausser  der  Chaussierung  namentlich  verwendet  :  Steinpflaster, 
Asphalt  und  Holz.  Fur  Trottoire  kommen  ausserdem  auch  Granitplatten 
und  allerhand  Kunststeine  in  Betracht.  Ueber  die  Ausdehnung  der  verschie- 
denen Befestigungsarten  in  den  wichtigsten  Stiidtengibt  beiliegende  Ta- 
bule A  I  und  II  (S.  40-42)  Auskunft. 

II.  Reinhaltung  der  Strassen. 

Die  Reinhaltung  der  ôffentlichen  Landstrassen  ist  Sache  der  vom  Staate 
besteilten   Strassenwârter   (Wegknechte)  ;  in    den    kleinen    Ortschafcen. 
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geschieht  dieReinhaltung  der  Strassen  und  Wege  in  der  Regel  durch  die 
Anstôsser.  In  den  grossern  Ortschaften  und  Stâdten  ist  meist  ein 
gemischtes  System  ùblich,  indem  die  Reinigung  der  Strassen,  Gassen  und 
Plâtze  von  der  Gemeindeverwaltung  in  Régie  ausgefùhrt  wird,  wâhrend  das 
Kehren  der  Trottoire  (und  Arkaden)  Sache  der  anstossenden  Hâuserbesitzer 
ist.  Doch  gibt  es  noch  eine  Anzahl  kleinerer  Stâdte  und  Ortschaften 
(Solothurn,  Thun,  Zug,  Yverdon,  Glarus,  Schwyz,  etc.),  wo  die  Reinhal- 
tungauch  der  Strassen,  Gassen  und  Plâtze  von  den  Hausbesitzern  besorgt 
werden  muss;  anderseits  wird  in  mehreren  Stâdten  (Zurich,  Basel, 
St-Gallen,  Lausanne,  Neuenburg,  Lugano,  Bellinzona,  etc.)  der  gesamte 
Reinigungsdienst  von  der  Gemeinde  ausgefùhrt.  In  Montreux  ist  es  die 
dortige  Société  d'utilité  publique,  welche  in  der  Hauptsache  fur  die  Rein- 
haltung  der  Strassen  und  Trottoire  sorgt;  in  Bellinzona,  Lugano  und 
Carouge  ist  die  Reinigung  an  einen  Unternehmer  vergeben. 

Die  einschlâgigen  Gemeindeverordnungen  bieten  in  ihren  Bestimmun- 
gen  die  mannigfachsten  Unterschiede.  Einige,  meist  kleinere  Ortschaften 
(Aarau,  Altstâtten,Appenzell,  Burgdorf,  Einsiedeln,  St-Immer,  Olten,  Prunt- 
rut,  Thun,  Yverdon,  Locle,  Chaux-de-Fonds,  Schaft'hausen)  begnùgen  sich 
mit  einer  1-2  maligen  wôchentlichen  Reinigung,  andere(Winterthur,  Chur, 
Solothurn,  Vevey)  mit  einer  3maligen,  wâhrend  eine  Reihe  von  Stâdten, 
darunter  aile  grossern  mit  ùber  50,000  Einwohnern  (Zurich,  Basel,  Bern, 
Genf)  und  auch  kleinere  (z.  B.  Freiburg,  St-Gallen,  Luzern,  Niel,  Neuenberg, 
Plainpalais,  Carouge,  Bellinzona,  Frauenfeld,  Murten),  wenigstens  die 
Hauptstrassen,  Hauptgassen  und  Plâtze  tâglich  ein  bis  zweimal  reinigen 
lassen. 

Was  die  Zeit  der  Reinigung  anbetrifft,  so  gilt  fur  das  Kehren  der  Trot- 
toire (und Arkaden)  vor  den  Hâusern  die  allgemeine  Vorschrift,  dass  dasselbe 
in  den  ersten  Morgenstunden  vorgenommen  werde,  z.  B.  in  Bern  und  in 
Plainpalais  im  Sommer  vor  6  */»  und  im  Winter  vor  7  Va .  Uhr,  in  Luzern 
im  Sommer  vor  6  und  im  Winter  vor  8  Uhr,  in  Genf  und  Carouge  im  Sommer 
vor  7  und  im  Winter  vor  8  Uhr,  in  Lugano  im  Sommer  vor  4  und  im  Winter 
vor  8  Uhr,  etc.  Ebenso  ist  in  den  meisten  Stâdten  das  Kehren  der  Strassen, 
Gassen  und  Plâtze  auf  die  Morgenstunden  verlegt,  z.  B.  in  Bern  im  Sommer 
auf  die  Zeit  von  3-8  Uhr,  im  Winter  bis  10  Uhr  vormittags,  in  Luzern  auf 
die  Zeit  vor  6  bzw.  7  Uhr,  in  Genf  und  in  Carouge  auf  die  Zeit  vor  7  bzw. 

18  Uhr,  etc.  In  Zurich  fmdet  im  Sommer  die  Hauptreinigungsarbeit  bei 
Nacht  statt  (von  1-5  Uhr),  ebenso  in  Lugano  (vor  4  Uhr).  Bei  den  Stâdten 
mit  tâglich  2maliger  Reinigung  (Lausanne,  Neuenburg,  Lugano,  teilvveise 
auch  Bellinzona,  ferner  Bern  an  Markttagen)  findet  die  zweite  Reinigung 
gegen  Abend  statt.  In  einzelnen  Stâdten  wird  das  Kehren  der  Strassen 
tagsùber  (vor-oder  nachmittags)  besorgt  (St-Gallen,  Herisau,  Winterthur, 
Burgdorf,  Glarus  etc.  tagsùber,  Freiburg  von  6-11  Uhr  vormittags,  Olten 
vormittags,  Schafïhausen  und  Vevey  nachmittags),  mit  Ausnahme  des 
Sonntags,  wo  die  Reinigung  morgens  frùh  vorgenommen  wird,   wenn  sie 
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Neben  dieser  periodiscbeii  allgemémen  Reinigung  der  Strassen  l)»>st <>ht. 
in  vielen  Stadten  ein  Bt&ntiiger  Dienét,  dessen  Aufgabees  Lst,  tierische 
Aibfàlle,  Papierfetxerj  <'t,-.  fortdauernd  in  kleine  Elandkarren  zu  sammeln. 
Zur  Vermeidung  der  Staubeniwiotdung  isi  in  Fast  allenIStâdten  vorge- 
srhrieben,  vor  dem  Kehren  «lus  eu  reinigende  Terrain  (Strassen,  Pistas, 
Trottoire  etc.),  mit  Wasser  zubesprengen.  Audi  in  der Zwischenzeit  Qndet 
in  allrn  grdss  ivimuhI  m  manchen  kleinern  Stadten  wahrend  der  heisseu 
Jahreszeit  eine  méfarmalige  Besprengung  der  frequentierteren  StroBoan, 
3sen  and  Plàtze  tagsùber  statt.  Zu  <liesem  Zweckc  werden  j<>  aach 
Umstândenllvdranten  und  Sprengwagen  verschiedener  Système!  1  )  (Basel, 
Genf,  Neuenburg,  Schaffhausen,  Lausanne,  Burgdorf,  Chur,  Solothurn, 
Thun)  oder  dut  llvdranten  (Chaux-de-Fonds,  Béilinzona,  Frauenfeld, 
LtmanOjOlten  etc.),  odernur  S prsmgwagen  (Zurich,  Winterthur,  St-Gallen, 
Herisau,  Locle,  Luzern,  Plainpalais,  Aarau,  Carouge,  Eaux-Vives,  Gtaras, 
Viv.'v.  Nvmi  etc.)  verwendet.  In  verschiedenen  Stadten  hat  man  das 
iïiïher  ùbliche  Besprengen  mit  Hydranten  durch  dasjenige  vermittelst 
Sprengwagen  ersetzt  (z.  B.  in  Zurich,  Winterthur,  Bern).  Zum  Besprengen 
kleineren  Fliichen  und  der  Trottoire  werden  vielfach  Brenten  mit  Schlaurh 
und  Brause,  Giesskannen  und  dergl.  irebraucht. 

Das  Kehren  wird  grôsstenteils  von  Hand  besorgt  mit  Besen  aus  Birken- 
reis  oder  Piassava  oder  mit  Bûrsten  aus  Stahl  oder  Haar.  Immerhin  koni- 
men  in  verschiedenen  grôssern  Stadten  auch  Kehrmaschinen  zur  Verwen- 
dung  (Basel,  Zurich,  Chaux-de-Fonds,  St-Gallen,  Lausanne,  Plainpalais, 
Luzern).  Die  hàufigst  gebrauchten  Kehrmaschinen  sind  die  von  Weygandt; 
und  Klein  in  Stuttgart  und  die  von  Jakob  und  Becker  in  Leipzig,  wélche 
beiden  Système  sich  nachden  Berichtender  stadtischen  Behôrden  bisjetzt 
vorzùglichbewâhrt  haben.  Ausserdem  sind  auch  Schlammabzugmaschinen 
(vonden  beiden  genannten  Firmen)  mehrfach  im  Gebrauch  (Basel,  Zurich, 
Lausanne,  Chaux-de-Fonds  etc.). 

Die  Reinigung  der  Strassen,  Pliitze  (Marktplatze),  Trottoire  etc.  mit 
harten  Belagen  geschieht  im  Sommer  in  der  Regel  vermittelst  Abschwem- 
men  mit  dem  Fahrschlauch  ;  im  Winter  werden  zur  Reinigung  derselben 
vorwiegend  Piassava-Stosswischer  und  Gummi-Schrubber  verwendet.  In 
Zurich  steht  fur  die  Trottoirreinigung  auch  eine  Hand-Kehrmaschine  im 
Betrieb. 

In  vielen  Stadten  ist  die  Abfuhr  des  Strassenkehrichts  mit  derjenigen 
des  Hauskehrichts  verbunden  (Bern,  Genf,  Plainpalais,  Carouge,  Biel, 
Freiburg,  Lausanne,  Neuenburg,  Locle,  Luzern,  Aarau,  Schaffhausen, 
Chur,  Lugano,  Béilinzona,  Thun,  Burgdorf  etc.). 

Indenjenigen  Stadten,  wo  eine  besondere  Abfuhr  des  Strassenkehrichts, 


t  (1)  System  Weygandt  und  Klein,  System  Eugen  Klotz,  Sprengwagen  mit  dem 
Sprengapparat  «  Millers  Patent  »  von  H.  Hellners  in  Hamburg,  Trottoirsprengwagen 
mit  Rohrbrause  etc . 
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getrennt  von  der  Hauskehrichtabfuhr,  besteht  (Basel,  Zlïricht,  Chaux-de- 
Fonds,  St-Gallen,  Herisau,  Winterthur,  Chur,  Eaux-Vives,  Frauenfeld, 
Glarus,  Montreux,  Olten),  fmdet  dieselbe  stets  im  Anschlussan  die  Strassen- 
reinigung  statt.  Die  dafùr  benutzten  Wagen  sind  ùberall  offene,  mit 
Ausnahme  von  Basel  und  St-Gallen,  wo  zum  teil  auch  geschlobsene  zur 
Verwendung  kommen.  Sie  wird  meist  in  Régie  ausgefùhrt,  wâhrend  die 
Abf uhr  des  Hauskehrichts  vorwiegend  Unternehmern  ûbertragen  ist.  Doch 
wird  die  letztere  in  Genf,  Zurich,  Chaux-de-Fonds,  Freiburg,  Herisau, 
Lausanne,  Neuenburg,  Winterthur,  Burgdorf,  Solothurn,  Chur  und  a.  0. 
ganz  oder  teilweise  in  Régie  besorgt. 

Fur  die  Abfuhrdes  Strassenschlammssindmeistensbesondere  Schlamm- 
wagen,  zum  Umkippen  eingerichtet,  im  Gebrauch  (so  z.  B.  in  Neuenburg 
das  Modell  c<  Electa»  von  Nebrich  in  Kôln). 

Mit  Ausnahme  der  Stâdte  Basel  und  Zurich,  wird  Strassen-  (incl.  Markt-) 
und  Hauskehricht  ùberall  in  gleicher  Weise  verwendet,  und  zwar  in  der 
ùberwiegenden  Mehrzahl  der  Stadte  zur  Bereitung  von  Kompost.  Wo  der 
Kehricht  direkt  aufs  Land  hinausgefùhrt  wird  per  Wxagen  (Freiburg,  Schaff- 
hausen,  Aarau,  Pruntrut)  oder  per  Eisenbahn  (St-Gallen),  bietet  dièse  Art 
der  Verwendung  keine  hygienischen  Nachteile  ;  dagegen  ist  die  Kehrkht- 
sortierung  und  die  Kompostbereitung  auf  Plâtzen,  welche  sich  in  der  Nahe 
von  stàdtischen  Quartieren  befinden,  manchmal  mit  Inkonveniezen  verschie- 
dener  Art  verbunden.  Die  hygienischen  Unzukômmlichkeiten,  die  immer 
grôssern  Schwierigkeiten  der  Ablagerung  und  des  Absatzes,  das  Sinken  des 
Kompostpreises,  die  vermehrten  Kosten  der  Abfuhr,  des  Sortierens  und 
Aufrûstens  des  Kehrichts  auf  den  Platzen  etc.  machen  die  Verwendung  des 
Kehrichts  zu  Dùngzwecken  immer  unbeliebter  (1)  und  man  sucht  daher, 
sich  dieser  Abfallstolïe  in  anderer  Weise  zu  entledigen.  In  Basel  wird  der 
Strassenkehricht  in  Ermangelung  von  Abnehmerninden  Rhein  geschùttet 
oder  auf  weit  von  der  Stadt  entfernte  Schuttplàtze  gefûhrt.  Auch  in 
Zurich  (2),  Glarus,  Einsiedeln,  Thun,  Vevey,  Zug,  Rorschach  u.  a.  a.  0. 
wird  ein  Teil  des  Kehrichts  zur  Ausfùllung  von  Gruben,  von  Vertiefungen 
hinter  Flussdâmmen  oder  an  Seeufern  etc.  verwendet.  Da  aber  eine  ein- 
wandfVeie  Verwendung  in  dieser  Weise  immer  seltener  wird,  so  ist  man  in 
verschiedenen  Stâdten  der  Frage  der  Kehrichtverbrennung  nàher  getretem 


(1)  Ueber  Umfing  und  Kosten  der  Hauskehrichtabfuhr  in  Zurich  geben  folgende 
Zahlen  Auskunft  :  Im  Mittel  pro  1896-1900  wurden  abgefùhrt  36,160  Kubikmeter. 
Ausgaben  pro  Kubikmeter  abgefùhrten  Kehrichts  Fr.  3.12  (Sammeldienst  Fr.  2.45, 
Behandlung  auf  den  Ablagerungsstellen  Fr.  0.14,  Reparatur,  Verzinsung  und  Amortisa- 
tion  des  Betriebskapitals  Fr.  0.23,  Anteil  an  Verwaltungskosten  etc.  Fr.  0.30),  Ein- 
nahmen  Fr.  3  04  (Hauskehrichtaxe  Fr.  0.40-0.50  pro  Wohnraum  und  Erlos  aus  Kom- 
post), VerlustFr.  0.08.     (Wevl,  DrTh.   Die  Assanierung  von  Zurich.  Leipzig,  1903.) 

(2)  Von  30,000  Kubikmetern  imJ.  1896  in  Zurich  abgefùhrten  Hauskehrichts  wurden 
21.780  im  Stadtgebiet  undangrenzend  abgelagert  un  i  8,170  im  Limmatthal  verwendet,. 
2,112  zu  Auffùllungen  und  6,060  zur  Kompostbereitung. 
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In  Neuenburg  wird  bereits  seit  einigerZeit  cin  grosser  Teil  des  Kehrichts 
verbrannt,  und  Zurich  und  Genf  haben  mit  der  Erstellung  grosser  Kcliriclit- 
verbrennungsanstalten  nacb  System  Horsfall  in  Leeds  (zur  Verbrennung 
des  Haus-  und  Marktkehricht8  and  des  Kehrichts  von  asphaltierten  and 
gepflâsterten  Strassen  und  Pliitzen)  begonnen.  Andere  St&dte  (Bern, 
Winterthur  etc.)  werden  voraussichtlicb  bald  folgen. 

III.    BESEITIGUNG    DES    SCHNEES. 

Die  Beseitigung  des  Schnees  auf  den  Strassen  und  Pliitzen  geschieht  in 
der  Hauptsache  durch  Organe  der  Gemeindeverwaltungen.  Auf  den 
Landstrassen  wird  derselbe,  so  weit  alsfùr  den  Verkehr  nôtig  ist,  mit  dem 
Schneepflug  und  Schaufeln  auf  die  Seite  der  Strasse  geschaiït  ;  ebenso  auf 
denjenigen  Gebirgspâssen,  welche  im  "Winter  oflen  gehalten  werden.  In  den 
Stadten  dagegen  wird  der  Schnee  môglichst  bald  ganzlich  beseiti^t. 
Nacb  einem  Schneefall  haben  vorerst  die  Hausbesitzer  die  Trottoire 
freilegen  zu  lassen,  wo  dies  nicht  auch  von  der  Stadtverwaltung  besorgt 
wird,  wàhrend  die  letztere  mit  Schneepflùgen  die  Fahrbahn  der  Strassen 
und  Gassen  frei  hait.  Der  angehâufte  Schnee  wird  dann  je  nach  den  loka- 
lenVerhàltnissen  entweder  in  die  Kanâle  geschûttet  oder  in  vorùbergehende 
Gewàsser  befôrdert  oder  ausserhalb  der  Stadt  abgelagert. 

IV.  Beseitigung  des  Hauskehrichts. 

In  den  Dôrfern  wird  der  Kehricht  einfach  auf  Mist-  oder  Komposthaufen 
geschûttet,  in  Stadten  und  stâdtisch  gebauten  Ortschaften  dagegen  in 
Gefâssen  gesammelt  und  regelmâssig  abgefùhrt.  Ausnahmsweise  ist  es  in 
Vorstâdten  mitlandlichem  Charakter  gestattet,  den  Kehricht  in  Gruben  zu 
Dûngungszwecken  anzusammeln,  wenn  dadurch  keine  Belastigung  der 
Nachbarschaft  stattfindet.  In  Basel  ist  es  erlaubt,  an  bestimmten  Stellen 
Kehricht  in  den  Rhein  zu  werfen  (aber  nur  in  das  fliessende  Wasser)  ; 
ebenso  wird  in  Freiburg  der  Haus-  und  Strassenkehricht  der  an  der  Saane 
gelegenen  Stadtteile  meistens  in  diesen  Fluss  geworfen. 

Ueberdie  Art  der  Sammlungund  Aufbewahrung  des  Hauskehrichts  bis 
zur  Abfuhr  bestehen  die  verschiedenartigsten  Vorschriften,  die  aber  in 
vielen  Stadten  ganz  ungenùgende  sind.  Desshalb  werden  zur  Aufbewahrung 
aile  môglichen,  oft  ganz  unzweckmâssigen  Recipienten  verwendet.  Nur 
7  stàdtische  Gemeinden  (Gent,  Plainpalais,  Carouge,  Eaux-Vives,  Neuen- 
burg, Chaux-de-Fonds,  Locle  und  St-Immer)  schreiben  Kehrichteimer  vor, 
Chaux-de-Fonds  solche  mit  Deckel  ;  Luzern  will  in  nâchster  Zeit  ebenfalls 
gedeckte  blecherne  Kehrichteimer  allgemein  einfùhren.  In  Winterthur 
werden  wasserdichte  Gefâsse  mit  Deckel  verlangt. 

Eine  Desinfektion  des  Kehrichts  und  der  Kehrichtgefâsse  ist  nur  fur  den 
Fall  des  Auftretens  epidemischer  Krankheiten  vorgeschrieben.  In  der 
Regel  wird  in  solchen  Fâllen  der  Kehricht  verbrannt. 

Die  Abfuhr   des   Hauskehrichts,  die    wie  oben  erwâhnt  vielfach  mit 
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derjenigen  des  Strassenkehrichts  verbunden  ist,  fmdet  in  grôssern  Stàdten, 
wenigstens  in  den  zentral  gelegenen  Quartieren,  meist  tâglich  statt,  in  den 
kleinern  Stâdten  und  den  Aussenquartieren  der  grôssern  Stàdte  dagegen 
seltener,  1-3  mal  wôchentlich.  Die  Abfuhrzeiten  varieren  sehr  ;  in  grôssern 
Stiidten  soll  die  Abfuhr  in  der  Regel  morgens  oder  vormittags  (im  Sommer 
vor6V?,  7,  8,  8Vs,  9  Vs,  10  Uhr,  im  Winter  vor  7  Vs,  9,  9  Va,  10,  11 
Uhr,  je  nach  den  verschiedenen  Stâdten)  geschehen,  in  den  kleinern 
Stiidten  wird  sie  mehr  tagsùber  oder  nachmittags  vorgenommen.  Die 
Hausbewohner  sind  gehalten  die  Kehrichtgefasse  zu  einer  bestimmten 
Zeit  an  die  Strasse  zu  stellen,  \vo  sie  von  dem  die  Abfuhr  besorgenden 
Personal  geleert  werden.  Die  leeren  Gefâsse  dûrfen  nicht  liingere  Zeit 
stehen gelassen  werden,  sondern  sind  sofort  wieder  insHaus  zu  nehmen. 

Die  zur  Abfuhr  verwendeten  Wagen  sind  verschiedenartigster  Konstruk- 
tion  und  entsprechen  an  manchen  Orten  keineswegs  den  hygienischen 
Anforderungen.  Noch  in  einer  Reihe  von  Stâdten  bzw.  Stadtteilen  werden 
offene,  zum  Teil  recht  mangelhaft  konstruierte  Wagen  verwendet,  die  ein 
nachtrâgliches  Verstreuen  oder  Verstâuben  von  Kehricht  nicht  gànzlich 
verhindern.  In  1 7  Stâdten  bzw.  stâdtischen  Ortschaften  (Basel,  Zurich, 
Winterthur,  St-Gallen,  Schafïhausen,  Luzern,  Biel,  Genf,  Lausanne, 
Neuenburg,  Chaux-de-Fonds,  Locle,  Vevey,  Lugano,  Bellinzona,  Chur, 
Rorschach)  sind  dagegen  geschlossene  Abfuhrwagen  in  Gebrauch.  Ein'gutes 
System  reprâsentiert  der  neue  Lausanner  Kehrichtwagen  (Tombereau  à  bas- 
cule), der  auch  in  Locle  eingefùhrt  ist.  In  Zurich  werden  seit  lângerer  Zeit 
verschiedene  Wagenmodelle  (System  Kinbrunner-Berlin,  System  Fluck- 
Zurich,  Frankfurter  Wagen  etc.)  probiert,  um  eines  zu  finden,  das  den 
vielfachen  Anforderungen  entspricht,  die  man  an  einen  praktischen  Abfuhr- 
wagen zu  stellen  hat. 

Um  die  Staubentwicklung  heim  Entleeren  der  Kehrichtgefasse  in  die 
Abfuhrwagen  môglichst  zu  verhindern,  schreibt  eine  Verordnung  der 
Stadt  Zurich  die  vorherige  Befeuchtung  des  Inhalts  der  Gefâsse  vor. 

Abfâlle  von  Geschàften  und  Fabriken,  welche  nicht  als  Hauskehricht  be- 
trachtet  werden  kônnen,mùssen  gesondert  abgefùhrtund  beseitigt  werden. 

Die  Schuttabfuhr  ist  ùberall  von  der  Kehrichtabfuhr  getrennt.  In  man- 
chen Stiidten  besteht  auch  eine  besondere  Abfuhr  von  Asche  und  Schla- 
cken,  sowie  auch  von  Glasscherben,  zerbrochenem  Geschirr,  Metallgegen- 
stânde  etc. 

V.  Oeffentliche  Aborte  auf  Strassen  und  Platzen. 

Von  den  Gemeindsbehôrden  erstellte  ôffentliche  Pissoire  sind  in  den 
meisten  Stâdten  in  genùgender  Zahl  vorhanden,  und  zwar  'treten  mehr  und 
mehr  die  geruchlosen,  hygienisch  tadellosen  Oelpissoire  an  die  Stelle  der 
mit  Wasserspùlung  versehenen.  Ebenso  finden  sich  Aborte  fur  die  beiden 
Geschlechter  in  allen  grôssern  Stâdten,  zum  Teil  verhunden  mit 
Wascheinrichtung.  Fur  die  Benutzung  der  Aborte  muss  gewôhnlich  eine 
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kleine  Taxe  an  dit' AuÏM'Iu'iin.  wvlclicr  .lie  Etfiinhalteng  d«T  Anstalt    nhcr- 
tingeu  igfc,  Iii'/alilt  wcidi'ii. 

lu    l-.|»ulciuirzt'iteii    îmïssen   aile  nlVentlirlu'ii  Âborta  und    PiflSOÎre    narli 
bestehendur  Vorschrift  mgdmftaaig dawnfltiecl  werden. 


Tabelle  A. 
mmtauêdèhnung  der  ûkaussiertmi  u.  der  gepfldsterten 

Strassatfhiclicn   in  <len  grÔ$80m  Scliwrizrrstihllc-n . 


BtUte 

Zeitpunkt 

Gtea&mtl&nge 

der 
Strassen 

Gesamtflâche 

der 
Strassen 

l);ivoii  s i iid  i_'( 

pflâstert 

l'liiche 

In  °/0  der 

(  .iSIHIlt- 

m. 

m- 

III- 

Qàche 

Zurich     .... 

Ende  1893 

1,984,600(1) 

206,500(1) 

10,4 

Ende 1900 

257,168 

2,218,885(1) 

346,000(1) 

15,5 

Ende  1902 

269,797 

2,433,193(1) 

400,537  (1) 

16,5 

Basel 

Kiulel900 

126,000 

1,060,000 

193,000 

8,6 

Ende  4902 

152,668 

1,820,642 

143,314(2) 

7,9 

Bern 

Ende  1900 

100,200 

898,000(2) 

165,000(2) 

18,4 

Ende 1902 

107,500  (3) 

961,500(2) 

183,250(2) 

19,1 

Genf 

(Ohne  Communes 
suburbaines). 

Ende 1902 

ca  50,000 

ca  850,000 

ca 425,000 

c'50,0 

St-Gallen.     .      .      . 

Mârz  1893 

4*, 243 

302,548(1) 

39,032(1) 

12,9 

Okt.  4901 

52,750 

364,332(1) 

41,452(1) 

11,4 

Winterthur  .      .      . 

Ende 1892 

53.634 

427,287 

22,828 

5,3 

Ende 1902 

59,027 

487,108 

27,198 

5,6 

Luzeru     .... 

Ende  1900 

41,600 

282,390 

33,550 

12,0 

Ende 1902 

45,000 

305,000 

35,000 

11,5 

1  Freiburg .... 

Ende 4900 

18,500 

362,570 

252,780 

70,0 

Neuenburg  .     .     . 

Ende 1900 

61,500 

535,000 

119,550 

22,4 

Ende 1902 

ca  63,000 

ca 550.000 

ea  121, 000 

22,0 

Chaux-de-Fonds.     . 

Ende 1900 

31,500 

245,739(2) 

Ende 1902 

38,488 

300,200  (2) 

5,739(2) 

1,9 

Biel 

Ende 1902 

30,000 

265,000 

13,300 

5,0 

(1)  Incl.  Trottoire.   (2)  Ohne  Trottoire.   (3)  Incl.  15,500  m.  von  der  Stadt  un  ter- 
haltene  Trottoire  an  Staatsstrassen. 
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IL  Arten  der  Pfldstemmg. 
Ende  des  Jahres  1902. 


Asphalt- 

Verschiedene 

Stadte 

Steinpflaster 

pflaster 

Holzpflaster 

Belage- 

m2 

m2 

m2  - 

m2 

Zurich* 

313,686 

77,965 

3,923 

4,963 

Basel** 

124,316 

— 

17,757 

1,241*(1) 

Benr** 

170,000 

6,850 

6,400 

~ 

Genf  .      

ca 395,000 

ca 30,000 

_ 

Winterthur 

25,933 

— 

— 

1,265  (2)  ; 

Biel** 

12,400 

500 

400 

-    (3) 

Chaux-de-Fomls-K-fc.     . 

2,485 

3,253 

— 

— 

Fur  die  a  Stadt  Zurich  »  sind  folgende  Detailangaben  elngelangt  : 


A.   Steinpflaster. 

1 .  Behauene  Steine 

2.  Gewohnliche  Bruchsteine.    ... 

Zusammen. 

Fahrbahn 
m2 

Trottoire 
m2 

Zusammen 
m2 

1,309 
.    230,  .028. 

.82,349 

1,309 
312,377 

231,337 

82,349 

313,686 

*  Strassen  incl.  Trottoire .  ■&■*  Olme  Trottoire . 

(1)  Diplolith,  Rostolith,  etc.   (2)  Davon  260  Cementbelag.  (3)  Fast  aile  Trottoire  im 
Stadtinnern  sind  mit  Saargemùnder  Tonplatten  belegt. 
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Fahrbahn 

Trottoire 

Zusammen 

B.  Asphalt. 

m* 

m* 

m2 

1.  Stampfasphalt 

30,607 

2,320 

32,927 

2.  Gussasphalt 

— 

35,023 

35,023 

3.  Asphaltplatten 

632 

— 

632 

4.  Diplolithplatten 

Zusammen.     . 

2,158 

7,225 

9,383 

33,397 

44,568 

77,965 

C.  Holz. 

1.  System  Kerr  (Weichholz). 

2,694 

— 

2,694 

2.       Id.      Karri  (austr.  Hartholz)    .     . 

1,057 

— 

1,057 

3.  Buchenholz 

135 

— 

135 

4.  System  Elli  (Eichenholz)  .     .     .     . 
Zusammen .     .     . 

37 

— 

37 

3,923 

— 

3,923 

D.   Verschiedene  Belâge. 

1.  Glasplatten 

144 

144 

2.   Korkasphalt 

134 

134 

3.  Kupferschieferschlackenstein.     .     . 

203 

203 

4.   Rostolithsteine 

792 

792 

5.  Cernent- u.  Saargemùndplâttchen     . 

— 

3,170 

3,170 

6.  Granitplatten 

Zusammen .     ,     . 
ImGanzen.     .     . 

— 

520 

520 

1,273 

3,690 

4,963 

231,337 

82,349 

313,686 
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Schweiz.  Bibliographie  der  Strassenhygiene, 

I.    LITERATUR. 

1.  Verwaltungsberichte  der  kantonalen  und  der  stâdtischen  Baudirek- 
tionen. 

2.  Bertholon,  Mémoire  sur  la 'manière  de  procurer  la  salubrité  aux 
villes,  parle  pavement  et  nettoiement  des  rues.  Lausanne,  1789.  52  p.  4. 
Avec  tableau  lithologique. 

(Mémoires  de  la  Société  des  Sciences  physiques  de  Lausanne.  Années 
1784  à  1786.  Tome  II,  p.  15-16  et  277-327.)" 

3.  Ableitung  des  Abwassers  und  Entfernung  der  Auswurfstoffe. 
Zurich,  1860. 

4.  Burkli,  Arn.,  Ueber  Anlage  stâdtischer  Abzugskanâle  und  Behand- 
lung  der  Abfallstofïe  aus  Stâdten.  Bericht  an  den  Stadtrat  Zurich.  Zurich, 
1866.  265  S.  8.  Mit  6  Tafeln. 

5.  Emmert,  Cari,  Ueber  Stadtereinigung  und  ùber  die  Kanalisation  der 
Stadt  Bern.  Einehygienische  Studie.  Bern,  1872.  17  S.  8. 

6.  Vogt,  Dr.  Ad.,  Ueber  Stadtereinigung  (Kanalisation,  Abfuhr)und  ein 
neues  System  ventilirter  Latrinenfâsser  nebst  einem  neuen  Ventilationshut. 
Bern,  1873.  VIII  und  84  S.  Gr.  8.  Mit  3  Steintafeln. 

7.  Kehrichtabfuhr,  Staubfreie.  Zurich,  1893.  2  S.  Gr.  8. 
(Schweiz.  Blàtter  fur  Gesundheitspflege.  N.  F.  Jahrg.  VIII,  S.  290.) 

8.  Kehrichtverbrennung,  Die,  in  Stâdten.  Zurich,  1894  und  1895. 
Gr.8. 

(Schweiz.  Blàtter  fur  Gesundheitspflege.  N.  F.  Jahrg.  IX,  S.  223,  285 
und  315;  X,  S.  209.) 

9.  Cadisch,  H,,  Die  Abfallverbrennung  vom  technischen  und  fmanziel- 
len  Standpunkt.  Zurich,  1896.  39  S.  8.  Mit  1  Heft  Abbildungen. 

10.  Mettler,  R.  imdSTAUB,H.,  Beseitigungder  Abfallstofle  aus  Stâdten. 
Verbrennungsanlagen  fur  Haus-  und  Strassenkehricht.  Bericht  ùber  den 
Besuch  einer  Anzahl  Yerbrennungsanstalten  im  Ausland.  Zurich,  1896. 
209  S.  8.  Mit  Zeichnungen  und  Plânen. 

11.  Stadt  Zurich.  Bericht  der  stadtrâtlichen  Abordnung  fur  Besichti- 
gung  der  Kehricht-Verbrennungs-Anlagen  in  Hamburg  und  Berlin  (Frit- 
schi,  C.  Grob,  H.  Staub).  Zurich,  1896.  20  3.  8.  Mit  1  Tafel. 

12.  Pissoirs,  Geruchlose,  in  Zurich  (Oelpissoirs).  Zurich,  1896.  2  S. 
Gr.8. 

(Schweiz.  Blàtter  fur  Gesundheitspflege.  N.  F.  Jahrg.  XI.  S.  27  und  58.) 

13.  Kehricht-Kalamitat,  Zur,  in  Stâdten.  Zurich,  1896.4  S.  Gr.  8. 
(Schweiz.  Blàtter  fur  Gesundheitspflege.  N.  F.  Jahrg.  XI,  S.  68.) 
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14.  Staub,  Projektierte  Mulveiluvunung  in  Zurich,  (Vortrag  und  Dis- 

tassion.  y.fmcli.  L897.  2  s.  (ir.s. 
(Correspondenzbla  t  fur  Schweiser  àerxte.  Jahrg.  XXVII,  S.  117.) 
45.  Kehrichtahi  uhr  und  StrassiMiroinigung  in  der  Stadt  Bern.  Vortrag 

d«r  Stâdt,  Poliziediivkiion  ait  -I.mi  Gt'inrinderat.  Bern,  1898.  4(>  S.  8. 

16.  Schmid,  Dr.  K.  Strassenreinigung  and  Kehrichtbeseitigung  in  des 
SchweizerStâdten.  Berlin,  1898.  14  S.  s. 

(In:  Weyl,  Th.  ,  Strassenhygiene  in  europâiscben  Stâdten.  Samelbe- 
ricbtans  Anlass  des  IX.  internationalèn  Kongressesfùr  Hygiène  und  Démo- 
graphie in  Madrid.) 

17.  Wagnon,  Ami,  Assainissement  des  villes  par  l'incinération  dis 
immondices.  Aperçus  généraux.  Genève,  1898.  44  p.  4.  Avec  7  planches. 

18. Die  Verbesserung  der  Gesundheitsverhâltnisse  in  den  Stâdten 

durchdie  Kehrichtverbrennung.  Dem  Conseil  municipal  der  Stadt  Genf 
gewidmet.  Deutsche  Uebersetzung  von  0.  Ritz-Borel.  Bern,  1899.  44  S.  4. 
Mit3Tafeln. 

19.  Ville  de  Genève.  Propositions  du  conseil  administratif  pour  la 
création  d'une  usine  destinée  à  l'incinération  des  immondices.  Genève, 1899. 
54  p.  8. 

20.  Weisung  des  Stadtrates  von  Zurich  an  den  Grossen  Stadtrat  betr. 
eineKehrichtverbrennungsanstalt.  Vom  13.  Aprill899.  (Zurich,  1899.) 
15  S.  8.  Mit  Beilagen  (Baubeschreibung,  Bau-  und  Betriebsbudget  fur 
eine  Kehrichtverbrennungsanstalt  im  Hard).     38  S.     8. 

21.  Bericht  der  Kommission  zur  Vorberatung  der  Weisung  des  Stadt- 
rates betreflend  denBaueiner  Kehrichtverbrennungsanstalt.  Vom  29.  Sept. 
1899.     (Zurich,  1899.)     15  S.     8. 

22.  Antrag  des  Stadtrates  von  Zurich  an  die  Stimmberechtigten  betr. 
den  Baueiner  Kehrichtverbrennungsanstalt  im  Hard.  Vom  8.  >sov.  1899. 
(Zurich,  1899.)     8  S.     Gr.  8. 

23.  Staub,  Strasseninspektor,  Vorlage  des  Stadtrates  Zurich  betr.  den 
Bau  éiner  Kehrichtverbrennungsanstalt.  (Autoreferat.)  Basel,  1900.  2  S. 
Gr.  8. 

(Correspondenzblatt  fur  Schweizer  Aerzte.     Jahrg.     XXX.  S.  277.) 

24.  Eisenhut,  Herm.,  Ueber  Terrainauffûllungen  und  Kehrichtab- 
lagerungen  in  der  Stadt  Zurich  und  ihren  Einfluss  auf  den  Keinigehalt 
des  Bodens.     Zùrcher  Inaug. -Dissertation.     Herisau,  1901.     36  S.     8. 

25.  Fluck,  J.,  Mettler,  R.  und  Weiss,  A.,  Reisebericht  an  den 
Stadtrat  Zurich  ùber  die  Besichtigung  von  Kehrichtverbrennungsanstalten 
in  London,  Leeds,  Bradford  und  Hamburg.  Vom  15.  Juni  1901.  (Zurich, 
1901.)     15  S.     8. 

26.  Stadt  Zurich.     Weisung  des  Stadtrates  an  den  Grossen  Stadtrat 
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betr.  Errichtung  einer  Kehrichtverbrennungsanstalt  irn  Hard.  Vom 
9.  Juli  1902.     Zurich,  1902.  32  S.     8. 

(Mit  einer  Beilage:  Bauvoranschlag  und  Betriebsvoranschlag.  1902. 
46  S.     8.) 

27.  Weyl,  Dr.  Th.,  Die  Assanierung  von  Zurich.  Bearbeitet  von 
Bùhler,  Dr  A .  Bertschinger,  I.  Fluck,  H.  Peter,  G.  Fr.  Rothpletz,  H.  Schatz- 
mann,  V.  Wenner,  E.  Wùst.  Leipzig,  1903.  120  S.  G.  8.  Mit  41  Text- 
iiguren,  und  10  Tafeln. 

II.  Gesetzgebung. 

a)  Die  kantonalen  Gesetze  und  Verordnungen  betr.  den  Bau  und  den 
Unterhalt  der  Strassen,  betr.  die  Strassenpolizei  und  die  Vorschriften  fur 
Strassenaufseher  und  Strassenwarter. 

b)  Die  kantonalen  Sanitâtsgesetze  und  allgemeinen  Sanitàtsverord- 
nungen. 

c)  Ferner  folgende  speziellen  Erlasse  : 
1.  Stadt  Zurich: 

Verordnung  betr.  die  Abfuhr  des  Hauskehrichts.  Vom  2.  Dezem- 
ber  1893. 

Allgemeine  Pflichtordnung  fùrdieUnternehmer  der  Kehrichtabfuhr. 
Vom  19  Februar  1894. 

Pflichtordnung  fur  die  Strassenwarter.     Vom  12.  Dezember  1894. 
Verordnung  betr.  die  Abfallstoffe.     Vom  13.  Juli  1895. 

2.  Stadt  Bern. 

Polizeiverordnung  betreffend  die  offentlichen  Strassen,  Plâtze,  Wege 
und  Anlagen.  Vom  7.  Juni  1880. 

Polizeiverordnung  betreffend  Reinhaltung  des  offentlichen  Bodens, 
sowie  die  Abfuhr  von  Kehricht,  Abfâllen,  Dùnger  und  Jauche.  Vom  12. 
Januar  1885.  (Zusatz  zu  §  6,  vom  5.  Februar  1896.) 

3.  Stadt  Luzern. 

Verordnung  ûber  die  ôffentliche  Reinlichkeit.  Vom  29.  Oktober  1883. 

4.  Kanton  JSidwaldcn. 

Verordnung  ûber  die  Reinlichkeit  auf  Strassen  und  Plàtzen.  Vom  15. 
Februar  1866. 

5.  Kanton  Glarus. 

Gesetz  ûber  die  polizeilichen  Massregeln  behufs  Reinhaltung  von 
Brunnen,  Wegen,  Strassen,  Plàtzen  und  Wohnstâtten.  Vom  Mai  1893. 

6.   Ville  de  Fribourg. 

Prescriptions  concernant  l'ordre  et  la  propreté.  Du  15  avril  1897. 
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Règlement  de  poLicE(Section  III.  Propre  àaa  vowrot  places  publiques). 
Du  5  avril  11)02. 

7.  Stadt  Solothum. 

Polizeiverordnung  der  Stadtgemeinde  Solothum  (§§  18-21,  46,  47,  GO, 
62-73).  Vom  12.  Februarl892. 

8.  Stadt  Basel. 

Grossrathsbeschluss  betreflend  Strassenreinigung  uncl  Kehrichtabfuhr 
in  der  Stadt.  Vom  9.  November  1891. 

Verordnung  betrefïend  Strassenreinigung  und  Kehrichtabfuhr  in  der 
Stadt.  Vom.  24.  Dezember  1891. 

Dienstvorschiften  fïir  die  Kehrichwagenbegleiter.  Von  1891. 

9.  Stadt  Aarau. 

AllegemeinePolizerverordnung(§§  25-43  :  Vorschriftenfiïr  die  Reinhal- 
tung  der  Luft,  des  Bodens  und  des  Wassers  und  Behandlung  von  allerlei 
Abfâllen  ;  §§  53,  54,  73,  77,  78,  79,  84-87).  Vom  9.  Juni  1890. 

10.  Ville  de  Lausanne. 

Règlement  de  police.  Du  5  février  1883  (modifié  le  21  janvier  1889). 
Cahier  des  charges  pour  la  mise  à  ferme  du  service  du  balayage  dans  la 
commune  de  Lausanne.  De  1885. 

11.  Vilte  de  Neuchâtel. 

Règlement  de  police  (art.  64-81  :  Salubrité  publique).  Du  25  mai  1857. 

12.   Ville  de  la  Chaux-dc-Fonds. 

Règlement  général  de  police  (art.  5'J-79  :  Propreté  et  salubrité 
publiques).  Du  8  octobre  1891. 

13.  Commune  de  Locle. 

Règlement  de  police  (art.  33 — 48  :  Propreté,  salubrité  et  santé  publi- 
ques). Du  15  décembre  1865. 

14.  Canton  de  Genève. 

Règlement  de  police  sur  la  propreté  et  la  salubrité  publiques.  Du 
2  mars  1877  (modifié  par  lesjarrêtés  du  Conseil  d'Etat  du  21  mars  1884  et 
du  21  mars  1890). 

Règlement  relatif  à  l'enlèvement  des  immondices  et  des  résidus  de 
ménage  dans  la  ville  de  Genève.  Du  22  octobre  1897. 

Règlement  relatif  à  l'enlèvement  des  immondices,  balayage  des 
trottoirs  et  enlèvement  des  neiges  dans  la  commune  de  Carouge.  Du 
19  mars  1897. 
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Règlement  relatif  à  l'enlèvement  des  immondices  dans  la  commune  des 
Eaux-Vives.  Du  12  mars  1895. 

Règlement  relatif  à  l'enlèvement  des  immondices  dans  la  commune  du 
Petit-Saconnex.  Du  12  mars  1895. 

Règlement  relatif  à  l'enlèvement  des  immondices  dans  la  commune  de 
Plainpalais.  Du  4  octobre  1895. 

*Bemerkungen  uber  Strassen-Hygiene 

von    Herrn  BOHM,  Stadtrat,  Berlin. 

A.  —  Einrichtung  und  Unterhaltung  der  Oberflâche  der  offentlichen 

Wege  und  Strassen. 

I.  «  Einrichtung  und  Unterhaltung  der  Oberflâche  der  Strassen  seitens  der 
Behôrden. 

Die  Oberflâche  aller  offentlichen  Strassen  und  Wege  sollte  von  den 
Behôrden  hergestellt  und  unterhalten  werden.  » 

In  Berlin  werden  die  Strassen  im  allgemeinen  durch  die  stâdtische 
Tief  bauverwaltung  hergestellt. 

Jedoch  ist  es  nach  ortlichem  Rechte  den  Eigentùmern  gestattet,  nach 
eingeholter  Genehmigung  der  stâdtischen  Bauverwaltung  Strassen  auf 
ihrem  Geiânde  herzustellen  ;  dièse  mûssen  aber  genau  in  derselben  Weise 
hergestellt  werden,  wie  diejenigen,  deren  Ausfùhrung  die  Stadtgemeinde 
Berlin  selbst  bewirkt.  Die  Herstellung  solcher  Strassen  erfolgt  unter  steti- 
ger  Aufsicht  der  stâdtischen  Bauwerwaltung,  dieselbe  bewirkt  auch  ihre 
Unterhaltung  in  den  ersten  vier  Jahren  auf  Kosten  des  Herstellers  ;  nach 
4  Jahren  gehen  die  Strassen  in  das  Eigentum  und  die  Unterhaltung  der 
Stadt  ûber. 

In  den  Strassen  mit  S trassenbahngeleisen  sind  die  Strassenbahnen  zur 
Unterhaltung  des  Pfïasters  innerhalb,  zwischen  und  0,65  m.  zu  beiden  Sei- 
ten  der  âusseren  Schienen  verpflichtet.  In  Strassen  mitgutem,  undurchlâs- 
sigem  Pflaster  werden  die  Ausbesserungen  von  der  stâdtischen  Bauerwal- 
tung  auf  Kosten  der  Strassenbahn-Gesellschaft  bewirkt,  in  Strassen  mit 
Aspha!t-und  Holzpfïaster  durch  die  von  der  Stadt  bestellten  Unternehmer. 

II.  «  Notwendigkeit  eines  guten  Pfïasters. 

Ein  gutes  Strassenpflaster  sollte  folgenden  Anforderungen  genùgen. 

a.  In  hygienischer  Hinsicht  : 

1.  Es  sollte  undurchdringlieh  sein,  um  die  Verschmutzung  des  Unter- 
grundes  zu  verhindern.   » 

Aile  Fahrdamm-Pflasterungen,  die  seit  dem  Jahre  1876  in  Berlin  her- 
gestellt worden  sind,  und  noch  hergestellt  werden,  sind  wasserdicht  gegen 
den  Untergrund  abgeschlossen. 


(•&)  Die  vom  vorbereitenden  Comité  aufgestellten  Regeln  sind  bei  den  einzelnen 
Nummern  in  «  Anfiïhrungsstrichen   »  vorangeschickt. 


48  SECTION   111  :    TECHNOLOGIE   SANITAIRE. 

In  Berlin  waren  vorhandee  un  1.  April  1901  an  Strassenpflastor   Un 

ganien 6180011  qm 

davonasphaltiert 2008192  qm 

UritHolibefestigt 80472     » 

mit  Cernent 3859      » 

mit  bearbeiteten   Bruânteiiieii    srtf  [  undurchdrinffiickefl 

fester  Untcrbettnng  und  mit  wasser- 

dichten  Fugen 1751137 

mit  bearbeiteten  Bruchsteinen  auf 
Kiesunterbettung  und  mit  wasser- 
dichttM.  Fugen 1426863 


Pflaster 


in  Sa.     .     .     .     .         5270523  qm 
sodass  noch  vorhanden  waren  an  Strassen  mit  Pflaster, 
die  ein  Kindringendes  Wassers  in  den  Untergrund  gestat- 
.ten    .     .     .     1 S59480  qm 

2.  «  p]s  darf  die  Anhfiufung  des  Schmutzes  nicht  noch  vergrossern.  » 
Die  Abnutzung  der  Strassen  mit  gutem  Pflaster  (Asphalt,  Holz,  Bruch- 
steinen mit  bearbeiteten  Kopf- und  Seitenflachen  und  daher  engen  Fugen)  ist 
gering  :  ohaussierte  Strassen,  von  denen  in  Berlin  noch  etwa  60000  qm 
vorhanden  sind,  leiden  mehr  als  Strassen  mit  anderer  Befestigung  an 
einer  starken  Abnutzung,  erzeugen  bei  trockenem  Wetter  viel  Staub,  bei 
nassem  grosse  Mengen  von  Schlamm  ;  siewerden  deshalb  in  Berlin  allmalig 
beseitigt. 

3.  «  Es  muss  leicht  zu  reinigen  sein.   » 

Die  besseren  Pfïasterarten  (Asphalt,  Holz,  Bruchsteine  mit  bearbeiteten 
Kôpfen  und  wasserdicht  geschlossenen  Fugen)  zeichnen  sich  von  allen 
anderen  Pflasterarten  durch  leichtere  Reinigungaus  ;  jeebener  ein  Pflaster, 
desto  leichter  seine  Reinigung.  » 

4.  «  Es  muss  gerïiuschlos  sein.  » 

Asphalt  und  Holz  erzeugen  am  wenigsten  Gerausch  ;  aber  auch  auf  Stein- 
jiilaster  aus  Steinen  mit  bearbeiteten  Kopf-  und  Seitenflachen  und  daher 
engen  Fugen  wird  das  Geriiusch  sehr  vermindert.  Gerauschlos  sind  ferncr 
auch  gut  chaussierte  Strassen. 

5.  «  Es  muss  gut  ablaufen  konnen  sowohl  in  die  Lange  wie  in  Sie 
Breite.  » 

Das  Làngs-  und  Quergetalle  (1er  Strassen  muss  einen  schnellen  Ablanf 
der  Meteorwasser  herbeifùhren.  Das  Langsgefalle  der  Strassen  betriigt 
daher  in  Berlin  im  Allgemeinen  nicht  weniger  als  1  :  300.  Das  Quergefàlle 
kann  je  nach  der  Beschaffenheit  der  Strassenoberflache  mehr  oder  weniger 
stark  sein.  In  Berlin  bei  Steinpflaster  1  :  30  bis  1  :  35  der  halben  Strassen- 
breite,  bei  Asphalt  1  :  50  bis  1  :  60  der  halben  Strassenbreite.  Langsgefalle 
bei  Asphalt  nicht  stiirker  als  1  :  80. 

b.  «  In  Oekonomischer  Hinsicht. 
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6.  Es  muss  billig  sein  sowohl  in  der  ersten  Herstellung  wie  in  der  Unter- 
baltung. 

7.  Es  muss  dauerhaft  sein.  » 

Biiligkeit  in  Herstellung  und  Unterhaltung  zugleich  ist  kaum  zu 
erreichen.  Die  Ausfûhrung  rationell  ausgefùhrter  Strassenpflasterungen 
erfordert  grôssere  Aufwendungen  als  diejenige  minderwertiger  Pflas- 
terungen,  dagegen  sind  die  ersteren  von  grôsserer  Dauer,  und  erfordernim 
allgemeinen  geringere  Unterhaltungskosten.  Am  kostspieligsten  in  der 
Unterhaltung  sind  chaussierte  Strassen. 

8.  c(  Es  muss  Sicherheit  bieten  fur  Menschen  und  Tiere  und  nicht 
schlûpfrig  sein.  » 

Die  Sicherheit  eines  Pflasters  fur  Menschen  und  Tiere  hângt  zum 
grôssesten  Teile  von  seiner  zweckmassigen  Reinigung,  Besprengung  bezie- 
hungsweise  Bestreuung  ab.  An  und  fur  sich  ist  keine  der  ùblichen  Pfïas- 
terarten  schlûpfrig. 

Asphaltpflaster  darf,  um  den  Zugtieren  die  erforderliche  Sicherheit  zu 
bieten,  gewisse  Steigungsverhaltnisse  nicht  ùbersteigen  (siehe  unter  5.) 

9.  ((  Die  Reparaturen  mùssen  sich  leicht  bewerkstelligen  lassen.  » 
Reparaturen  lassen  sich  am  einfachsten  und  schnellsten  im  Asphalt  her- 

stellen  ;  am  schwierigsten  sind  sie  nach  diesseitigen  Erfahrungen  am  Holz- 
pflaster  ;  die  geringsten  Kosten  verursacht  die  Unterhaltung  des  Stein- 
pflasters. 

10.  «  Es  darf  dem  Legen  von  Strassenbahnschienen  keine  Schwierig- 
keiten  bereiten.  » 

Das  Einlegen  von  Strassenbahnschienen  bereitet  besondere  Schwierig- 
keiten  nicht.  wenn  dièse  Einlegung  gleichzeitig  mit  Herstellung  des  Pflasters 
bewirkt  wird  ;  umstandlicher  wird  die  Einlegung  in  ein  bereits  vorhandenes 
Pflaster,  namentlich  wenn  dièses,  wie  Asphalt-  und  Holzpflaster,  auf  einer 
Betonunterlage  ruht,  da  letztere  mit  erheblichem  Aufwand  von  Kraft  und 
Zeit  von  Grund  aus  aufgerissen  werden  muss. 

B.  —  Stras  senreinigung. 

I.  «.  Gefahrlicher  Character  des  Strassenkehrichts. 

Jeder  Strassenkehricht  muss  als  der  Gesundheit  schâdlich  betrachtet 
werden.  » 

Der  Grad  der  Schâdlichkeit  des  Strassenkehrichts  ist  bedingt  durch  die 
Zusammensetzung  desselben  (vergleiche  N1'  4).  Hierorts  liegt  das  Gefâhr- 
liche  des  Strassenkehrichts  lediglich  in  der  Staubentwickelung,  durch 
welche  die  Atmungsorgane  gereizt  werden  kônnen.  » 

IL  <  Das  Reinigen  der  Strassen,  Ansammlung,  Fortschàffung  und  Ver- 
nichtung  des  Strassen-Kehrichts. 

4 

Rocchling. 
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Das  Reinigen  der  Strassen,  daa  Ansammeln,  Fortschaflan  and  Vernichteu 
(l»>s  Strassen-Kehrichts  sollte  bo  gemacht  werden,  dass  weder  die  Luft  uoch 

Menschen  oder  Gegenstande  dadurcli  \«-i  um  i-ini- l  hiI.t  uesclunu  /..  werden 
kônnen   und   dass    keine   Banit&ren    Bedenken  dagegen  erhoben  werden 

kônnen. 

i  Zweck  wird  am  besten  durch  die  Beobachtung  folgender  Regeln 
envient. 

4.  Oefientliche  Verordnungen. 

Das  Etehûgen  der  Strassen  undChausseen  und  die  Ansammlung,  FoEfc- 
schaffung  and  schliessliche  Beseitigung  afles  Strassenkéhrichts  sollte  durci) 
besondeiv  Verordirangen  Festgelegt  werden. 

Polizei-Verordnungen  sind  hier  nient  ertbrderlich  geworden,  da  die 
Strassenroinigung  von  der  Stadtausgefùhrt  wird.  Nui-  die  Hauseigentûmer 
sind  durch  Polizei-Yeroidnung  angewiesen,  bei  Winterglàtte  die  BÛTger- 
steigo  (Fnssgangefbfttmen,  Trottoirs)  vor  ihren Dansent  von  Morgens  7  bis 
Abends  lOUhrmit  Asche,  Sand  oder  anderem  abstumpfenden  Matériel  zu 
bestreuen  und  sie  vonmorgens  7  bis  abends  8  Uhr  von  Schnee  und  Eis  zu 
befreien. 

2.  «  Keine  Unternehmer. 

Die  Reinigung der  Strassen  und  Chausseen,  das  Ansammeln,  Fortschaf- 
fen  und  Boseitigen  ailes  Strassenkéhrichts  sollte  durch  die  stadtisi -.lie 
Behorde  und  deren  Angestellte  vorgenommen  werden  und  zwar  oline 
Heranziehung  von  Unternehinern.  » 

Das  Reinigen  der  Strassen  und  das  Zu^aiimionbringen  des  Kehrichts 
erfolgt  durch  ca.  1800stàdtische  Arbeiter  unter  Aufsicht  stàdtischer  Bcani- 
ten.  Das  Abfahren  geschieht  durch  Unternehnier  unter  genauer  Controlle 
und  nach  Vorschrit't  der  sli'ailis-hen  Belidrde.  Die  letztere  hait  den  Unter- 
nehinern die  Wagen  vor,besitzt  aber  keine  eigenen  Pferde  und  Kut-cher. 
Dies  Yerfahren  hat  sich  bisher  bewàhrt. 

3.  «  Staubentwickelung. 

Das  Yerursachen  von  Staub  in  den  Strassen  insbasondere  wàhrend  des 
Reinigens  sollte  durch  ein  planmâssiges  Bewàssern  verniieden  werden.  » 

Im  Sommer  wird  der  Staubentwickelung  auf  den  Strassen  bei  Tage 
durch  2- bis  6-  maliges  leichtes  Besprengen  vorgebeugt.  Die  Verhinderung 
der  Staubentwickelung  bei  der  nàchlliehen  Reinigung  der  Strassen  durch 
die  Kehrniaschinen  und  Gumniisclirubber  erfolgt  durch  unmittelbar  vor- 
hergehende  reichliche  Bespùlung  des  festgefahrenen  Unrats  durch  Sprong- 
wagen. 

4.  €  Absonderung  vonDùnger  enthaltenden  Staffen. 

Die  Dùnger  enthaltenden  Stofle  des  Strassenkéhrichts  konnen  gesondert 
gesammelt  und  verwandt  werden,  wenn  es  sorgfàltig  geschieht.  » 

Eine  gesonderte  Sannniung  der  Dùnger  enthaltenden  StolFe  des  Strassen- 
kéhrichts ist  hierorts  nicht  angângig.  Der  Strassenkehricht  besteht  hier  in 
der  Hauptsache  nur  aus  Pferdeexkrementen  und  dem  zum  Bestreuen  der 
Strassen  gebrauchten,  zerfahrenen  Kies. 
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5.  «  Zeit  der  Strassenreinigungen. 

Aile  Strassen  und  Chausseen  mùssen  mindestens  einmal  in  der  Woche 
gereinigt  werden  und  die  Hauptverkehrsstrassen  zweioderdrei  Mal  in  der 
Woche,  wenn  nicht  tâglich,  und  die  beste  Zeit  hierzu  ist  des  Nachts  oder 
am  frùlien  Morgen.   » 

Sàmmtliche  Hauptverkehrsstrassen  werden  hier  tâglich  gereinigt,  aile 
ùbrigen  Strassen  fast  durchweg  3  mal  wôchentlich.  Die  Reinigung  erfolgt 
Nachts  von  12  bis  8  Uhr. 

6.  «  Wagen  zur  Fortschaffung  des  Strassenkehrichts. 

Die  Wagen,  in  denen  der  Strassenkehricht  fortgeschafft  wird,  mùssen 
lult-und  wasserdicht  sein  und  vollstândig  rein  gehalten  werden.  » 

Die  Wagen  sind  wasserdicht  und  mit  gut  schliessendem  Deckel  versehen. 
Die  Wagen  werden  bei  der  Entleerung  oberflâchlich  gereinigt. 

7.  «  Sammlung  und  letzte  Verwendung  der  Strassenkehrichts. 

Die  Sammlung  und  letzte  Verwendung  der  Strassenkehrichts  hat  zu  allen 
Zeiten  des  Jahres  unverzùglich  nach  der  Zusammenfegung  in  den  Srassen 
ohne  weitere  Lagerung  statt  zu  finden.   » 

Durch  Vertrag  mit  den  Abfuhrunternehmern  (vergl.  zu  2)  ist  bestimmt, 
dass  die  Fortschaffung  des  Kehrichts  unter  Controlle  der  stâdtischen  Beam- 
ten  unmittelbar  nach  dem  Zusammenfegen  erfolgen  muss,  so  dass  morgens 
spàtestens  um  8  Uhr  die  Strassen  rein  sind. 

8.  «  Verbrennung  von  Strassenkehricht. 

WTo  der  Strassenkehricht  zur  Verbrennung  sich  eignet,  ist  dies  die  beste 
hygienische  Art  und  Weise,  ihn  zu  beseitigen. 

9.  Verwendung  von  Strassenkehricht  fur  den  Ackerbau. 

Dort,  wo  Strassenkehricht  verwandt  wird  zum  Ackerbrau,  muss  dies  mit 
jeder  Rùcksicht  auf  sanitâre  Vorsichtsmassregeln  gemacht  werden. 

10.  Ablagerung  auf  unbebautem  Lande. 

Die  Ausbreitung  des  Kehrichts  auf  unbebautem  Lande  und  das  Auffùllen 
von  Lôchern  und  niedriger  liegenden  Abteilungen  des  Bodens  ist  sehr  ver- 
werflich  und  darf  als  Regel  nicht  gestattet  werden,  besonders  in  der  Nâhe 
von  Hausern,  und  wenn  der  Kehricht  viele  organische  Stoffe  enthâlt.   » 

Bei  der  Zusammensetzung  des  hiesigen  Strassenkehrichts  (vergl.  zu  -4), 
ist  eine  Verbrennung  desselben  nicht  angezeigt.  Der  Kehricht  wird  von  den 
Unternehmern  landwirtschaftlich  verwendet.  Er  besteht  in  der  Regel  aus 
nassem  Schlamm  und  eignet  sich,  da  er  nicht  mit  dem  Hausmùll  vermischt 
wird,  nicht  zur  Ausfùllung  niedriger  liegender  Terrain-abschnitte  etc. 

11.  «  Das  Hineinwerfen  von  Strassenkehricht  in  die  See. 

Das  Hineinwerfen  von  Strassenkehricht  in  die  See  steht  ausser  Frage  bei 
vielen  Stàdten  :  es  muss  dort,  wo  esausgeùbt  wird,  in  einer  solchen  Art 
gemacht  werden,  dass  der  Kehricht  nicht  wieder  ans  Land  gespùlt  wird 
oder  zu  anderen  Schwierigkeiten  fùhren  kann.   » 

Kommt  fur  berliner  Verhâltnisse  nicht  in  Betracht. 
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C.  —  Das  Pflânzen  vo»  l'-.Vi  ioem  BTI  .  in  ôffkntlichbn  Strassen 

UNI'     l'i.AT/KN. 

i.  c  Das  Pflânzen  von  Baumen  etc.  an  Ôffentlichen  Wegen,  Strassen  and 

Platzen. 

Das  Pflânzen  von  Baumen,  Gestrâuchen,  Pflânzen  etc.  an  ôffentlichen 

Wegen,  Strassen  und  Plfttzen  ist  sehr  wûnschenswert,  muss  aber  durch  die 

Behôrdenderartiggemacht  werden,  dass  wederdie  Strassen  noch  die  anlie- 

den  Hftuser  bierdurch  der  ihnen  nôtigen  Zufahr  von  Luf t  und  Licht 

beraulti  werden,  und  das  keine  sanitaren  Misst&nde  daraus  entstehen. 

2.  g:  Fûrsorge  fur  Sitze. 

Die  Behôrden  haben  dafiïr  Sorge  zu  tragen,  dass  sie  Sitze  in  solchen 
ôffentlichen    Strassen    und    Plâtzen    herstellen,    \vo    die    Umstânde 
erlauben.  » 

àerausgesprochenePrinzipwird  von  derhiesigenVerwaltung  befolgt. 
In  Berlin  sind  vorzugsweise  solche  Strassen  mit  Baumen  bepflanzt,  welche, 
so  weit  es  tunlich  ist  wegen  des  Verkelirs  pp.,  vom  Innern  ausgehend 
railial  sich  nach  den  ausseren  Stadtteilen  und  weitcr  fortsetzen.  Sodann  sind 
es  breite,  meist  gûrtelfôrmig  liinlaufende  Strassenzûge,  welche  mit 
Mittelpromenaden  versehen  wurden,  deren  Baume,  meistens  2  Reihen,  auf 
■nstreifen  stehen,  die  in  grôsseren  Abstanden  auch  Gruppen  von 
Blùthenstrauchern  tragen.  Aber  auch  weniger  ausgedelmte,  manchmal 
sogar  schmalere  Strassen,  in  anderer  Kichtung,  als  oben  angegeben, 
erhalten,  wenn  es  der  Verkehr  gestattet,  um  in  stark  bewohnten  Gebieten 
etwas  Végétation  anzusiedeln,  Baumpflanzungen.  Da  frùhere  Erfahrungen 
gelehrt  haben,  dass  die  Wurzeln  der  Baume  geneigt  sind  in  die  in  ilirer 
Nahe  belegenenEntwasserungsleitungen,  sofern  dièse  aus  Steinzeugrohren 
bestehen  und  mit  Ton  gedichtet  sind,  einzudringen,  und  sie  gelegentlich 
vollig  auszufùllen,  so  werden  aile  Steinzeugleitungen  in  Strassen  mit  Baum- 
pflanzungen seit  einigen  Jahren  mit  einer  Asphaltmasse  gedichtet,  die  ein 
Eindringen  der  Wurzeln  verhindert. 

Fur  die  schmaleren  Strassen  kommen  ausser  kurz  zu  haltenden  Linden 
Baume  von  massigem  Wachstumsverhàltnisse,  eine  von  selbst  in  der  Krone 
klein  bleibende  Kugelakazie  zur  Anwendung,  wàhrend  im  allgemeinen 
Linden  und  Ulmen,  seltener  Ahorn,  Platanen  und  amerikanische  Eschen,. 
Kastanien  angepflanzt  werden.  Ausser  guter  Melioration  desBodens  ist  fur 
ausreichende  Bewàsserung  (im  lehmigen  Boden  auch  fur  Abzug  des  Was- 
sers)  gesorgt  ;  wo  die  Fahrdâmme  mit  Asphalt  befestigt  werden,  wird  auf 
Strassen,  die  Baume  haben  resp.  erhalten  sollen,  arn  Bord  entlang  unter 
dem  die  Unterlage  bildenden  Béton  ein  durchschnittlich  0,75  Meter  breiter 
Streifen  mit  zerschlagenen  Feldsteinen  locker  ausgefùllt  und  in  dièse 
Sicker-Kanâle  mùndende  Eingiessvorkehrungen,  vom  Bùrgersteige  aus, 
hergestellt.  Gegen  die  tôtende  Wirkung  an  die  Wurzeln  austretenden 
Leuchtgases  giebt  es  kein  Mittel  ;  mur  gute  Dichtung  der  Leitungen  giebt 
die  Gewàhr,  dass  die  Baume  bestehen  konnen. 
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Die  Pflanzweite  der  Baume  betrâgt  durchschnittlich  7  bis  8  Meter,  die 
Pflanzgruben  werden  mindestens  2  Meter  in  Durchmesser  weit  imd  1  Meter 
tief  angefertigt  und  schuttiger,  unfruchtbarer  Boden  wird  clurch  guten 
Ackerboden  ersetzt. 

Es  sind  in  Berlin  auf  den  Bùrgersteigen  mit  Baumen  besetzt  Strassen  von 
19  bis  34  m  Gesammtbreite,  und  es  haben  die  mit  Baumen  bepfïanzten 
Mittolpromenaden  eine  Breite  von  6  bis  21  m  bei  einer  Strassenge- 
samtbreite  von  30  bis  50  m. 

Auf  Strassenerweiterungen  und  Platzen  sind  auf  ersteren  oft  nur,  wro  es 
der  Yerkehr  erlaubt,  einige  Baume  oder  Strauchgruppen  angepflanzt,  auf 
letzteren  je  nach  der  Grosse  und  Lage  einfachere  oder  reicher  ausgestattete 
Schmuckanlagen  mit  zweckmâssigen  Wegen,  Sitz-uns  Spielplâtzen  ausge- 
fùhrt,  welche  vorzugsweise  gut  gehaltenen  Ras  en,  schattenspendende  Blïume 
und  Blùtengehôlzgruppen  aufweisen.  Oft  sind  Springbrunnen  besonders 
wegen  ihrer  die  Luft  erfrischenden  Wirkung  auf  den  Schmuckplatzen  her- 
gestellt.  Auchin  derUmgebung  derKirchen  undaufverlassenen  Kircbhôfen 
sind  Erholungsanlagen  und  Spielplâtze  eingerichtet. 

Bânke  sind  reichlich  auf  den  Promenaden  und  in  den  Schmuckanlagen 
aufgestellt,  meist  Lehnenbânke  mit  eisernem  Fussgestell  und  hôlzernen 
Sitzbrettern. 

An  Strassenbâumenbesitztjetzt  die  Stadt  Berlin  rot.  50,000  Stùck  und  es 
sind  auf  den  Promenaden  und  Schmuckplatzen  rot.  2,000  Bânke  aufgestellt. 

D.  —  Wasserclosets  und  Pissoirs  in  den  ôffentlichen 
Strassen  und  Wegen. 

1.  «  Wasserclosets  und  Pissoirs  in  den  ôffentlichen  Strassen  und  Wegen. 
Die  Behôrden  mùssen  Wasserclosets  und  Pissoirs  fur  beide  Geschlechter 

in  den  ôffentlichen  Strassen,  Wegen  und  Platzen  in  genùgender  Art  und 
Weise  errichten,  und  sie  in  reinem  Zustande  erhalten.  » 

Es  bestehen  hier  ca.40  von  Privatunternehmern  unter  stâdtischer 
Controlle,  und  ca.20  von  der  Stadt  selbst  betriebene  Wasser-Closet- 
Anlagen  fur  Manner  und  Frauen,  sowie  174  von  der  Stadt  eingerichtete 
Pissoirs  zu  2  bis  7  Stânden,  welche  letztere  durch  Oelsyphons  geruchlos 
gemacht  sind.  Ausserdem  hat  die  Stadt  in  Parks  und  bei  Kinderspiel- 
plâtzen  einige  Water-Closets  fur  Kinder  eingerichtet.  Die  Unternehmer 
dùrfen  fur  Benutzung  ihrer  Anstalten  ein  geringes  Entgelt  erheben. 

2.  «  Desinfection  der  Bedùrfnisanstalten. 

In  der  Zeit  der  Epidemien  mùssen  dièse  Bedùrfnisanstalten  desinlicirt 
werden.  » 

Da  die  Bedùrfnisanstalten  (Waterclosets  und  Pissoirs)  sâmtlich  an  die 
stâdtische  Kanalisation  angeschlossen  sind,  dùrfte  sich  die  Desinfection 
auch  bei  Epidemien  erùbrigen. 

E.  —  Entfernung  von  Schnee  aus  den  Strassen. 
1.  «  Keine  Unternehmer. 
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Die  Enifmrang  des  Schneea  ans  alias  Straaaeo  and  Dammwegsi  anus, 

àgen  der  Strasaen,  durcfa  die  LokaleD  Behôrden  selbst  mit 

Ubuner  eigenen    Mannachaft    and  ohne    Anwendung   von    Unternehmem 

lu-lien. 

_.        Entfernung  dofl  S.-liii 

ï  Dex  Schnee  muse  s.»  achneli  als  môglich  entfernt  werden.  » 

Die  Zmaammenhripgung  des  Schneea  von  allen  Strassendammeo  and 
des  von  don  Hanseigentùmen]  auf  den  Damm  geschafften  Schn 
(vergl.  B.  II,  1)  geschieht  planmftwHg  durcb  die  Btâdtischen  Mannachaftan  ; 
beigrôaaaran  SchneefàlIeD  werden  I  lilisarbeiter  angenommen,  deren  Zahl 
ot'tbis  sa  3500  betràgt.  DieÀbfuhrdea  Schneea  erfolgtdurch  Unjbernehmas 
imterstadtiselierControlle  (vergl.  B.  II,  2  .) 

3.   «  Entfernung  der  Sclinees. 

Der  Schnee  darf,  wonn  ar  rein  ist,  in  die  FI  fisse  oder  auf  unbabautaa 
Land    an  besonderen  Stellen  ahgeladen  werden.  Wenn  er  sehr  schmutzig 
ond  die  Einrichtuugen  sich  dazu  eignen,  mager  in  die  ôfîentliahan 
Kloaken  geworfen  werden.  » 

Der  Schnee  wird  auf  unbebautes  Land  geschaift.  Versuche,  ilm  in  die 
Flusslaufe  oder  die  Kanalisation  einzuwerfen,  haben  sich  hier  nie  ht 
bewahrt. 

F. IlAl'S.Mi'lLL. 

I.  ce  Gefahrlicher  Charakter  des  Hausmûlls. 

Aile  Arten  von  Hausmùll  mùssen  als  der  Gesundheit  gefâhrlicb  ange- 
sehen  werden. 

Das  hiesige  ^ùll  besteht  nur  zu  ca.  32  %  auspflanzlichen  und  tierischen 
Abfallstoflen,  welche  bei  der  Verwesung  unter  Unistanden  gesundheits- 
schadlich  werden  konnten.  Diesen  Stoflen  scheint  der  gesundheitsge- 
iahrliche  Charakter  aber  dadurch  benommenzu  werden,  dass  sie  vollkoni- 
men  in  die  dem  Midi  sehr  reichlich  beigemischte  Asche  etc.  eingehullt 
werden.  Hier  ist  kein  einziger  Fall  bekannt  geworden,  dass  etwa  Aufseher 
oder  Arbeiter,  die  mit  Beseitigung  des  Midis  befasst  waren,  dadurch 
erkrankt  sind. 

II.  ce  Behandlung  des  Hausmùlles  in  den  Hausern,  sowie  Sammlung, 
Entfernung  und  Verwendung. 

Die  Ablagerung  von  Hausmûll  in  den  Hausern,  sowie  Sammlung, 
Entfernung  und  schliessliche  Verwendung  mûssen  so  angeordnet  werden, 
dass  weder  Luft,  noch  Personen,  noch  Gegenstande  irgend  welcher  Art 
hierdnrch  verunreinigt  oder  beschmutzt  werden,  und  dass  keine  sanitaren 
Einwendungen  gegen  dieselben  erhoben  werden  kônnen. 

Dièses  Ziel  ist  ani  besten  zu  erre  ichen  dur ch  die  Beobachtung  folgender 
Regeln. 

I.  Polizei-Verordnungen. 

Die  Ablagerung  von  Mùll  in  den  Hausern,  sowie  Sammlung,  Entfernung 
und  letzte  Verwendung  muss  durch  Polizei-Verordnung  geregelt  werden.   » 
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Es  bestehen  hier  entsprechende  Polizeiverordnungen,  wonach  das  Mùll 
in  gut  schliessenden  Metallkâsten  auf  dem  Hof  gesammelt  und  staubfrei 
weitertrausportiert  werden  muss.  Ferner  wird  in  kùrzester  Zeit  eine  Poli- 
zeiverordnung  erlassen,  wonach  das  Sortieren  (Ausschalen)  des  Mùlis 
wâhrend  des  Transports  und  auf  den  Umladeplâtzen  verboten  ist. 

2.  «  Keine  Unternehmer. 

Die  Sammlung,  Entfernung  und  letzte  Verwendung  des  Hauskehrichts 
muss  diircli  die  Lokal-Behôrden  mit  ihrer  eigenen  Mannschaft  und  nicht 
durch  Verwendung  von  Unternehmern  geschehen.  » 

Das  angedeutete  Ziel  erscheint  erstrebenswert.  Hier  werden  noch  die 
Abfuhrunternelmier  von  den  Hauseigentùmern  engagiert.  Uebernahme 
auch  der  Hausmùll-Abfuhr  in  eigene  Régie  wird  bereits  seit  lângerer  Zeit 
von  den  stâdtischen  Behorden  erwogen. 

3.  ce  Verursachung  von  Staub. 

Die  Verursachung  von  Staub  in  den  Hâusern  oder  Strassen  oder  anderswo 
muss  sorgfaltig  vermieden  werden. 

4.  Berûhren  und  Sortieren  von  Hauskehricht. 

Das  Berûhren  von  Hausmùll  muss  so  weit  als  môglich  vermieden  werden. 
Das  Sortieren  von  Hausmùll  muss  verboten  werden. 

5.  Die  Ablagerung  von  Hausmùll  in  den  Hâusern. 

Zu  der  Ablagerung  von  Hausmùll  in  den  Hâusern  dùrfennur  luft  und  was- 
serdichte  metallene  Kâsten  verwandt  werden. Dièse  Kâsten  mûssen  von  einer 
solchen  Grosse  und  Form  sein,  dass  sie  leicht  gehandhabt  werden  kônnen. 
Wenn  môglich  mûssen  von  diesen  Kâsten  zwei  vorhanden  sein. 

Wenn  nôtig  muss  die  Asche  von  dem  ûbrigen  Teil  des  Hausmûlls  geson- 
dert  wrerden.   » 

Es  werden  hier  staubdichte  mit  Deckel  versehene  Metall kâsten  verwen- 
det.  Eine  Trennung  von  Asche  und  anderem  Mùll  geschieht  bisher  nur  in 
seltenen  Fâllen. 

6.  «  Die  Sammlung  der  vollen  Kâsten. 

Aile  vollen  Kâsten  mûssen  womôglich  jedenTag  gesammelt  und  entfernt 
werden.   » 

Die  Kâsten  werden  je  nach  Bedùrfnis  drei-bis  sechsmal  wôchentlich 
abgeholt  und  zur  Sammelstelle  gefahren,  wobei  sie  meistens  auf  dem  Hofe 
gleichzeitig  durch  leere  Kâsten  ersetzt  werden. 

7.  c<  Reinigungund  Desinfection  der  Kâsten. 

Nach  Entleerung  der  Kâsten  mûssen  sie  vollstândig  gereinigt  und  in 
Zeiten  von  Epidemien  desinfiziert  werden.  5) 

Eine  jedesmalige  Reinigung  der  Kâsten  erscheint  nicht  erforderlich  ;  bei 
Epidemien  werden  sie  desinfiziert. 

8.  ce  Wagen  zur  Entfernung  des  Hausmûlls. 

Die  Wagen,  in  welchen  das  Hausmùll  gesammelt  und  entfernt  wird, 
mûssen  luft-und  wasserdicht  sein  und  vollkommen  rein  gehalten  werden.  » 
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Die  hiesigen  "Wagon  sind,  soweit  uieht  «lie  verschlossenen  gefùllten 
Wechselkasten  transportiert  werden,  staubdicht  verschlossen.  Ks  Bind 
polizeilich  bestimmte  Système  von  undurchlassigen  Wagen  zugelassen, 
beidenen  beim  Einladen  des  Mûlla  auf  der  Strasse  eine  Staubentwickelung 

niclit  stattiindet. 

9.  «  Zeit  zur  SammluDg  and  Entfemung  des  Hausmùlls. 

Die  Sammlung  und  Entfemung  des  Hausmùlls  muss  entweder  nachts 
oder  in  don  frulu  'ustunden  gcschehen,  bevor  der  Betrieb  in  den 

S  trassen  anfangt  » 

Die  Zeit  der  Fortschaflïmg  «les  Mûlls  richtet  sich  nach  den  ôrtlichen 
Verhàltnissen  un«l  geschieht  m  don  belebten  Strassen  meistinden  frùben 
Morgenstunden,  sonst  auch  bei  Tage,  da  durch  die  Staubverhûtung  eine 
Belastigungdes  Pablikumsausgeschlossen  ist. 

10.  «  Schliessliche  Verwendung  des  Hausmùlls.  Die  schliessliche  Ver- 
wendung des  Hausmùlls  muss  in  allen  Jahreszeiten  unmittelbar  nach 
seiner  Entfernung  aus  (\cn  Hâusern  ohne  weitere  Ablagerung  stattûnden.  » 

Eine  Ablagerung  des  Midis  innerhalb  der  Stadt  findet  nicht  statt.  Von 
den  Sammelstellen  aus  wird  es  tàglich  mittelst  Eisenbaim  oder  Schilï's  nach 
ausserhalb  befordert,  woselbst  es  hauptsachlich  in  der  Landwirtscbaft  Ver- 
wendung findet,  zum  kleineren  Teil  auch,  mindestens  50  km  von  Berlin, 
auf  oden  Liindereien  aufgestapelt  wird. 

11.  «  Verbrennung  des  Hausmiïlls. 

Die  beste  hygienische  Beseitigung  des  Hausmùlls  ist  bis  auf  den  heutigen 
Tag  die  Verbrennung  desselben.  » 

Die  Verbrennung  ist  in  hvgienischer  Beziehung  die  beste  Beseitigung  dos 
Hausmùlls.  Die  hierorts  vielfach  angestellten  grosseren  Versuche  liaben 
jedoch  noch  kein  zufriedenstellendes  Ergebnis  gehabt,  da  das  hiesige  Mùll 
infolge  des  grossen  Aschengehaltes  nur  sehr  schwer  verbrennbar  ist.  Die 
anderwarts  angestellten  Versuche  werden  aufmerksam  verfolgt. 

12.  «  Verwendung  des  Hausmùlls  fur  den  Ackerbau. 

Die  Verwendung  des  Hausmùlls  fur  den  Ackerbau  darf  nur  dann  gestattei 
werden,  wenn  dies  mit  der  grôssten  Sorgfalt  und  unter  Berùcksichtigung 
der  sanitàren  Forderungen  geschieht. 

Dièse  Forderung  erscheint  durchaus  gerechtfertigt. 

13.  ce  Die  Zerstreuung  von  Mùll. 

Die  Zerstreuung  von  Mùll  auf  unbebautes  Land  und  das  Aufl'ùllen  von 
Lôchern  und  niedriger  gelegenen  Landstrichen  ist  besonders  in  der  Nâhe 
von  Hiiusern  so  verwerflich,  dass  es  immer  verboten  werden  muss.  » 

Ein  absolûtes  Verbot  erscheint  nur  in  der  Nâhe  von  Wohnhausern 
gerechtfertigt. 

G.  —  Trockener  Abfall  von  Mûhlen,  Fabriken,  etc. 

<£  Trockener  Abfall  aus  Mùhlen,  Fabriken,  Werkstàtten,  etc.,  muss  in 
derselben  Weise  wie  das  Hausmùll  behandelt  werden.  i> 
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Fabriken,  Warcnhâuser  und  derartige  Etablissements  entledigen  sich 
ihrer  wertlosen  Abgânge  in  Allgemeinen  genau  in  derselben  Art,  wie  dies 
bei  allen  ùbrigen  Grundstùcken  des  Stadt  geschieht  :  sie  stehen  mit  Abfuhr- 
unternehmern  in  einem  Vertragsverhâltnis  und  ùberlassen  es  diesen,  fur 
die  Fortschaflung  und  Unterbringung  der  Abgiinge  zu  sorgen. 

Letzteres  erfolgt  entweder,  wie  bei  Hausmùll,  mit  der  Eisenbahn  oder 
auf  dem  Wasserwege.  In  vereinzelten  Fâllen  werden  Abgânge  au  s  Fabri- 
ken auch  durch  deren  eigene  Gespanne  nach  dem  ôffentlichen  Abladeplatze 
gebracht  und  hier  wie  anderes  Mùll  behandelt. 


c 


H.  —  Trockener  Keiiricht  von  Markten. 

«  Obgleich  der  Keiiricht  von  Markten  frischer  und  im  allgemeinen  der 
Gesundheit  weniger  schâdlich  ist  als  Hausmùll,  so  muss  seine  Ablagerung, 
Sammlung,  Entfernung  und  schliessliche  Verwendung  nach  den  Grundsât- 
zen  ausgefùhrt  werden,  welche  fïir  dièse  Art  Mùll  niedergelegt  sind.  Bis  auf 
den  heutigen  Tag  ist  die  Verbrennung  jedoch  di  beste  sanitâre  Méthode 
der  Verwendung.  » 

Der  Kehricht  der  stâdtischen  Markthallen  wird  von  diesen  selbst  durch 
Unternehmer  nach  ausserhalb  geschafï't  und  in  der  Landwirtschaft  ver- 
wendet. 

J.  —  Unrat  aus  Schlachthausern. 

«  Der  Unrat  aus  Schlachthausern  ist  eine  sehr  ekelhafte  Sache,  und  wenn 
nicht  sorgfâltig  damit  umgegangen  wird,  kann  er  zu  schweren  sanitâren 
Folgen  fùhren.  Er  muss  deshaib  nach  denselben  Grundsâtzen  wie  der 
Hauskehricht  behandelt  werden,  und  bis  auf  den  heutigen  Tag  ist  seine 
Verbrennung  die  beste  sanitâre  Verwendung.  » 

Die  Abfâlle  aus  den  stâdtischen  Schlachthausern  werden  zusammen  mit 
dem  zwischen  den  einzelnen  Gebâuden  gesammelten  Kehricht  und  dem 
Darminhalt  des  Viens  nach  der  Dungstâtte  des  Viehmarktes  geschafft,  wo 
sie  mit  dem  meist  aus  Stroh  bestehenden  Stallmist  vermischt  werden  und 
nun  lângere  Zeit  ablagern  und  kompostieren.  Im  Herbst  und  Winter  wird 
derKompostandie  Landwirtschaft  abgegeben.  Trotzdem  dieser  Unrat  zwei- 
fellosgesundheitsgefâhrlich  ist,  sind  bei  den  damit  befassten  Arbeitern,  etc. 
Erkrankungsfalle,  die  auf  die  Berùhrung  damit  zurùckzufLÏhren  wâren, 
nicht  beobachtet  worden.  Es  làsst  sich  aber  nicht  verkennen,  dass  beim 
Bestehen  von  Viehseuchen  die  Abgabe  des  Dungs  an  die  Landwirtschaft 
leicht  zur  Verbreitung  dieyer  Seuchen  fùhren  kann,  doch  sind  bestimmte 
Fâlle  bis  jetzt  nicht  nachgewiesen.  Eine  Verbrennung  der  Abfallstofle  lâsst 
sich  im  allgemeinen  nicht  rechtfertigen,  da  dann  allein  in  Berlin  der 
Landwirtschaft  Werte  im  Betrage  von  ca.  60,000  Mark  jâhrlich  entzogen 
werden. 

Berlin,  im  Juni  1903.  Bohm, 

Stadtrat. 
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Bericht  ttber  das  Stadtische  Strassenreinigungswesen 

in  Berlin. 

1.  Organisation, 

Die  Deputation  fiSr  das  Strassenreinigungswesen,  welche  au  s  LMagis- 
kratsmitgliedern  und 8 Stadtverordneteo  besteht,  leitet  die  Reinigungder 
ôffentlichen  Strassan,  Plfttze,  Kanâle,  Senkgruben,  Gullis,  Bedùrfnisan- 
stalU'i»  u.  s.  w.  and  zwar,  mit  Ausnahme  der  Bûrgersteige,  auch  von  Schnee 
iiïi*1  ceranlasst  die  Besprengung  and  Waschung  der  Strassen  in 

den  Sommermonaten,  sowie  «las  Bestreuen  der  Briïoken  undAsphaltstrassen 
mit  Ries  bei  Winterglâtte,  endlichdie  Beschaffung  der  Arbeitskràfte,  der 
Géra  te  und  Kehrmaschinen  mit  Einschluss der  Fuhrwerke. 

hic  Diréktum  dia-Sirassonreinigunghat  aile  fur  Ausfiïhrung  der  Reini- 
gungsarbeiten  erforderiiehen  Ynordnungen  zu  trefïen  und  die  BeschMsseder 
Deputation  auszufùhren.  Sic  bearbeitet  den  Abschluss  von  Vertrâgen,  die 
Etatssachen,  die  zu  erstattenden  Berichte,  sowie  die  laufenden  scliriftlichen 
Qeschàftssachen,  wranlasst  die  Einstellung  und  Entlassung  des  Arbeits-, 
die  Beaufsichtigung  und  Kontrolle  des  Beamtenpersonals,  die  Bescliallung 
und  Verwaltung  des  Arbeitsmaterials  und  die  Kontrolle  saminticher 
vorkommenden  Arbeiten. 

Aile  Massnahmen,  die  eine  vorùbergehende  oder  ausserordentliche  Ver- 
mehrungder  Arbeitskràfte  und  Arbeitsmittel  erfordern,  wie  z.  B.  im  Winter 
beistarken  Schneefâllen,  bedùrfen  der  Genelnnigung  der  Deputation  oder 
des  Vorsitzenden.  Der  laufende  Schriftverkehr  wird  teilweise  direkt  durcli 
die  Direktion,  teilweise  im  Dezernatswege  von  der  Deputation  erledigt. 
Sitzungen  der  Deputation  finden  regelmâssig,  etwa  aile  4  Wochen,  statt, 
soweit  Materialzur  Beratung  vorliegt,  zuweilen  werden  auch  ausserordent- 
liche  Deputationssitzungen  abgehalten. 

2.  Gesamtbild  der  Verwaltung. 
A.  —  Personal,  Mascliinen  p.  p.  und  Kosten  hierfûr. 

Das  Beamtenpersonal  im  Betriebe  besteht  zur  Zeit  aus  :  1    Direktor, 

1  Assistenten  des  Direktors,  1  Inspector,  9  Oberaufsehern,  von  denen  dner 
die  Funktionen  des  Depotverwalters  versieht,  2  Oberaufsehern  im  Inneren 
Dienst,  33  Aufsehern  fur  die  vorhandenen  33  Aufseherabteilungen   und 

2  Aufsehern  zur  Reserve,  die  die  Vertretung  erkrankter  oder  fehlender 
Abteilungsaufseher  zu  iïbernehmen,  auch  die  Qberaufseher  im  inneren 
Dienst  zu  unterstùtzen  haben. 

Das  Arbeiterpersonal  besteht  zur  Zeit  aus:  133  Vorarbeitern,  1284  Ar- 
beitern  und  417  Arbeitsburschen  im  eigentlichen  Reinigungsbetriebe, 
ferner  aus  8  Handwerkern  und  1  Arbeiter  im  Hauptdepot  und  aus  13  War- 
terinnen  in  den  stâdtichen  Bedùrfnisanstalteu  fur  Frauen  und  Kinder. 
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An  Maschinen  sind  im  Betriebe  zur  Zeit  vorhanden  :  81  Kehrmaschinen, 
294  Sprengwagen. 

Ein  Vergleich  der  Kopfzahl  der  stândigen  Arbeiter  mit  der  zu  reinigenden 
Strassenflâche  ergiebt,  dass  auf jeden  Kopf  entfallen  : 

a)  YonderGesamtflâche  desStrassengebietes  etwa  6500  Quadratmeter  ; 

b)  Yonder  Fahrdammflâche  etwa  3950  Quadratmeter  ; 

c)  Von  der  tàglich  zu  reinigenden  Strassenflâche  etwa  3800  Quadrat- 
meter. 

Die  Kosten  fur  Lôhnung  des  stândigen  Arbeitspersonals,  fur  Bespannung, 
Bedienung  und  Unterhaltung  der  Kehrmaschinen  und  Sprengwagen,  fur 
die  Abfuhe  des  Strassenkehrichts  mit  Ausnahme  von  Eis  und  Schnee  haben 
im  Rechnungsjahre  1902  betragen  : 

1.  Lôhnung  des  stândigen  Arbeitspersonals.     .  2078090,84  Mark. 

2.  Bespannung  pp.  der  Kehrmaschinen  .     .     .  274730,50    — 

3.  Bespannung  pp.  der  Sprengwagen     .     .     .  556006,95    — 

4.  Abfuhr  des  Strassenkehrichts  .....  792174,50    — 

Die  Witterungsverhâltnisse  sind  im  allgemeinen  von  wesentlichem 
Einflusse,  sowohl  auf  die  Leistungen  der  Strassenreinigungsverwaltung 
wieaufderen  Kosten,  im  Besonderen  aber  geben  immer  die  winterlichen 
Arbeiten  insofern  den  Ausschlag,  als  sie  zuweilen  den  Hauptbestandteil 
sâmtlicher  Ausgaben  darstellen,  den  sonst  gut  zu  ùbersehenden  Etat  stark 
beeinflussen  und  zu  den  grôssten  Schwankungen  Anlass  geben. 

So  reicht  z.  B.  bei  starken  Schneefâllen  das  vorhandene  stândige 
Arbeitspersonal  zur  Bewâltigung  der  Arbeiten  nicht  aus,  es  mùssen  Hilfs- 
arbeiter  angenommen  werden,  deren  Zahl  sich  ganz  nach  den  jeweiligen 
Witterungsverhàltnissen  richtet.  Sie  werden  in  allen  Fàllen  immer  nur  auf 
einige  Tage  engagiert,  wie  dies  bei  dem  vorùbergehenden  Charakter  der 
winterlichen  Arbeiten  nicht  anders  sein  kann.  Im  allgemeinen  sind  die 
Arbeitsleistungen  dieser  Hilfsarbeiter  nicht  erheblich,  schon  wegen  der 
Kùrze  der  Wintertage,  und  ferner,  weil  dem  plôtzlich  eintretenden  Bedarf 
an  Hilfskrâften  gegenùber  eine  besondere  Auswahl  nicht  getroffen  werden 
kann. 

Die  Hilfsarbeiter  erhalten  einen  Ta&elohn  von  Mark  2.60. 


\->- 


Wie  verschiedenartig  die  winterlichen  Verhâltnisse  auf  die  Schnee- 
beseitigungskosten  von  Einfluss  sind,  ergiebt  die  nachfolgende  Vergiei- 
chung  der  aufgewendeten  Kosten  fïir  die  Jahre  1893,  1894,  1900,  1901 
und  1902.  Es  betrugen  dièse  Kosten: 

1893 14,195  Mark. 

1894 1,109,701     — 

1900  .....          .     .          .  430,628     — 

1901  „ 424,731     — 

1902 56,866     — 
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B)  Betrieb  der  Stramenreinigung. 

Eine  Zusammenstelluûg  der  Bàmtlicheo  l>ei  der  Strassenreinigungs- 
verwaltung  vorkommenden  Arbeiten  gibt  der  Arbeitsplan;  er  bildet  «lie 
feste  GrundlagefûrdeD  gesamten  Geschàftsbetrieb. 

Die  ArbeitsplaD  enthalt  eine  genaue  Klassiûzierung  der  sâmtlichen 
Strassen  bezùglicb  ilnvr  Reinigung  und  gibt  auch  sonst  aile  diejenigen 
Arbeiten  an.  welche  in  den  Abteilungen  auszufùhren  sind.  Dber  aile 
AbanderungeD  des  Arbeitsplans  entscheidet  «lie  Deputation  auf  Vorschlag 
der  Direktion. 

lin  Anschluss  an  den  Arbeitsplan  wird  noch  ein  besonderes  Stra 
invenlar  gefïïhrt,  worin  die  Fliiclien  sanitlicher  Strassen  je  nach  (1er  ver- 
schiedenen  Pflasterart  nachgewiesen  werden. 

Dietâglich  zu  reinigende  Strassenfliiche  betriigt  zur  Zeit  5944511  Qua- 

Was  die  Reinigung  selbst  anbelangt,  so  ist  darûber  folgendes  anzu- 
ttihren  : 

Die  Strassen  werden  durchschnittlich  dreimal  wochentlich  ordnungs- 
miissig  gesiiubert  ;  die  Hauptverkehrstrassen  werden  tàglich  gereinigt. 

Ali^esehen  von  derregelrechten  Reinigung  erfahren  samtliche  Strassen, 
gleiehgiltig,  wieoft  sie  auch  planmâssig  gereinigt  werden,  in  der  Zwischen- 
zeit  noch  eine  oberflâchliche,  nebenbeigehende  Bearbeitung,  soweitdies 
wùnschenswert  ist.  Der  Dienstbetrieb  ist  so  eingerichtet,  dass  besondere 
kleine  Arbeitertrupps,  sogenannte  fliegende  Kolonnen,  diejenigen  Strassen 
begehen,  welche  planmâssig  nicht  in  der  Nachtschicht  liegen,  uni  hier 
etwaige  Verunreinigungen  zu  beseitigen. 

Am  Tage  werden  ausserdem  die  Strassen  von  Arbeitsburschen  besetzt, 
um  den  frisch  gefallenen  Pferdemist  tunlicht  noch  vor  dem  Zertreten  und 
Festfahren  aufsammeln  und  beseitigen  zu  kônnen. 

Durch  eine  solche  Massregel  wird  ermôglicht,  dass  taglich  samtliche 
Strassen  der  Behandiung  durch  dieStrassenreinigung  unterliegen. 

Was  die  gewôhnliche  Reinigung  der  Bùrgersteige  betriiït,  so  werden 
dièse  gleichzeitig  mit  den  Fahrdiimmen  gesiiubert,  wahrend  die  vvinterliclie 
Reinigung  dieser  Bùrgersteige  von  Eis  und  Schnee,  sowie  das  Abstum 
bei  Glàtte  Pflicht  der  Hausbesitzer  ist.  Nach  den  hier  geltenden  polizeili- 
chen  Vorschriften  mùssen  die  Biïrgersteige  im  Winter  taglich  in  <!en 
Stunden  von  Morgens  7  bis  Abends  8  Uhr  frei  von  Eis  und  Schnee  sein.  !  )ie 
Yerpflichtung  zur  Abraumung  des  Eises  und  Schneesliegt  denBesitzern  der- 
jenigen  Grundstùcke  ob,  welche  an  die  ôfïentliche  Strasse  grenzen,  und  er- 
streckt  sich  fur  den  Einzelnen  auf  die  ganze  Ausdehnung  dièses  Grenzzi  i 
Bei  eintretender  Winterglâtte  mùssen  die  Bùrgersteige  mit  Sand.  Asolic 
oder  anderem  abstumpfenden  Material  bestreut  werden,  so  dass  wahrend 
der  Stunden  von  Morgens  7  bis  Abends  10  Uhr  der  Enstehung  gefahrbrin- 
gender  Gliitte  vorgebeugtwird.  Fur  die  stadtische  Strassenreinigungbleibt 
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auch  hier  ein  redit  anselmliclier  Teil  Arbeit  ùbrig.  Ueberall  da,  wo  keine 
Anlieger  sind,  wie  bei  den  Umfassungsbùrgersteigen  ôflentlicher  Garten- 
und  Parkanlagen,  den  Bùrgersteigen  auf  Brùcken  und  vor  verschiedenen 
Kirchen  und  stâdtischen  Grimdstûcken,  Promenaden  u.  s.  w.'werden  auch 
dièse  Arbeiten  durch  die  Verwaltung  ausgefùhrt. 

Die  in  dieser  Art  zu  behandelnden  Bùrgersteige  stellen  eine  Flâche  dar, 
die  ungefahr  10  v.  H.  der  Gesamtbùrgersteigflâche  ausmacht,  also  sehr 
erheblich  ist.  Hierzu  wird  erlâuternd  bemerkt,  dass  im  allgemeinen  aile 
stâdtischen  Yerwaltungen  die  winterliche  Reinigung  der  vor  ihren  Grund- 
stùcken  belegenen  Bùrgersteige  selbst  ausfiïhren  lassen,  soweit  sie,  z.  B. 
die  Schulen  undandere  stadtische  Gebâude,  dies  zu  tun  imstandesind.  Jene 
10  v.  H.  stellen  nurdiejenigen  Bùrgersteigflachen  dar,  fur  deren  Reinigung 
andere  stadtische  Yerwaltungen  nicht  herangezogen  wërden  kônnen. 

Die  Bcschaffenheit  des  Strassenpflasters  ist  von  grosser  Bedeutung  fur 
die  Strassenreinigung. 

Schlechtes  Pflaster  ist  schwer  zu  reinigen  und  ergibt  unter  gleichen  Ver- 
kehrsverhâltnissen  viel  mehr  Schmutz  als  gutes  Pfïaster.  Aus  diesem 
Grunde  ist  die  stetig  und  in  erlieblichem  Grade  zunehmendeVermehrung 
des  guten  Strassenpflasters  fur  die  Ansùbung  der  Strassenreinigung  ein 
ausserordentlich  wichtiger  Umstand,  auf  den  zum  grossen  Teil  zurùckzu- 
fùhren  ist,  dass  die  durchschnittlichen  Ausgaben  der  Verwaltung  nicht  in 
demselben  Masse  gestiegen  sind,  wie  sich  râumlich  das  Strassengebiet  ver- 
grôssert  hat. 

Was  die  Reinigung  und  sonstige  Behandlung  des  Asphaltpfïasters  und 
des  Holzpflasters  betrifft,  so  beanspruchen  beide  Arten  eine  besondere  Auf- 
merksamkeit.  Bei  beiden  ist  es  notwendig,  den  die  Fahrbahn  schlùpfrig 
machenden  Pferdemist  môglichst  bald  und  sorgfàltig  zu  entfernen  und  die 
feuchten  Stellen  ein  wenig  mit  Sand  oder  Kies  zu  bestreuen.  Je  nach  der 
Jahreszeit  und  "Witterung  muss  das  Asphaltpflaster  abgewaschen,  d.  h. 
reichlich  mit  Wasser  begossen  und  mit  Gummischrubbern  abgezogen 
werden.  Wenn  nach  dem  Abwaschen  des  Asphaltpfïasters  ein  rasches 
Abtrocknen  besonders  im  Frùhjahre  und  Herbst  nicht  eintritt,  dann  ist  es 
notwendig,  Kies  zu  streuen.  Dasselbe  muss  auch  bei  Regenwetter 
geschehen,  besonders  bei  leichten  Niederschlâgen  ;  in  solchen  Fallen  wird 
das  Asphaltpflaster  glatt  und  der  Gang  der  Pferde  unsicher. 

Im  Uebrigen  sind  die  in  den  frùheren  Jahren  so  vielfach  erhobenen 
Klagen  ùber  die  Fahrunsicherheit  des  Asphaltpfïasters  heute  nicht  mehr 
erheblich.  Bei  der  stetigen  Vermehrung  und  Ausbreitung  desselben  hat 
sich  das  gesamte  Fuhrwesen  bereits  an  dessen  Eigentùmlichkeiten 
gewôhnt;  so  dass  ein  Hinstùrzen  der  Pferde  verhâltnismâssig  nur  noch 
selten  vorkommt.  Das  Asphaltpflaster  erfreut  sich  allgemeiner  Beliebtheit, 
da  seine  Annehmlichkeiten  bei  weitem  die  kleinen  Uebelstande,  die  ihm 
etwa  anhaften,  ùberwiegen. 

Bei  Holzpflaster  stellen  sich  allerdings  die  Verhaltnisse  anders.     Die 
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-  i-i  km  allgememen  dieselbe  wie  bei  Aspluilt; 
die  Etetnigung  liai  dagegen  aient  immerdenselben  gùnstigen  Erfolg,  da  die 
Oberllarlie  dos  tioizpflaaiere mehr  oder  weniger  rauh  und  uneben  ist.  In 
dtneni)  Unebenheiten  >rt/.i  àoh  der  Schmutz  ïr>t  und  lâsst  Bich  aurschwer 
and unvollkommen  entfernen.  Je  unebe&er  die  <  tberflâchedes  Holzpflae 
allmàblich  wiid.  desto  mehr  macht  sich  dieeer  Uebelstand  bemerkbar. 
Auchdie  FahrsicherheU  dee  ttolzpflasters  ist  anseree  Erachtens  gerio 
aie  diejen^gedes  Asphaltpflasters.  Besondera  un  Herbstund  Winter  aimmi 
Eiolipflastex,  .las  nur  Langsara  abtrockoet,  eft  eine  Glàite  an.  der  mu-  durch 
msie  Bestveuen  mit  KAesbegegnet  werdenkann. 

•n  der  Aspliultstrasst'ii  w'nd  gruûdsaizlich  oicht  ain  Tage, 
sondera  Naehts  zugleieh  mit  der  gewôhnlichen  Reinigung  samtlicher 
Strassen,  und  zwar  m  der  Reihenfolge  und  WiederkehrclieserReinigungs- 
arfeeUen,  ausge.iiilirt.  wàhreiid  am  Tage  die  frùher  mit  dem  Waschen  der 
Asphaltstrassen  beschaftigten  Arbeitsburschen  vorzugsweise  nur  QOcb  sur 
Aufsammlong  des  frisez)  gefallenen  Pferdedungs  Verwendung  ûnden.  Uni 
dièse  Aul'sammlung  mogliûhst  schnell  ausfuhren  zu  lassen,  war  notwendig 
das  Àrbeiïggebiat  fïir  einen  Arbeiter  zu  vorringern. 

Erst  bei  eineni  Arbeitegebiat  von  5000  Quadratmeter  (gegen  rrûher  rizml 
8300  Qu  ad  ratine  ter)  fur  den  Arbeiter  war  es  môgiicb,  fur  eine  wirksaine 
Aufsannnlungdes  Pferdemistes au  s<»rgeu. 

Fût  die  Reinigung.  Abwaschung  der  Strassen  sind  folgende  Anordnun- 
gen  getrollen  : 

a)  Die  gewdhnliche  Reinigung  der  Strassen  mittelst  Kehrmaschine  hat 
in  der  bisber  ùblicben  Weise  Naclits  arbeitsplainuassig  zwei-,  drei-  oder 
sechsmal  in  der  Woche  zu  gesebehen  ; 

b)  Die  Asphaltstrassen  sind  in  jeder  Nacht  auf  dièse  Weise  zu  reinigen  ; 
im  Anscbluss  an  die  Reinigung  erfolgtein  Abwaschen  dieser  Strassen  ; 

c)  Ain  Tage  sind  sfuntliche  Strassen  einschliesslich  der  Asphaltstrassen 
zur  Verhiïtung  der  Staubentwickelung  nach  Bedarf  leicht  anzufeuchten  ; 

d)  Die  friiher  mit  dem  Abwaschen  der  Asphaltstrassen  am  Tage  bescliaf- 
tigten  Arbeitsburschen  sind  bei  trockener  Wiiterung  nur  nochzum  Ant- 
sammeln  des  frisch  gefallenen  Pferdemistes  zu  verwenden.  Nur  bei  Regen- 
wetter  ist  es  notwendig,  die  Burschen  auch  in  Zukunft  mit  dem  Gummi- 
schieber  arbeiten  zu  lassen,  zumal  in  diesem  Fall  eine  Beseitigung  des 
Pferdedungs  durch  das  Abschieben  des  Asphaltpflasters  von  sell>st  eintritt  ; 

e)  Bei  Glatteis  oder  Feuchtigkeit  am  Tage  und  nach  der  jedesmaligen 
niichtlichen  Waschung  findet  eine  ausreichende  Bedeckung  (1er  Asphalt- 
strassen  mit  Kiesstatt.  Steinpflaster  mitKies  zu  bestreuen,  ist  ebenso  un- 
zweckimissig  wie  ein  Streuen  bei  trocknen  Asphaltstrassen  ;  dasselbe  wiïrde 
nur  dazu  dienen,  Schmutz  und  Staub  zu  erzeugen,  ohne  Nutzen  zu 
bringen. 

Zum  Bestreuen  des  Holz-  und  Asphaltpflasters  wird  Kies  verwendet. 
Dièse  Bestreuung  hat  sich  bisher  sehr  £;ut  bewâhrt.  Sie  bat  namentlich  auch 


QUATRIÈME    QUESTION.  63 

zur  Staubvenninderung  beigetrageu.  Anfangliche  Befiïrchtungen,  dass  die 
Kiesbestreuung,  eine  Beschâdigung  das  Asphaltpflasters  zur  Folge  haben 
kônnte,  sind  durchdie  Praxis  widerlegt.  Eine  Behandlung  der  Strassen  mit 
Saiz  iindet  nicht  statt;  nurzum  Auftauen  des  Eisesanden  Strassenbrunnen, 
in  den  noch  vorhandenen  Rinnsteinen,  bei  Hydrantea  und  Brunnen- 
deckeln,  Gullies  u.  s.  w.  wird  Streusalz  mit  grossem  Erfolge  benutzt. 

Der  Verbrauch  des  Desinfektionpulvers  ricbtet  sich  nach  den  "Witterungs- 
verhaltnissen.  Es  ist  selbstverstândlich,  dass  mit  diesemMaterial,  besonders 
wiihrend  der  heissen  Jahreszeit,  nicbt  gespart  wird.  Trotzdem  die  Zahl  der 
Desinfektionsmittel  von  Jahr  zu  Jahr  wâchst,  haben  wir  nach  wie  vor 
an  unserem  bewàhrten  Karbolkalk  festgehalten,  weil.er  sich  nach  den  hier 
gemachten  Erfahrungen  am  besten  eignet.  Der  Bedarf  richtet  sich  ganz 
nach  den  jeweiligen  Verhàltnissen  ;  ein  einziger  choleraartiger  Krankheits- 
fall,  der  in  derStadt  vorkâme,  wiïrde  zur  Folge  haben,  dass  der  Verbrauch 
sofort  ganz  erheblich  stiege.  Es  ist  dies  recht  deutiich  an  den  nachstehend 
angegebenen  Yerbrauchszahlen  erkenntlich,  bei  denen  das  Jahr  1892  der 
drohenden  Choleragefahr  wegen  recht  deutiich  hervortritt. 

An  Desinfektionspulver  sind  verbraucht  in  den  letzten  zehn  Jahren 
durchschnittlich  60,000  Kilogramm,  im  Jahre  1892  (Choleragefahr)  allein 
hingegen  119,164  Kilogramm. 

C)  Abfuhr  des  StrassenkchHchts. 

Die  Abfuhr  des  Strassenkehrichts  ist  an  einen  Unternehmer  vergeben, 
der  zur  Zeit  fur  seine  Leistungen  eine  Pauschalsumme  von  910 100  Mark 
jahrlich  erhâlt.  Der  Yertrag  mit  ihm,  das  Ergebnis  einer  oftentlichen 
Ausschreil)ung.  trat  am  1.  April  1903  in  Kraft  und  endet  am  31.  Màrz  1906. 
Der  gewôhnliche  Abfuhrbetrieb  gestaltet  sich  so,  dass  der  Unternehmer 
tàglich  so  viel  Gespanne  fiir  die  Verwaltung  zu  stellen  hat,  dass  die  gesamte 
Abfuhr  bis  Morgens  8  Uhr  beendet  ist,  bis  zu  diesem  Zeitpunkt  sind  gewôhn- 
lich  auch  dieReinigungsarbeiten  beendet.  Nur  bei  schlechtem  Wetter,  umi 
wenn  es  viel  Schlammgibt,  ist  es  den  Unternehmen  gestattet,  eine  Stunde 
langer  zu  fahren.  Ausserdem  hat  der  Unternehmer  fur  jede  Aufseherabtei- 
lung  wâhrend  der  Tagesarbeit  ein  oder  mehrere  Gespanne  zu  stellen,  um  den 
von  den  Tagesarbeitern  an  den  Strassenkanten  zusammengebrachten  Keh- 
richt  sogleich  abzufahren.  Aile  Abfuhrverspatungen,  insbesondere  aber 
solche,  bei  denen  sich  der  Unternehmer  oder  dessen  Unterunternehmer 
saumig  zeigen,  werden  mit  Ordnungstrafen  belegt.  Sehr  leicht  und  bequem 
ist  ùbrigens  das  Abfuhrgeschaft  keineswegs.  Die  Schwankungen  in  der 
Menge  der  Abfuhr,  die  durchdieWitterungsverhaltnisse  zuweilen  innerhalb 
weniger  Stunden  entstehen,  sind  ganz  bedeutend.  Gewohnlich  betragt  die 
Abfuhr  bei  normalem  Wetter  tàglich  etwa  350  Fuhren,  zeitweilig,  z.  B. 
immerdann,  wennnach  langererTrockenheit  plotzlich  Regenwetter  eintritt, 
steigt  die  Abfuhr,  d.  h.  die  Zahl  der  Fuhren,  auf  das  Doppelte  und  Drei- 
fache.  Dieser  Fall  tritt  besonders  im  Anfang  des  Herbstes  hàulig  ein;  dann 
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istesschon  vorgekommen,  dass  in  einer  einzigen  Nacht  ûber  LOOOFuhren 
abgefahren  sind.  In  der  Regel  tritt  noch  der  Umstand  erschwerend  hinzu, 
dass  sich  der  dùnnflùssige  inschmutz  aur  mûhsam  verladen  Lâsst, 

dass  daher  fur  jede  Ladung  doppelte  Axbeitszeit  aôtig  Lst.  Erwâgt  man 
mm.  dass  Bien  der  Umschlagder  Witterung  oftganz  unerwartet,  zuweilen 
mitten  in  dèr  Nacht  vollziehtj  so  wûrdeder  ITnternehmer  in  arge  Verlegen- 
heit  kommen,  wenn  er  in  8  Villon  ûichtsofort  die  nôtigen  Gespanne 

und  Kutscherzur  Verfugung  batte,  daerauch  unter  den  schwierigsten  Ver- 
haltnissen  Fur  eine  ordnungsmàssige  Abfuhr  bis  zur  bestimmten  Ta 
stunde  verantwortiieh  ist. 

Nicht  seltenkommt  aber  auch  der  umgekehrte  Fall  vor,  dass  oâmlich  der 

•sse,  fur  eine  vermutlich  Behr  Btarke  Abfuhr  in  den  Betrieb  gebrachte 
Apparat  wieder  nur  teilweise  notwendig  wird,  oàmlicb  daim,  wenn  aacb 
Schmutzwetter  unvermutet  starker  Frost  die  Abt'uhr  vermindert  oder  ver- 
hindert,  oder  wenn  etwa  sehr  heftige,  plotzliche  Repn-iisso  die  Str.tssen 
reingepi'dt  und  den  Strassenschmutz  mit  in  die  Entwâsserungskanâle 
gerissen  liaben.  Im  allgemeinen  ist  auch  bei  der  Kehrichtal)tuhr,  wie  bei 
der  Strassenreinigung  ùberhaupt,  die  Witterung  ein  Haupttaktor.  J)ie 
Anzahl  derFuhren  schwankt  schonaus  den  angefùhrten  Grùnden  von  Jahr 
zu  Jahr. 

Die  Abladepliitze  fiïr  den  Strassenkehricht  haben  sich  die  Unternchmer 
selbst  zu  beschaffen  ;  datur  konnen  sie  aber  ûber  den  Strassenkehricht  iïei 
verfiïgen.  Der  Werfc  dièses  Dùngers  ist  gegenùber  der  Sorge  fiïr  die  Unter- 
bringung  nicht  bedentend.  Abladeplâtze  sind  nur  gegen  hohe  Pacht  zu 
haben,  und  Qberdies  ist  in  der  niiehsten  Umgebung  der  Stadt  eine  sehr 
geringe  Nachfrage  nachDïinger.  Tatsachlich  wird  ein  bedeutender  Teil  des 
Strassendûngers  nach  ausserhalb  verschifft  und  landwirtschaftlich  ver- 
wertert. 

In  den  allermeisten  Fiillen  handelt  es  sich  um  Gelegenheitstransporte 
fïir  solche  Schiiïstahrzeuge,  die  hier  geldscht  haben  und  Rùckfracht  nach 
ausserhalb  nehmen  wollen.  Gewohnlich  liaben  die  durch  den  Vertrag  vor- 
geschriebenen  Abfuhrwagen  einen  Inhait  von  c2  Cubikmeter.  Seit  liingeren 
Jahren  bat  unsere  Direktion  grossere  Wagen,  zu  4  Cubikmeter  Inhalt, 
zum  Betriebe  zugelassen.  Dièse  Wagen  haben  Eisenkonstruktion,  sind 
teurer,  bewâhren  sich  aber  recht  gut,  so  dass  die  alten  kleinen  Abfuhr- 
wagen sich  mehr  und  mehr  verringern.  Ganz  verdrângen  werden  sie  sich 
indessen  kaum  lassen,  weil  fur  gewisse  enge  Strassen  die  grossen  breiten 
Abfuhrwagen  nicht  gut  verwendbar  sind. 

Ueber  die  Schneeabfuhr  ist  folgendes  anzufuhren.  Auch  hierfùr  haben 
die  Unternehmer  geeignete  Abladepliitze  selbst  vorzuhalten,  was  nicht  nur 
erhebliche  Schwierigkeiten,  sondern  zuweilen  auch  erhebliche  unnôtige 
Kosten  verursacht,  da  es  hâufig  genug  vorkommt,  dass  die  Unternehmer 
bereits  iin  Sommer  eine  Anzahl  von  geeigneten  Platzen  mieten  und  môg- 
licherweise  im  niichtsten  Winter  gar  keinen  Schnee  abzufahren  haben, 
also  die  Miete  umsonst  ausgeben.     Fiir  jeden  Platz  ist  vorher  die  Geneh- 
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migung  des  Polizeiprâsidiumseinzuholen.  Die  Schneeabfuhr  erfolgt  stets 
nur  auf  besondere  Anordnung  der  Verwaltung  und  unter  einer  Marken- 
kontrolle,  die  eine  Zâhlung  der  geleisteten  Fuhren  zur  Grundlage  liât. 
Samtliche  Schneewagen  haben  fortlaufende  Nummern,  die  nach  einer 
bestimmten  Ordnung  auf  die  verschiedenen  Aufseherabteilungen  verteilt 
sind.  Fur  jeden  einzelnen  Schneewagen  sind  Marken  in  den  korrespon- 
dierenden  Nummern  vorhanden,  die  fur  jeden  im  Betriebe  befmdlichen 
Wagen  taglich  mit  je  zehn  Stùck  ausgegeben  werden.  Zehn  Abf  uhrwagen 
zu  einer  Gruppe  vereinigt  sind  einem  Markenausgeber  unterstellt,  der 
Marke  fur  Marke  an  die  zugehôrigen  Wagen  ausgibt,  sobald  ordnungs- 
miissig  Ladung  genommen  ist.  Bei  ihrer  Ankunft  auf  dem  Abladeplatz 
finden  die  Schneewagen  einen  Markenkoupierer  vor.  Dieser  koupiert  die 
Marken  und  sammelt  aile  Koupons  in  einer  verschlossenen  Bùchse.  Die 
Bùchsen  der  Abladeplatze  werden  taglich  Abends  in  das  Bureau  der 
Strassenreinigung  gebracht,  ebenso  die  von  der  Ausgabe  in  den  Abteiiungen 
ùbrig  gebiiebenen  Markenreste.  Am  nâchsten  Tage  erfolgt  eine  genaue 
Auszahlung  und  Sortierung  der  Marken.  Die  Koupons,  die  von  den 
Abladeplâtzen  kamen,  mùssen  sich  mit  den  aus  den  Abteiiungen  zurùck- 
gegebenen  unbenutzten  Marken  immer  zu  zehn  erganzen.  Jedeetwaige 
Difterenz  tritt  bei  der  Auszahlung,  ùber  die  ein  Protokoll  aufgenommen 
wird,  sogieich  in  Erscheinung.  Die  Unternehmer  selbst  kontrollieren  ihre 
Leistungen  nach  den  Koupons,  die  sie  von  den  Markenkoupierern  auf  dem 
Abladeplatze  ausgehândigt  erhalten.  Zur  Vermehrung  der  Kontrolle  ist 
noch  die  weitere  Anordnung  getroffen,  dass  jedem  Markenausgeber  taglich 
eine  an  die  Direktion  adressierte  Postkarte  mitgegeben  wird,  auf  der  er  am 
Schlusse  der  Tagesarbeit  die  Zabi  der  von  jedem  ihm  unterstellten  Abfuhr- 
wagen  geleisteten  Fuhren  vermerkt. 

Die  Postkarten  die  am  Abend  in  die  Briefkasten  gelegt  werden,  erscheinen 
am  nâchsten  Morgen  bei  der  Markenzâhlung.  Die  Einrichtung  und  genaue 
Durchfiihrung  der  Markenkontrolle  erfordern  allerdings  erhebliche  Aufwen- 
dungen,  die  Kontrolle  ist  aber  zuverlâssig  und  darin  sicher,  dass  Ueber- 
vorteilungen  ausgeschlossen  sind,  oder  hôchstens  dann  vorkommen  kônnen, 
wenn  der  Markenausgeber  mit  dem  Fuhrmann  und  dem  Markenkoupierer 
auf  dem  Abladeplatze. gemeinschaftliche  Sache  macht.  -Um  aber  auch 
nach  dieser  Richtung  hin  vorzubengen,  ist  die  Einrichtung  getroffen,  dass 
die  Markenkoupierer  fortwahrend  wechseln  und  von  fremden  Abteiiungen 
entnommen  werden.  Uebrigens  erfolgt  auf  jeden  nachweisbaren  Versuch 
des  Betruges  unfehlbar  Entlassung  aus  dem  Dienste,  auch  fur  den 
Fuhrmann. 

Der  Unternehmer  erhâlt  nach  seinem  Vertrage  fur  jede  zweispannige 
FuhreSchnee  Mark  2.85.  Er  hat  auf  Erfordern  der  Verwaltung  bis  zu 
1500  Schneewagen  zu  stellen. 


lloechling. 
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D)    S  i^/n-Cii'/ltinJ. 

lin  all-euio'moii -ilt,  hiorl.ci  a's  (  Inmdsaiz.  dass  aile  Stras>on.  die   l 
nfif  aigt  wcr.lco,  aurh  eine  negelmàssige  Besprengïmg  erhaiten; 

(larmihT  i>t  aine  tàgliehe  viermatige  m  veiatehasu  l>as  Bedûrâus  dai 
Straflaenbesprengung  ist  solir  veuschiedenartig  und  wechselnd.  Weno 
z.  B.  ini  l-'rulijaliiv  un.l  HcrhsL  zuiblge  v<»n  Niadarschlagen  reichlich 
i  aufden  Strassen  vorliamlon  ist.  ejenâgt  meistenteils  aehoa 
eine  einma!i-o  tagliche  Besprengung.  In  alleu  Italien  werdrn  die 
betneôendeo  Strassen  am  Naehmittage  aoch  eio  zweites  Mal  bespcengt. 
UnU'i- l'iiist-.tndon  werden  oinzolno  besonders  verkelirreidie  ûder  sonstwîa 
wtchtiga  Strassen  biaaeehfl  Mai  tauliehbesprengt. 

ho  Etbrigen  wird  bemerkt,  dass  das  Vorsprengen  vor  den  Kehrmaschinen 
des  Naehte  duroh  Sprengwagen  ausgefùhrt  wird. 

In  «1er  Regtl  lâsst  sich  die  Strassenbesprengung  nicht  so  schematig 
behandeln,  wie  es  vielleicht  den  Anschein  liât,  sie  muss  der  Jabreszeit,  dei 
jeweiligen  "Witterung  und  Temperatur  angepasst  werden;  eine  Menge 
anderer  Yerhaltnisse  und  Riïcksichten  sprechen  gleichfalls  noch  mit.  Die 
Beurteilung  aller  dieser  Umstande  ist  zuweilen  nicht  ganz  leieht  fur 
diejenigen  unserer  Bediensteten,  denen  zunàchst  in  den  einzelnen  Bezirken 
die  verantwortliche  Ausfùhrung  der  Besprengung  zufallt;  jedenfalls  sind 
grosse  Aufmerksamkeit,  Sorgfalt  und  Umsicht  erforderlich.  Trotzdem 
machem  zuweilen  die  Witterungsverhâltnisse  die  verstândigsten  Disposi- 
tionenzu  nichte.  Kein  Zweig  der  Strassenreinigungsverwaltung  unterlicht 
indessen  der  ôflentlichen  Kritik  und  Kontrolle  gerade  so,  wie  die  Strassen- 
besprengung,  der  in  den  seltensten  Fàllen  Anerkennung  und  riclitiges 
Verstândnis  vom  Publikum  entgegengebracht  werden. 

Die  Besprengungsperiode  umfasst  alljàhrlich  den  Zeitranm  vom  1.  April 
bis  Ende  Oktober,  doch  mùssen  auch  ausserhalt  dieser  Zeit  Besprengungen, 
falls  es  erforderlich  wird,  vorgenommen  werden.  Gewohnlich  erfordern  dies 
Jahreszeit  und  Witterungsverhaltnisse  allerdings  nur  selten,  aber  gegen 
das  Frûhjahr  hin,  besonders  in  Monat  Mârz,  wird  sogar  liâuiig  eine  Bospnai- 
gung  erforderlich  und  darauf  mùssen  die  Unternehmer  vorbereitet  sein. 
Die  hieraus  entstehenden  Kosten  werden  aus  einem  besonderen  etats- 
mâssigen  Fonds  bestritten  und  nach  déni  Einheitsatze  berechnet,  der  sich 
aus  der  Pauschalsumme  fur  die  ûbrige  Strassenbesprengung  ergiebt.  Die 
Strassenbesprengung  ist  an  Unternehmer  vergeben,  mit  denen  ein  drei- 
jâhriger  Vertrag  abgeschlossen  ist.  Der  gegenwârtige  Vertrag  begann  mit 
dem  1.  April  1902  und  lauft  bis  zum  31.  Mârz  1905.  Danach  sind  fur  die 
Strassenbesprengung  jâhrlich  528494,40  Mark  zu  zahlen,  oder  fur  die 
Bespannung,  Bedienung  und  Unterhaltung  eines  Sprengwagens  8.40  Mark 
taglich.  Wie  wir  schon  andeuteten,  findet  dieser  Einheitssatz  nur  aus- 
nahmsweise  Anwendung,  denn  es  ist  gleichgiltig,  ob  wàhrend  der  Bespren- 
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ungsperiode  viel  oder  wenig  gesprengt  wird  ;  die  ausbedungene  Pauschal- 
summe  niuss  den  Unternehmern  dennoch  gewahrt  werden. 

Die  Art  und  Hauiïgkeit  der  Besprengung  wird  je  nach  den  Bediirfnissen 
durch  die  Organe  der  stâdtischenStrassenreinigung  angeordnet. 

Der  Wasserverbrauch  fur  die  Strassenbesprengung  betrâgt  etwa 
1225Û0G  Knbikmeter  pro  Jahr. 

Teber  das  Sprengwagenmaterial  ist  folgendes  zu  sagen  :  nach  langjah- 
rigen  Erfahrungen  ist  anzunehmen,  dass  das  jetzige  Wagensystem  das  fur 
hiesige  Zwecke  geeignetste  und  beste  ist,  und  dass  der  Sprengwagen  mit 
einem  Gefassinhalt  von  1.5  Kubikmeter  zweckmassiger  ist,  als  aile  ùbrigen 
kleineren  und  grôsseren  Kalibers. 

E)  Oeffentliche  Bedùrfnissanstalten. 

Es  bestehen  hier  circa  40  von  Privatunternehmern  unter  stâdtischer 
Kontrolle  und  circa  20  von  der  Stadt  selbst  betriebene  Wasser-Closet- 
Anlagen  fur  Mânner  und  Frauen,  sovvie  174  von  der  Stadt  eingerichtete 
Pissoirs  zu  zwei  bis  sieben'  Stânden,  welche  letztere  durch  Œlszfons 
geruchlos  gemacht  sind.  Ausserdem  hat  die  Stadt  in  Parks  und  bei 
Kinderspielpliitzen  einige  Wasser-Closets  fur  Kinder  eingerichtet. 
Die  Unlernehmer  dùrfen  fur  Benutzung  ihrer  Anstalten  ein  geringes 
Entgelt  erheben. 

Da  die  Bedùrfnissanstalten  (Wasser-Closets  und  Pissoirs)  samtlich  an  die 
stâdtische  Kanalisation  angeschlossen  sind,  erùbrigt  sich  die  Desinfektion 
der  Anstalten. 

F)  Anderweitige  Obliegenhciten  der  Strassenreinigung. 

1.  Rettungsgerdte. 

Vor  Kingeren  Jahren  wurden  der  Strassenreinigung  die  an  den  offent- 
lichen  Wasserlâufen  befindlichen  Rettungsgerate  seitens  des  Magistrats 
zur  Aerwaltung  ùbergeben.  Zur  Zeit  sind  : 

19  Rettungskâhne 
27  Rettungsringe  und 
26  Rettungsballe. 

vorhandenundauf  verschiedenen  Stationen  untergebracht.  Aile  Unkosten 
werden  von  der  Deputation  fur  die  stâdtischen  Krankenamstalten  bezahlt. 
Aus  der  Verwaltung  ergeben  sich  indessen  fur  die  Strassenreinigung  nicht 
unbedeutende  Aufwendungen  an  Arbeit  und  Zeit.  Mit  den  Geràten  treibt 
leider  nicht  selten  ein  gewisser  Teil  des  Publikums  Unfug  ;  die  Gerate 
werden  missbrâuchlich  benutzt,  verschleppt,  ins  Wasser  geworfen,  zerstôrt, 
gestohlen  u.  s.  w. ,  so  dass  eine  fortwàhrende  Kontrolle  und  ein  hâufiger 
Ersatz  notwendig  sind. Aus  diesen  Umstânden  ergiebt  sich  die  Schwierigkeit 
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derVerwaltuug  dièses  an  und  Pttr  Bicfa  nicht  soin-  umfangreichen  Apparats, 
Es  ist  festgestellt,  dass  die  fi'ir  die  wenigen  Etettungsgerate  erforderlichen 
Zeit-  und  ArbeitsaufwendungeD  taglich  etwa  5  voile  Arbeitskrafte 
beanspruchen. 

Nach  den  Zusammenstellungen,  die  die  Direktion  alljâhrlich  fur  dus 
Polixeiprâsidium  und  fur  die  Subkommission  lïïr  das  Rettungswesen  iiber 
die  Benutzung  der  Gertite  zu  Rettungszwecken  erstattet,  sind  dièse  im 
vergangenen  Jahre  vvieder  in  etwa  38  Fallen  zur  Rettung  von  Mensclx  m 
in  Anspruch  genommen. 

2.   —   Desinfectionsdienst. 

Auf  Anordnung  des  Magistrats  wird  eine  gewisse  Anzahl  von  Axbeitern 
der  Strassenreinigung  auch  fur  den  Desinfectionsdienst  ausgebildet.  Von 
Zeit  zu  Zeit  finden  Kurse  statt,  an  denen  immer  25-30  Arbeiter  teilnehmen. 
Auf  dièse  Weise  ist  fur  den  Notfall  fur  das  Vorhandensein  eines  hinrei- 
chenden  ausgebildeten  Desinfectionspersonals  Fùrsorge  getrofFen. 

Berlin,  im  Juni  1903. 

BOHM, 

Stadtrat. 


LA  QUESTION  DES  ORDURES  A  VARSOVIE. 

A  Varsovie,  qui  compte  actuellement  près  de  800,000  habitants,  les 
ordures  de  rue  sont  enlevées  par  les  soins  de  la  municipalité  dont  un 
emplcyé  spécial  (chef  de  la  propreté  de  la  voirie)  veille  à  la  propreté  des  rues; 
quant  aux  ordures  ménagères,  les  propriétaires  des  immeubles  les  expor- 
tent à  leurs  frais  par  l'intermédiaire  des  entrepreneurs  ou  bien  ils  les  livrent 
aux  horticulteurs  et  paysans  de  la  banlieue. 

La  question  d'enlèvement  rationnel  des  ordures  d'une  façon  conforme 
aux  principes  d'hygiène  n'a  surgi  à  Varsovie  qu'en  1899.  Une  commission 
nommée  à  cette  époque  par  M.  le  général  Bibikoff,  président  de  la  ville 
(arrêt  du  17  novembre  1898),  et '  comprenant  les  ingénieurs  municipaux, 
les  représentants  du  service  de  la  santé,  de  l'armée  et  de  la  police  —  a  cher- 
ché à  déterminer  des  localités  propres  à  servir  comme  dépôt  de  voirie.  On 
arriva  à  conclure  que  sur  toute  la  superficie  et  circonférence  de  la  ville,  il 
n'existe  pas  de  localité  pouvant  être  admise  par  l'hygiène  au  dit  usage.  Les 
membres  de  la  commission  ont  également  évalué  les  frais  du  transport  des 
ordures  à  une  distance  notable.  D'après  ces  évaluations,  le  transport  des 
ordures  par  voie  ferrée  à  une  distance  de  40  kilomètres  coûterait  annuelle- 
ment 120,000  francs  sans  compter  les  dépenses  de  la  municipalité  pour 
l'achat  du  terrain,  d'un  certain  nombre  de  wagons,  etc.,  puis  le  charriage 
des  ordures  des  rues  jusqu'à  la  gare.  L'exportation  des  ordures  par  la  Vistule 
demanderait  la  construction  d'une  vingtaine  de  bateaux  spéciaux  et  d'un 
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embarcadère,  les  frais  de  transport  seraient  ainsi  moindres  qu'avec  le  che- 
min de  fer,  mais  il  faudrait  avoir  d'immenses  dépôts  de  voirie  dans  Varso- 
vie, la  Yistule  restant  gelée  tous  les  ans  pendant  une  centaine  de  jours.  Le 
charriage  des  ordures  depuis  la  ville  jusqu'à  l'embarcadère  resterait  aussi  à 
payer  comme  dans  le  système  précédent. 

Quant  à  l'enlèvement  des  ordures  par  des  charrettes  qui  transporteraient 
leur  contenu  directement  hors  la  ville  à  8  kilomètres,  non  seulement  la 
distance  serait  insuffisante,  mais  les  frais  s'élèveraient  à  plus  d'un  million 
de  francs. 

L'étude  ultérieure  de  la  dite  question  fut  placée  entre  nos  mains,  et  la 
14  février  1900,  nous  présentâmes  à  M.  le  Président  de  la  ville  un  rapport 
dans  lequel,  après  avoir  soumis  à  une  critique  sévère  les  procédés  employés  à 
l'heure  présente,  nous  avons  résumé  les  opinions  émises  à  ce  sujet  lors  des 
séances  tenues  en  compagnie  d'ingénieurs  municipaux,  de  propriétaires 
d'immeubles  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  de  l'employé  veillant  sur  la  pro- 
preté des  rues,  M.  Prokopowicz,  etdu  directeur  des  plantations,  M.Kramor. 
En  outre,  nous  avons  ajouté  à  ce  rapport  les  données  de  l'analyse  des 
ordures  varsoviennes  que  nous  avons  exécutée  avec  l'ingénieur  Kéreniow- 
ski.  En  nous  basant  sur  les  principes  d'hygiène  ainsi  que  sur  la  pratique 
suivie  dans  les  villes  bien  placées  à  ce  point  de  vue,  nous  formulâmes  nos 
conclusions  de  la  façon  suivante  : 

1)  On  ne  peut  pas,  sans  de  grands  inconvénients  au  point  de  vue  de  la 
santé  publique,  déposer  les  ordures  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue  ; 

2)  La  méthode  la  plus  recommandable  au  point  de  vue  sanitaire  est  l'inci- 
nération des  ordures  ; 

3)  Cette  méthode  de  l'incinération  est  en  même  temps  la  plus  économi- 
que ; 

4)  L'établissement  de  l'incinération  doit  être  administré  par   la  ville 
même. 

5)  L'utilisation  des  ordures  (industrielles  ou  agricoles)  peut  être  l'objet  de 
l'expérimentation  à  part. 

6)  Il  est  nécessaire  de  prouver  si  tôt  que  possible  la  combustibilité  des 
ordures  sous  la  surveillance  d'un  ingénieur  spécialiste. 

En  1900,  nous  avons  visité  Pesth,  Munich  (Puchheim)  et  les  fours 
crématoires  pour  les  ordures  à  Hambourg.  Dans  cette  dernière  ville  nous 
n'avons  pas  réussi  à  obtenir  des  données  sur  la  combustibilité  des  ordures 
varsoviennes,  le  Gesundheits  am  Impérial  de  Berlin  n'ayant  pas  permis 
d'introduire  des  ordures  par  la  frontière  prussienne.  En  conséquence  de 
notre  excursion,  nous  élaborâmes  un  nouveau  rapport  dans  lequel  nous 
insistions  sur  la  supériorité  des  procédés  radicaux  de  destruction  des 
ordures,  procédés  les  seuls  rationnels  et  moins  chers  que  les  palliatifs  ;  puis 
nous  proposions  d'inviter  MM.  Andréas  Meyer,  de  Hambourg,  et  Alfred 
Roechling,  de  Leicester,  afin  d'examiner  sur  place  la  combustibilité  des 
ordures  et  d'établir  le  meilleur  procédé   de  leur  destruction.  L'utilisation 
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des  ordures  comme  entrais  no  se    trouvait   pas    exclue    alla  aussi,    car    los 

plaintes  Am  horticulteurs  forçaient  à  examiner  ce  système  do  pair  avec  la 

action. 
Vu  la  mort  do  l'ingénieur  Mever  mii  a  lai->e  parmi  nous  tous  un  BOUvenÎT 

ai  sympathique,  M.  Roechling  fut  seul  changé  de  la  susdite  mission.  S 

expériences  exécutées  on  mai  1  '.  M  )  1   prouvèrent  que    les  ordures   de   Varsovie 

sont  d'une  facile  coinImsLiliilité.  Le  15  octobre  l!»ol  et  le  17  janvier  190$, 
l'ingénieur  lîoeeldinga  présenté  des  rapports  a  la  municipalité  sur  losystème 
à  choisir  pour  la  destruction  des  ordures,  et  il  conclutque  c'est  la  combustion 
qui  doit  être  appliquée  à  l'exclusion  de  tout  autre  système  et  <|u'i!  faudrait 
construire  quatre  fours  crématoires  dans  divers  quartiers.  L'organisation 
rationnelle  du  transport  des  ordures  coûterait  alors  650,000  roubles  el  les 
installations  crématoires  1,616,000  roubles,  c'est-à-dire  les  frais  de  la 
réforme  s'élèveraient  en  total  à  2,272,000  roubles.  La  dépense  annuelle 
ferait  par  tonne  d'ordures:  recueillement,  rouble  1-77  (fr.  4-6);  combustion, 
rouble  1-78  (fr.  4-6);  total,  roubles 3-55  (fr.  9-2)  et  y  compris  l'amoi  tisa- 
tion  de  toute  cette  installation,  roubles  5-38  (14  francs)  par  tonne. 
L'ingénieur  Hoechling  a  conseillé  de  construire  d'abord  un  établissement 
en  petit  calculé  pour  1/8  de  la  ville  et  cela  pour  acquérir  i\^  données 
précises  et  pratiques  pour  les  installations  définitives  en  grand. 

Sans  entrer  dans  tous  les  détails  des  calculs  de  M.  Roechling.  la 
municipalité  a  trouvé  le  projet  d'une  station  crématoire  en  petit  fort 
pratique  et  elle  s'est  déjà  munie  d'une  autorisation  de  l'État  pour  prélever 
à  cet  usage  100,000  roubles  (250,000  francs)  sur  son  budget.  Puis  la 
municipalité  nousacbargé  de  recueillir  toutes  les  données  nécessaires  pour 
procéder  à  la  construction  d'un  établissement  crématoire  en  petit,  lequel 
inaugurerait  l'ère  de  la  destruction  des  ordures  et  détritus  ménagers 
à  Varsovie. 

Afin  de  répondre  à  notre  mission,  nous  nous  sommes  adressé  aux 
administrations  des  villes  pourvues  déjà  d'installations  crématoires 
d'ordures,  puis  à  certains  architectes  et  ingénieurs  compétents  et  par  cette 
voie  nous  avons  obtenu  des  indications  importantes  de  la  part  de 
M.  Dr  Power,  l'hygiéniste  en  chef  du  <«:  Local  Governement  Board»;  de 
M.  Fitzmaurice,  l'ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Londres  ;  M.  Vermebreu, 
l'ingénieur  en  chef  de  Hambourg;  M.  Putzeys,  l'ingénieur  en  chef  de 
Bruxelles  ;  II.  Ami  Vagnon,  de  Genève,  et  autres  ;  outre  cela  nous  avons  reçu 
des  rapports  officiels  de  la  part  de  toute  une  série  de  municipalités.  Après 
avoir  étudié  ces  données,  nous  nous  sommes  adressé  aux  maisons  anglaises 
les  plus  recommandées  et  parmi  elles  nous  avons  donné  en  définitive  la 
préférence  à  Horsfall,  de  Leeds,  qui  a  délégué  sur  place  M.  l'ingénieur 
Tasson.  Celui-ci  a  élaboré  le  projet  delà  nouvelle  station  en  rapport  avec 
l'emplacement  destiné  à  cette  fin  sur  les  terrains  du  faubourg  Wola. 
Le  plan  des  bâtisses  a  été  fait  par  MM.  Dankowski  et  Kordowski,  et  à 
l'heure  qu'il  est,  dès  que  les  plans  seront  acceptés  par  l'Etat,   nous  allons 
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mettre  toute  l'œuvre  à  l'exécution,  espérant  la  continuer  ensuite  sur  une 
plus  grande  échelle. 

En  dehors  des  maisons  anglaises,  on  nous  a  recommandé  (municipalité 
de  Wiesbaden)  le  système  Dorr-Schuffen,  mais  nous  n'y  avons  pas 
recouru,  comme  à  un  système  insuffisamment  inexpérimenté. 

Ajoutons  en  terminant  que  si  la  majorité  des  propriétaires  d'immeubles 
reconnaît  la  nécessité  de  brûler  les  ordures,  il  n'en  manque  pas  de  tels  qui, 
comme  les  horticulteurs  par  exemple,  voient  une  perte  personnelle  dans  la 
destruction  totale  des  ordures.  Pourtant  les  intéressés  n'ont  pas  encore 
présenté  d'arguments  de  valeur  contre  le  nouveau  système.  En  ce  qui 
concerne  l'installation  en  petit,  à  titre  d'expérience,  il  ne  saurait  y  surgir 
une  divergence  d'opinion  parmi  tous  les  habitants  éclairés  de  notre  ville. 

Dr  J.  Polak. 


Réponse  aux  propositions  approuvées  par  le  Comité, 
destinées  à  être  présentées  au  Congrès,  pour  ce  qui  regarde  Vltalie, 

par  le  professeur  docteur  L.  PAGLIANI 
et  l'ingénieur  M.  TEDESCHI. 

Réponse  à  la  lettre  A.  —  Si  ce  principe  doit  être  entendu  dans  le  sens 
que  les  autorités  sont  tenues  de  s'occuper  elles-mêmes  de  la  voirie  et  ne 
peuvent  la  laisser  à  l'initiative  privée,  nous  pouvons  dire  qu'en  général  ce 
système  est  déjà  en  vigueur  chez  nous;  mais  les  autorités  devraient  inter- 
venir plus  activement  en  ce  qui  concerne  la  voirie  rurale,  laquelle,  mal 
protégée  par  les  lois  actuelles,  est,  de  fait,  abandonnée  à  l'initiative 
privée. 

Mais  cette  ingérence  doit-elle  être,  de  la  part  des  autorités,  directe  ?  Les 
autorités  doivent-elles,  sans  avoir  recours  à  l'entreprise  privée,  s'occuper  en 
régie  d'un  tel  service?  Pour  l'Italie  ce  principe  serait  trop  absolu  et  contraire 
à  la  coutume. 

Généralement  on  pourvoit  à  la  construction  des  routes  par  entreprise  ; 
quant  à  l'entretien,  certaines  administrations  le  prennent  en  régie, 
d'autres  à  l'entreprise,  sans  qu'il  soit  possible  de  dire  d'une  manière  absolue 
lequel  des  deux  systèmes  est  le  meilleur  ;  cela  dépend,  en  effet,  de  considé- 
rations de  diverse  nature,  inhérentes  aux  localités,  aux  mœurs,  aux  habi- 
tudes des  administrations,  tous  facteurs  très  différents  dans  les  diverses 
régions  de  l'Italie, 

Il  faut  noter  que  la  loi  toute  récente  sur  la  municipalisation  des  services 
publics  ne  compte  pas,  elle  non  plus,  la  construction  des  voies  parmi  les 
services  municipalisables. 

Dans  tous  les  cas,  la  construction  et  l'entretien  des  voies  publiques 
peuvent  être  surveillés  directement  par  des  fonctionnaires  techniques  du 
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Lvernement,  de  la  province  ou  delà  commune,  selon  l'administration  à 
laquelle  appartiennent  les  \. 

Pour  le  pavage  urbain,  ainsi  qu'il  a  été  exposé  dans  la  relation  précé- 
dente ci-jointe,  on  donne  la  préférence  en  Italie,  pays  riche  en  pierres 
naturelles  et  en  cailloux,  aux  pavages  à  basé  de  pierre,  c'est-à-dire  aui 
cailloutis  et  aux  dallages.  Les  premiers  ae  répondent  aucunement  aux 

qualités  demandées  à  la  lettre  A:  les  seconds,  lorsqu'ils  sont  établis  avec  le 
soin  nécessaire  et  rationnellement,  peuvent  donner  de  bons  résultats.  I!  est 
don<  p  pour  l'Italie  qu'on  cherche  à  remplacer  graduellement  les 

cailloutis  par  des  pavages  plus  convenables  et  répondant  mieux  aux  condi- 
tions hygiéniques  et  techniques  demandées. 

/;  ponse  à  la  lettre  B. — Tous  ces  desiderata  relatifs  au  nettoyage  des 
rues  ne  sont,  en  général,  pas  réalisés  dans  les  villes  italiennes,  surtout  dans 
le<  petites  villes,  et  dans  le  Midi,  la  propreté  des  rues  laisse  encore  beaucoup 
à  désirer.  En  ce  qui  concerne  les  grandes  villes,  on  peut  dire,  au  contraire, 
que  le  progrès  dans  cette  matière,  s'il  n'est  pas  très  rapide,  est  pourtant 
continu. 

Sur  le  second  point,  c'est-à-dire  sur  l'exclusion  des  entreprises  pour  ce 
service,  on  a  aussi  fait  à  présent  un  progrès  considérable,  car  le  nettoyage 
des  rues  et  l'enlèvement  des  ordures  se  trouvent  compris  parmi  les  services 
qui,  selon  une  loi  récente,  doivent  être  municipalisés. 

Quant  au  troisième  point,  nous  l'avons  abordé  déjà  dans  le  rapport  précé- 
dent, et  il  serait  à  désirer  que  le  Congrès  se  prononçât  sur  l'arrosage  au 
moyen  d'eau  de  mer. 

Réponse  à  la  lettre  C.  —  En  Italie,  dans  l'intérieur  des  villes,  et  surtout 
dans  les  villes  de  caractère  moderne,  les  allées  et  les  jardins  sont  en  géné- 
ral assez  répandus.  En  ce  qui  concerne  la  plantation  d'arbres  le  long  des 
voies  vicinales,  nous  en  avons  déjà  parlé  dans  le  rapport  ci-joint. 

Réponse  à  la  lettre  E.  —  Ces  desiderata  sont,  en  général,  réalisés  dans 
les  villes  septentrionales  d'Italie,  où  ce  service  a  une  importance  spéciale. 
Le  déblayage  de  la  neige  rentrant  dans  le  nettoyage  des  voies,  la  nouvelle 
loi  sur  la  municipalisation  des  services  publics  répond  d'une  façon  satisfai- 
sante à  la  première  question. 

Réponse  à  la  lettre  K.  —  Non  seulement,  dans  les  grandes  villes  ita- 
liennes, mais  aussi  dans  plusieurs  des  plus  petites,  les  fonctions  citées  ci- 
dessus  sont  dans  les  mains  de  personnes  compétentes  au  point  de  vue 
technique,  quoique  leur  œuvre  soit  généralement  trop  contrariée  par  les 
entraves  bureaucratiques  et  administratives. 

En  acceptant  donc  le  principe  dans  son  sens  le  plus  large,  il  est  à  sou- 
haiter qu'en  Italie,  à  l'accroissement  de  responsabilité  de  ces  agents  cor- 
responde pour  eux  une  liberté  d'action  plus  large  et  plus  efficace. 
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Sur  les  conditions  du  pavage  des  voies  publiques  en  Italie, 

au  point  de  vue  de  leur  établissement  et  de  V hygiène. 

Rapport  de  M.  le  professeur  L.    PAGLIANI  et  l'ingénieur  M.  TEDESCHI. 

Avant-propos.  — Le  mouvement  général  qui  s'est  manifesté  au  cours  de 
la  seconde  moitié  du  siècle  qui  vient  de  finir  dans  tous  les  pays  civilisés,  en 
vue  de  l'amélioration  des  voies  publiques,  s'est  aussi  manifesté,  quoique  un 
peu  plus  tard,  en  Italie,  et  chez  nous  aujourd'hui,  comme  chez  les  autres 
nations,  les  services  de  voirie  tendent  de  tous  leurs  efforts  à  la  solution  du 
problème  très  complexe  du  pavage  des  voies  publiques. 

Dans  ce  rapport  sommaire,  nous  allons  mentionner  les  études  et  les 
publications  principales  faite  à  ce  sujet. 

I 

ROUTES   EMPIERRÉES. 

Structure  de  la  chaussée  et  son  entretien.  --  Les  routes  sont, 
en  général,  macadamisées.  Elles  sont  entretenues  d'après  le  procédé 
ordinaire,  avec  fourniture  périodique  de  nouveaux  matériaux  par  le  canton- 
nier. Les  routes  nationales  et  provinciales  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  bien 
conservées.  On  ne  peut  en  dire  autant  des  chemins  communaux  et  vici- 
naux, dont  l'état  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Cylindrage  à  vapeur.  —  Dans  ces  dernières  années,  sur  l'initiative  de 
quelques  villes  importantes,  telles  que  Turin  et  Florence,  on  a  commencé  à 
employer  le  cylindrage  à  vapeur  de  la  chaussée. 

Plus  tard  (depuis  1897),  des  expériences  ont  été  instituées  par  les  pro- 
vinces de  Turin,  Milan,  Bologne,  Pavie,  Pise,  Vérone,  Messine  et  Girgenti. 
Dernièrement,  on  a  décidé  de  faire  d'importantes  applications  de  ce  système 
dans  les  provinces  de  Milan,  Lecce  et  Caserta,  faisant  faire  ainsi  au 
cylindrage  à  vapeur  un  premier  progrès  considérable. 

Les  résultats  de  ces  expériences  ont  été  relatés  dans  la  revue  Le  Strade. 

A  l'intérieur  de  nos  grandes  villes  existent  encore  de  vastes  surfaces 
macadamisées  (Turin,  Milan,  Naples,  etc.). 

A  Turin  spécialement,  les  rues  sont  entretenues  avec  le  plus  grand  soin, 
grâce  à  une  compression  mécanique  continue. 

Arrosage.  —  L'arrosage  des  chemins  empierrés  en  été  n'est  pas  trop 
répandu  à  cause,  non  seulement  de  la  dépense  occasionnée,  mais  aussi  de  la 
difficulté  qu'éprouvent  plusieurs  localités  à  se  procurer  l'eau.  Dans  quelques 
provinces,  toutefois,  comme  à  Padoue,  l'arrosage  se  fait  d'une  manière  très 
satisfaisante. 

On  a  conseillé  dernièrement  l'arrosage  à  l'eau  de  mer  ;  ce  système,  vu 
la  position  géographique  de  l'Italie,  résoudrait  le  problème  de  l'arrosage 
pour  un  grand  nombre  de  routes.  Une  discussion  a  surgi  à  ce  propos  dans 
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des  ivmi.'s  techniques.  (Voir  le  Monitore  tecnico  de  Milan  et  le  Strade  de 
Turin.)  A  l'opinion  favorable  émis.'  pur  l'ingénieur  Parodi  de  Gênes,  des 
objections  d'ordre  hygiénique  ont  <;te  Butes  pur  l'ingénieur  d'Amico  de 
Oatane,  à  savoir:  1°  Dépôt  de  sel  après  l'évaporation  sur  les  pavés  nsses  et 
peu  absorbants  (pierres,  asphaltes, etc.),  ce  qui  produirait  une  Qne  poussière 
nuisible  aux  yeui  :  2  irifiltrations  dangereuses  dans  Les  maisons  et  oxydation 
des  objets  métalliques  se  trouvant  sur  la  voie  (poteaux,  grilles,  etc.).  La 
question  est  encore  en  discussion,  et  il  serait  intéressant  d'avoir  à  ce 
propos  l'avis  du  Congrès. 

Plantation  à" (libres  sur  les  deux  côtés  des  routes.  —  Au  sujet  de  l'op- 
portunité qu'il  y  a  à  planter  des  arbres  des  deux  cotes  des  routes, 
à  l'exemple  de  ce  qui  se  l'ait  dans  le  Tyrol,  en  Moravie,  dans  le  Wur- 
temberg, le  Luxembourg  et  la  France,  des  études  ont  été  faites  dans  ces 
dernières  années,  et  le  ministre  Lacava  avait  présenté  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  à  cet  eflét. 

Une  discussion  s'est  engagée  à  ce  sujet  dans  les  revues  techniques 
(voirie  Strade,  année  1900),  et  les  opinions  les  plus  diverses  ont  été  émises. 

Toutefois,  des  résultats  très  favorables  ont  été  obtenus  par  ce  système 
dans  la  province  de  Padoue  et  ont  été  rapportés  par  l'ingénieur  en  chef 
Sansoui  (voir  le  Strade,  année  1900,  n°  10.) 

Vu  le  grand  développement  pris  parle  cyclisme  et  l'automobilisme,  cette 
question  a  maintenant  une  grande  importance  au  double  point  de  vue  hygié- 
nique et  économique. 

Machines  pour  les  voies.  —  Peu  ou  pas  répandues  en  ce  qui  concerne 
les  routes  extérieures,  les  machines  destinées  à  l'enlèvement  des  boues,  au 
balayage,  etc.,  ont  trouvé  quelques  applications  dans  les  grandes  villes. 

L'ingénieur  Franceschini,  de  Bologne,  a  inventé  une  machine  spéciale 
pour  le  criblage  des  matériaux,  qui  permet  d'en  faire  en  même  temps  le 
lavage.  Elle  constitue  un  complément  utile  des  machines  Marsden  ou 
Baxter  employées  pour  casser  les  matériaux. 

Ma'is  cette  machine  est  peu  employée.  La  diffusion  des  machines  dans 
les  services  de  voirie  a  cependant  une  importance  considérable  au  point  de 
vue  hygiénique. 

Matériaux  de  ballastage.  —  L'Italie  possède  une  grande  richesse  de 
matériaux  de  ballastage  provenant,  soit  de  fleuves  ou  de  torrents,  soit  de 
carrières  ;  toutes  les  variétés  de  roches  sont  employées.  Mais  on  donne  en 
général  la  préférence  au  matériel  concassé  (cailloutis),  plutôt  qu'au  gravier 
rond. 

On  consultera  avec  fruit  à  ce  sujet  : 

Salmoiraghi,  Matériaux  de  construction.  Milan,  Hoepli,  1898;  Ingénieur 
Druetti,  Sur  les  matériaux  de  ballastage.  Le  Strade,  1898. 
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Traitement  des  voies  macadamisée*  par  le  goudron  liquide  du  gaz. — 
C'est  l'ingénieur  Rimini,de  Lugo,  qui  expérimenta  le  premier  en  1900  l'ar- 
rosage du  macadam  au  moyen  du  goudron  liquide  du  gaz;  quelques  voies 
de  la  province  de  Ravenne  servirent  de  champ  d'expérience. 

Les  résultats  ont  été  assez  bons  ;  on  a  obtenu  une  bonne  consolidation  de 
la  chaussée  (lissé,  élastique),  et  la  compacité  a  été  maintenue  presque  sans 
poussière  et  sans  boue.  Les  détails  des  expériences  et  le  mode  opératoire 
ont  été  publiés  dans  la  revue  le  Strade  (années  1900  et  1901)  et  ont  été 
reproduits  par  plusieurs  revues  étrangères  qui  s'intéressèrent  beaucoup  à 
la  question. 

Des  expériences  ontété  faites  parun  hygiéniste,  le  docteur  Guglielminetti, 
de  Nice,  en  France  (Haute-Garonne  et  Nice),  dans  la  principauté  de 
Monaco,  et.  en  Italie,  à  Turin,  Milan  et  Ravenne. 

Cette  question  intéresse  spécialement  l'hygiène,  puisqu'il  s'agit  de  com- 
battre cet  ennemi  formidable  qui  est  la  poussière,  ennemi  devenu  plus 
redoutable  encore  par  le  développement  de  l'automobilisme. 

L'Œuvre  du  Touring-Club  italien.  —  Le  puissant  Touring-Club 
italien,  qui  compte  à  présent  plus  de  trente  mille  membres,  a  apporté  à 
l'amélioration  de  la  voirie  vicinale  un  appui  important. 

Outre  la  publication  de  précieuses  descriptions  de  routes  au  point  de 
vue  du  tourisme,  le  Touring  a  établi  en  1900  un  concours ,  avec  prix  destiné 
à  récompenser  la  personne  qui  indiquerait  le  meilleur  système  d'entretien 
des  routes.  Le  résultat  a  été  excellent.  Parmi  les  nombreux  travaux  pré- 
sentés, un  prix  a  été  décerné  aux  trois  monographies  des  ingénieurs  Biadene, 
Lo  Gatto  et  Rabbi,  publiées  par  le  Touring.  Cette  association  se  met  en 
rapport  avec  les  administrations  publiques  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
voirie  et  a  créé  une  Commission  permanente  pour  l'amélioration  des 
routes. 

Études  en  cours.  —  Au  prochain  Congrès  des  ingénieurs  et  architectes, 
qui  aura  lieu  cette  année  à  Cagliari,  on  discutera  spécialement,  entre  autres 
questions  d'ordre  administratif,  la  question  des  routes,  le  cylindrage  à 
vapeur,  la  statistique  des  services  d'entretien  de  routes,  la  nécessité  de 
fixer  la  largeur  des  bandages  des  chariots  par  rapport  au  poids  de  ceux-ci. 

II 

RUES. 

Notes  générales.  —  En  Italie,  par  suite  de  l'abondance  des  pierres 
naturelles  et  des  cailloux  de  rivière,  on  donne  la  préférence  à  l'empierre- 
ment. 

Dans  la  Haute-Italie,  on  emploie  surtout  les  cailloux;  dans  le  voisinage 
des  carrières  de  granit,  de  syénite  et  de  roches  similaires,  on  joint  aux 
cailloux  de  grosses  dalles  pour  les  rails. 
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Dans  la  Ligurie,  l'Italie  centrale  et  l'Italie  méridionale,  l'empierrement 
et  le  dallage  dominent. 
L'administration  des  villes  principales  a  l'ait  procéder  dans  ces  derniers 

temps  à  des  études,  à  des  expériences  et  à  des  applications  d'autres  sys- 
tèmes de  pavage,  en  asphalte,  en  bois,  etc. 

Empierrements.  —  Ils  sont  laits  avec  des  cailloux  de  rivière  ou  de  car- 
rière (diamètre  minimum,  0.05;  maximum,  0.09)  et  du  sable.  Ce  type  pré- 
domine dans  le  Piémont,  la  Ligurie,  la  Lombardie,  la  Vénétie  et  l'Emilie. 

Danslf>  grandes  villes,  ce  pavage  est  complété  par  des  rails  i'aitsde  dalles. 
Toutefois  on  reconnaît  aujourd'hui  que  si  ce  système  est  économique,  il 
présente  d'autre  paît  trop  d'inconvénients  :  il  rend  le  charroi  malaisé;  il 
exige  d'énormes  dépenses  d'entretien  ;  il  est  difficile  à  maintenir  dans  un 
état  de  propreté  suffisante  ;  il  produit  beaucoup  de  poussière  et  conserve 
dans  sa  surface  raboteuse  toute  sorte  d'ordures  et  de  germes  nocifs. 

Les  grandes  villes  tendent  à  abandonner  cemode  de  pavage,  mais  comme 
il  est  très  répandu  et  très  économique,  cette  transformation  ne  va  pas  sans 
grandes  difficultés. 

Pavage  en  pierres  et  en  dalles.  —  En  Lombardie,  on  emploie  le  granit 
de  S.  Fidelio.  Dans  le  Piémont,  les  granits  et  les  grès  de  Bagnolo,  Barge  et 
Luserne.  Dans  la  Ligurie,  les  grès  de  Spezia.  Dans  l'Italie  centrale,  des  grès 
forts  ;  dans  le  Latiuni,  la  pierre  de  Bagnorea  et  des  carrières  basaltiques. 
Dans  l'Italie  méridionale,  la  lave  (pietrarsa)  avec  laquelle  on  fait  les 
basolati.  En  Sicile,  les  calcaires  et  les  laves. 

Les  dimensions,  les  détails  de  fabrication  et  les  dispositions  des  maté- 
riaux varient  beaucoup  de  lieu  à  lieu. 

Sous  réserve  de  donner  ensuite  plus  de  détails,  remarquons  seulement  que 
dans  les  grandes  villes  on  a  abandonné  partout  la  voie  creuse  pour  adopter 
la  surface  curviligne  convexe  à  rangées  de  pavés  disposés  en  vertèbres  de 
poisson. 

Depuis  la  décision  du  collège  des  ingénieurs  du  Florence  (1877),  consi- 
dérant les  grandes  dalles  comme  irrationnelles  et  trop  coûteuses,  le  système 
des  dalles  à  petites  dimensions  prévaut  aujourd'hui,  encore  qu'il  y  ait  à  ce 
sujet  des  divergences  entre  les  diverses  villes. 

A  Rome,  dans  les  Marches,  à  Bologne,  en  Ligurie,  à  Turin,  le  dallage  est 
posé  sur  sable.  En  Toscane  et  à  Naples,  il  est  posé  sur  béton. 

Les  dernières  études  faites  en  Italie  semblent  donner  la  préférence  aux 
pavages  en  cubes  de  pierre  de  petites  dimensions,  sur  fondations  résistantes, 
en  général  de  béton  (de  0.20  à  0.25),  posées  sur  terrain  bien  battu,  avec 
joints  en  mortier  ou  en  sable. 

Le  prix  de  revient  par  mètre  carré  de  dallage  varie  entre  les  minima 
de  10  à  12  francs  à  Florence  et  les  maxima  de  21  à  22  francs  à  Milan.  Le 
coût  annuel  d'entretien  varie  de  fr.  1-20  à  fr.  1-80  par  mètre  carré. 
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Il  ne  nous  reste  que  peu  de  chose  à  dire  de  ce  système  dépavage,  où  la 
hauteur  des  pierres  dépasse  de  beaucoup  leur  longueur  et  leur  largeur. 

Un  type  de  ce  système  est  le  pavage  de  Rome,  fait  avec  des  pyramides  de 
basalte  (sampietrini)  ;  on  ne  saurait  le  recommander. 

Les  pavages  de  Palerme  et  des  provinces  méridionales  doivent  être  rangés 
parmi  les  cailloutis. 

Pavage  en  bois.  —  Il  est  peu  appliqué  en  Italie  ;  on  le  trouve  à  Turin,  à 
Milan  et  à  Gênes,  mais  à  cause  du  prix  de  revient  peu  élevé  des  pierres  de 
bonne  qualité  qu'on  peut  se  procurer  partout,  ce  système  ne  semble  pas  se 
développer. 

A  Turin,  l'on  a  fait  deux  expériences  de  pavage  en  bois  :  l'une,  avec  le 
système  Kerr  (prismes  de  bois  sur  béton)  n'a  donné  que  de  médiocres  résul- 
tats; l'autre,  avec  le  système  Elli  (pieux  cylindriques  de  bois  sur  sable),  a 
été  bientôt  abandonné. 

A  Milan,  on  expérimenta  les  deux  systèmes  sur  11 ,000  mètres  carrés  en 
tout;  le  système  Kerr,  avec  sapin  de  Norvège  et  joints  de  goudron  et  recou- 
vrement de  joints  de  ciment;  le  système  Elli,  modifié  par  Pelegrini,  avec 
pieux  imbibés  de  chlorure  de  zinc. 

Ce  dernier  système  donna  de  bons  résultats  malgré  le  défaut,  au  point  de 
vue  de  la  propreté  et  de  l'hygiène,  d'avoir  entre  les  pieux  de  trop  grands 
interstices  remplis  seulement  de  sable.  Les  résultats  de  Milan  ont  mis  en 
évidence  la  supériorité  du  rouvre  sur  le  sapin. 

Asphaltage.  —  Peu  répandu.  Essayé  à  Rome,  à  Milan,  à  Turin  et  à 
Florence. 

Ses  avantages  sont  :  surface  uniforme,  élastique,  facilement  lavable  et 
peu  sonore;  mais  il  a  l'inconvénient  d'être  très  glissant,  ce  qui  exige 
l'ensablement,  et  de  coûter  très  cher  d'entretien. 

A  Turin,  les  expériences  faites  avec  la  méthode  de  l'asphalte  comprimé 
ont  donné  en  partie  de  bons  résultats,  et  en  partie  des  résultats  moins 
bons. 

A  Milan,  l'expérience  faite  sur  une  plus  grande  échelle,  avec  l'asphalte 
comprimé  (via  Marino),  a  donné  de  bons  résultats.  Mais  la  dépense  très 
élevée  (1. 16-20  au  mètre  carré)  rend  difficile  la  comparaison  avec  le  pavage 
en  pierre,  vu  la  plus  courte  durée  de  l'asphalte. 

A  Milan,  on  a  essayé  aussi  le  système  des  briquettes  d'asphalte.  Il  a  donné 
de  bons  résultats  et  il  semble  présenter  des  avantages  sur  l'autre  système. 

Ciment.  —  Le  pavage  en  ciment  n'est  point  employé  chez  nous  pour  les 
rues.  Il  trouve  au  contraire  son  application  pour  les  trottoirs. 

Table  proportionnelle  des  pavages  dans  quelques-unes  des  principales 
villes  italiennes.  —  Nous  faisons  suivre  ces  notes  d'une  table  donnant  le 
pourcentage  des  divers  systèmes  de  pavage  clans  quelques  villes  d'Italie  : 
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Section  de  la  voie  et  trottoirs. —  Les  exigences  continuelles  et  le  nombre 
toujours  croissant  des  services  publics  souterrains  ont  rendu  nécessaires,  en 
Italie  aussi,  des  études  sur  les  meilleures  dispositions  relatives  au  sous-sol 
des  voies. 

A  cette  question  s'ajoute  celle  des  trottoirs,  qui,  généralement  (excepté 
à  Rome,  à  Naples  et  à  Palerme),  sont  au  niveau  de  la  chaussée. 

En  général,  les  trottoirs  sont  en  pierre  ;  il  y  a  toutefois  des  exemples  de 
trottoirs  en  asphalte  et  en  ciment. 

Les  dernières  études  ont  mis  en  évidence,  chez  nous  aussi,  l'utilité  des 
trottoirs  rehaussés  ;  leurs  avantages  sont  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  circu- 
lation, l'abri  des  véhicules,  l'économie  (parce  qu'ils  peuvent  être  moins 
résistants),  l'écoulement  des  eaux  le  long  des  bords,  le  placement  plus 
facile  des  divers  services  au-dessous  des  trottoirs,  etc. 

Par  conséquent,  le  type  de  section  de  voie  vers  lequel  tendent  les  grandes 
villes  est  celui  delà  chaussée  centrale  avec  galeries  pour  les  égouts,  et  trot- 
toirs latéraux  rehaussés  sous  lesquels  sont  concentrés, dans  des  galeries  à  cet 
effet,  tous  les  autres  services  publics. 

Voies  avec  tramways.  —  Une  des  circonstances  qui  rend  plus  pénible 
et  plus  difficile  l'entretien  des  voies  publiques  est  la  présence  des  tramways, 
à  cause  de  la  détérioration  excessive  et  anormale  qui  se  produit  entre  les  rails 
et  le  pavé  quel  qu'il  soit. 

L'ingénieur  Coari,  de  Rome,  a  inventé  (1899)  un  système  spécial  consis- 
tant dans  le  revêtement  de  pièces  adhérentes  aux  rails  au  moyen  d'une  lame 
de  fonte  à  grille  de  forme  spéciale.  Le  système,  quoique  un  peu  cher,  a  déjà 
été  expérimenté  à  Rome,  à  Milan  et  à  Turin,  et  il  a  donné  de  bons  résultats. 
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III 

ÉTUDES   ET   EXPÉRIENCES. 

Florence.  —  Le  type  actuel  de  pavage  à  Florence  remonte  à  l'époque 
romaine.  Pendant  quelque  temps  on  employa,  comme  dans  beaucoup  de  villes 
italiennes,  la  brique  posée  à  couteau.  Lapo,  le  père  d'Arnolfe,  proposa 
d'adopter  de  nouveau  la  pierre  dure  de  Boboli  et  de  retourner  au  type  romain. 
Au  xvme  siècle,  les  rues  de  Florence  étaient,  comme  celles  de  Naples,  renom- 
mées pour  leur  pavage.  (G.-B.  Malaspina.) 

C'étaient  des  pierres  irrégulièrement  polygonales,  non  piquetées,  —  opus 
incertain.  Â  présent,  on  leur  substitue  peu  à  peu  des  pierres  régulières, 
mais  toujours  trop  larges. 

La  surface  dallée,  en  1899,  dans  l'ancienne  enceinte  de  Florence,  était  de 
592,410  mètres  carrés;  avec  macadam,  194,499  mètres  carrés. 

Une  commission  nommée  par  le  collège  des  ingénieurs  fit,  en  1877,  une 
étude  assez  détaillée  sur  le  pavage  de  cette  ville.  Il  est  remarquable  qu'elle 
ait  exclu  le  bois  et  l'asphalte,  d'abord  parce  qu'à  Florence  l'emploi  de  la 
pierre  est  plus  économique  et  aussi  parce  que,  dans  ce  temps-là,  les  très  rares 
expériences  faites  en  Italie  n'avaient  pas  donné  de  bons  résultats. 

Les  délibérations,  telles  qu'elles  résultent  des  actes  de  ce  collège, 
année  1877,  se  sont  inspirées  des  critériums  suivants  : 

1°  Répartition  des  voies  publiques  en  cinq  catégories,  suivant  leur  impor- 
tance ; 

2°  Voies  de  lre  catégorie,  pavage  en  pierres  fortes  de  lre  qualité  ; 

Voies  de  2e  catégorie,  pavés  en  dalles  fortes  de  2e  qualité; 

Voies  de  3e  catégorie,  pavés  de  pierre  forte  ; 

Voies  de  4e  catégorie,  chaussée  empierrée  ; 

Voies  de  5e  catégorie, exceptionnelles, pavés  de  petits  cubes  de  granit  ou  de 
pierre  forte  ; 

3°  Toutes  les  voies,  en  dalles  ou  en  pierre,  auront  pour  fondation  du  bon 
sable  (condition  essentielle)  ; 

4°  Les  pavés  en  dalles  et  les  pavés  en  pierre  —  ces  derniers  au  moins  dans 
les  cunettes  —  seront  cimentés  avec  du  mortier  de  prise  éprouvée  ; 

5°  On  diminuera  la  convexité  de  la  voie  et  on  proportionnera  autant  que 
possible  les  dimensions  des  pavés. 

Font  suite  d'autres  prescriptions  de  détail,  parmi  lesquelles  la  recomman- 
dation de  remettre  en  vigueur  la  disposition  concernant  la  proportion  à 
observer  entre  la  largeur  des  bandages  et  la  charge. 

An  point  de  vue  hygiénique,  voir  : 

Dr  Passigli,  La  Surface  des  voies  de  Florence,  du  côté  hygiénique. 
(Bulletin  clinique  scientifique,  1899,  Milan.) 

Palerme.  —  Le  Congrès  des  hygiénistes  tenu  àPalerme  en  1892  mit  en 
discussion  la  question  suivante  :  Quel  est  le  système  le  plus  rationnel  et  le 


80  ;    \    ni   :    TECHNOLOGIE  sanitaire. 

plus  économique  de  i  a .  es  publiques  dans  les  grandes  villes,  spé- 

cialement en  ce  qui  concerne  les  voies  les  plu*  fréquente» 

L*a  discussion  a  été  peu  concluante  ;  en  effet,  après  avoir  laissé  en  suspens 
toute  délibération  en  ce  qui  concerne  les  voies  les  plus  fréquentées,  on  s 
conclu  en  décidant  que  pour  les  voies  secondaires,  le  système  le  plus  écono- 
mique est  celui  des  rails  et  des  pavés  en  pierre. 

En  18(J8,  le  collège  des  ingénieurs  de  Païenne  nomma  une  commission 
chargée  de  taire  rapport  sur  le  pavage  des  rues  Intérieures  dans  les  nouveaux 

quartiers  «le  Païenne. 

La  commission  présenta  un  rapport  détaillé,  et,  après  plusieurs  séances  de 

discussion,  le  collège  arriva  aux  conclusions  suivantes  : 

Macadam,  —  Le  macadam  doit  être  réservé  aux  chemins  de  campagne  ; 

il  est  urgent  et  nécessaire,  au  point  de  vue  de  l'assainissement  urbain,  de 
transformer  les  rues  actuelles  ballastées  des  nouveaux  quartiers,  tout  en 
entretenant  convenablement  celles  qui  se  conservent. 

Dallage.  —  Les  calcaires  de  Boccadifalco  avec  joints  de  mortier  hydrau- 
lique sont  bons  au  point  de  vue  hygiénique  ;  il  faut  employer  des  matériaux 
divers  et  de  dimensions  variées,  selon  qu'il  s'agit  de  voies  de  grand  trafic, 
de  moyen  trafic  ou  de  petit  trafic. 

La  commission  suggéra,  en  outre,  des  modèles  détaillés  pour  l'exécution 
de  ce  pavage. 

Pour  les  trottoirs  elle  proposa  le  calcaire  ou  bien,  par  économie,  le  ciment 
avec  briques  comprimées  posées  de  champ. 

Bois.  —  Il  est  considéré  comme  inférieur  au  pavage  en  pierre  ;  il  est  aussi 
de  plus  courte  durée. 

Ciment.  —  On  le  déconseille,  son  entretien  étant  trop  difficile. 

Asplialtc.  —  Après  la  critique  des  deux  systèmes  (asphalte  comprimé  uni 
et  briques),  la  commission  recommande  l'asphalte  pour  les  voies  où  l'on 
désire  un  mode  de  pavage  silencieux:  auprès  des  théâtres,  des  écoles,  des 
hôpitaux. 

Le  collège  fit  observer  que  les  conclusions  exposées  ci-dessus  sont  aussi 
subordonnées  à  ce  fait  que  la  ville  a  intérêt  à  employer  les  matériaux  qu'elle 
possède  et,  par  conséquent,  à  préférer  les  pavés  en  dalles;  d'autre  part,  à 
Palerme,  le  sous-sol  aune  structure  exceptionnelle;  il  contient  un  réseau 
embrouillé  de  vieux  tuyaux  de  terre  glaise;  ceux-ci  doivent  être  fréquem- 
ment réparés.  Cette  circonstance  porte  à  déconseiller  l'adoption  de  pavés 
unis.  (Voir  Actes  du  collège  des  ingénieurs  de  Palerme,  janvier- 
avril  1890.) 

A  Palerme  encore,  l'ingénieur  Rotigiiano  publia,  l'année  dernière,  un 
mémoire  intitulé  <r  Recherches  et  expériences  sur  la  résistance  à  la  corro- 
sion, aux  chocs  et  à  l'écrasement,  et  sur  la  capacité  d'absorption  par  l'eau 
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de  quelques  matériaux  naturels  et  artificiels  destinés  au  pavage  des  voies 
publiques.  » 

Dans  ces  recherches,  il  étudie  les  actions  mécaniques  et  physiques  exer- 
cées sur  les  matériaux  de  pavage  de  voies. 

Il  a  fait  des  essais  sur  l'usure  par  frottement,  sur  l'influence  du  sable,  sur 
l'usure,  sur  la  rapidité  de  l'usure  en  se  servant  de  la  machine  de  Dorry,  qui 
indique  l'usure  et  le  coefficient  de  résistance  à  l'usure  par  frottement. 

Ensuite,  il  a  institué  des  expériences  de  compression  et  des  essais  sur  la 
capacité  d'absorption  par  l'eau,  et  il  est  arrivé  à  cette  conclusion  que  les 
résultats  de  ces  divers  essais  font  voir  combien  il  est  difficile  de  trouver 
une  pierre  qui  réunisse  toutes  les  qualités  d'un  pavé  résistant  et  hygiénique  ; 
par  conséquent,  on  ne  peut  pas  donner  la  préférence  à  une  pierre  plutôt 
qu'à  une  autre  ;  mais,  par  voie  de  comparaison,  en  se  servant  d'un  juste 
critérium  pour  juger  des  propriétés  mécaniques  et  physiques  des  divers 
matériaux,  on  peut  toujours  faire  un  choix  judicieux. 

Les  essais  dont  nous  venons  de  parler,  quoique  limités  à  quelques  maté- 
riaux spéciaux,  servent  à  illustrer  la  méthode  expérimentale  qu'on  devrait 
suivre  dans  la  pratique  pour  procéder  à  un  choix  raisonnable  des  matériaux 
destinés  au  pavage  des  voies  publiques.  (Actes  du  collège  des  ingénieurs  et 
architectesde  Palerme,  année  1901.) 

Voir  encore  :  DeBlasi  et  Castigiia,  Recherches  physico-hygiéniques  sur 
les  matériaux  de  construction  ordinairement  employés  à  Palerme. 
(Rivista  di  Spiene  e  Sanita  pubblica.  Torino,  1891.) 

Milano.  —  En  1901,  une  monographie  détaillée  «  Le  Strade  di  Milano»  a 
été  publiée  par  l'ingénieur  Félix  Poggi,  chef  de  division  pour  la  voirie  à  la 
mairie  de  Milan. 

Cette  brochure  reproduit  les  études  et  les  propositions  de  ce  bureau  tech- 
nique municipal  pour  le  pavage  des  voies  de  Milan.  Ce  volume  est  le  fruit 
d'études  et  d'observations  nombreuses  ;  il  contient  un  recueil  de  données  sur 
le  pavage  en  Italie  et  dans  les  principales  villes  d'Europe  visitées  par  les 
membres  de  ce  bureau.  Dans  ce  livre  sont  passés  en  revue,  sous  tous  les 
points  de  vue,  les  divers  systèmes  de  pavage.  Il  conclut  par  une  proposition 
concrète  d'une  réforme  générale  du  pavage  de  Milan,  réforme  qui  s'inspire 
des  principes  suivants  : 

a)  Conserver  le  macadam  dans  les  voies  vicinales,  en  l'entretenant  avec 
le  cylindrage  à  vapeur  ; 

b)  Empierrement  des  rues  de  faible  transit,  avec  trottoirs  pour  les  rues  de 
transit  plus  actif  ;  ce  système  cependant  ne  doit  être  que  transitoire. 

c)  Les  rues  plus  étroites,  où  les  diverses  conduites  ne  peuvent  trouver 
place  sous  les  trottoirs,  seront  pavées  au  moyen  de  petites  dalles  posées  sur 
sable. 

lloechling,  ° 
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d)  Il  faut  exclure,  en  général,  le  pavage  en  bois,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  applications  Bpécialesdu  système  EUi-Pellegrini  (pieux  lixos  sur  béton  et 
ciment)  dans  Les  voies  Larges  et  bien  aérées. 

é)  Les  voies  principales  seront  graduellement  empierrées  ou  asphaltées, 
suivant  l'opportunité;  la  pierre  sera  employée  dans  les  voies  de  lourd 
charroi  et  l'asphalte  dans  les  rues  centrales  surtout  fréquentées  par  des 
véhicules  légers,  et  où  le  travail  de  lavage,  de  balayage  et  d'ensablement 
peut  être  exécuté  avec  plus  de  soins  et  de  facilité. 

L'asphalte  pourra  aussi  être  employé  de  préférence  dans  les  rues  secon- 
daires assez  larges,  à  la  condition  pourtant  que  les  services  souterrains 
trouvent  place  sous  les  trottoirs. 

Turin.  —  Tous  les  dix  ans,  la  mairie  publie  un  rapport  contenant  le 
résumé  des  dépenses  d'entretien  et  d'amélioration  des  rues  et  des  places  de 
la  ville. 

Le  dernier  rapport  est  relatif  à  la  période  décennale  de  1890-1899. 

Il  résulte  de  ce  rapport  qu'à  Turin  le  pavage  est  constitué  comme  suit  : 

Cailloutis 84,00  p.  c. 

Rails  en  dalles 4,70     » 

Dallage 4,90      » 

Macadam 6,05     » 

Pavé  en  bois 0,20      » 

Pavages  divers 0,15      » 

100,00  p.  c. 

Les  rues  de  Turin  sont  parmi  les  meilleures  d'Italie  au  point  de  vue  du 
pavage  ;  on  dépense  pour  leur  entretien,  en  moyenne,  170,000  francs  par  an. 

Le  rapport  conclut  sur  cette  remarque  :  pour  que  l'entretien  du  pavage 
soit  constant,  uniforme  et  régulier,  il  faudrait  que  la  somme  affectée  à  cet 
usage  ne  fût  pas  fixe,  mais  qu'elle  suivit  proportionnellement  l'accroissement 
naturel  du  nombre  des  pavés  à  entretenir,  ou,  mieux  encore,  qu'on 
l'augmentât  en  proportion  de  l'augmentation  du  nombre  des  pavés  les  plus 
coûteux,  dont  la  substitution  au  cailloutis  s'impose  dans  les  rues  centrales 
et  dans  les  rues  de  grand  trafic. 

Naples.  —  Manfredi,  Sur  les  contaminations  des  grandes  villes,  etc. 
Recherches  et  études  faites  spécialement  au  point  de  vue  de  la  ville  de 
Naples. 

Travaux  généraux.  —  Demezzi,  Pavage  du  sol  urbain.  Turin,  1892. 

Dr  Pierre  Pellegrini,  Les  matériaux  de  pavage  et  de  revêtement,  au, 
point  de  vue  de  V hygiène.  Turin,  Un.  Tip.,  Éd.  1900. 
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Dr  E.  Bertarelli,  Enlèvement  et  utilisation  des  immondices  des  rues 
et  des  maisons,  spécialement  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique. 
(UIngegnere  Igienista,  Torino,  1901.) 

Dr  Fiore  Spano,  Valeur  hygiénique  des  pavés  en  bois.  (Communication 
au  ve  Congrès  d'hygiène.  Messine,  1897.) 

Dr  Abba,  Expériences  sur  diverses  espèces  de  pavés  eu  égard  à  la 
diffusion  de  la  tuberculose.  (Turin.) 

Ingénieur  A.  Raddi,  Les  pavés  des  voies  publiques  au  point  de  vue 
économique.  {Le  Strade,  année  1899-1900.) 

LeStradc,  revue  mensuelle  technique  et  administrative  de  la  voirie 
ordinaire.  (Turin.) 
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TROISIEME   SECTION. 

TECHNOLOGIE  SANITAIRE  :  SCIENCES  DE  L'INGÉNIEUR  ET  DE  L'ARCHITECTE 
APPLIQUÉES  A  L'HYGIÈNE. 


Cinquième  question.  —  Progrès  réalisés  depuis  vingt  ans  en  matière  de 
chauffage  et  de  ventilation  des  habitations  privées  et  collectives. 

Rapport  présenté  par  M.  PFUTZNER,  ingénieur,  directeur  des  établissements 
Rietsch3l  et  Henneberg,  à  Dresde. 


Meine  Herreu  ! 

Die  Heizung-  und  Liiftung  unserer  Wohii-  und  Aufenthaltsriiume 
gehbrt  unstreitig  zu  einem  der  wichtigsten  Gebiete  der  Gesund- 
heitspflege  und  es  dùrfte  deshalb  vollberechtigt  sein,  die  Fortschritte 
dièses  Sondergebietes  auf  einem  hygienischen  Gongress  zu  behan- 
deln. 

Dièse  Fortschritte  stehen  zwar  in  einem  gewissen  Zusammen- 
hange  mit  der  gewaltigen  Entwickelung,  welche  die  gesammte 
Technik  in  den  letzten  Dezennien  aufzuweisen  hat,  aber  die  Anre- 
gungen  zur  Vervollkommnung  der  Heizungs-  und  Luf tu  ngs  technik 
sind  zum  grossen  Teile  den  Fortschritten  der  wissentschaftlichen 
Hygienen  zu  verdanken. 

IEs  kann  hier  nicht  meine  Aufgabe  sein  auf  den  theoretischen 
Teil  dièses  Gebietes  niiher  einzugehen  oder  construktive  Détails 
larzustellen,  sondera  ich  habe  die  Frage  mehr  vom  allgemein 
^esundheitstechnischen  Standpunkte  aus  zu  betrachten  und  tech- 
nische  Einzelheiten  nur  insoweit  zu  streifen,  als  es  zu  einem 
Gresammtbilde  ùber  den  gege nvvârtigen  Stand  erforderlich  ist. 
Ich  bitte  von  vornherein  hierbei  um  gûtige  Nachsicht,  wenn  ich 
in  der  Hauptsache  die  Entwickelung  dièses  Fâches  mehr  vcm 
Gesichtspunkte  des  Deutschen  Heizungs-Ingenieurs  behandle,  da  es 
ja  nicht  immer  moglich  ist,  aus  eigener  Anschauung  die  Fortschritte 
anderer   Nationen   zu   verfolgen,  sondern  die  zumeist    sparlichen 
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Nachrichten  hîeriiber  uur  aus  Fachzeitschriften  gewonnen  werden 
kônnen.  Selbst  auf  Ausstellungen  war  dièses  Gebiet  meist  aur  recht 
nnvollkommen  vertreten,  and  wenn  auchhier  zahlreiche  Construk- 
tionen  einzelner  Teile  gezeigt  wurden,  so  waren  doch  andererseits 
instruktive  Plane  liber  Heizungs-  and  Liiftungsanlagen  selbst  in 
der  letzten  Pariser  Weltausstellung  uur  in  ganz  beschranki»  m 
Maasse  zu  sehen. 

Ich  kaiin  ferner  nur  ganz  beilaufîg  die  lokalen  Heizôfen  und 
Kamine  erwiihnen,  die  ja  an  sich  ganz  bedeutende  Fortschritte 
aufweisen,  sondern  ich  muss  mich  auf  die  centralen  Heizungs-  und 
Luftungsanlageu  beschranken,  da  es  bei  der  kurz  bemessenen  Zeit 
ganz  unmoglich  ist,  die  riesige  Anzahl  von  Ofenconstruktionen 
fur  feste,  fliissige  und  gilsformige  Brennmaterialen  auch  Dur  in 
ihren  Grundprinzipien  zu  beschreiben. 

Um  die  Fortschritte  der  letzten  20  Jahre  selbst  erkennbar  darzu- 
stellen,  ist  es  notwendig,  kurz  den  Stand  dièses  Fâches  vor  etwa 
20  Jahren  zu  erwâhnen. 

Meine  Herren  ! 

Auch  damais  schon  wurden  gute  Gentralheizungs-  &  LUftungs- 
anlagen  gebaut,  von  denen  wohl  der  grosste  Teil  heute  noch 
befriedigend  funktionirt,  aber  allgemein  eingeflilirt  waren  sie, 
sogar  bei  offentlichen  Gebauden,  noch  nicht. 

Vielfach  wurden  Gentralheizungen  noch  als  ein  kostspieligei? 
Luxus  betrachtet,  einige  unvollkommene,  schlecht  funktionirende 
Anlagen  machten  mit  Recht  misstrauisch  gegen  Gentralheizungen 
uberhaupt,  man  klagte  liber  trockene  und  schlechte  Luft,  liber 
Belastigung  durch  Staub  und  Zugluft  u.  s.  w. 

Die  Notwendigkeit  der  Ventilation  war  auch  damais  schon 
bekannt,  aber  der  Architekt  und  Baumeister  dachte  hâufig  erst  an 
dièse,  wenn  das  Gebaude  nahezu  im  Rohbau  vollendet  und  es  nicht 
mehr  moglich  war,  die  unbedingt  notigen  Kanale  einzubauen. 

Es  war  bekannt,  dass  die  frische  Luft,  um  Belastigungen  der 
Personen  zu  vermeiden,  vor  ihrem  Eintritt  in  die  Raume  auf  die 
Zimmertemparatur  vorgewarmt  werden  musste,  aber  man  fiihite 
dièse  Luft  ôfters  erst  durch  lange  horizontale  und  enge  Kanale,  die 
nicht  zugânglich  waren  und  nicht  gereinigt  werden  konnten,  um  die 
Anzahl  der  Vorwarmekammern  zu  beschranken. 

Nichtsdestoweniger  waren  bereits  vor  zwanzig  Jahren  aile  Cen- 
tralheizungssysteme  bekannt  und  fanden,  ausser  der  noch  ganz  in 
den  Anfângen  liegenden  Niederdruckdampfheizung  in  privaten  und 
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offentliclien  Gebauden  Verwendung.  Die  Feuerluftheizung,  die 
namentlich  in  Frankreich  sehr  verbreitet  war,  fand  auch  in  anderen 
Landern,  besonders  zur  Heizung  von  allerhand  Schulgebauden  und 
Versammlungsraumen  zahlreich  Anwendung,  da  mit  derselben  am 
leichtesten  eine  krâftige  Ventilation  der  Raume  zu  ermoglichen 
war. 

Die  weinig  vollkommene,  durch  ihre  Explosionsgefahr  sogar 
gefahrliche  Heisswasserlieizung,  von  dem  Engllinder  Perkins  einge^ 
fûhrt,  erfreute  sich  infolge  ihrer  billigen  Anlagekosten  ausser  in 
England  besonders  auch  in  Deutschland  fur  weniger  umfangreiche 
Bauten  und  Schulen  einer  gewissen  Beliebtheit. 

Die  Warmwasserheizung,  welche  schon  infolge  ihrer   Gefahr 
losigkeit,   Einfachheit  und  der  niedrigen  Temperatur  ihrer  Heiz- 
flâchen  gewisse  hygienische  Vorteile  in  sich  schloss,  wurde  trotz 
ihrer  hohen  Anlagekosten  in  Krankenhâussern,  Villen,  offentlichen 
Bureaugebauden  und  auch  in  Schulen  verwendet. 

Die  Hochdruckdampf  heizung  und  die  Heizung  mit  dem  Abdampf 
der  Dampfmaschinen  kamn  fast  nur  in  Fabriken  direct  zur  Anwen- 
dung, weil  die  sclrwierige  Regulierung  der  Wârmeabgabe  der 
Heizkorper  als  berechtigter  Uebelstand  empfunden  wurde  und  ganz 
maturgemass  die  Aufstellung  und  Bedienung  der  zugehôrigen 
Hochdruckdampfkessel  mit  Schwierigkeiten  verbunden  war,  welche 
nur  bei  umfangreichen  Bauten  zweckdienlich  iiberwunden  werden 
Jconnten. 

In  solchen  Fâllen  kamen  dann  combinirte  Système,  wie  Dampf- 
wasserheizungen,  Dampfwarmwasserheizimgen  und  Dampfluf- 
theizungen  zur  Verwendung  und  ich  erinnere  hier  nur  an  das 
Reichsratsgebaude,  das  Rathaus  und  das  Opernhaus  in  Wien, 
sowie  an  das  Reichstagsgebâude  in  Berlin,  in  welchen  dièse  mit 
Hochdruckdampf  Combinirten  Système  zur  Durchfuhrunggelangten. 

Die  Ingénieur e  erkannten  auch  bereits  vor  20  Jahren,  welche 
Vorteile  die  centrale  Warmeerzeugung  fur  grossere  Gebaudegrup- 
pen  in  sich  schliesst  und  dass  der  Dampf  ein  geeignetes  Mittel  ist, 
«die  Warmemungen  auf  grossere  Entfernungen  fortzuleiten. 

In  richtiger  Erkenntniss  dieser  Tatsache  wurde  dièses  Prinzip 
auch  fur  einige  grossere  Gruppen  von  Gebauden  wie  z.  B.  fur 
Irrenanstalten  und  Krankenhausser  durchgefiirht.  Am  weitesten 
gingen  die  Amerikaner,  die  schon  vor  langer  als  zwanzig  Jahren 
in  New- York  damit  begannen  ganze  Stadtteile  von  einer  Central- 
stelle  aus  mit  Dampf  zu  Heiz-  und  Kraftzwecken  zu  versorgen. 
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Aucli  die  (lasoi'en  hatten  nach  verschiedenen  Richtungen  Ver- 
Ke^serungen  erfahreii,  von  denen  Dur  die  directe  AbfUhrung  der 
Iferbrennungsgase  genannl  werden  soll,  wh&rend  bis  dahin  noch 
verschiedene  Konstruktionen  in  Betrieb  waren,  bei  denen  die 
Verbrennungsprodukte  direct  in  das  Zimmer  gelangten 

Die  Litteratur  liber  Heizung  und  Ltiftung  der  Riiume  war  schon 
damais,  wenn  auch  Dur  schwach  in  Lehrbiiehern  verschiedenster 
Gattung  vertreten.  Das  ausgezeichnete  Werk  des  Franzosen  Péclet, 
Traité  de  la  chaleur,  Paris  1801?  ist  mitseinen  eingehenden  Unter- 
suchungen  liber  den  AYiirmedurchgang,  seinen  Formeln  zur  Berech- 
nung  von  Kanalen  und  Leitungeo  und  seinen  sinnreichen  Konstruk- 
tionen von  Apparaten  lange  Zeit  vorbildlich  fïir  die  gesammte 
Théorie  der  Heizungs-  und  Liiftungstechnikgewesenund  Piclét  muss 
eigentlich  als  der  Yater  der  Théorie  dièses  Fâches  bezeichnet 
werden. 

Die  deutschen  Werke  von  Schinz  «  Die  Warmemesskunst  »  A. 
Wolpert  «Théorie  und  Praxis  der  Ventilation  und  Heizung  »  und 
Andere,  sowie  des  Franzosen  Planât  «  Chauffage  et  ventilation  de 
lieux  habités  »  wurden  vielfach  als  Lehrbucher  benutzt. 

Daneben  dienten  den  Heizungsingenieuren  in  hygienischer  Bezie- 
hung  die  Werke  von  Pettenhofer  und  Ziemssen,  Renk,  Fltigge, 
sowie  verschiedene  Andere. 

Ans  diesen  wenigen  Andeutungen  diirfte  immerhin  zu  erkennen 
sein,  dass  die  Centralheizungs-  und  Liiftungstechnik  gewisse  Erfolge 
zu  verzeichnen  hatte  und  dass  sie  auf  dem  Wege  war,  ihre  Leistun- 
gen  zu  vervolkommnen,  indem  sie  sich,  im  Anschluss  an  die  Anfange 
der  wissenschaftlichen  Hygienie  auf  die  Basis  wissentschaftlicker 
Erkenntniss  zu  stellen  suchte. 

Allerdings  war  die  gesammte  Gesundheitstechnik  noch  jung  und 
das  Publikum  hatte  kaum  eine  Ahnurig  von  der  Wichtigkeit  liy^ie- 
'nischer  Einrichtungen  in  den  Gebâudën.  Die  Centralheizungen  und 
Liiftungsanlagen  wurden  meist  nui*  von  wenigen  grossen  Firmen 
hergestellt,  die  ihre  Erfahrungen  und  Bereclmungsmethoden  ttrôg- 
lichst  fur  sich  behielten. 

Trot'dem  begann,  wenn  auch  langsam,  jetzt  ein  betrachtlicher 
Fortschritteaufdiesem  Gebiete  in  wissenschaftlicher  und  technischer 
Beziehung,  der  einerseits  durch  die  Fortschritte  der  wissenschaft- 
lichen Hygienie  andererseits  durch  die  drângende  Notwendigkeit 
miichtige  Impulse  erhielt. 

Das  riesenliafte  Anwachsen  der  Stadte  in  fast  allen  Kulturstaa- 
ten  forderte  gebieterisch  niclit  nur  gesundheitstechnische  Einrich- 
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tungen,  wie  Wasserversorgungs-  und  Entwâsserungsanlagen  etc., 
sondera  auch  die  Errichtung  neuer  ôffentlicher  Gebâude  und  Kran- 
kenhauser  u.  s.  w.,  in  welclien  centrale  Heizungs-  und  Lttftung- 
sanlagen  benotigt  wurden. 

In  Deutschland  wurde  ein  wesentlicher  Einfluss  auf  die  Ent- 
wickelung  des  Fâches  ausgeiibt  durch  einen  Wettbewerb  fur  die 
Heizungs-  und  Liiftungsanlagen  des  neu  zu  erbauenden  Reichstags- 
gebâudes.  Eine  Aufgabe  von  ungewohnlicher  Grosse  und  Bedeutung 
welche  den  deutschen  Heizungsingenieuren  Gelegenheit  gab  ihre 
Kenntnisse  und  Erfahrungen  auf  diesem  Sondergebiete  der  Gesund- 
heitstechnik  darzulegen  und  zu  verwerten 

Auch  durch  andere  zahlreiche  Wettbewerbe  zur  Erlangung  von 
Plânen  fiir  die  Heizungs- und  Liiftungsanlagen  in  grossen  ofFentlichen 
Gebâuden  kam  immer  neue  Anregung  und  Gelegenheit  neue  Ideen 
und  Konstruktionen  zu  verwirklichen. 

Um  eine  gewisse  Einheitlichkeit  fiir  die  Behandlung  der  Heizungs- 
und  Luftungsanlage  in  Staatsgebauden  zu  schaffen,  gab  das  preus- 
sische  Ministerium  im  Jahre  1884  an  seine  Baubeamten  Yorschriften 
zur  Herstellung  und  Unterhaltung  von  Centralheizungs-  und  Liif- 
tungsanlagen in  den  unter  Staatsverwaltung  stehenden  Gebâuden 
Preus-sens.  Dieselben  bezogen  sich  ausser  der  geschâftlichen 
Behandlung  bei  der  Einholung  von  Entwiirfen  und  Vergebung  der 
Anlagen  vornehmlich  auf  die  zu  fordernden  Temperaturen  und  den 
Luftwechsel  in  den  Raumen,  sie  brachten  Gleichmassigkeit  in  die 
Berechnung  der  Wârmeverluste,  die  bis  dahin  mit  ausserordentlich 
verschiedenen  Warmedurchgangscoefïicienten  behandelt  worden 
waren,  sie  forderten  Nachweise  liber  die  Betriebsergebnisse  der 
Heizungs-  und  Liiftungsanlagen. 

Man  mag  iiber  die  Riclitigkeit  verschiedener  Einzelheiten  in 
diesen  Yorschriften  abweichender  Ansicht  sein,  es  muss  aber 
anerkannt  werden,  dass  mit  diesen  Yorschriften,  die  uberdies 
spater  corrigirt  und  vervollstandigt  wurden,  ein  wesentlicher 
Fortschritt  verbunden  war.  Das  zeigte  sich  auch  dadurch,  dass 
andere  Staaten  sowie  Stadtverwaltungen  dièse  Anweisungen  viel- 
fach  benutzten. 

Yon  besonderer  Bedeutung  fiir  die  Fortschritte  und  die  Ausbrei- 
tung  der  centralen  Heizungs-  und  Liiftungsanlagen  wurden  natur- 
gemâss  die  nunmehr  nach  und  nach  an  allen  Universitaten 
errichteten  Lehrstiihle  und  Institute  fur  Hygienie.  Hier  wurden 
dem  jungen  Arzte  nicht  nur  die  Forderungen  der  Hygienie  in  Bezug 
auf  Luftbeschaffenheit  und  Warmeerfordernisse  bekannt,  sondern 
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auch  die  Grundgedanken  and  Vor/.iige  der  centralen  Heizungs-  und 
Liiftungsarilagen.  Die  Aerzte  trugen  dièse  Kenntnisse  in  das  grosse 
Pul)likum  hinaus  und  verwerteten  das  Gelernte  vermoge  ihres  Ein- 
flusses  bei  der  Errichtung  neuer  Krankenhiiuser  und  anderer 
Gebaude. 

In  noch  intensiverer  Weise  machte  sich  der  Einfluss  geltend, 
welchen  die  Vortriige  an  i'ast  allen  technischen  Hochschulen  liber 
offentliche  Gesundheitspflege,  sowie  ûber  Heizung  und  Lûftung 
ausiibten,  da  hierduch  die  Studirende,  welche  spâter  als  Architekten 
die  Gebaude  planen  und  erbauen,  in  das  Wesen  und  die  Vorziige 
derartiger  gesundheitstechnischer  Anlagen  eingefùhrt  wurden. 

Leider  besteht  bis  jetzt  in  Deutschland  nur  an  der  Technischen 
Hochschule  in  Berlin  eine  spezielle  Professur  fiir  Heizung  und  Lûf- 
tung, durch  deren  Inhaber,  Professor  Rietschel,  den  jungen  Inge- 
nieuren  Gelegenheit  geboten  wird  die  Theorien  dièses  Fâches  griïnd- 
lich  und  flir  die  Praxis  verwendbar  zu  studieren.  Aus  dieser  Riet- 
schel 'schen  Schule  sind  eine  grosse  Anzahl  Heizungs-  Ingenieure 
hervorgegangen,  die  sich  im  Laufe  der  Jahre  in  hervorragender 
Weise  betiitigt  haben. 

Von  den  zahlreichen  Werken,  die  liber  Liiftung  und  Heizung  in 
den  letzten  20  Jahren  erschienen  sind,  wie  beispielsweise  die  von 
Denier,  H.  Fischer,  Haase,  Ferrini,  K.  Schmidt  u.  s.  \v.  war  zwei- 
fellos  das  1893  erschienene  Buch  :  «  Leitfaden  zum  Berechnen  und 
Entwerfen  von  Lûftungs-  und  Heizungsanlagen  »  von  Professor 
Rietschel  von  ganz  besonderen  Tragweite.  Es  half  einem  langst 
gefiihlen  Bedûrfnisse  ab,  indem  es  dem  Heizungsingenieur  die  Môg- 
lichkeit  bot  mit  liber sichtlichen  und  knappen  Rechnungsverfahren 
seine  Anlagen  durchrechnen  zu  konnen.  In  der  zuletzt  erschienenen 
dritten  Auflage  ist  das  Werk  mehr  noch  als  friïher  zu  einem  Lehr- 
buche  erweitert  worden,  welches  neben  den  wichtigsten  hygieni- 
schen  Forderungen  dièses  Sondergebietes  eine  klare  wissenschaft- 
liche  Darstellung  von  dem  Wesen  der  Heizungs-  und  Liiftungsan- 
lagen  enthâlt. 

Xicht  unerwahnt  soll  bleiben,dass  eine  Reihe  vonZeitschriften  wie 
der  Gesundheitsingenieur,  Haase's  Zeitschrift  flir  Heizung  und 
Liiftung  u.  a.  m.  eifrig  bemuht  waren,alle  Fortschritte  auf  diesem 
Gebiete  zur  allgemeinen  Kenntniss  der  Fachwelt  zu  bringen. 

Als  eine  bedeutsame  Errungenschaft  muss  die  verdienstvolle  und 
geschickte  Einfuhrung  der  Niederdruckdamf heizung  in  den 
Jahren  1884-1885  durch  die  Firma  Bechem  und  Post  in  Hagen 
bezeichnet  werden. 
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Man  hatte  erkannt,  dass  die  mit  sehr  niedriger  Spannung  arbei- 
tenden  Dampfkessel,  die  oline  behordliche  Konzession  in  den 
Gebauden  selbst  aufgestellt  werden  durften,  sich  sehr  zweckmiissig 
zur  Heizung  benutzen  liessen,  wenn  das  Condenswasser  selbsttatig 
in  den  Kessel  zuruckgefiïhrt  und  die  Spannung  im  Kessel  durch 
einen  automatisch  wirkenden  Feuerzugregler  regulirt  wird.  Durch 
das  offene  Slandrohr  waren  dièse  Kessel  gefahrlos  und  jede  Explo- 
sion war  so  gut  wie  ausgeschlossen. 

Dièses  neue  Heizsystem  trat  nicht  nur  mit  der  Warmwaseerhei- 
zung  in  lebhaften  Wettbewerb,  da  es  weniger  Anlagekosten  er- 
forderte,  sondern  es  verdrângte  auch  im  Laufe  der  Jahre  fast 
vollstândig  die  Heisswasserheizung,  sowie  auch  teilweise  die  Feuer- 
luft  heizung  mit  ihren  hocherhitzten  Heizflachen. 

Leider  haftete  an  diesem  Heizsystem  ein  grosser  Fehler  in 
hygïenischer  Beziehung  infolge  der  Isolirmantel,  mittelst  welcher 
die  Wiirmeabgabe  der  Heizkorper  in  den  Zimmern  geregelt  wurde. 
Dièse  umschlossen  den  Heizkorper  vollstândig  und  liessen  nur  am 
unteren  Teile  die  Zimmerluft  eintreten,  die  dann  erwarmt  durch 
einen  verschiebbaren  Deckel  oben  wieder  in  das  Zimmer  gelangte. 
Abgesehen  davon,  dass  dièse  indirecte  Regulirmethode  selbst  man- 
gelhaft  war,  hinderte  der  nur  sclrwer  abzunehmende  Isolirmantel 
die  Zuganglichkeit  zu  dem  Heizkorper  und  die  Folge  war  eine 
bedenkliche  Ansammlung  von  Staub  und  Schmûtz  an  demselben, 
was  sich  durch  staubige  Luft  und  tible  Gerûche  in  den  Raumen 
keniitlich  machte. 

Merkwiirdig  bleibt,  dass  dièse  Isolirmantel  viele  Jahre  hindurch, 
trotz  der  vorgeschinttenen  Hygienie  Verwendung  fanden,  ja  selbst 
daim  noch,  als  eine  wesentlich  bessere  Regulirmethode  langst 
in  Gebrauch  war. 

Dièse  neue  Regulirmethode,  welche  der  Ingénieur  Kauffer  in 
Mainz  zuerst  einfùhrte,  verfolgte  den  richtigen  Grundgedanken,  die 
Spannung  des  Dampfes  auf  das  geringste  Maass  zu  vermindern  und 
mit  Hilfe  besonders  construirter  Ventile  den  Dampfzufluss  zum 
Heizkorper  und  damit  dessen  Warmeabgabe  zu  regeln.  Das  zu  un- 
angenehmen  Gerauschen  und  anderen  Nachteilen  fiihrende  Aus- 
treten  des  Dampfes  in  die  Gondensleitung  wurde  durch  eine  festein- 
gestellte  Begrenzung  des  Yentilquerschnittes  verhindert 

In  Besug  auf  Letzteres  wurden  von  verschiedenen  Firmen  recht 
sinnreiche  Gonstruktionen  erdacht  und  ausgefiihrt,  die  aber  mehr 
den  Fachtechniker  interessiren  durften. 
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Jedenfalls  ist  die  zuerst  angegetane  Méthode  die  jeizt  allgemein 
rauchliche  geworden,  wie  die  zahlreichen  Gonstruktionen  derar- 
i  Ventile  beweisen  diirften. 

Um  auch  den  unteren  Teil  der  Heizflache  moglichst  auszimui/on. 
beginnen  in  neuerer  Zeit  einige  Ingenieure  damit,  Gondenswasser- 
stauer  am  Ende  des  Heizkorpers  gegen  den  Austritt  des  Dampfes  zu 
verwenden.  die  zum  Teil  ebenfalls  gute  Resultate  aufzuweisen 
haben.  Beilâufig  sei  nnr  erwahnt,  dass  verschiedene  Firmen  voll- 
stândig  geschlossene  Dampfniederdrucksysteme  construirten,  in 
welchen  der  Luftinhalt  sich  angeblich  nicht  erneuern  sollte,  uni 
das  Rosten  der  Rohre  im  Innern  zu  verhiiten.  Es  hat  sich  aber 
gezeigt,  dass  bei  den  offenen  Systemen,  bei  welchen  die  Luft  unge- 
hindert  in  Heizkorper  und  Leitungen  eintreten  kann,  ein  iiber- 
mâssiges  Rosten  ebensowenig  entsteht,  wie  in  den  geschlossenen 
Systemen. 

Wo  tatsachlich  ein  starkeres  Rosten  der  Condensleitungen  auf- 
getreten  ist,  ist  es  zweifellos  durch  andere  Ursachen  begrûndet 
gewesen. 

Schon  immer  ist  das  Bestreben  hervorgetreten,  die  Oberfliichen- 
teniperatur  der  Niederdruckdampfheizkorper  abzumindern  bezw. 
veranderlich  zu  machen,  was  nicht  oh  ne  Weiteres  zu  ermoglichen 
ist,  weil  die  Dampftemperatur  bei  den  hier  in  Frage  kommenden 
Spannungen  immer  100°  oder  wenig  darûber  betragt.  Gebriider 
Korting  fiihren  zu  diesem  Zwecke  den  Dampf  von  unten  in  die 
Heizkorper  und  mischen  ihn  mit  der  im  Heizkorper  befindlichen 
Luft  durch  besondere  eingebaute  Diisen. 

Inwieweit  die  in  Amerika  von  der  Vacuum  Heating  Comp.  ge- 
bauten  Heizungen  sich  bewahrt  haben,  ist  mir  nicht  bekannt.  Sie 
beruhen  auf  der  physikalischen  Tatsache,  dass  im  Vacuum  der 
Dampf  geringere  Temperaturen  besitzt  und  benutzen  das  mit  ein- 
fachen  Mitteln  im  Heizsystem  hergestellte  und  veriinderliche 
Vacuum  dazu,  Dampf  von  niedriger  Temperatur  circuliren  zu  lassen 
und  durch  Verânderung  dieser  Temperaturen  die  Warmeabgabe 
der  Heizkorper  zu  regeln. 

Dass  vielfach  der  Hochdruckdampf  durch  geeignete  Druckvermin- 
derungsventile  wie  das  Kaeferle'sche  in  Niederdruckdampf  umge- 
setzt  wird  und  dann  in  gleicher  Weise  zum  Heizen  Verwendung 
findet,  wie  der  in  besonderen  Niederdruck-Kesseln  erzeugte  Dampf, 
ist  allgemein  bekannt. 


CINQUIÈME    QUESTION  >9 

•     Meine  Herren  ! 

Wenn  die  Niederdruckdampfheizung  mit  ihren  vorziïgîichen 
Eigenschaften  vielfach  âlteren  Heizsysteme  verdrângte,  so  hat  sie 
ausserdem  den  Erfolg  gehabt,  das  alte,  so  ûberaus  einfache  und 
hygienisch  vorziigliche  System  der  Warmwasserheizung  vervoll- 
kommen  zu  helfen. 

Nach  dem  Vorbilde  der  Niederdruckdampfheizung  wurden  die 
Wasserheizkessel  mit  Fiïllschâchten  zur  Aufnahme  grosserer 
Mengen  Brennmaterials  gebaut,  die  Feuerungen  mit  automatischen 
Regulatoren  versehen,  welche  die  eingestellte  Temperatur  des 
Heizwassers  konstant  erhalten  und  die  Regelung  der  Wârmeabgabe 
durch  die  vervollkommneten  Regulirhâhne  handlicher  und  sicherer 
in  der  Wirkung  gemacht.  Die  neuen  Berechnungsverfahren  nach 
den  Rietschel'schen  Formeln  gewâhrleisteten  eine  sichere  Circu- 
lation des  Wassers  und  die  sichere  Leistungsfâhigkeit  der  Anlage. 
Wenn  der  hygienische  Grundsatz  richtig  ist,  nach  welchem  die  Gûte 
einer  Heizungsanlage  wâchst,  je  niedriger  die  Temperatur  der 
Heizflachen  ist,  mit  welcher  die  Luft  in  Beriïhrung  kommt,  so  muss 
die  Warmwasserheizung  allerdings  als  das  hygienisch  vollkom- 
menste  System  bezeichnet  werden. 

Die  Temperaturen  der  Heizflachen  liegen  hier  in  den  Grenzen 
von  40bis  85°  G.  wobei  die  letztgenannte  Temperatur  nur  bei  der 
maximalen  Beanspruchung  der  Heizungsanlage,  also  bei  der  kâl- 
testen  Wintertemperatur,  oder  auch  beim  schnellen  Hochheizen 
der  Râume  vorkommt. 

Einen  bis  in  die  letzten  Jahre  nur  wenig  beachteten  Vorteil 
bietet  dièses  Heizsystem  noch  durch  die  Moglichkeit  der  genereïlen 
Regelung.  Die  Erfahrung  hat  gezeigt  und  die  Berechnungen 
bestâtigen  es,  dass  man  im  allgemeinen  durch  Yeranderung  der 
Wassertemperatur  im  Heizkessel  auch  aile  davon  beheizten  Râume 
gleichmassig  erwârmen  kann.  Es  ist  also  unter  normalen  Verhâlt- 
nissen  unnotig,  jeden  einzelnen  Heizkorper  zu  reguliren,  wennicht 
besondere  Einfliisse  wie  Wind,  teilweise  geofFnete  Fenster  oder 
besondere  Wûnsche  dies  notig  maehen.  Wie  hierdurch  die  Bedie- 
nung,  besonders  umfangreicher  Anlagen,  yereinfacht  und  das  lastige 
und  ungesunde  Ueberheizen  der  Râume  vermieden  wird,  ist  ohné 
Weiteres  verstândlich. 

Dasselbe  Prinzip  der  genereïlen  Regelung  wird  in  neuerer 
Zeit  auch  fur  die  Niederdruckdampfheizung  angestrebt  und  es  hat 
hieruber  ein  lebhafter  Meinungsaustausch  in  deutschen  Fachzeit- 

Pfùtzner.  1* 
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schriften,  sowie  bei  der  diesjahrigen  Versammlung  der  Heizungs- 
und  Luftungsfachmanuer  inDresden  stattgefunden.  Dièse  generelle 
Regelung  kann  selbstredend  bei  der  Dampfheizung  nur  mittelst  einer 
Veriinderung  des  Druckes  im  Dampfkessel  erfolgen,  wodurch  da un 
der  Zutritt  des  Dampfes  in  allen  Heizkorper  n  gleichmassig  und 
proportional  verandert  wird.  Ohne  auf  dièses  hochinteressante 
Gebiet  nâher  einzugehen,  kann  doch  so  viel  als  sicher  hingestellt 
werden,  dass  die  Ausfiïhrung  und  Handhabung  solcher  Anlagen  zur 
Zeit  in  der  Hand  eines  Heizers  wesentlich  empfindlicher  sich  ges- 
taltet,  als  bei  der  Warmwasserheizung. 

Ich  bin  weit  entfernt  hier  der  Warmwasserheizung  allein  das 
Wort  zu  reden,  denn  beide  Système  haben  ihre  Berechtigung  und 
ihre  Vorziige,  sie  haben  umfassende  Anwendungsgebiete  und  die 
tausendfachen  Ausfuhrungen  zeigen,  dass  beide  Système,  wenn  sie 
an  der  riclitigen  Stelle  angewendet  werden,  den  berechtigten  Ans- 
priichen  der  Hygienie  vollkommen  genugen. 

Der  Vollstândigkeit  wegen  sei  nur  noch  erwâhnt,  dass  sich  in 
der  jiingsten  Zeit  Bestrebungen  geltend  machen,  die  darauf  abzie- 
len,  die  Anlagekosten  der  Warmwasserheizung  abzumindern.  Wie 
die  Wasserheizsysteme  von  Reck,  Rouquant  und  Briickner  zeigen, 
wird  dieser  Zweck  durch  geeignete  Yorkehrungen  erreicht,  welche 
die  Geschwindigkeit  des  circulirenden  Wassers  vergrôssern,  wo- 
durch naturgemâss  eine  Verminderung  in  den  Durchmessern  der 
Leitungssrohren  bezw.  eine  Verminderung  der  Heizflâchengrossen 
ermoglicht  wird.  Dièse  Système  weisen  noch  den  Vorteil  auf,  dass 
auch  die  in  gleicher  Hohenlage  mit  dem  Heizkessel  oder  tiefer  ste- 
henden  Heizkorper,  an  die  Circulation  angeschlossen  werden  kôn- 
nen. 

Bis  jetzt  sind  dièse  Système  nur  in  geringer  Zahl  ausgefuhrt  und 
est  ist  zu  bezweifeln,  ob  sie  im  Stande  sein  werden,  das  einfachere 
Wasserheizsystem  zu  verdrângen. 

Da  beide  System,  die  Warmwasser  und  die  Dampfniederdruck- 
heizung  in  ihrer  âusseren  Gestaltung  eine  gewisse  Aehnlichkeit 
aufweisen  und  die  Disposition  dieser  Heizanlagen  in  den  Gebâuden 
nach  nahezu  gleichen  Grundsâtzen  erfolgt,  so  konnen  auch  die 
Einzelheiten  beide r  Système  in  der  Folge  gemeinsam  besprochen 
werden. 

Die  Fortschritte  in  der  Bauart  der  Wârmeentwickler  und  der 
Heizkorper  auf  den  Continent  sind  hauptsâchlich  dem  Einflusse  der 
Americaner  zuzuschreiben. 


CINQUIÈME   QUESTION  11 

Die  gusseisernen  Gliederkessel,  von  denen  es  heute  eine  Un- 
menge  verschiedener  Konstruktionen  giebt,  haben  viel  zur  Ver- 
breitung  der  Gentralheizungen  beigetragen.  Sie  sind  leicht  zu 
bedienen  und  sind  der  Zerstorung  durch  Rost  wenig  ausgesetzt. 
Ihre  schnelle  Beschaffung  und  Handlichtkeit  macht  sie  besonders 
fur  Niederdruckdampfheizungen,  werden  nach  wie  vor  die  schmie- 
deeisernen  Kessel  vorgezogen. 

Der  jetzt  allgemein  bekannte  amerikanische  Radiator  liât  einen 
grossen  Teil  der  friiheren  Rippen-  und  Rohrheizkorper  in  den  Hin- 
tergrund  gedrangt.  Wenn  er  auch  in  seiner  Form  vom  kûnstleri- 
schen  Standpunkte  kaum  als  eine  Schonheit  bezeichnet  werden 
kann,  so  lâsst  man  ihn  doch  vielfach  frei  und  sichtbar  in  den  Râu- 
men  aufstellen  und  vermeidet  dadurch  die  sonst  notwendigen  Heiz- 
korper ver  kleidungen,  hinter  welchen  sich  nur  zu  leicht  unsichtbar 
Staub  und  Schmutz  ansammelt.  Die  Flâchen  der  Radiatoren  kôn- 
nen  leicht  gereinigt  werden  und  Staubablagerungen  an  denselben 
sind  infolge  der  vertikal  stehenden  Glieder  an  sich  schon  weiniger 
leicht  môglich,  als  beispielsweise  an  horizontal  liegenden  Rohrspi- 
ralen  oder  Rippenheizkorpern. 

Um  auch  die  Ruckwânde  der  Heizflâchen  und  die  dahinter  liegende 
Wand  selbst  reinigen  zu  kônnen,  werden  in  den  letzten  Jahren 
sogenannte  Drehheizkorper  von  der  Firma  Rietschel  und  Henne- 
berg  und  der  National  Radiatoren-Company  gebaut.  Dieselben 
konnen  bequem  mit  der  Hand,  wie  eine  Tûre  von  der  Wand  abge- 
dreht  werden.  Sie  sind  bisher  vornehmlich  fur  Lungenheilanstalten 
angewendet  worden,  in  welchen  ja  bekanntlich  die  peinlichste 
Sauberkeit  Bedingung  ist. 

Verschiedener  Meinung  sind  heute  noch  Hygieniker  und  Inge- 
nieure  iiber  den  Ort,  an  welchem  die  Heizkorper  im  Zimmer  auf- 
gestellt  werden  sollen.  Der  zweifellos  richtige  Grundsatz,  dass  die 
Wârme  im  ganzen  Raum  tunlichst  gleichmûssig  sein  soll,  hat  dazu 
gefiïhrt,  die  Heizflâchen  an  den  Fensterwânden  bezw.  in  den  Fen- 
sternischen  anzuordnen,  wo  diemeiste  Abkûhlungstattfindet.  Schon 
vor  zwanzig  Jahren  ist  aber  von  dem  Sâchsischen  Landesmediziual- 
Gellegium  nachgewiesen  worden,  dass  durch  die  iiber  den  Heiz- 
korpern  aufsteigende  warme  Luft  und  die  an  den  Fenstern 
abgekûhlte  und  herabsinkende  Luft  eine  heftige  Luftbewegung 
entsteht,  welche  den  in  Nâhe  des  Fensters  sitzenden  Personen 
ausserordentlich  lâstig  werden  kann.  Man  sucht  diesen  Uebelstand 
dadurch  zu  beseitigen,  dass  zwischen  Nieschenwand  und  Heizkorper 
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ein  Hohlraum  hergestellt  wird,  in  welchem  die  am  Fenster  abge- 
kiihlte  Luft  herabfallen  und  unter  den  Heizkôrper  gelangen  kann. 

Hiermit  ist  schon  viel  erreicht,  aber  die  strahlende  Warme, 
Welche  die  in  der  Nâhe  sitzenden  Personen  einseitig  trifft,  belâstigt 
noch  immer,  weshalb  Schutzwande  oder  Verkleidungen  erforder- 
luh  werden,  die  aber  andererseits  wieder  das  Reinhalten  der 
Heizkôrper  erschweren.  Dièse  und  andere  Griinde  sind  die  Veran- 
lassung,  dass  sehr  oft  die  Stellung  des  Heizkbrpers  an  der  Innen- 
wand  bevorzugt  wird.  Hier  kann  derselbe  frei  ohne  Ummantelung 
ini  Tageslicht  stehen,  beim  Oeffnen  des  Fensters  behufs  Luftung 
stromt  die  frische  Luft  nach  dem  ^Heizkôrper  und  durchwâscht 
den  ganzen  Raum,  was  besonders  bei  Schlafrâumen  zu  beriicksich- 
tigen  ist.  Es  wird  wohl  immer  auf  die  jeweiligen  Verhàltnisse 
ankommen,  an  welcher  Stelle  die  Heizflâchen  im  Raume  unterge- 
bracht  werden  sollen  und  bei  der  Entscheidung  dieser  Frage  sollte 
neben  dem  Ingénieur  auch  der  Hygieniker  maassgebend  sein. 

In  Bezug  auf  Gleichmâssigkeit  der  Raumtemperaturen  muss  an 
dieser  Stelle  noch  die  von  Professor  Gurschmann  eingefûhrte  Fuss- 
bodenheizung  Erwâhnung  finden,  die  in  den  einstockigen  Kranken- 
hausbauten  in  Hamburg-Eppendorf,  in  Leipzig  und  an  einigen 
anderen  Orten  zur  Ausfiihrung  gekommen  ist.  Unter  den  ganz  aus 
Betonmaterial  hergestellten  Fussboden  liegen  Heizrohre  in  Kanâlen, 
welche  dem  Fussboden  eine  gleichmâssige  nicht  zu  hohe  Tempera- 
tur  erteilen  und  den  Raum  gleichzeitig  erwarmen.  Leider  hat  sich 
dièse  sonst  vorziigliche  Einrichtung  wegen  der  hohen  Betriebskosten 
nicht  weiter  einzufûhren  vermocht. 

Schliesslich  sei  zu  diesem  Kapitel  noch  auf  die  Bestrebungen  der 
Amerikaner  hingéwiesen,  die  Temperatur  in  den  Raumen  durch 
sogenannte  Thermostaten  constant  auf  der  gewunschten  Hohe  zu 
erhalten.  Sie  regeln  automatisch  die  Wârmea^gabe  des  Heizkorpers 
und  zwar  wie  beispielsweise  die  Powers  Regulator  Company 
angiebt,  ganz  zuverlâssig,  sodass  von  dieser  Firma  eine  grosse 
Anzahl  von  Schulen  und  anderen  Gebâuden  in  Amerika  mit  derar- 
tigen  Einrichtungen  versehen  wurden.  Auf  dem  Continent  sind 
dièse  Einrichtungen  wenig  oder  gar  nicht  gebrauchlich  und  es 
scheint,  als  ob  sich  bisher  die  Notwendigkeit  hierzu  noch  nicht 
herausgestellt  hâtte. 

Dagegen  sind  auf  dem  Continent  vielfach  Fernthermometer 
gebrauchlich,  besonders  in  grôsseren  offentlichen  Gebâuden,  nach 
Welchen  von  Centralstellen  oder  den  Kellergângen  aus  die  Tempe- 
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ratur  der  Raume  mittelst  Yentilen  ober  bei  Dampfluftheizungeii 
mittelst  Klappen  geregelt  wird. 

Wenn  ich  endlich  noch  beilaufig  die  elektrische  Heizung  erwahne, 
so  geschielit  dies  nur  der  Vollstândigkeit  wegen.  Demi  so  lange  die 
aus  der  elektrischen  Energie  gewonnenen  Warmeeinheiten  etwa 
dreissig  mal  so  teuer  sind,  als  die  ans  festen  Brennstoffen  nutzbar 
gewonnenen, kann  von  einer  allgemeinen  Einfuhrung  dièses  Heizsys- 
tems  nicht  die  Rede  sein.  Ausgenommen  sind  natiirlicli  Sonder f aile, 
wo  der  elektrische  Strom  durch  Wasserkrâfte  billig  erzeugt,  oder 
wie  bei  elektrischen  Fahrzengen  durch  den  Regulirwiderstand  als 
Nebenprodukt  gewonnen  wird. 

Meine  Herren, 

Wenn  bei  den  bisher  besprochenen  Fortschritten  der  Heizungs- 
technik  ein  gewisses  Gleichgewicht  mit  den  diesbeziigliclien  Forde- 
rungen  der  Hygienie  constatirt  werden  konnte,  so  ist  dies  bei  der 
mm  folgenden  Lûftungstechnik  nicht  in  demselben  Maasse  der  Fall. 

Es  giebt  bekanntlich  verschiedene  Methoden  zur  Untersuchnng 
der  juuit  und  zur  Bestimmung  der  Grosse  des  Luftwechsels  in  den 
Raume n,  von  denen  sich  die  des  Altmeisters  der  Hygienie  Petten- 
hofer  trotz  der  Mangel  die  ihr  anhaften,  wohl  noch  am  zuveiias- 
sigsten  erwiesen  hat. 

Man  berechnet  hiernacli  die  Grosse  des  Luftwechsels  unter 
Zugrundelegung  der  Kohlensâureproduktion  der  Menschen  und  der 
Beleuchtung,  man  bestimmt  ihn  ferner  besonders  bei  grossen 
Versammlungsrâumen  nach  einer  nicht  zu  ûberschreitenden  Tem- 
peratur  und  man  bestimmt  ihn  auch  hâufig  nach  Erfahrungssatzen, 
die  naturlich  grosse  Verschiedenheiten  aufweisen. 

Da  auch  nur  selten  Untersuchungen  der  Luft  stattfinden,  so 
besteht  trotz  der  Fortschritte  in  der  Kenntniss  der  Notwendigkeit 
des  Luftwechsels  und  der  Methoden  zur  Berechnung  des  Luft- 
wechsels noch  ein  fuhlbarer  Mangel. 

Es  ist  heute  allgemein  bekannt,  dass  die  Luft  fiir  die  Liiftungs- 
anlagen  an  solchen  Stellen  von  Aussen  entnommen  werden  soll, 
wo  sie  moglichst  rein  &  stauhfrei  ist,  dass  sie  zunâchst  im  Gebaude 
weite  Staubablagerungskammern  passiren  soll,  um  dann  durch 
engmaschige  Filter  geleitet  zu  werden.  Es  ist  bekannt,  dass  die 
Luft  nahezu  auf  Zimmertemperatur  vorgewarmt  werden  muss, 
damit  sie  bei  ihrem  Eintritt  in  die  Raume  nicht  belastigt  und  dass 
dièse  Luftvorwarmkammern  ebenso  wie  die  Heizflachen  in  den- 
selben  behufs  Kontrole  und  Reinigung  leiclit  zuganglich  sein  sollen 
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und  glatte  Oberfl&cheo  erhalien  mûssen.  Man  kennt  die  lîedin- 
gung.  dass  die  vorgewiinnte  Luft  môglichst  direct  olme  lange  hori- 
zontale Wege  von  den  Yorw  ■■irnikamnieni  in  die  aufsteigendeo 
Kanale  gelangen  soll,  oder  wo  dièse  horizontalen  Wege,  besonders 

bei  Ventilation  mit  mechanischen  Mitteln,  nicht  gut  vermieden 
werdeQ  kftnnen,  sie  jederzeit  leicht  euganglich  sein  miissen, 

IN  ist  selbstverstandlich,  dass  die  in  den  Raumen  austretende 
Luft  die  Personen  nicht  durch  Zugerscheinungen  belastigën  darf 
und  dass  die  verdorbene  Luft  auf  môglichst  geradem  Wege  liber 
Dach  ins  Freie  geleitet  werden  muss. 

Trotzdem  wird  gegen  dièse  einfachen  GrundsiLtze  vielfach  ver- 
stossen.  Noch  vielmehr  aber  lâsst  die  Reinhaltung  der  Luftkam- 
mern  und  Luft  wege  selbst  in  solchen  Fallen  zu  wunschen  iibrig* 
wo  die  genannten  Bedingungen  erfiïllt  sind  und  jeder  erfahrene 
Heizungsingenieur  kann  Schaudergeschichten  hierûber  erzlihlen, 
wovon  diejenige  der  Benutzung  der  Luftkammern  als  Huhnerstall 
noch  nicht  die  schlimmste  ist.  Es  ist  kein  Wunder,  wenn  auf  dièse 
Weise  selbst  gute  Liïftungsanlagen  in  Misskredit  kommen  oder 
wenn  dieselben  ausser  Betrieb  gesetzt  werden  und  man  wieder  nach 
Bedarf  die  Fenster  ôffnet. 

Einen  nicht  unwesentlichen  Einflnss  auf  die  Vervollkommung  der 
Luftungsanlagen  liât  die  Niederdruckdampflieizung  ausgeiïbt,  indem 
sie  ermôglichte,  ohne  Vermehrung  der  Feuerstellen  im  Gel)!iude 
soviel  Vorwarmkammern  anzuordnen,  dass  lange  horizontale 
Kaniile  môglichst  vermieden  werden. 

Es  ist  ohne  Weiteres  klar,  dass  die  Luftungsanlagen,  deren  Wir- 
kung  auf  den  Temperaturdifferenzen  zwischen  Aussen-  und  Innen- 
luft  beruht,  bei  den  fortwlihrenden  \reranderungen  der  Aussentempe- 
ratur  eine  âusserst  empfindliche  Sache  sind,  die  besondere 
Sachkenntniss  und  Aufmerksamkeit  bei  der  Bedienung  erfordert, 
wenn  sie  ihren  Zweck  erfiillen  soll.  Immerhin  giebt  es  eine  grosse 
Menge  derartiger  Anlagen  besonders  fur  Schulen  und  Kranken- 
hituser,  welche  den  geforderten  hygienischen  Bedingungen  voll- 
stândig  Geniige  leisten.  Dass  dièse  Anlagen  richtig  behandelt 
werden,  ist  in  erster  Linie  den,  in  Deutschland  bei  fast  allen 
grossen  Stâdten  angestellten  Heizungsingenieuren  zu  danken, 
welche  ihren  Heizern  richtige  Anweisungen  geben  und  sie  kon- 
troliren. 

In  umfangreichen  Gebauden  mit  Raumen,  in  denen  sien  eine 
grossere  Anzahl  Personen  aufhâlt,  oder  andere  Ursachen  die  Luft 
verschlechtern,  greift  man  heute  mehr  als  friiher  zu  mechanischen 
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Mitteln  fur  die  Fortbewegung  der  Luft.  Hierbei  hat  besonders  die 
Elektrizitèlt  fordernd  gewirkt,  indem  man  die  Ventilatoren  mittelst 
Elektromotoren  antreibt,  anstatt  der  friiher  erforlichen  Gas-  oder 
Dampfmotoren.  Dièse  Elektromotoren  bieten  den  Vorteil,  dass  sie 
leicbt  an  allen  denjenigen  Stellen  im  Gebaude  angebracht  werden 
konnen  wo  die  gûnstigste  Disposition  der  Luftungsanlage  es  ver* 
langt,  dass  sie  oline  wesentliche  Aufsicht  arbeiten  und  jederzeit 
leiclit  in  nnd  ansser  Betrieb  gesetzt  werden  konnen. 

1m  AUgemeinen  ist  von  besonderen  Fallen  abgesehen,  besonders 
in  Schulen  das  schon  vor  reiclilick  20  Jahren  von  Professor  Riet- 
schel  vertretene  Prinzip  vorherrschend,  die  Lûftungslagen  von  der 
eigentlichen  Erwârmung  der  Raume  zu  trennen,  d.  h.  die  Luft  nur 
mit  einer  Temperatur  in  die  Raume  einzufiïhren,  dass  sie  auf  die 
Erwârmung  des  Raumes  keinen  Einfluss  hat,  die  Heizung  selbst 
aber  durch  besondere  im  Raume  aufgestellte  Heizfiachen  zu 
bewirken. 

Immerhin  zeigen  Abweichungen  hiervon,  wo  entweder  die  frische 
Luft  direct  von  aussen  den  Heizkorpern  der  Râume  zugefiïhrt  wirdr 
oder  wo  die  in  Heizkammern  entsprechend  hoher  erwarmte  Luft 
das  Heizen  der  Raume  gleichzeitig  mit  der  Lûftung  besorgt  die 
Yerschiedenheit  der  Auffassung  liber  die  zweckentsprechende 
Losungdieser  wichtigen  Frage. 

Fur  Raume,  in  welchen  zich  nur  wenig  Menschen  aufhalten,  wie 
Privatwolmungen,  Bureaus  etc.,  ist  vielfach  mit  Redit  die  kunst- 
liclie  Zufuhrung  frischer  Luft  wieder  verlassen  worden.  Man 
begnûgt  sich  mit  einem  Abluftkanal,  welcher  die  verdorbene  Luft 
ableitet  und  iiberlasst  es  der  frisclien  Luft  durch  Undichtheiten  an 
Tiïren  und  Fenstern  von  Aussen  hereinzukommen.  Oftmals  fehlen 
auch  die  Abluftkanale  und  das  zeitweilige  Oeffnen  des  Fensters 
besorgt  die  Lûftung,  wofur  ja  auch  recht  sinnreiche  Konstruktionen 
der  oberen  Teile  des  Fensters  im  Laufe  der  Jahre  erfunden  worden 
sind. 

Selbst  der  Fachingenieur  wird  zugeben  mùssen,  dass  dièse  primi- 
tiven  Einrichtungen  fur  Raume,  indenen  sich  nur  vereinzelt  Perso- 
nen  aufhalten,  zweckentsprechender  sind,  als  wenn  die  frische  Luft 
vor  ihrem  Eintritt  in  die  Raume  erst  unzuganliche  und  verstaubte 
Kanale  passiren  muss.  Dagegen  sollte  auch  in  Privathâusern,  bezon- 
ders  in  Schlafraumen  der  bis  uber  Dach  gefûhrte  Luftabzugskanal 
nirgends  fehlen. 

Da  in  Privatgebauden  haufig  die  Glosets  in  unmittelbarere  Nahe 
der  Kiïchen  liegen,  so  ware  in  sehr  einfacher  Weise  eine  Lûftung 
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der  Glosets  zu  erziolou,  wvnn  neben  den  Kiichenschornstein  immeï 
ein  Abluftkanal  fur  das  Closet  jedes  Geschosses  eingebaut  wiirde. 
Dieser  wiirde  durch  die  Wiirme  des  Scliornsteines  Sommer  und 
YVinter  einen  lebhaften  Luftauftrieb  erhalten,  und  demgemâss 
immer  eine  kriiftige  Ableitung  der  verdorbenen  Luft  ermôglichen. 
Obwohl  dièse  Einrichtung  mit  ganz  geringen  Mitteln  herzustellen 
sein  wiirde,  so  ist  sie  merkwiirdiger  Weise  docli  mir  in  ganz  selte- 
nen  Fallen  zu  finden. 

Ein  fùhlbarer  Mangel  ist  das  Fehlen  einfacher  und  sicherer  Appa- 
rate  zum  Messen  derjenigen  Luftmengen,  welche  bei  Liïftungsan- 
Lagen  durch  die  Kanale  zu-  oder  abgefuhrt  werden.  Die  Krell'schen 
Pneumometer  und  die  Recknagerschen  Luftmesser  zeigen  zwar  auch 
hierin  einen  Fortschritt,  aber  ihre  Empfindlichkeit  und  theueren 
AnschafFungskosten  haben  ihre  allgemeine   Einfiïhrung  gehindert. 

Im  engen  zu  sammenhange  mit  der  Liiftung  steht  auch  die  Luft- 
befeuchtung,  da  bekanntlich  bei  der  Erwarmung  der  Luft  die 
Feuchtigkeitskaparitat  und  mithin  auch  das  Sattigungsdeficit 
wachst.  Eine  allgemeine  hygienische  Forderung  verlangt,  dass  die 
Luft  im  Winter  in  den  Raumen  ungefûhr  50  %  Feuchtigkeit  rela- 
tiv  besitzen  soll. 

Die  Befeuchtung  selbst  erfolgt  entweder  ortlich  durch  emaillirte 
M'asserverdunstungspfannen  iiber  den  Zimmerheizkorpern,  oder 
gemeinsam  in  den  Luftvorwlirmkammern  durch  Yerdunstungsge- 
lasse,  die  mit  Dampfspiralen  geheizt  werden  sowie,  mit  Zerstau- 
bungsapparaten  etc.,  deren  Wirkung  dem  Bediirfniss  entsprechend 
geregelt  werden  kanii.  Directes  Austriimen  von  Dampf  ist  wegen 
des  damit  verbundenen  Geruches  nicht  mehr  ublich. 

Dass  die  Yerdunstungsgefasse  peinlich  sauber  gehalten  werden 
miissen,  ist  selbstverstandlich,  obwohl  auch  dies  haufig  nicht  ges- 
chieht.  Sehr  oft  findet  der  Ingénieur  bei  seinen  Revisionen  die  Ver- 
dunstungsapparate  liberhaupt  nicht  in  Tatigkeit,  was  als  Beweis 
daflir  angesehen  werden  kann,  dass  wenig  Wert  auf  die  Luftbefeuch- 
tung  gelegt  wird.  Tatsachlich  ist  auch  nachgewiesen,  dass  z.  B.  in 
Luftkurorten  fiir  Lungenkranke  wie  Davos  etc.  die  Feuchtigkeit 
der  Luft  durchschnittlich  wesentlich  niedriger  als  50  °/0  ist. 

Man  neigt  deshabl  heute  mehr  der  Meinung  zu,  dass  zu  feuchte 
Luft  schadlicher  ist  als  zu  trockene. 

Es  darf  wohl  aucli  hier  zum  Schluss  wie  bei  der  Heizung 
behauptet  werden,  dass  durch  die  Kenntniss  der  hygienischen 
Forderungen    sowie   mit  Hilfe   der  zu  Gebote  stehenden  Berecli- 
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nungsmethoden  und  mit  den  sonst  zur  Verfûgung  stehenden  Appa- 
raten  und  Hilsmitteln  der  erfahrene  Liïftungsingenieur  im  Stande 
ist,  berechtigten  Anforderungen  entsprechende  Liiftungsanlagen 
zu  bauen.  Allerdings  gehort  zu  der  richtigen  Anordnung  einer 
umfangreichen  Liïftungsanlage,  noch  mehr  als  bei  der  Heizung, 
eine  grosse  Iutelligenz  und  reiche  Erfahrungen  und  seitens  des 
Hochbautechnikers  ein  gewisses  Yerstandniss  und  Entgegen- 
kommen.  Nur  hierdurcli  ist  es  in  neuerer  Zeit  moglich  gewesen 
Luftungsanlagen  zu  konstruiren,  bei  welchen  Heizkammern  und 
Kanale  alleuthalben  niclit  nur  vorschriftsmassig  hergestellt  sind, 
sondern  auch  durcli  Tageslicli  und  elektrische  Lampen  beleuchtet 
werden. 

Meine  Herren! 

Das  bisher  behandelte  Thema  wiirdë  eine  wesentliche  Lùcke 
aufweisen,  wenn  ich  nicht  auf  die  bedeutsamen  Fortschritte  hin- 
weisen  wollte,  welche  die  Heizungstechnik  in  dem  Bestreben 
gemacbt  liât,  die  Warmeerzeugung  moglichst  zu  neutralisiren,  uni 
von  diesen  Gentralen  aus  eine  grossere  Anzalil  von  Gebauden 
gemeinsam  mit  Wârme  zu  versorgen. 

Dièse  sogenannten  Distriktlieizungen  oder  Fernheizwerke  dienen 
zwar  in  erster  Linie  lieizteclinischen  und  wirtschaftlichen  Zwe- 
cken,  durcli  bessere  Ausnûtzung  des  Brennmate riais,  Yerein- 
fachung  des  Transportes  der  Brennmaterialien  und  deren  Riicks- 
tândë,  Verininderung  des  Betriebspersonals,  bessere  Uebersicht- 
liclikeit  des  ganzen  Betriebes  u.  s.  w.  Aber  auch  fiir  die  Hygienie 
sind  sie  niclit  ohne  Bedeutung,  weil  durcli  sie  die  Rauch-  und 
Russbelastigung  eine  wesentliche  Abminderung  erfahrt  und  die 
Feuersgefahr  in  den  Gebauden  ausgeschlossen  wird. 

Es  ist  ohne  Weiteres  einzusehen,  dass  mit  dieser  centralen 
Wârmeerzeugung  eine  grosse  Menge  rauchender  Schornsteine 
verschwindet  und  an  deren  Stelle  grosse  Feuerungsanlagen  treten, 
bei  denen  die  rauch-  und  russverhutenden  Einrichtungen  von 
kundiger  Hand  bedient  werden  und  ein  einziger  hoher  Schornstein 
die  nur  noch  geringen  Rauchmengen  in  hoch  iiber  den  Gebauden 
liegende  Luftschickten  verteilt 

Auch  auf  diesem  Gebiete  sind,  wie  schon  eingangs  erwahnt,  die 
praktischen  und  unternehmenden  Amerikaner  zuerst  vorgegangen, 
indem  sie  in  einer  grossen  Anzahl  von  Stiidten,  wie  New-York 
City,  Philidelphia,  Harrisburg,  Williamsport  und  A.  Distrikt- 
dampfheizungen  errichteten,  die  nicht  nur  Hausergruppen,  sondern 
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ganze  Stadtviertel  mit  Dampf  zu  Heiz-  und  Kraftzwecken,  zum 
Kochen  u.  s,  \\.  versorgten.  Die  Wirtschaftlichkeit  dieser  Anlageû 
zeigt  nicht  nui*  ihre  grosse  Verbreitung,  sondera  auch  <lii4  Divi- 
dende, welche  die  Gesellschaften  iliren  Actionaren  zahlt. 

Die  Toledo  Heating  and  Lighting  Company  in  Amerika  baut 
nicarmicasserheizungen,  bei  welchen  der  als  Nebenprodukt 
gewonnene  Abdampf,  aus  den  zur  elektrischen  Beleuchtung 
dienenden  Dampfmaschinen,  zur  Erwarmung  des  Wassers  aus- 
genlïtzt  wird.  Der  Abdampf  wird  in  Boilern  condensirt  und  das 
erw&rmte  Wasser  durch  Pumpen  in  Rohrleitungen  nach  den 
Oebliuden  geleitet  und  das  abgekiihlte  Wasser  durch  eine  zweite 
Leitung  wieder  zuruckgefiihrt.  Nach  einem  Bericht  sind  von  jeder 
der  beiden  Stationen  ca.  100  Haiïser  belieizt  bei  einer  Leitungs- 
l&nge  von  ca.  2,000  m.  fiir  jede  Station. 

Es  ist  hier  nicht  der  Ort  zu  untersuchen,  ob  die  Femwasserhei- 
zungen  oder  die  Ferndampfheizungen  oder  endlich  auch  die 
Gasfernheizungen  zweckentsprechender  sind.  Es  muss  aber 
erwahnt  werden,  dass  vielfach  von  technischer  Seite  die  Behaup- 
tung  aufgestellt  wird,  dass  die  centrale  Vergasung  der  Brennstoffe 
und  die  Fortleitung  des  Gases  in  die  Gebiiude  die  richtige  Lôsung 
der  Rauch-  und  Russfrage  bedeutet.  Der  Einfuhrung  dieser  Gas- 
fernheizungen stehen  aber  meines  Erachtens  heute  noch  ausser 
anderen  Schwierigkeiten  wirtschaftliche  Grûnde  entgegen,,  die 
vorwiesend  in  den  hohen  Kosten  der  Gasproduktion  selbst  zu 
suchen  sind. 

Abgesehen  hiervon  mochte  ich,  vom  hygienischen  Standpunkte 
aus  betrachtet,  die  Gasfeuerung  wegen  der  Giftigkeit  der  Gase, 
sowie  der  Explosions-  und  Feuersgefahr  als  nicht  unbedenklich 
bezeichnen. 

In  Deutschland  ist  durch  das  Vorgehen  des  Koniglich  Sâchsischen 
Finanzministeriums  ein  Wesentlicher  Fortschritt  auf  dem  Gebiete 
der  Fernheizung  erzielt  worden  durch  Errichtung  des  staatliclien 
Fernheiz-  und  Elektrizitatswerkes  in  Dresden,  von  welchem  eine 
Reihe  grosser  offentlicher  Gebaude  mit  Licht  und  Wiirme  versorgt 
werden. 

In  10  Dampfkesseln,  nach  der  Erweiterung  14,  von  je  200  qm. 
Heizflâche  wird  der  Dampf  fiir  die  Heizung  und  Beleuchtung 
erzeugt. 

Die  eigentliche  Dampffernheizung  ist  im  Jahre  1900  von  der 
Firma  Rietschel  und  Henneberg  construirt  und  ausgefiihrt.  Die 
Lange  des  Tunnels  vom  Kesselhaus  bis  zum  entferntest  gelegenen 


CINQUIÈME    QUESTION  19 

Gebaude  gemessen  betrligt  ca.  1050  m.  Der  Tunnel  ist  allenthalben 
begehbar,  uni  die  darin  liegeiiden  Dampf-  und  Condens  wasserlei- 
tungen  stets  controliren  zu  konnen.  Durch  die  Dampfleitungen  kon- 
nen  im  maximum  in  der  Stunde  iiber  15  Millionen  Warmeeinheiten 
oder  rund  28.700  Kilo  Dampf  transportât  werden,  wobei  die 
Dampfspannung  von  7,5  Atm.  im  Betriebsgebaude  auf  2  Atmor- 
philren  am  Endpunkte  sinkt. 

Die  Dampfgeschwindigkeit  betrâgt  hierbei  durchschnittlich  45  ni. 
in  der  Sekunde.  Das  gesammte  aus  dem  zugeftihrten  Dampf  entste- 
hende  Gondenswasser  wird  in  den  Gebauden  gesammelt  und  nack 
dem  Betriebsgebiiude  zurlickgefûhrt,  uni  dort  wieder  in  die  Kessel 
gepumpt  zu  werden. 

Die  Dampfleitungen  sind  sorgfâltig  durch  doppelte  concentrische 
Luftscliichten  und  einer  Seidenzopfumhûllung  von  Pasquay  gegen 
Wârmeabgabe  geschiitzt. 

Infolge  der  genauen  theoretischen  Berechnung  der  Rohrweiten 
sowie  der  construktiven  Durchbildung  der  Leitungen  in  Bezug  auf 
moglichst  reibungslose  Lagerung,  sichere  Compensation  der  Lan- 
genausdehnung  und  betriebssicheren  Dichtungsmethoden  der  Rohr- 
verbindungen  hat  sich  die  Anlage  bis  jetzt  tadellos  bewahrt. 

Der  den  einzeinen  Gebauden  zugefiihrte  Hochdruckdampf  wird 
nicht  allein  zum  Betriebe  der  vorhandenen  Hochdruck-  und  Nieder- 
druckdampfheizungen  sowie  Dampfluftheizungen  benutzt,  sondern 
findet  gleichzeitig  zur  Erwarmung  der  zahlreichen  Wasserheizsys- 
teme  Verwendung. 

Dièses  umfangreiche  Werk  hat  ganz  naturgemâss  eine  Reihe 
andere  Dampffernheizwerke  gezeitigt,  wie  fur  die  Heilstatten  in 
Beelitz,  die  Irrenanstalten  in  Gross-Schweidnitz  bei  Lobau  und  in 
Ansbach  in  Bayern,  das  HofFernheizwerk  in  Karlsruhe  und  andere 
mehr. 

Aus  wirtschaftlichen  Griinden  und  zur  Vereinfachung  des 
Betriebes  werden  derartige  Anlagen  zumeist  mit  der  elektrischen 
Beleuchtung  combinirt,  sodass  die  Hochdruckdampfkessel  sowohl 
zur  Erzeugung  des  elektrischen  Ladites,  als  zur  Heizung  der 
Gebaude,  zum  Kochen,  sur  Erwarmung  von  Wasser  und  sonstigen 
wirtschaftlichen  Zwecken  dienen. 

Der  Dampf  wird  auch  hier  in  den  Gebauden  oft  als  Niederdruck- 
dampf  zur  Heizung  der  Gebaude  benutzt.  Sehr  oft  jedoch  erhalten 
die  einzeinen  Gebaude  auch  Warmwasserheizungen,  bei  welchen 
die  Wasserkessel  mit  dem  von  der  Centralstelle  zugefiihrten  Hoch- 
druckdampf geheizt  werden. 


20  SECTION   III  :    TECHNOLOGIE   SANITAIRE 

In  solchen  Fiillen  sind  zumeist  an  den  Wasserkesseln  automatisch 
wirkende  Ventile  angeordnet,  welche  den  Zufluss  des  Dampfes  so 
regeln,  dass  die  gewunschte  Temperatur  des  circulirenden  Wassers 
constant  erhalten  wird  und  die  Arbeit  des  Heizers  sich  nnr  auf  die 
Einstellung  und  Contrôle  dieser  Apparate  zu  erstrecken  braucht. 

Die  Fernheizungen  konimen  jetzt  in  Deutschland  immer  melir  in 
Aufnahme  und  es  ist  mit  Recht  gesagJ  worden,  die  Heizungstechnik 
^:  the  jetzt  im  Zeiehen  der  Fernhcizwerke. 

Moine  Herren, 

Ich  hoffe  gezeigt  zu  baben,  dass  die  Heizungs-  und  Luftungstechnik 
in  den  letzten  20  Jahren  nicht  unerhebliche  Fortschritte  zu  ver- 
zeiclinen  hat.  Sie  ist  bestrebt  gewesen  die  Forderungen  der 
Hygienie  kennen  zulernen  und  zu  erfiillen,  sie  kennt,  wie  aus  der 
Litteratur  hervorgeht,  das  innere  Wesen  der  einzelnen  Système 
vollkommen,  sie  hat  an  einer  grossen  Anzahl  gut  gelungener 
Anlagen  gezeigt,  dass  sie  mit  ihren  theoretischen  Hilfsmitteln  und 
mit  einer  grossen  Anzahl  praktischer  Einzel-Konstruktionen  den 
berechtigten  Anforderungen  in  hygienischer,  teclinischer  und 
wirtschaftlicher  Beziehung  Geniige  leisten  kann. 

Fur  den  weiteren  Fortschritt  dièses  Fâches  wùrde  es  von  Bedeu- 
tung  sein,  wenn  eine  gewisse  Kenntniss  dieser  Dinge  in  immer 
weitere  Kreise  getragen  wiirde  und  wenn  die  geistige  Arbeit  auf 
diesem  Gebiete  mehr  Anerkennung  fânde.  Wenn  mindestens  bedeu- 
tungsvolle  und  grôssere  Aufgaben  nicht  einseitig,  sondera  auf  dem 
Wege  des  Ideenconcurrenz  gelost  und  nicht  gerade  das  Billigste  als 
das  Zweckmiissigste  anerkannt  wûrde. 

Insljesondere  mochte  ich  aber  zum  Schlusse  gerade  an  dieser 
Stelle  dem  Wunsche  Ausdruck  verleihen,  dass  die  Heizungs-  und 
Luftungstechnik  mehr  und  mehr  mit  der  wissenschaftlichen  Hygie- 
nie Hand  in  Handgehen  môge,  damit  durch  dièses  Zusammengehen, 
besonders  auch  die  Ltiftungsanlagen  mehr  als  bisher  und  ganz 
allgemein  auf  den  Standpunkt  wirklicher  hygienischer  Einrichtun- 
gen  gehoben  werden. 
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TROISIÈME  SECTION. 

TECHNOLOGIE    SANITAIRE    :    SCIENCES    DE    LTNJÉNIEUR 
ET  DE  L'ARCHITECTE  APPLIQUÉES  A  L'HYGIÈNE. 


Sixième  question.  —  Règles  générales  d'hygiène  à  observer  dans  la  distribution , 
V aération  permanente  et  la  direction  intérieure  des  maisons  d'habitation. 

Rapport  présenté  par  M.  Louis  BONNIER, 
architecte,  à  Paris. 


Au  Xe  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie,  tenu  à  Paris  en  1900,  un 
rapport  a  été  présenté  par  mon  très  regretté  ami,  M.  Henri  Pucey,  sur 
les  règles  générales  à  observer  dans  la  distribution,  l'aération  permanente 
et  la  décoration  intérieure  des  maisons  d'habitation,  question  remise  à 
l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  1903. 

Très  complet,  très  étudié,  ce  rapport  semblerait  avoir  épuisé  la  matière 
si  celle-ci  n'était  éternelle  et  multiple  comme  le  progrès,  comme  la 
science. 

Cependant,  la  diversité  infinie  des  cas  rend  excessivement  difficile1 
l'établissement  de  règles  tant  soit  peu  pratiques;  de  grands  obstacles  se 
rencontrent  toutes  les  fois  qu'on  tente  de  codifier  utilement  des  règles 
d'hygiène.  Le  rapport  dont  je  parlais,  tout  en  établissant  plusieurs  caté- 
gories d'habitations,  a  dû  souvent  répéter  les  mêmes  règles  pour  toutes  les 
catégories. 

Deux  méthodes  se  présentent  au  choix  de  qui  étudie  l'établissement  de 
ces  règles  générales  : 

Ou  bien,  c'est  la  recherche  de  l'absolu,  la  réglementation  rêvée  indi- 
quant ce  qui  devrait  être,  en  théorie,  ce  qu'on  demanderait  à  une  ville 
idéale,  créée  de  toutes  pièces  dans  un  climat  moyen,  avec  une  orientation 
bien  choisie,  un  sol  sain,  des  matériaux  excellents,  des  habitants  sou- 
cieux de  leur  bien-être,  une  administration  intelligente  et  libre  de  toute 
entrave.  Cet  ensemble  se  rencontre  rarement  et  l'on  peut  penser  qu'une 
réglementation  hygiénique  serait,  dans  l'espèce,  inutile. 
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Ou  bien,  c'est  la  recherche  du  remède  immédial  à  des  maux  constatés, 
l'amélioration  Bimple  et  pratique  qui  es1  l'étape  nécessaire  des  évolutions 
profitables,  tenant  compte  du  climat,  du  sol,  de  l'orientation,  des  maté- 
riaux, des  mœurs,  des  difficultés  administratives  ou  autres. 

Cette  seconde  méthode  est  la  méthode  des  résultats;  mais,  par  cela 
même  qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  «les  données  multiples  de  chaque 
problème  local,  il  esi  presque  impossible  de  faire  des  règlements  géné- 
raux sans  ri8quer  de  les  faire  trop  généraux. 

Depuis  vingt-cinq  années,  de  grands  efforts  ont  été  accomplis  partout. 
Les  sociétés  savantes  se  sont  multipliées  pour  montrer  aux  particuliers, 
aux  municipalités,  aux  gouvernements  la  voie  à  suivre  et  l'on  sait  que, 
>'il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  bien  des  progrés  ont  été  réalisés. 

l'ai  France,  le  gouvernement  a  promulgué  le  18  février  1902  la  loi  qui 
porte  le  beau  titre  de  loi  sur  la  santé  publique,  organisme  puissant  péné- 
trant dans  toutes  les  communes,  dans  toutes  les  habitations,  y  amenant 
l'air  et  la  lumière  et  s'armant  de  puissants  moyens  de  coercition.  Et,  bien 
qu'il  ne  se  soit  agi,  ici,  que  d'imposer  des  règles  générales  à  un  pays  de 
climat  moyen,  on  a  dû  varier  les  prescriptions  suivant  qu'elles  s'appli- 
quaient à  Paris,  aux  grandes  villes,  ou  aux  communes  rurales.  Peut  être 
même  eût-il  été  bon  de  distinguer,  dans  cette  dernière  catégorie,  entre 
la  maison  du  paysan  et  la  maison  de  campagne. 

Enfin,  il  a  fallu  indiquer  que  les  règlements  édictés  par  le  Ministère  de 
l'Intérieur  étaient  seulement  des  modèles,  des  canevas  sur  lesquels  les 
chefs  d'agglomérations  pouvaient  broder  leurs  arrêtés  définitifs.  Ce  qui 
convient  au  climat  de  Nice  a,  en  effet,  des  chances  d'être  inapplicable  à 
Lille. 

Et  pourtant  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  pays  occupant  à  peu  près  la  soixan- 
tième partie  de  la  surface  totale  de  ceux  représentés  à  notre  Congrès  inter- 
national. Il  semble  donc  raisonnable,  si  l'on  veut  formuler  des  règles 
générales  partout  applicables,  de  s'en  tenir  à  des  principes  très  simples 
et  de  laisser  aux  autorités  de  chaque  pays  le  soin  de  les  accommoder  à 
leurs  besoins  personnels. 

On  est  ainsi  conduit  à  six  grands  principes  : 

1°  Jsoler  les  locaux  habités  de  tout  contact  immédiat  avec  la  terre,  soit 
par  des  matériaux  isolants,  soit  par  des  fossés. 

2°  Éloigner  les  locaux  habités  de  tout  centre  de  décomposition  de 
matières  organiques,  cuisines,  égouts,  fosses,  water-closets,  étables, 
écuries,  fumiers,  etc. 

3°  Aérer  les  locaux  habités  par  des  courants  d'air  venant  de  l'extérieur 
à  vitesse  réduite  et  traversant  les  pièces. 
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4°  Eclairer  à  fond  les  locaux  habités  avec  la  lumière  solaire  directe 
et,  pour  cela,  élargir  les  rues,  agrandir  les  cours,  diminuer  la  hauteur 
des  maisons,  étendre  les  villes  en  surface. 

5°  N'employer  que  des  matériaux  sains,  supprimer  toute  décoration 
compliquée  et  inutile,  faire  des  murs  épais,  aménager  dans  les  combles 
des  matelas  d'air  protecteurs. 

6°  Distribuer  à  profusion  l'eau  salubre  aux  maisons  et  aux  individus. 
Il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  préciser  davantage  ces  six  articles  sans  leur 
enlever  le  caractère  recherché  de  généralité. 

Mais  il  existe  un  point  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister  si  l'on 
veut  avancer  de  quelques  tours  de  roue  sur  ce  chemin  qui  mène  l'huma- 
nité vers  des  régions  meilleures.  Il  nous  semble  indispensable  d'inté- 
resser les  gouvernements  et  les  municipalités  à  ce  qu'on  peut  appeler 
l'architecture  générale,  à  la  beauté  des  villes  et  des  ensembles,  à  l'étude 
de  plans  logiques,  harmonieux,  et  par  conséquent  pratiques,  les  pousser 
à  organiser  des  concours  pour  le  tracé  des  quartiers  nouveaux,  pour  la 
transformation  des  villes  anciennes. 

Il  faut  montrer  aux  populations,  par  des  expositions  spéciales,  les 
résultats  acquis,  le  but  à  atteindre. 

Il  faut  enfin  donner  à  chacun  le  goût,  l'amour-propre,  l'orgueil  de  sa 
ville,  de  son  quartier,  de  sa  maison,  de  son  appartement.  Il  faut  mettre 
à  la  mode  l'hygiène,  c'est-à-dire  la  santé. 


HYGIENE. 


TROISIÈME  SECTION. 

TECHNOLOGIE  SANITAIRE  :  SCIENCES  DE  L'INGÉNIEUR 
ET  DE  L'ARCHITECTE  APPLIQUÉES  A  L'HYGIÈNE. 


Sixième  question.  —  Règles  générales  d'hygiène  à  observer  dans  la  distribution, 
V aération  'permanente  et  la  décoration  intérieure  des  maisons  d'habitation. 

Rapport  présenté  par  M.  Christian  NUSSBAUM, 
Professeur  à  l'Ecole  technique  supérieure  de  Hanovre. 


Hygienische  Grundsâtze  fur  die  Grundplanverfùgung  der  Wohnhàuser. 

Die  Plangestaltung  des  Wohnhauses  kann  niemals  eine  einheitliche 
sein  und  werden,  weil  die  Ansprùche  an  sie  nicht  nur  nach  Land  und 
Ort  ungemein  weit  voneinander  abweichen,  sondern  auch  stark  wechseln 
nach  dem  wirtschaftlichen  Kônnen,  dem  Kulturstande,  der  Lebens- 
haltung  und  den  Gepflogenheiten  der  verschiedenen  Bevolkerungskreise 
desgleichen  Ortes. 

Eine  wirklich  zweckdienliche  Grundplanverfùgung  des 
Wohnhauses  kann  daher  nur  gelingen  durch  das  Studium  dieser  (im 
Einzelfall  hervortretenden)  Eigentùmlichkeiten  und  unter  voiler  Berùck- 
sichtigung  des  Ortsklimas. 

Im  allgemeinen  treten  folgende  Ansprùche  hervor  : 

1.  Die  Ràume  mùssen  in  ihrer  Zahl  und  Form,  in  ihren  Abmessungen 
und  in  ihrer  Lage  zueinander  derart  gewàhlt  werden,  dass  sie  voiles 
Wohlbehagen  des  Wohnens  und  Brauchbarkeit  fur  geselUge  Zwecke 
bieten.  Zvvischen  den  Nebenrâumen,  namentlich  dem  Vorzimmer,  der 
Kleiderablage,  der  Toilette  und  der  Kùche  und  den  zum  Tagesaufenthalt 
dienenden  Zimmern  muss  ein  rascher,  ungestôrter  Verkehr  stattfmden 
kùnnen. 

2.  Die  Wohnrâume  und  Schlafzimmer  bedùrfen  stets  der  reichlichen 
Zufùhrung  von  Licht  und  Luft,  des  Schutzes  vor  Wetteranschlag  jmd 

Nussbaum.  •  .1 
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Sturmanfall.    Je  nach  dem  klima  ist  fermer  ausgiebige  Besonnung  oder 
aber  Schutz  vor  Sonnenglul  ein  bald  stândig,  ba)t  zeitweilig  hervor- 

tretendes  Erfordernis. 

Der  Licht-  und  der  Luftzutritl  wacbsen  mit  der  Grosse  der 
Fensterflâche  eines  Baumes,  mil  ibr  nimml  aber  der  Wârmeschutz  al>, 
weil  —  auch  doppelte  —  Glasflâchen  der  Wârme  einen  weil  rascheren 
Durchtritt  gestatten  aïs  geschlossene  Stein-  oder  Holzwânde.  Daber 
darfdas  Fensterausmass  eines  Wohnraumes  oder  Schlafzimmers  nient 
ins  Uebermass  wachson.  Es  ist  viclmehr  noUvendij,  den  Fenstem 
aller  za  dauerndem  AufenthaH  bestimmten  Baume  aiureichende  Frei- 
lage  7.u  sichern.  Aus  diesem  Grundc  bedûrfen  wir  gesetzlicher 
Bestimmungcn  oder  baupolizcilichcr  Vorschriften  ùber  das  Elinhalten 
tin. >s  ortlich  \v<'chsclnden)  Licbteinfal  lswinkels.  Mit  der  Zunahnic 
der  Lichtfùlle,  die  ein  Ort  gewâhrt,  darf  die  Grosse  dièses  Winkels 
abnehmen.  Da,  abgeseben  voni  (i(l)irgsklima,  Lichtfùlle  und  Sonnen- 
glut  in  annàhernd  gleichem  Verhàltnis  wachsen,  ist  dièse  Abnahme  in 
der  Regel  sogar  ein  Erfordernis.  Wâhrend  z.  B.  im  Norden  Europas, 
namentlich  in  den  Kùstengebieten,  der  Lichteinfallswinkel  kaum  gross 
genug  gewâhlt  werden  kann,  weil  dort  wâhrend  eines  bedeutenden  ïeils 
des  Jahres  Lichtnlangel  herrscht,  bedarf  seine  Festsetzung  im  Sûden 
Europas  der  grôssten  Vorsicht,  da  anderenfalls  die  Bewohnbarkheit  der 
Wohnungen  durch  Sonnenglut  in  Frage  gestellt  wird.  Selbst  zwischen 
dem  Klima  Nord-  und  Sùddeutschlands  herrschen  in  dieser  Beziehung 
bereitsganz  wesentliche  Unterschiede,  die  Berûcksichtigungerheischen, 
wenn  die  Wohnung  die  Ansprùche  an  Gesundheit  und  Wohlbehagcn 
gleichmâssig  befriedigen  soll. 

Ueber  die  Abmessungen  der  einzelnen  Baume  lassen  allgemein 
gùltige  Angaben  sich  nicht  wohl  feststellen.  Je  nach  dem  Zweck  der 
Baume,  der  fur  die  Wohnung  verfùgbaren  Geldmittel,  den  Gepflogen- 
heiten  und  dem  Klima  des  Ortes  wechseln  die  Abmessungen  der  Baume 
in  weiten  Grenzen. 

So  lassen  kleine,  niedere  Baume  mit  wesentlich  geringerem  Brcnn- 
stoffverbrauch  sich  im  Winter  behaglicher  halten,  als  hohe  und  grosse 
Zimmer,  wâhrend  die  letzteren  im  warmen  Klima  weitaus  den  Vorzug 
viidienen.  Fur  gesellige  Zwecke  bedûrfen  die  Zimmer  erheblich  gros- 
serer  Abmessungen  als  fur  Wohnzwecke;  mit  der  Zahl  der  BewohixT 
muss  die  Grosse  der  zu  lângerem  oder  dauerndem  Aufenthalt  dienendeu 
Baume  zunehmen.  Stândig  gclùftete  Zimmer  dûrfen  kleiner  gewâhlt 
werden  als  nur  zeitweilig  gelùfteteu.  s.  f. 

Ueber  das  Mindestausmass  der  Aufenthaltsrâume  Angaben  zu 
machen,  erscheint  gegenwârtig   als  wissenschaftlich  unzulâssig.     Die 
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bisher  ziemîich  allgemein  als  richtig  angenommeiien  Angaben  v.  Petten- 
kofers,  dass  fur  Erwachsene  ein  Luftgehalt  von  20-30  cbm,  fur  Kinder 
im  Durchschnitt  ein  solcher  von  10-15  cbm  fur  jeden  zu  dauernden  Auf- 
enthalt  dienenden  Raum  erforderlich  sei,  kônnen  auf  wissensehaftliche 
Berechtigung  Anspruch  nicht  mehr  erheben,  seit  die  Grundlagen  als 
hinfàllig  sieh  erwiesen  haben,  auf  denen  jene  Annahmen  beruhlen.  Da 
ein  Zuviel  niemals  Schaden  hervorrufen  kann,  so  wird  man  nach  mog- 
lichster  Grosse  der  Ràume  streben,  im  Notfall  aber  mit  dem  wirtschaft- 
lich  und  technisch  Erreichbaren  sich  zufrieden  geben  mùssen. 

Ein  ùbermâssiges  Herabgehen  mit  den  Zimmerabmessungen 
ist  dagegen  auch  wirtschaftlich  von  Uebel.  Es  tritt  in  diesem  Falle  das 
Ausmass  der  Râume  in  ein  ungùnstiges  Verhâltniss  zum  Gesamtausmass 
des  Mauerwerks,  wodurch  der  Preis  der  Einheit  nutzbaren  Raumes  sich 
ganz  wesentlich  erhôht.  So  sind  gegenwârtig  bei  den  in  Deutschland 
bebôrdlich  vorgeschriebenen  Mauerstârken  Zimmertie fen  unter  4.60  m 
nicht  mehr  vorteilhaft.  Auch  die  Ausnutzung  des  meist  teueren  Grund- 
stùcks  lâsst  ihre  Wahl  als  fehlerhaft  erscheinen,  wâhrend  die  Zimmer- 
breite  allgemein  nicht  unter  2.50-2.75  m  herabgehen  sollte. 

Auch  die  Lage  zur  Sonne  des  einzelnen  Raumes  muss  wech- 
seln  je  nach  dem  Ortsklima  und  je  nach  seinem  Zweck.  So  sollen 
Schlafzimmer  zwar  ausgiebig  durchsonnt  werden,  aber  ihr  Wàrme- 
grad  soll  abends  20°  C.  môglichst  nicht  ùbersteigen.  Die  Resonnung 
findet  daher  zweckmâssig  wâhrend  des  Vormittags  statt  und  die  Zeit  der 
Resonnung  muss  zunehmen  mit  der  Kùhle,  abnehmen  mit  der  Wârme 
des  Ortsklimas.  Im  warmen  Klima  erhalten  die  Schlafzimmer  daher 
zweckdienlich  eine  Ostlage,  im  kùhlen  Klima  Sùdostlage  oder  Sûdlage. 

Fur  die  dem  Tagesaufenthalt  dienenden  Zimmer  treten 
vollig  andere  Ansprùche  auf.  Fur  sie  ist  kraftvolle  Winterbesonnung 
ein  Redùrfnis,  Sonnenglut  wâhrend  der  warmen  Jahreszeit  aber  zu 
fùrchten.  Im  kùhlen  Klima  verdient  daher  reine  Sùdlage  aller  Wohn- 
zimmer den  Vorzug.  Im  gemâssigten  Klima  ist  es  von  Vorteil,  wenn  ein 
Teil  der  Wohnzimmer  voile  Sonnenlage,  ein  anderer  Schattenlage  oder 
schwache  Sonnenlage  aufweist.  Im  warmen  Klima  mùssen  sâmtliche 
Wohnzimmer  vor  der  Sonnenstrahlung  Schutz  erhalten,  was  teils  durch 
Schattenlage,  teils  durch  das  Anbringen  breiter,  mit  weit  vorspringendem 
Schutzdach  versehener  Veranden  nach  sâmtlichen  Sonnenseiten  des 
Hautes  erzielt  wird. 

Zimmer,  die  zu  geistig  oder  kôrperlich  anstrengender  Tâtig- 
keit  dienen,  bedùrfen  allgemein  des  Schutzes  vor  hohen  Wârmegra- 
den.  Namentlich  in  der  Frùhe  darf  die  Resonnung  zu  letzteren  nicht 
Veranlassung  geben.     Eher  geht  es  an,  sie  nachmittags  den  Sonnenstrah- 


4  SECTION  III  :  TECHNOLOGIE  SANITAIRE. 

len  auszusetzcii,  weil  die  Tfitigkeit  dann  in  der  Regel  vollendet  sein 
kann,  wenn  das  hohe  Ansteigen  der  EUumwârme  zum  Verlassen  des 
Zimmers  zwingt  oder  es  wûnschenswert  macht.  Man  wird  solche  Baume 
daher  zweckdjenlicta  den  Schlafzimmern  gegenûber  anordnen. 

Wo  der  Windanfall  ein  bâufiger  und  heftiger  ist,  z.  B.  in  den 
Kûstenstrichen,  Bollen  nach  der  vorherrschenden  Wiiidrichtung  keine 
Fensterwânde  von  Wolin-  oder  Schlafrâumeo  gelegen  sein. 

Gegen  den  ansclilagendcn  Regon  kann  vollkommonor  Schutz 
durch  die  Bauart  der  Wânde  erzielt  werdon.  Wo  die  Kosten  fur 
denselbeii  ra  Bcbeuen  sind,  sollton  dagogon  nach  der  Wetterseite 
ausschliosslich  Nebenràume  liegen.  Wûnschenswert  ist  es  ferner,  die 
Wetterseite  der  Geb&ude  nicht  freizulegen,  sondern  die  Hâuser  derart  in 
(iruppen  oder  in  gcschlossoncr  Zeiie  anzuordnen,  dass  nur  wenige 
Wânde  vom  Sehlagregen  getroflfen  werden  konnen.  Namentlich  fiir 
Gebâade  mit  Kleinwohnungen  ist  dièses  von  Wert,  weil  fur  sie  grôsste 
Sparsamkeit  ein  Grunderfordernis  bildet,  also  die  Geldmittel  fiir  den 
Wètterschutz  eingeschriinkt  werden  mûssen. 

Die  Art  der  Grundplanverfùgung  wechselt  endlich  stark,  je 
nachdem  es  sich  um  das  Bewohnen  eines  ganzen  Hauses  oder  um  die 
Herstellung  mehrerer  Wohnungen  ùbereinander  handelt.  Bcide  Arten 
des  Wohnens  miissen  daher  einzeln  gevvùrdigt  werden. 

I.  —  Das  Einfamilienhaus. 

Das  herrschaftliche  und  das bescheidene Einfamilienhaus unterscheiden 
sich  in  ihrer  Plangestaltung  ganz  besonders  dadurch,  dass  fur  das  ersten 
<in  Wirtschaftsgeschoss  erforderlich  zu  sein  pflegt,  wâbrend  imbeschei- 
denen  Bùrgerhaus  die  Hauptwirtschaftsràume  mit  den  Zimmern  fur  den 
Tagesaufenthalt  besser  in  der  gleichen  Ebene  liegen,  um  der  Hausfrau 
die  Wirtschaftsfùhrung  zu  erleichtern  und  ihr  gleichzeitig  die  Beauf- 
sichtigung  der  Kinder  zu  ermôglichen. 

Das  Wirtschaftsgeschoss  der  herrschaftlichen  Einfamilienhâuser 
wird  gegenwârtig  zumeist  in  einem  Hochkeller  (souterrain)  angeordnel. 

Daraus  entsteht  eine  Reihe  von  Missstânden  :  namentlich  wird  das 
Wirtschaftsgeschoss  den  Einflùssen  der  Erdfeuchtigkeit  nicht  oder  nicht 
ausreichend  entzogen  ;  Tagesbeleuchtung,  Besonnung  und  Durchlùftung 
lassen  bei  der  Lage  der  Hâuser  an  verhâltnismâssig  schmalen  Strassen 
zu  wùnschen  ûbrig  ;  die  Baumausnutzung  und  die  Erreichbarkeit  d< *s 
Wirtschaftsgeschosses  von  der  Strasse,  dem  Hof  und  dem  Garten  ist 
eine  hôchst  unvollkommene.  Vielerorts  kommt  hierzu  die  Unlust  der 
besseren  Dienstboten,  stândig  in  Hochkcllerrâumen  sich  aufhalten  zu 
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mùsscn.  Siebevorzugen  daherden  Dienstin  Hàusern,  diediesen  Missstand 
nicht  aufweisen. 

Es  empfiehlt  sich  demnach,  fur  das  Wirtschaftsgeschoss 
ein  Sockelgeschoss  zu  errichten,  dessen  Fussboden  um  eine 
Stufe  ùber  das  anliegende  Erdreich  emporragt,  und  von  ihm 
durch  eine  fur  Wasser  undurchlâssige  Schicht,  z.  B.  durch  einen 
Asphaltestrich,  getrennt  wird. 

Dièse  Anordnung  gestattet  eine  derart  vorteilhafte  Raumausnutzung 
des  Wirtschaftschosses,  dass  die  geringen  Mehrkosten  seiner  Anlage 
(gege nùber  einem  Hochkellergeschoss)  gar  nicht  in  Betracht  kommen. 
Im  Sockelgeschoss  findct  z.  B.  die  Eintriltshalle  samt  ihren  Neben- 
râumen  (Kleiderablagen  und  Toiletten)  Plalz.  Ferner  kann  ausser  den 
jeweilig  notwendigen  Wirtschaftsrâumen  steis  in  ihm  ein  Gartensaal 
gewonnen  werden,  der  im  Sommer  Kûhlung  bietet  und  durch  seine 
unmittelbare  Verbindung  mit  dem  Garten  sich  ganz  besonders  zum 
Aufenlhalt  der  Kinder  oder  der  Jugend  eignet.  Auch  Pfortner-  oder 
Gârtnerwohnungen  kônnen  in  einem  solchen  Sockelgeschoss  anstandslos 
Unterkunft  fmden,  falls  sein  Raum  hierzu  ausreicht.  Fur  die  Vorrats- 
râume  bietet  ein  Sockelgeschoss  durchaus  geeignete  Wârmeverhâltnisse, 
eine  Unterkellerung  desselben  ist  daher  kein  Erfordernis,  kann  aber 
natùrlich  erfolgen,  falls  sie  dem  Bauherrn  wûnschenswcrt  erscheint. 

Das  Sockelgeschoss  bietet  die  weiteren  Vorzûge,  dass  das  unterste 
Wohngeschoss  ùber  den  Erdboden  emporgerùekt  wird  und  so  demLichte 
und  der  Sonne  offener  liegt,  dem  Einfïuss  der  Erdfeuchtigkeit  vôllig 
entrùckt  wird  ;  dass  sâmtliche  Freitreppen  in  Fortfall  kommen  kônnen, 
deren  Eis-  oder  Schneebelag  im  Winter  die  Gefahr  des  Abstûrzens 
herbeizufùhren  vermag;  dass  mann  zum  Sommeraufenthalt  der  kost- 
spieligen  Terrassenanlagen  nicht  bedarf,  sondern  ein  vor  dem  Gartensaal 
befindlicher  Kiesplatz  (mit  teilweisem  Laubdach)  sie  vollstàndig  zu 
ersetzen  vermag,  und  dass  die  Aussenerscheinung  des  Hauses  gewinnt, 
weil  das  hohe  Sockelgeschoss  hôchst  wirkungsvoll  fur  die  Architektur 
des  Gebâudes  werden  kann,  ohne  irgendwelche  Mehrkosten  zu  erfor- 
dern. 

Die  Grundplanverfùgung  des  Sockelgeschosses  ist  derart  zu 
treffen,  dass  zwischen  die  Halle  und  die  Eingangstùr  eine  kleine,  vor 
Wind  und  Wetter  geschùtzte  Vorhalle  eingeschaltet  wird,  welche  auch 
unmittelbar  vom  Pfortner-  oder  vom  Dienstbotenzimmer  oder  —  wo 
dièse  fehlen  —  von  der  Kùche  zugânglich  ist,  damit  Boten  und  der 
gesammte  der  Wirtschaft  dienende  Verkehr  der  Halle  fern  gehalten 
werden  kônnen.  Unmittelbar  an  die  Halle  sollen  die  Kleiderablagen 
und  Toiletten  grenzen,  wâhrend  die  Vorratsrâume,  unter  Umstânden  auch 
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die  S&tmnelbeizimg,  der  Kûofae  oahe  tiegen  mûssen.     Der  Gariensaal  tsl 
Dtch  der  scbônsten  Stelle  des  Gartens  eu  legen. 

Oberhaft  der  Halle  ordnel  man  zweckdienlicà  eine  durch  zwei  Ge- 
Beheese  reichende  Diele  an,  uni  welohe  im  untereD  Wobngeschoea  die 
Hauinc  for  den  Tagesaufenthalt,  im  Obergeecboss  die  Schlafzimmer  sich 
legen.  Bei  bobem  Raaœbedarfgebl  es  aueh  an,  dièse  beiden  Geschosse 
furWobnrâume  auazunutzen,  die  Schlafzimmer  in  einem  oder  mebreren 
Ofeergescboseen  onterzabringen.  Bas  Daohgeechosa  kann  fur  Fremden- 
zhnmer,  Dfemtbolenzhnmer,  Wâscherâumen.  dergl.  avsgenutzt  werden. 
In  jedem  Gescboss  sollen  ein  Kloset,  nabe  des  Schlafzimnjera  dit 
erfèrderlicbeu  Badezimmer  sicb  beftnden.  Feroer  ist  es  dienlich,  fur 
Wandscbrânke  in  sâmtlichen  Geschossen  Sorge  zu  tragen. 

Fin-  das  beacheidene  Biirgerhaus  erscheint  es  geboten,  die  Tiefe 
des  Grundslùcks  soweit  auszunutzcn,  wie  es  gesundheitlicb  zulassig  ist , 
um  mit  einer  schmalen  Strassenfront  auszukommen.  Demi  mit  ibr 
waéhsen  die  Kosten  des  Gntndstûcks,  der  Strassenanlage,  der  Diele  und 
der  sonstigen  Leitungsnetze.  Vergrdssert  nian  statt  der  Gebiïudciiefe  die 
hoss/.ahl,  daim  erhdht  sich  der  Arbeitsaufwand  fur  das  Treppen 
steigeu  und  die  Sauberhaltung  des  Hauses  in  der  Regel  mehr  als  deSQ 
Wofolbebagen  entspricht.  Demi  gerade  in  diesen  Wohnungen  wird  in 
der  Hegel  ein  betràchtlicher  Teil  der  Hausarbeit  von  der  Hausfrau  und 
sonstigen  Familiengliedern  geleistet. 

Die  K  ii  «lie  gelidrt  in  diesen  Gebâuden  in  die  nâchste  Nâhe  des  Haus- 
eingangs,  damit  der  in  ibr  tàtige  Dienstbote  das  Pfôrtneramt  ùbernehmen 
kann.  Ihr  nabe  ist  feroer  das  Wohnzimmer  oder  das  Zimmer  der 
Frau  sowie  das  Kinderzimmer  anzuordnen,  damit  die  Hausfrau 
miïhelos  zwischen  diesen  Kàumen  verkehren  und  in  ihnen  tàtig  sein 
kann,  in  ihrer  Abwcseiiheit  der  Dienstbote  abcr  die  Kinder  zu  uber- 
wachen  vermag,  oh  ne  in  der  Kùchenarbeit  gehindert  zu  werden.  Das 
Wohnzimmer  oder  das  Speisezimmer  und  das  Kinderzimmer  sollen 
unmittelbare  Ausgànge  in  den  Garten  erhalten. 

Das  Treppenhaus  iàsst  sich  vorteilhaft  mit  dem  Haustlur  oder  der 
Diele  zu  einem  einzigen  Raume  vereinen.  Ein  kleiner  Windfang  bietet 
sowohl  dem  Hausflur  wie  den  dem  Oefïhen  der  Haustùr  Harrenden 
Schutz.  Die  Laufbreite  der  Trappe  bedarf  nur  eines  màssigen 
Ausmasses.  Es  kommt  mehr  darauf  an,  ihr  Ersteigen  durch  richtige 
Stufenbemessung  zu  erleichtern  und  durch  Vermeidung  von  Spitzstufen 
sicher  zu  stellen,  als  ihre  Breite  bcdeutend  zu  wâhlen.  Demi  nur  selten 
werden  mehrere  Personen  nebeneiiiaiider  die  Treppe  ersteigen  oder  auf 
ihr  sich  begegnen.  Im  Notfalle  koiinen  sie  auf  den  Uuheplàtzeii  sich 
ausbiegen.      Dagegen    empfiehlt    es    sieh,    den   Zwisehenraum   der 
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Treppenlâufe  breit  zu  wâhlen,  damit  das  Befôrdern  des  Hausrals 
nicht  auf  Schwierigkeiten  stôsst  und  das  Licht  frei  durch  das  Treppen- 
haus  herabfluten  kann.  Fur  das  Tageslicht  wie  fur  die  kùnstliche 
Beleuchtung der  Treppe  ist  dièses  von  gleichem  Vorteil. 

Infolge  der  meist  geringen  Hôhe  solcher  Gebâude  ist  es  angângig,  das 
Treppenhaus  ausschliesslich  durch  Oberlicht  zu  erhellen,  wâhrend  fur 
seine  Lùftung  die  Haustùr  und  eine  durch  Schnur  oder  Kette  zu  regelnde 
Oeffnung  im  Oberlicht  ausreichen.  In  der  Regel  gelingt  durch  dièse 
Anordnung  eine  wesentlich  hôhere  Ausnutzung  des  Grundstùcks. 

Fur  den  letzteren  Zweck  ist  es  ferner  notwendig,  sâmtliche  Neben- 
râume  in  ihren  Abmessungen  soweit  zu  beschrânken,  wie  der  Einzelfall 
es  zulàssig  erscheinen  lâsst.  An  ihrer  Zahl  darf  dagegen  nicht  gespart 
werden,  weil  unter  solcher  Einschrânkung  das  Wohlbehagen  ebenso 
sehr  zu  leiden  pflegt  wie  die  Sauberkeit  und  Nettigkeit  der  Aufenthalts- 
râume.  Von  besonders  hohem  Wert  ist  die  Anordnung  von  Wand- 
schrànken  in  jedem  Geschoss  zum  Unterbringen  von  Gegenstânden, 
welche  die  Aufenthaltsràume  andernfalls  beengen  und  nicht  selten  zur 
Luftverschlechterung  in  ihnen  Veranlassung  geben  (z.  B.  Schuhvverk  und 
anderes  Lederzeug).  Ebenso  dùrfen  ein  Ausguss  und  ein  Zapfhahn  der 
Wasserleitung  in  keinem  Geschoss  fehlen,  weil  deren  Mangel  den 
Arbeitsaufwand  wesentlich  erhôht. 

Das  Erdgeschoss  enthâlt  ausser  den  obengenannten  Râumen  vorteilhaft 
auch  den  Speisesaal,  wâhrend  ein  etwa  erforderliches  Arbeitszimmer  des 
Herrn  besser  in  einem  der  Obergeschosse  angeordnet  wird,  weil  hier 
grôsscre  Ruhe  und  Lichtfûlle  sich  erzielen  ïassen.  Die  Schlafzimmer 
sowie  die  Zimmer  fur  herangewachsene  Sôhne  und  Tôchter  werden  am 
besten  im  ersten  und  zweiten  Obergeschoss  untergebracht,  wâhrend  das 
Dachgeschoss  Raum  zu  bieten  pflegt  fur  Fremdenzimmer,  Diensboten- 
kammern,  die  fur  die  Wâsche  (Aufbewahrung,  Sâuberung,  Glâtten) 
erforderlichen  Gelasse,  Kofferkammer  u.  dergl. 

Die  Hauptwohn-  und  Schlafzimmer  sollen  nach  entgegen- 
gesetzten  Himmelsrichtungen  blicken  und  derart  verbunden  sein, 
dafs  man  zu  den  verschiedenen  Jahres-  und  Tageszeiten  stets  einen  im 
Schatten  und  einen  sonnig  gelegenen  Raum  zur  Verfùgung  hat.  Die 
Wohnrâume  sollen  fur  festliche  Anlâsse  durch  ausreichend  weite 
Oeffnungen  unmittelbar  miteinander  verbunden  sein. 

Die  Grundplâne  (Figuren  1 — 8)  zeigen  Beispiele  solcher  Lôsungen. 

Das  «Eigenheim»  im  heutigen  Sinne  kann  innerhalb  oder  am  Rande 
der  Stâdte  nur  dann  noch  bestehen,  wenn  besonders  gùnstige  Blockge- 
staltungen  fur  dasselbe  vorgesehen  werden,  z.  B.  das  Innere  eines  mit 
Zinshâusern  rings  umbauten  Blocks  fur  sie  aufgeteilt  wird,  wie  Figur  9 
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««s  (hirstellt,  femer  seine  Raumbememing aaf  das sorgfôltigste durchdachl 
and  beechrànkt  wird  and  die  weiseste  Spanamkeit  bei  seiner  Durchbit- 
dung  berrscht 
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Fig.  3. 
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Fig.  4. 


Sogeht  es  der  Kosten  wegen  nient  an,  ein  voiles  Kellergeschoss  in 
Anwendung  zu  bringen.  Ein  Vorratskeller  unter  der  Stiege  genùgt  auch 
in  der  Regel  dem  vorhandenen  Bedùrfnis,  wâhrend  durch  eine  undurch- 
lâssige  Isolierschicht  das  Aufsteigen  der  Bodenfeuchtigkeit  grùndlicher 
verhindert  wird  als  dureh  ein  Kellergesehoss. 

Das  Raumerfordernis  wechselt  in  ziemlich  engen  Grenzen.  Das 
Erdgeschoss  braueht  in  der  Regel  nur  ein  gerâumigcs  Wohnzimmer  und 
die  Kùche  zu  enthalten.  Fur  etwas  besser  gestellte  Leute  sind  ausser  der 
Kûche  zwei  Zimmer  erforderlich.  In  einzelnen  Fâllen,  z.  B.  dort,  wo 
der  Hausbesitzer  Nachtarbeit  zu  verrichten  hat,  ist  im  Erdgeschoss  ein 
Schlafzimmer  ervvùnscht.  Auch  fur  Ehepaare  ohne  Kinder,  die  abver- 
mieten  wollen,  ist  die  lelztere  Raumanordnung  am  Platze,  weil  dann  das 
Obergeschoss  oder  Dachgeschoss  den  Mietzwecken  dienen  kann.     Vor- 
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teilhaft  ist  es  in  diesem  Falle,  der  nach  oben  fùhrenden  Treppe  einen 
von  der  Erdgeschosswohnung  getrennten  Hauseingang  zu  geben. 

Im  allgemeinen  werden  im  Obergeschoss  die  Schlafzimmer  Unterkunft 
finden,  von  denen  in  der  Regel  drei  erforderlich  sind,  und  zwar  eines 
fur  das  Ehepaar  nebst  den  kleinen  Kindern,  eines  fur  die  Sôhne  und  eines 
fur  die  Tochter. 


Fie:.  5. 
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Ein  kleines  Badezimmer  ist  mancherorts  erwûnscht,  kann  aber  in 
Deutschland  kaum  schon  als  ein  allgemeines  Bedùrfnis  bezeichnet 
werden. 

Der  Abort  liegt  am  zweckmàssigsten  vom  Treppenruheplatz  zugâng- 
lich,  weil  er  dann  sowohl  vom  Erdgeschoss  wie  vom  Obergeschoss  gleich 
bequem  zu  erreichen  ist.  Die  Art  der  Fâkalstotfbeseitigung  stellt  aber 
ortlich  abweichende  Bedingungen  fur  die  Lage  des  Abortes. 

Die  Ansprùche  an  die  Grosse  und  die  Ausbiïdung  der  Kûche 
weichen  ebenfalls  ortlich   stark   ab.     Mancherorts  genùgt  fur  diesen 
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Zwecfe  «î  11  Gelass  von  lirseliridenen  Ahniessungi'ii,  wvnn  es  nur  îvirlilich 

alicbl  bietet,  freundlicta  wirkl  and  so  ausgestattel  ist,  dass  aïïc  der 
Speisebereftung  dienenden  Gegenstânde  gufl  eut  Hand  sind.  Nie  darf 
aber  vergesaei]  werden,  dass  die  Kncbe  der  Harasfrau,  hàtifig  auefe  den 
ooet  nient  Bchatpflich6gen  Kindera  oder  den  heranwachsenden  Tôehtern 
fur  einen  grossen  Teil  des  Tages  /.uni  Aufenthalt  dient  und  dahei  einer 

diesem  Zweck  entsprechenden  Ausbildung  bedarf. 

* 
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Fig.  9. 


In  manchen  (iegenden  dient  die  Kùehe  als  Hauptaui'enthaltsraum  der 
ganzen  Familie,  wozu  in  der  kùhleren  Jahreszeit  das  Herdfeuer  die 
Grundveranlassung  bietet.  In  ihr  werden  ferner  ziemlich  allgemein  <lie 
Malilzeiten  cingenommen  und  aile  Arbeiten  verriehtet,  die  irgendwelche 
Unsauberkeit  hervorrufen.  In  diesen  Fâllen  bedarf  die  Kùche  daher 
einer  angemessenen  Grosse  und  Ausbildung,  damit  nicht  Missstande  aus 
einer  derartigen  Benutzungsart  entstehen.  Die  vielfach  angestellten 
Versuche,  eine  solche  Benutzungsart  der  Kùche  hintanzuhalten,  mùssen 
als  gescheitert  betrachtet  werden.     Namentlich  die  vom   Lande  stam- 
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menden  Handwerker  und  Arbeiter  halten  zâh  an  ihren  Gewohnheiten 
fest,  die  oft  erst  nach  Generationen  in  den  Stâdten  sich  verwischen. 

Dient  die  Kûche  als  «  Wohnkû|che  »  dann  empfiehlt  es  sich,  sie 
dekorativ  in  einem  Kochraum  und  einen  Wohnraum  zu  trennen  und 
jedem  dieser  Teile  eine  seiner  Benutzungsart  entsprechende  Ausbildung 
zu  geben. 

In  einzelnen  Gegenden  wird  neben  einer  Wohnkùche  eine  kleine 
Spùlkùche  gewùnscht,  in  der  aile  Schmutz  oder -Nasse  verbreitenden 
Arbeiten  ausgefùhrt  werden  und  die  Wâsche  hergerichtet  wird.  Ver- 
sieht  man  in  diesem  Falle  den  Herd  mit  einer  wirksamen  Lùftungs- 
einrichtung,  dann  ist  gegen  die  Benutzung  der  Kûche  als  Wohnraum 
kaum  etwas  einzuwenden. 

Am  Rhein  endlich  herrscht  unter  den  Arbeitern  vielfach  die  Gepflogen- 
heit,  jedes  Wohnzimmer  mit  einem  Kochofen  auszustatten,  die  Kùchen- 
arbeit  und  anclere  Schmutz  verbreitende  Arbeit  aber  im  Hausflur  oder 
(bei  gûnstiger  Witterung)  im  Hof  zu  verrichten.  Einer  Kûche  bedûrfen 
die  Leute  dann  ûberhaupt  nicht.  Ausguss  und  Zapfhahn  der  Wasser- 
leitung  erhalten  ihren  Platz  zweckmâssig  im  Hausflur,  dessen  Abmes- 
sungenjener  Benutzungsweise  entsprechen  mûssen. 

Als  dringendes  Erfordernis  ist  gerade  im  Eigenheim  das  Anbringen 
von  Wandschrânken  zu  bezeichnen.  Der  Arbeiter  bedarf  derselben 
mehr  als  irgend  ein  anderer  Bûrger,  weil  er  dié  Kosten  der  Schrank- 
anschaffung  und  etwaigen  Befôrderung  (von  einer  Wohnung  zur  anderen) 
zu  scheuen  hat.  Auch  ist  est  wesentlich  besser,  den  Schrânken  von 
vornherein  ihren  Platz  anzuweisen,  als  dièses  dem  Ermessen  des  jewei- 
ligen  Hausbewohners  zu  ûberlassen  Die  Ordnung  pflegt  annâhrend  mit 
der  Zahl  der  zur  Verfûgung  gestellten  Wandschrânke  zu  wachsen  und 
die  Luft  der  Wohnrâume  wie  der  Schlafzimmer  bleibt  reiner,  weil 
Schuhwerk,  Kleidungsstûcke,  getragene  Wàsche  und  dgl.  in  den  Wand- 
schrânken Unterkunft  finden,  die  zweckdienlich  im  Flur  ihren  Platz 
erhalten. 

Unumgângliches  Erfordernis  ist  ein  lûftbarer  Speise- 
schrank,  der  unmittelbar  von  der  Kûche  zugânglich  sein  muss.  Wo 
jeder  andere  Platz  fur  ihn  mangelt,  sollte  wenigstens  die  Fensternische 
der  Kûche  als  Wandschrank  ausgebildet  werden.  Seine  in  Fensterbank- 
hùhe  anzubringende  Deckplatte  bietet  einen  im  besten  Licht  befmdlichen 
Tisch,  der  fur  die  Mehrzahl  aller  Kûchenarbeiten  willkommen  ist.  Es 
empfiehlt  sich  fur  diesen  Zweck,  die  Deckplatte  sauber  hobeln  und  etwa 
20  cm  vorspringen  zu  lassen. 
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II.  —  DieStockwerkswohnung. 

Dure  h  dit-  Erbôhung  der  Baulandpreise  haï  das  Stockwerkswohnhaus 
in  Deut8chland  das  Einfamilienhaus  /uni  Schaden  des  Wohnwesens 
hunier  nit'hr  verdrangt.  Nur  fine  vollatândige  Reform  derâtàdtischen 
Grundbeaitarerhâltniaae  wûrde  aach  dieser  Richtung  uoch  Wandel  zu 
bringeo  vermôgen.  Aber  celbst  dort,  wo  das  Einfamilienhaus  noch  zu 
gedeihen  vermag,  sind  Mehrfamilienhàuser  ein  Erfordernis,  weil  viele 
Leute  des  Schutzes  wegen  in  ihnen  lieber  wohnen,  den  die  Mitbewohner 
einander  zu  bieten  vermôgen.  Auch  die  Vorteile,  welche  die  in  einer 
Ebene  liegende  Wohnung  gegenuher  dem  mehrgeschossigen  Einfamilien- 
hause  aufweist,  werden  von  manehen  Leuten  hôher  erachtet  als  die  viel- 
fachen  Vorzùge  des  letzteren. 

Ilauser,  die  nur  zwei  Wohnungen  ùhereinander  hesit/en,  werden  in 
diesen  Fallen  am  hochslen  geschâtzt.  Sie  stellen  sieli  aber  in  der 
Hegel  eher  teurer  als  billiger  wie  zwei  Einfamilienhàuser,  ndls  es  si»  li 
nicht  uni  eine  Daehwohnung  handelt.  Erst  die  dritte  Wohnung  liisst 
eine  gùnstigere  Rente  aus  dem  gleiehen  Baugrund  erzielen.  Die  Grund- 
plananordnung  solcher  Hàuser  darf  aber  kaum  mehr  abweichen  von  der 
eines  Zinshauses,  wenn  nicht  Storungen  dadurch  entstehen  sollen. 
Selbst  dann,  wenn  nah  vcrwandte  oder  befreundete  Familien  das  Haus 
bewohnen,  ist  es  geraten,  jeden  Wohnungsflur  vom  Treppenhause 
vollstândig  abzuschliessen,  weil  der  Botenverkehr  u.  dgl.  andernfalls 
liistig  wirken  kann. 

Das  Raumerfordernis  und  die  Grundplangestaltung  der 
Stockwerkswohnung  weehseln  ortlich  in  derart  weiten  Grenzen,  dass 
es  an  dieser  Stelle  nicht  angeht,  ihre  verschiedenen  Formen  einzeln  zu 
behandeln  oder  gar  zu  erschôpfen.  Es  wird  sich  vielmehr  empfehlen, 
den  allgemein  bei  der  Grundplangestaltung  hervorgetretenen  Màngeln 
nachzuspùren  und  Verbesserungsvorschlàge  zu  machen,  wobei  der 
Réfèrent  allerdings  nur  die  deutschen  Verhâltnisse  zu' berûcksichtigen 
vermag. 

Gegenûber  den  bedeutenden  Fortschritten,  die  im  Laufe  der  letzten 
Jahrzehnte  im  Wohnhausbauwesen  erreicht  worden  sind,  namentlich  in 
Hinsicht  auf  die  kùnstlerische  Durchbildung  aller  Teile  der  Hauses  und 
auf  seine  Ausstattung  im  Sinne  des  Komforts,  befremdet  es,  dass  —  mit 
wenigen  Ausnahmen  —  manche  Eigentûmlichkeiten  der  Grundplanges- 
taltung beibehalten  worden  sind,  die  dem  Wohnwesen  durchaus  nicht 
zum  Vorteil  gereichen. 

In  erster  Linie  gilt  dièses  vom  Eintrittsraume  in  die  Stockwerks- 
wohnung.    Fur  diesen  Zweck  dient  bald  ein  schmaler  Flur,  bald  ein 
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gerâumiges  Vorzimmcr,  dasbisweilen  eine  reizvolle  Durchbildung  erhâlt, 
aber  allgemein  fast  ist  auf  ibre  Erhellung  durch  Tageslicht  nicht  der- 
jenige  Wert  gclogt,  welcher  gerade  fur  den  Eintrittsraum  einer  Wohnung 
ganz  besonders  am  Platze  erscheinen  muss.  Denn  hier  empfângt  der 
Gast  den  ersten  Eindruck  einer  Wohnung,  hier  bewegl  sich  der  Verkehr 
der  kommenden  und  gehenden  wie  der  in  der  Wohnung  lebenden  Leute. 
Dazu  bedarf  man  aber  eines  ausreichenden  Tageslichtes,  wenn  nicht 
kleinere  wie  grôssere  Missstânde  oder  bedeutende  Kosten  fur  kùnstliche 
Belichtung  (wàhrend  der-hellen  Tagesstunden)  entstehen  sollen. 

Auch  die  Lùftungsvorkehrungen  des  Eintrittsraumes  der  Wohnung 
lassen  in  der  Regel  zu  wùnschen  ûbrig,  wàhrend  ihm  doch  aus  den 
Schlafzimmern,  aus  Kuche  und  Nebenrâumen  Luft  zuzustrômen  ptlegt, 
die  durch  iiblen  Geruch  gerade  infolge  ihrer  Mischung  unangenehmer 
auffâllt,  als  die  Luft  jener  einzelnen  Râume.  Denn  in  ihnen,  namentlich 
in  der  Kùche,  ist  der  Geruch  ein  deutlich  ausgesprochener,  der  seine 
Quelle  noch  erkennen  lâsst,  hâufig  als  Wohlgeruch  bezeichnet  werden 
darf. 

Einrichtungen  fur  kùnstliche  Lùftung  sind  aber  entweder  im  Betrieb 
teuer  oder  unzugànglich,  sobald  eine  besondere  bewegende  Kraft  fur  sie 
nicht  zur  Anwendung  gelangt.  Daher  verdient  fur  den  Wohnungsfïur 
die  Fensterlùftung  im  allgemeinen  den  Vorzug. 

Demnach  muss  das  Anbringen  eines  unmittelbar  ins  Freie 
t'uhrenden  Fensters  im  Wohnungsflur  als  ein  allgemein  vor- 
handenes  Bedûrfnis  bezeichnet  werden. 

Ein  zweiter  wunder  Punkt  der  Grundplanverfûgung  ist  vielerorts  das 
Fehlen  solcher  Nebenrâume,  welche,  in  unmittelbarer  Verbindung 
mit  dem  Eintrittsraum  stehend,  clen  Gâsten  zum  Ablegen  und 
Ordnen  der  Kleider,  zum  Waschen  der  Hânde  u.  dgl.  zu 
dienen  vermôgen.  Allerorts,  wo  die  Gastlichkeit  in  Blute  steht,  und 
in  allen  Familien,  welche  bestrebt  sind,  ihren  Freunden  und  Gàsten  den 
Aufenthalt  vom  ersten  bis  zum  letzten  Augenblick  des  Verweilens  behag- 
lich  zu  gestalten,  besteht  meines  Erachtens  das  Erfordernis  nach  einer 
Kleiderablage,  die  vom  Eintrittsraum  unmittelbar  betreten  werden 
kann,  wàhrend  man  von  ihr  das  Kloset  sowohl  als  auch  die  Toilette  zu 
rrrcichen  vermag,  ohne  den  Flur  wieder  berùhren  zu  mùssen.  Ferner 
sollte  ein  unmittelbarer  Ausgang  von  der  Toilette  nach  dem  Flur  es 
ermôglichen,  dass  eine  grôssere  Zahl  von  Gâsfen  dieser  Râume  auch  dann 
ohne  Schwierigkeit  sich  bedienen  kann,  wenn  ibre  Ausmasse  bescheiden 
gewâhlt  werden  mussten.  Bietet  die  Kleiderablage  den  hierzu  erforder- 
lichen  Raum,  dann  kann  die  Toilette  fortgelassen  und  sie  selbst  mit  den 
Einrichtungen  zum   Waschen   der  Hânde,    Sàubern   und    Ordnen   des 
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Aniugea  u.  dgl.  venefaen  vrerdèn.  In  diesem  Falle  empfiehH  es  sich 
jedoch,  (1er  Kleiderabhge  mr  Erleîchterang  des  Verkehra  in  ibr  ge* 
trennte  Eingangs-  und  Ausgangstûren  eu  geben.    Wo  der  Piatz  be- 

srliniiikt  ïst ,  kaim  das  Badezinimer  sehr  wohl  als  Toilette  dienen,  sobald 

es  efne  dfesem  ZwecK  entfcprechende  Ànordnnng  fm  Ghindpfan  und  in 

der  AuSSt&ttang  ertïihrt. 


Fig.  10. 


In  recht  vielen  Fâllen  entspricht  ferner  die  Lage  der  Kiiche,  ihre 
Raumbemessung  und  Erhellung  nichrt  den  vielseitigen  Anspriichen, 
die  an  sie  teils  als  Gelass  zur  Zubereitung  von  Speis  und  Trank,  teils  als 
Haupt-Tagesaufenthaltsraum  der  Dienstboten,  teils  als  «Pfôrtnerzimmer  » 
sich  geltend  machen. 

Folgende  Ansprùche  treten  an  die  Kiiche  in  diesem  Sinne  heran  : 

1.  Die  Kûche  soll  ausreichend  Raum  bieten,  hell  und  luftig  gelegen 
sein,  um  ihren  Hauptzweck  als  Kochgelass  und  Aufenthaltsraum  der 
Dienstboten,  zeitweilig  auch  der  Hausfrau  oder  der  Haustôchter,  erfûllen 
zu  konnen. 
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2.  Das  in  der  Kiïche  entstehcnde  Gerâusch  darf  Stôrungcn  fur  die 
Wohnrâume,  die  Schlafz.immer  und  die  Altane  nicht  hervorrufen. 

3.  Wo  das  Pfortneramt  von  einem  der  in  der  Kùche  tàtigen  Leute  vcr- 
sehen  wird,  muss  die  Kùche  der  Wohnungseingangstùr  nahe  liegen. 
Das  hàufige  Betrelen  des  eigentlichen  Vorzimmers  durch  die  Dienstboten 
wird  aber  anderseits  als  unerwùnscht  betrachtet. 


ÇatW 


Fig.  11. 

4.  Der  Weg  von  der  Kùche  zum  Speisezimmer  muss  kurz  sein. 
Vielerorts  wùnscht  man  eine  unmittelbare  Verbindung  beider,  die  am 
besten  in  der  Forai  eines  Anrichteraums  erzielt  wird,  der  zwischen 
Kùche  und  Speisezimmer  sich  befindet,  um  unliebsames  Gerâusch  von 
letzterem  fernzuhalten  oder  doch  entsprechend  zu  dâmpfen. 

o.  In  manchen  Grossstâdten  soll  die  Kùche  in  unmittelbarer  Nahe 
einer  Nebentreppe  sich  befmden,  um  die  Haupttreppe  vom  Lastverkehr, 
Botenwesen  u.  dgl.  frei  zu  halten.  In  anderen  Stàdten  sieht  man  in 
dieser  Lage  einen  Nachteil,  weil  die  Beaufsichtigung  der  Dienstboten 
schwieriger  ist,  oder  scheut  die  Raumhergabe  und  die  Mehrkosten  fur 
die  Nebentreppe. 
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In  den  Figures  10—16  ïst  der  Versuch  gemacht,  den  bekann- 
ten  «Berliner  Grundriss»  und  eine  in  Hannover  ublioh  gewordene 
Raumverfùgung  mil  betrâcbtlicber  Tiefenausnutzung  des  Grundstûcka 
in  den  gedacbtèn  Ricbtangen  m  verbessern.  Zugleich  ist  Sorge  getra- 
gen,  dass  Bâmtlichen  Râumen  eine  ihrem  Zweck  entsprechende  Fûlle  von 
Tageslicbt  sufliesst  und  ibre  rascbe,  kraftvolle  Durchlûftung  erzielt 
werden  kann,  Auch  die  Form  und  die  Abmessungen  der  Râume  Bowie 
ibre  Fensteranordnung  sind  derarl  gewâhlt,  dass  sic  aïs  Vorbild  zu 


dicnen  vermogen.  Geschlossene  enge  Lichthofe  sind  vôllig  vermieden, 
an  ihre  Stelle  sind  Lichtgassen  getreten,  die  mit  Gàrten  in  freier  Vcrbin- 
dung  stehen  und  infolgedessen  dauernde  Reinheit  der  aus  ihnen  entnom- 
menen  Luft  gewâhrleisten.  Sâmtliche  Nachbargârten  der  Grundstûcke 
stehen  miteinander  in  Verbindung,  wodurch  ein  parkartiges,  lichtvolles, 
luftiges  Blockinnere  geschaffen  wird.  Unsehwer  wird  es  gelingen, 
derartige  Verbesserungen  auf  andernorts  ùbliche  Grundrissformen  zu 
ûbertragcn. 

Fur  die  Kleinwohnung  kommen   vôllig  andere    und    wesentlich 
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einfachere   Erfordernisse   in    Betracht.    Notwendig  ist   fur  sir   :   ein 

abgcschlosscner  Flur  uébsl  Abort,  eine  Kûche  nebst  Speisegelass, 
i — 2  Wobnrâume  and  ein  geriamiges  Schlafzimmer  fur  die  Eltem 
oebst  don  kleinen  Kindern.  Fin*  herangewachsene  Sôhne  und  Tôchter 
sind  gesonderte  Schlafzimmer  erforderlich,  deren  Abmessungen  bes- 
cfaeidei]  gewâhll  werden  dûrfen.  Leider  werden  d'n-<r  durchaus  berech- 
tigten  Anspriïche  gegenwârtig  in  Grosssladtcn  nnr  selten  erfûllt,  mûssen 
ahcrals  das  Ziel  deî  hygienischen  und  sociïlen  Bestrebungen  bezeichnel 
werden. 

Im  ûbrigen  gelten  von  dcr  Ausbildungder  Wohnungund  ihren  einzel- 
nen  Rauinen  die  fur  das  Eigenbeim  gegebenen  Darlegungen.  Zur  weite- 
ren  Erlâuterung  dùrften  die  angefiigtcn  Grundrisse  (Fig.  17 — 19) 
ausreichen.  Bemerkt  sei,  dass  in  ihncn  zur  Gewinnung  eines  unmittel- 
bar  bolichteten  Flurs  die  Speiseschninke  und  Aborte  so  niedrig  gehalten 
sind,  dass  ùber  ihnen  ein  als  Kippflùgel  ausgebildetes  Fenster  sich 
gcwinnen  làsst,  dessen  Handhabung  durch  Schnur  und  Kette  erfolgt. 


Fig.  18. 
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Dringend  ist  zu  fordern,  dass  in  vielgeschossigen  Hausern  mit  Klein- 
wohnungen  ein  vollkommen  feuersicheres  Treppenhaus  angelegt 
wird  und  dass  die  Stiegen  das  Ersteigen  erleichtern,  jede  Gefahr  des 
Stùrzens  verhindern.  Zu  diesem  Zwecke  ist  es  notwendig,  Spitzslufen  zu 
vermeiden  und  die  Stufenhôhe  nicht  ùber  16 — 16.25cm  zu  wàhlen.  Fur 
die  Stufenbreite  reicben  dann  2o  cm  (nebst  3 — 5  cm  Vorsprung)  aus. 
Derartige  Stufen abmessungen  ergeben  ein  Neigungsverhâltnis,  das  auch 
fur  zarte  Frauen,  Greise  und  Kinder  als  bequem  bezeichnet  werden  darf. 
Es  empfiehlt  sich,  in  der  Fensternische  jedes  Ruheplatzes  der  Treppe 
eine  kleine  Bank  anzubringen,  die  zum  Ausruhen  der  Ermùdeten  und 
zum  Niedersetzen  der  Lasten  Gelegenheit  bietet.     Vom  Speicher  soll  das 
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Treppenhaus  in  feuersicherer  Weise  abgeschlossen  sein  und  einen 
unmittelbaren  Ausgang  auf  die  Strasse  erhalten.  Diesen  Forderungen 
ist  in  den  angefûgten  Plânen  Rechnung  getragen. 


Hygienische  Grundsàtze  fur  die  Durchlùftung  der  Wohnungen. 

Fur  die  Durchlùftung  der  Wohnrâume  kommt  in  erster  Linie  die 
Fensterlùftung  in  Betracht,  weil  die  kùnstliche  Lùftung  oline  Anwendung 
besonderer  Krâfte  nur  von  geringer  Wirkung  ist,  ihr  Betrieb  durch 
solche  Krâfte  aber  Geldmittel  erfordert,  die  nur  von  den  wirtschaftlich 
gut  gestellten  Leuten  angewendet  werden  kônnen,  und  gegenwârtig  — 
abgesehen  von  der  Wârme  —  so  gerâuschvoll  ausfâllt,  dass  Dauer- 
betrieb  nicht  angângig  ist.  Fur  zeitweiligen  Betrieb  leistet  aber 
die  Fensterlùftung  in  der  Mehrzahl  der  Fâlle  kostenlos  das  gleiche,  bei 
Anwendung  von  Gegenzug  sogar  ganz  wesentlich  mehr  als  die  kùnstliche 
Lùftung  mit  Motorbetrieb. 

Zur  Dauerlùftung  wird  einstweilen  die  kùnstliche  Lùftung  unter 
Benutzung  der  Windbewegung  und  der  Wârme  hauptsâchlich  in  Be- 
tracht kommen.  Neben  ihr  ist  die  Fensterlùftung,  namentlich  bei 
warmer  Witterung  und  Windstille,  unentbehrlich.  Dagegen  muss  fur 
die  Mehrzahl  der  Nebenrâume  die  dauernd  erfolgende  kùnstliche  Lùf- 
tung als  notwendig  bezeichnet  werden. 

Handelt  es  sich  darum,  in  den  kùhlen  Tages-  oder  Nachtstunden  hoch 
erwârmte  Râume  zu  kùhlen  oder  der  Wirkung  der  Sonnenglut  durch 
kraftvolle  Durchlùftung  entgegenzuwirken,  dann  kann  dièses  Ziel  aus- 
schliesslich  durch  Gegenzug  erreicht  werden.  Denn  man  bedarf  zur 
Auskùhlung  erhitzter  Râume,  namentlich  sol  cher  mit  starken  Um- 
fassungswànden,  betrâchtlicher  Luftmengen,  weil  die  Luft  sich  infolge 
ihres  niederen  spez.  Gewichtes  rasch  erwârmt  und  die  zur  Verfùgung 
stehende  Frischluft  nur  um  einige  Grade  kùhler  zu  sein  pflegt  als  die 
Umfassungsflâchen  des  Raumes,  welcher  gekùhlt  werden  soll.  Die  Ver- 
wendung  der  kùnstlichen  Lùftung  zu  diesem  Zweck  wùrde  daher  Be- 
triebskosten  hervorrufen  und  eine  Grosse  der  Anlage  erfordern,  die  zu 
dem  erzielten  Nutzen  nicht  im  Verhâltnis  stehen. 

Wâhrend  der  warmen  Tagesstunden  vermag  man  dagegen  den  inner- 
halb  geschlossener  Râume  sich  Aufhaltenden  willkommene  Erfrischung 
zu  bieten,  indem  man  kùnstlich  gekùhlte,  aus  kùhlen  Orten  entnommene 
oder  kùnstlich  wasserarm  gemachte  Luft  in  die  Râume  einfùhrt. 

Die  wichtigsten  Anwendungsgebiete  der  natùrlichen  und  der  kùnst- 
lichen Lùftung  ergeben  sich  aus  diesen  Darlegungen. 


1  i  SI  CTIOH  m  :   iKciiMU.nur  SÀN11  UKE. 

[.  —  hic  Fénsterlùftung. 

Die  Fenstergrôsse  wird  einerseits  durcfa  die  Ansprûche  an  Tages- 
helle,  anderseits  durch  die  Ansprûche  an  die  Wârmewirtschaft  des 
Hanses  stark  beeinflnsst.  Sic  allein  einer  raschen  und  wirkungsvollen 
Lùftung  entsprechend  bemessen  zu  wollen,  ist  nicht  angangig.  Wohl 
aber  muss  beansprucht  werden,  dass  die  gesamte  Fensterflâche  mit 
geringer  Mùhe  sirh  olVnen  hisst,  uni  im  Falle  des  Erfordernisses  einen 
kraftvollen  Luftwechsel  erzielen  zu  kônnen.  Dieser  durchaus  gereeld- 
fertigte  Anspruch  wird  gegenwàrtig  nicht  allgemein  erfâllt. 

Zur  Erzielung  oines  raschen  und  wirkungsvollen  Luftwechsels  ist  es 
ferner  erforderUch,  Gegenzug  in  Anwendung  bringen  zu  kônnen. 
Derselbe  bietet  den  grossen  Vorzug,  dass  die  im  Baume  befindliche 
Lufl  durch  die  Frischluft  verdriingt  wird,  wahrend  sàmtliche  ùbrigen 
Lùftungsarten  die  Lufterneuerung  durch  Mischung  der  Raumluft  mit 
Frischluft  herbeiluhren,  also  fur  den  gleichen  /week  wesentlich  niehr 
Frischluft  und  Zeit  aufwenden  mussen.  Der  Gegenzug  ist  besonders 
dann  notwendig,  wenn  man  infolge  der  kliniatisehen  Verhâltnisse  des 
Ortes  gezwungen  ist,  die  Fenstergrôsse  einzuschrânken. 

Besonders  wertvoll  habe  ich  den  Gegenzug  gefunden,  um  aus  Wohn- 
ràumen  Speisegeruch  oderTabaksrauch  rasch  zu  entfernen;  Schlafzimmer 
und  Betten  nach  dem  Verlassen  binnen  kurzer  Frist  von  ùblem  Gcruch 
zu  befreien;  warme  Ràume  zu  kùhlen;  feuchte  Râume  zu  trocknen  ;  in 
hocherwârmten  Ràumen  Kùhlung  zu  bielen. 

Aus  diesen  Grùnden  halte  ich  es  fur  dringend  erforderlich,  die  Baume 
im  Grundplan  so  anzuordnen  und  mit  Tùren  wie  Fenstern  derart  zu 
versehen,  dass  Gegenzug  fur  jeden  derselben  —  auch  fur  die  Nebenrâume 
—  erziclt  werden  kann. 

Die  Lage  der  Fenster  zur  Windrichtung  beeinflusst  die  Wirkung 
der  Fénsterlùftung  stark.  In  Gebieten,  die  vor  dem  Anfall  der  Stùrme 
geachûtzt  liegen,  empfiehltes  sich  daher,  die  Fenster  derjenigen  Râum<', 
welche  einer  besonders  kraftvollen  Lùftung  bedûrfen,  senkrecht  zu  den 
vorherrschenden  Windrichtungen  zu  legen.  Starker  Sturmanfall  ver- 
bietet  dagegen  dièse  Lage.  Der  anschlagende  Begen  lâsst  sic  ebenfalls 
nachteilig  erscheinen,  falls  die  freistehenden  Gebâudeflachen  nicht 
Schutz  vor  ihm  erhalten. 

Soll  die  Fénsterlùftung  dauernd  oder  doch  bei  gewissen  Witterungs- 
verhàltnissen  ununterbrochen  stattfinden,  dann  ist  es  notwendig,  Kipp- 
flùgel  im  oberen  oder  im  unteren  Teile  der  Fenster  anzubringen,  die 
um  eine  horizontale  Achse  sich  bewegen  und  so  gcbaut  sind,  dass  sie 
auch  vom  Sturmwind  nicht  zugeschlagen  werden  und  den  sie  treftenden 
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Regen  nach  aussen  abtropfen  lassen.  Glas-  oder  Holzjalousien 
vermôgen  dcm  gleichen  Zwecke  zu  dienen. 

Eine  derartige  Dauerlùflung  ist  besonders  vorteilhaft  fur  das  nàcht- 
Iiche  Auskùhlen  warmer  Râumc;  fur  das  Lûften  leerstehender  oder 
zeitweilig  verlassener  Wohnungcn;  fur  das  Austroeknen  der  Neubauten 
uiul  fur  das  Lùften  bei  Regenwelter.  Auch  die  Windwirkung  wird 
durch  dièse  Vorrichtungen  ausreichend  verlangsamt,  um  sie  bei  Sturwind 
geôffnet  halten  zu  kônnen,  und  ein  Teil  des  Luftstaubes  setzt  sich  an 
ihnen  ab,  wird  also  der  Raumluft  ferngehalten.  Namentlich  an  hohen 
Kippflùgeln  konnte  ich  das  Absetzen  erheblicher  Staubmengen  (im  Laufe 
jeden  Tages)  beobachten.  Nach  den  Wetterseiten  und  nach  verkehrs- 
reichen  Strassen  gerichtete  Fenster  sollten  daher  stets  mit  ihnen  versehen 
werden. 

Bedeutungsvoll  fur  die  Reinerhaltung  der  Wohnungsluft  ist  auch  die 
Lage  derjenigen  Nebcnrâume  zur  Windrichtung,  von  denen 
ùbler  Geruch  oder  andere  Luftverschlechterungen  ausgehen, 
z.  B.  Kùche,  KIoset  und  Badezimmer.  Liegen  sie  der  vorherrschenden 
Windrichtung  zugekert,  dann  treibt  die  Windbewegung  ihre  Luft  den 
Aufenthaltsrâumen  zu.  Sie  mùssen  daher  im  Grundplan  der  vorherr- 
schenden Windrichtung  abgekehrt  angeordnet  werden  oder  eine  vor 
Windanfall  geschûtzte  Lage  erhalten. 

II.  —  Die  Porenlùftung. 

Die  Porenlùftung  durch  die  Aussenwânde  kann,  wo  sie  auftritt,  als 
durchaus  willkommen  bezeichnet  werden.  Beim  Durchdringen  des 
Mortels  oder  stark  durchlâssiger  Steine  wird  die  Luft  von  staubfôrmigen 
Verunreinigungen  befreit  und  in  ihrem  Wârmegrade  zumeist  im  gùnsti- 
gen  Sinne  veràndert.  Auch  vermag  sie  zum  Austroeknen  wie  zum 
Kùhlen  der  Wânde  beizutragen  und  das  Erhârten  des  Mortels  zu  befôr- 
dern. 

Die  Widerslànde,  welche  der  Luft  auf  diesem  Wege  entgegenstehen, 
sind  jedoch  in  der  Regel  so  bedeutend,  dass  eine  Porenlùftung  ùber- 
haupt  nicht  oder  nur  bei  Sturmwind  zu  stande  kommt.  Ausschliesslich 
durch  Wânde  von  jl2  und  1  Ziegelstein  Stârke  dringt  Luft  bei  mittlerem 
Winddruck  und  infolge  von  Wârmeunterschieden  der  Aussen-  und 
Innenluft  in  einer  fur  die  Lùftung  belangreichen  Menge  hindurch.  Und 
zwar  erfolgt  dieser  Luftwechsel  nur  durch  diejenigen  senkrechten  Mor- 
tel fugen,  welche  ohne  Unterbrechung  von  der  Aussenflâche  zur  Innen- 
flâche  reichen.  Der  Mortel  dieser  Fugen  bleibt  unbelastet  und  selten 
nur  werden  dièse,  die  Standfestigkeit  der  Wand  wenig  beeinflussenden 
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Fugcn,  vollstândig  mit  Mortel  gefùllt.    Ans  diesen  Grûnden  stellen  sie 
dem  Durehtritt  der  Luft  dut  geringen  Widerstand  entgegen. 

Soweil  die  WàrmewirUchafl  und  derSçhutzderGebâudegegenSchlag- 
regen  die  Anwendung  derartiger  Wânde  mlassen,  kann  mit  ihnen  der 
Vorteil  einer  ziemlich  ausgiebigen  Porenlûftung  erziclt  werden.  Sie  ist 
fur  diejenigen  Volksschichten  von  Bedeutung,  welche  wahrend  der  kùhlen 
Jahreszeit  und  Tagesstunden  die  Lùftung  eherzu  verhindern  suchen,  als 
von  ihr  sachgemâssen  Gebrauch  zu  machen. 

III.  —  Die Lufterneuefung  durch  Spalten,  Risse  und  Fugen. 

Das  Eindringen  von  Frischluft  in  die  Ràume  durch  die  Anschlùsse  der 
Fenstcr  und  Tùren  an  das  Mauerwerk  und  durch  ihre  Fugen,  durch 
Spalten,  Risse  und  grôbere  Klùfte  in  den  Umfassungswânden  fûhrt 
ziemlich  allgemein  einen  nient  unerheblichen  Luftwechsel  herbei, 
sobald  lebhafte  Winde  oder  niedere  Wàrmegrade  im  Freien  herrschen. 
Aber  gerade  unter  diesen  Witterungsverhâltnissen  ist  eine  solche  Luft- 
erneuerung  zumeist  hôchst  unliebsam,  weil  wir  die  feinen,  sich  rasch 
bewegenden  Luftstrome,  namentlich  bei  sitzender  Beschàftigung  an  den 
Fensterplàtzen  auf  das  unangenehmste  empfinden. 

Die  durch  die  Fugen  der  Innentùren  und  durch  die  Zwischendecken 
eintretende  Luft  ruft  derartige  Stôrungen  nicht  oder  weniger  hervor,  ist 
aber  fragwùrdig  in  ihrer  Reinheit,  vveil  sie  aus  bewohnten  Râumen 
stammt,  also  bereits  mit  Abgângen  der  Atmung,  der  Hauttàtigkeit  u. 
dergl.  sich  beladen  hat,  aus  unrein  gehaltenen  Gemâchern,  aus  den 
Badezimmern,  Kùchen  und  Aborten  stammen  kann. 

Demnach  wird  man  dièse  Lùftungsart  zu  bekàmpfen  und  zu  verhin- 
dern streben  mùssen,  nicht  aber  siebefôrdern  diirfcn. 

Diesen  Zweck  erreicht  man  sowohl  durch  sachgemàsse  Bauart  des 
Hauses,  der  Fenster  und  Tùren  und  durch  sorgliches  Dichtstellen  trotz- 
dem  ctwa  entstehender  Risse  und  Fugen,  als  auch  durch  Herstellen  von 
Luftûberdruck  im  Raume,  vvelchcr  die  Raumluft  zwingt,  aus  jenen 
Oeffnungen  auszutreten,  das  Eintreten  von  Luft  durch  sie  aber  verhindert. 

Aus  diesem  Grunde  erscheint  es  notwendig,  die  Vorkehrungen  fur  die 
kunstliche  Lûftung  derart  zu  bemessen  und  zu  gestalten,  dass  mehr 
Frischluft  in  die  Riiume  eintritt,  als  Luft  aus  den  Abzugsôffnungen  zu 
enlweichen  vermag,  die  Frischluft  aber  in  die  Wohnrâume  einzufùhren, 
dagegen  in  den  Nebenrâumen,  namentlich  im  Wohnungstlur,  Abort  und 
Badezimmer  ausschliesslich  Luftabfùhrungseinrichtungen  zu  treffen. 
Auch  in  den  Kùchen  muss  die  Wirkung  der  letzteren  ùberwiegen.  Nur 
die  Wohn kùchen  machen  hiervon  eine  Ausnahme. 
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IV.  —  Die  kûnstliche  Lùftung. 

Die  kûnstliche  Lùftung  ist,  wie  bereits  erwàhnt,  der  Fensterlûftung 
nur  dann  ùberlegen,  wenn  sie  dauernd  erfolgt  und  die  Frischluft  mit 
einem  der  Raumtemperatur  entsprechenden  Wârmegrade  in  die  Zimmer 
gefiïhrt  wird.  Auch  fur  Badezimmer,  Kùchen  und  Aborte  ist  die  Ab- 
fùhrung  der  dort  entstehenden  Luftverunreinigungen  auf  einem  gcnau 
vorgesehenem  Wege  von  hohem  Wert,  der  jene  Luftverunreinigungen 
der  Atemluft  fernhâlt. 

Bekanntlich  vermag  man  Luftwechsel  sowohl  durch  Absaugen  wie 
durch  Einpressen  von  Luft  hervorzurufen.  In  der  Mehrzahl  der  Fàlle 
wird  man  aber  Sorge  tragen  mûssen,  dass  sowohl  die  eintretende  wie 
die  entweichende  Luft  der  Ueberwachung  nach  Menge  und  Art  unter- 
liegen. 

Das  Absaugen  der  Luft  allein  fùhrt  dort  zum  Ziele,  wo  es  sich  um 
das  Entfernen  von  Luftverunreinigungen  handelt.  Meist  wird  dièse 
Wirkung  aber  unterstùzt,  wenn  Frischluft  auf  gewiesenem  Wege  nach- 
stromen  kann,  weil  damit  die  der  Luftforderung  entgegenstehenden 
Widerstânde  abnehmen. 

In  den  Aufenthaltsràumen  der  Wohnungen  fûhrt  das  alleinige  Ab- 
saugen der  Luft  zu  Missstânden  bedeutungsvoller  Art  :  es  fehlt  jeder 
Anhalt  ùber  die  Reinheit  der  zustrômenden  Luft;  die  Abluft  der  Neben- 
râume  wird  den  Wohnrâumen  zugefùhrt;  es  entstehen  Zugerscheinungen 
durch  die  Fugen  der  Tùren  wie  beim  Oeffnen  der  letzteren  und  es  wird 
hâufig  der  Wârmegrad  der  Aufenthaltsràume  in  ungûnstigem  Sinne 
beeinflusst. 

Das  Einpressen  der  Luft  (allein)  ruft  Missstânde  in  keinem  Falle 
hervor  und  findet  dort  mit  Vorteil  Verwendun^,  wo  es  gilt,  die  zufâlligen 
Oeflfnungen  in  den  Umfassungsflàchen  der  Râume  gegen  das  Eindringen 
von  Luft  —  auch  gegenûber  starkem  Winddruck  —  zu  sichern  und  Zug- 
erscheinungen beim  Oeffnen  der  Tùren  hintanzuhalten. 

Treten  derartige  Aufgaben  nicht  auf  oder  doch  nicht  in  den  Vorder - 
grund,  dann  wird  man  zur  Unterstùtzung  der  Lùftungswirkung  gleich- 
zeitig  fur  Luftzufùhrung  wie  fur  Luftabfùhrung  Sorge  tragen,  um  die 
grôsste  Luftforderung  mit  geringstem  Energieverbrauch  erzielen  zu 
kônnen. 

Stets  aber  soll,  wie  bereits  erwàhnt,  ein  gewisser  Ueberdruck  der 
Frischluft  ùber  die  Raumluft  entstehen,  damit  die  dargelegten  Miss- 
stânde nicht  eintreten  kônnen.  Es  muss  daher  allen  Aufenthaltsràumen 
mehr  Frischluft  zugefùhrt  werden,  als  Abluft  im  Hôchstfalle  von  ihncn 
fortzufliessen  vermag. 
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DieWalil  der  die  Luft  bewegenden  Kraft»4  ist  zwar  hygienisch 
belanglos,  wenn  aur  untertlleo  \Yitt»Mnin<rs\<Tliâllnissendiegewunschte 
oder  aotwendige  Lûftungswirkung  erziell  wird,  vermag  aber  gegenwà>tig 
NebenerscheinuDgen  herrorturufen,  die  von  nachteiliger  Wirkung  — 
wenn  nicht  aufdaa  Wohlbeflnden,  so  doch  sicherauf  das  Wohlbehagen 
sind. 

Wârme  und  Winddruck  haben  den  Nachteil,  dass  ihre  Wirkung 
teils  eine  wcchselnde  und  der  Berechnung  sich  «Mitziehende  ist,  teils 
dureh  Witterungsverhàltnisse  in  Frage  gestellt  werden  kann.  Diesnn 
Ifangel  steht  aber  der  bedeutungsvolle  Vorzug  gegenùber,  dass  ihre 
Wirkung  ohne  jedes  Gerâusch  und  vollig  unbemerkt  zu  stande  kommt. 
Sie  al  loin  eignen  sich  ohne  vveiteres  und  an  jedem  Platze  daher  zur 
Dauerlùftung. 

Da  der  Winddruck  ferner  Betriebskosten  entbehrlieh  maeht,  wird  er 
trotz  jenes  Nachteils  fur  Wohnungen  der  Anwendung  besonders  wert 
erscbeinen,  denn  ein  ganz  bestimmtes  Mass  der  Lufterneuerung  bildet 
in  ihnen  nur  ausnahmsweise  ein  Erfordernis,  und  man  hat  es  jederzeit 
in  der  Hand,  diekùnstliche  Luftung  durch  zeitweilige  oder  bei  gûnstiger 
Witterung  auch  durch  dauernde  Fensterlùftung  zu  unterstùtzen. 

Die  Wârme  kommt  in  der  Mehrzahl  der  Fâlle  nur  fur  die  "Winter- 
lùftung  in  Betracht  und  die  durch  sie  zur  Wirkung  gelangende  Energie 
muss  als  gering  bezeichnet  werden  im  Hinblick  auf  die  Kosten  der 
Wârmeerzeugung.  Dort  aber,  vvo  die  zu  anderen  Zwecken  dienende 
Wârme  kostenlos  zu  Gebote  steht,  sollte  stets  von  ihr  fur  die  Luft- 
fôrderung  Gebrauch  gemacht  werden,  indem  man  z.  B.  zwischen  den 
kiïchensehornsteinen  und  neben  dem  Schornstein  der  Zentralheizung 
Entlùftungsrohre  ûber  Dach  fùhrt. 

Wo  Wasserkraft  oder  Dampfkraft  zur  Verfùgung  stehen,  wird 
man  mit  mâssigen  Kosten  eine  bedeutende  Luftfôrderung  zu  erzielen 
vennôgen,  wahrend  elektrischer  Strom  die  cinfachste  Verwendungs- 
form  bietet.  Sâmtliche  Motoren  arbeiten  aber,  wie  bereits  erwâhnt, 
gegenwârtig  noch  so  gerâuschvoll,  dass  man  sie  in  Wohnhâusern  nicht 
wohl  zur  Dauerlùftung  verwenden  kann.  Selbst  ein  im  Keller  oder 
im  Dachgeschoss  aufgestellter  Motor  pflegt  Storungen  unleidlicher  Art 
hervorzurufen. 

Das  Fortbewegen  der  Luftverunreinigungen  soll  moglichst 
derart  erfolgen,  dass  der  Luftstrom  die  Verunreinigungen  wâhrend  ihres 
Entstehens  erfasst  und  sie  fortfùhrt,  ehe  sie  der  Atemluft  sich  bei- 
mengen.  Dieser  Grundsatz  lâsst  sich  allerdings  nur  dann  durchfùhren, 
wenn  die  Luftverunreinigungen  an  einer  ganz  bestimmten  Stelle  ent- 
stehen.     So   soll   ùber  dem   Kûchenherd   und   dem  Waschkessel   das 
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trichterfôrmig  erweitertc  Mundstùck  eines  Absaugrohrs  sich  befinden, 
und  es  soll  im  Abort  die  Raumluft  gezwungen  werden,  in  den  Silz 
einzutreten  und  sich  von  hier  zunâchst  abwârts  zu  bewegen,  um  dann 
in  das  Entlùftungsrohr  zu  entweichen.  Leider  fehlt  es  gerade  den  neu- 
zeitigen  freistehenden  Klosetbecken  an  einem  Entlùftungsrohrstutzen. 
In  den  mit  ihnen  ausgestatteten  Aborten  ist  infolgedessen  wâhrend 
ihrer  Benutzung  eine  Vermischung  der  ûbelriechenden  Gase  mit  der 
Atemluft  nicht  zu  vermeiden.  Die  Fensterlùftung  vermag  diesen  Miss- 
stand  nicht  zu  beseitigen.  Am  ehesten  gelingt  eine  leidliehe  Reinhaltung 
der  Atemluft  durch  das  Anbringen  des  Mundstùcks  eines  kraftvoll 
wirkenden  Absaugrohrs  am  Fusspunkte  des  Sitzbeckens. 

Die  Luftzufùhrungsrôhre  sollen  in  ihrer  ganzen  Lange  zugânglich 
sein  und  ohne  allzu  grosse  Mùhe  einer  grùndlichen  Sauberhaltung 
unterworfen  werden  kùnnen.  Infolgedessen  muss  das  Streben  dahin 
gerichtet  sein,  dièse  Rôhre  weit,  geradlinig  oder  wenig  geschwungen 
und  kurz  anzulegen.  Es  dùrfen  ferner  ausschliesslich  Rôhre  mit  glatten 
undurchlâssigen  Innenwandungen  Verwendung  finden,  welche  eine  Rei- 
nigung  und  Desinfektion  auf  feuchtem  Wege  vertragen. 

Die  Zugànglichkeit  und  Reinigungsmôglichkeit  der  Luft- 
abfùhrungsleitungen  isl  ebenfalls  wùnschenswert,  da  ein  Umkehren 
des  Luftstromes  in  ihnen  kaum  vollkommen  ausgeschlossen  werden 
kann  und  die  in  ihnen  mit  der  Zeit  sich  bildenden  Staubnester  Ekel- 
gefùhl  erwecken,  sobald  sie  durch  die  Oeffnungen  sichtbar  werden. 

Ferner  sollte  die  Lùftungstechnik  dahin  streben,  den  an  den  Aussen- 
wànden  niedersinkenden  und  an  ihnen  zumeist  hochgradig  sich  ab- 
kùhlenden  Luftstrom  abzufangen,  ehe  er  ùber  den  Fussboden  dem 
Heizkôrper  zustrômt,  falls  nicht  die  letzteren  in  den  Fensternischen  Auf- 
stellung  erhalten  und  so  die  Erwàrmung  dièses  Lufstroms  herbeifùhren, 
ehe  er  Belàstigungen  hervorruft. 

Sâmtliche  Luftfo  rderungsrohre  sollten  eine  allmàhliche 
Erweiterung  in  der  Richtung  des  Luftstromes  erhalten,  um 
die  der  Luftbewegung  durch  Reibung  entstehenden  Widerstânde  auf  ein 
geringes  Mass  zu  bringen.  Je  stàrker  die  Luft  sich  bewegt,  um  so  mehr 
tritt  dièses  Erfordernis  auf.  Die  unmittelbar  hinter  Flùgelmotoren  be- 
findlichen  Lùftungsrohre  bedùrfen  einer  rasch  und  stark  zunehmenden 
Erweiterung  ihres  Querschnitts  in  der  Richtung  des  Lufistromes,  weil 
infolge  der  Schleuderbewegung  an  ihren  Wandflâchen  die  stârkste  Luft- 
bewegung, dadurch  aber  auch  eine  erhebliche  Reibung  stattfmdet.  Wird 
dieser  Querschnitt  verengt  statt  erweitert,  dann  kehrt  die  an  den  Wânden 
vorwârts  bewegte  Luft  um  und  geht  durch  die  Mitte  des  Rohres  zurùck 
Statt  einer  Luftfôrderung  findet  daher  nur  eine  Luftumwirbelung  statt, 
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die  troti  grosstem  Energieaufwand  nicht  don  geringsten  Nutzen  iïir  die 
Lutterneuerung  sehafft.  Durch  Anreichern  dcr  Luft  mit  sirhtbarem 
Rauch  làsst  dièse  Tatsachc  sich  gut  beobachtcn. 

Hygienische  Grundsatze  fur  die  lnnenausstattung:  der  Wohnungen. 

Fur  die  lnnenausstattung  der  Wohnungen  kommt  eine  Heine  hygie- 
nischer  Anspriiche  in  Betracht,  welche  gleichmàssige  Berùcksichtigung 
erheischen.     Sie  lassen  sich  nur  nacheinander  abhandeln. 

I.  —  Die  Staubbescidfiuïuj  und  die  Desinfçktion  der  Wohnung* 

Die  fur  die  Verbreitung  der  Infektionskrankheiten  wichtigsten  An- 
spriiche sind  :  einwandfreie  Staubbeseitigung,  grùndliche  Sauber- 
haltung  und  vollkommene  Desiniektion.  Die  Erfùllung  dieser  du  i 
Anspriiche  steht  in  Abhàngigkeit  von  der  lnnenausstattung  und  Ein- 
richtung  der  Wohnung.  Die  frùher  ùbliche,  an  Zieraten  und  fcinen 
Gliederungen  reiche  Art  der  Ausstattung  stand  ihr  entgegen  oder  er- 
schwerte  sie  doch  sehr.  Die  neuere  Richtung  der  Kunst  und  des  Kunsi- 
gewerbes  ist  ihr  wesentlich  gùnstiger,  verdient  daher  die  Unterstùtzung 
durch  die  Hygiène.  Hauptsàchlich  aber  sind  folgende  Anspriiche  zu  er- 
fùllen  : 

1.  An  die  Stelle  viel fâcher  zarter  Gliederungen,  durchbrochener, 
vertiefter,  gekehlter  Zierate  soll  die  sauber  gearbeitete,  farbig  an- 
sprechende  glatte  Flàche  (aus  echtem  Material)  treten.  Die  fur  die 
Konstruktion,  z.  B.  der  Tùren,  Tâfelungen  und  Môbel  notwendigen 
Gliederungen  aber  sollen  einfach  und  kraftvoll  gehalten  sein,  damit  der 
an  ihnen  haftende  Staub  oder  Schmutz  durch  ein  festes  Ueberfahren  mit 
feuchtem  Tuch  oder  Leder  sich  vollstândig  entfernen  liisst.  Auch  fur 
die  kunstvolle  Wirkung  verdienen  derartige  Gliederungen  den  Vorzug, 
weil  sie  auf  die  fur  das  Beschauen  in  Betracht  kommenden  Entfer- 
nungen  noch  klar  hervortreten  und  sich  auch  aus  weichem  Holz  sauber 
herstellen  lassen; 

2.  An  Stelle  der  scharfen  wie  der  einspringenden  Winkel 
und  Ecken  sollten  in  allen  Wohn-  und  Nebenràumen  Hohlkehlen 
(Ausrundungen)  in  Anwendung  kommen,  weil  ihre  Reinigung  mit  weit 
geringerer  Mùhegrùndlicher  erzielt  werden  kann; 

3.  DieWand-  und  Deckenbekleidung  sollte  aus  Stoffen  bestehen, 
welche  eine  Sâuberung  auf  feuchtem  Wege  vertragen  und  so  glatt  her- 
gestellt  werden,  dass  der  Staub  wenig  Hait  findet  und  sich  mit  geringer 
Mùhe  entfernen  làsst. 
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Anstricharten,  die  jede,  selbst  die  trockene  Art  der  Sâuberung  ver- 
eiteln,  wie  es  z.  B.  der  Leimfarbenanstrich  tut,  sind  als  hygieniseh 
unzulâssig  zu  bezeichnen.  Kalkfarbenanstrich,  der  bei  der  Her- 
stcllung  eine  kraftvolle  Desinfektionswirkung  ùbt  und  sehr  billig  ist, 
verdient  vor  Leimfarbenanstrich  weitaus  den  Vorzug  und  sollte  daher 
dort  in  Anwendung  kommen,  wo  abwaschbare  Anstriche  nicht  durch- 
fùhrbar  sind.  Die  Tapeten  sollen  jedenfalls  eine  feste  Oberflâche 
aufweisen,  damit  sie  wenigstens  auf  trocknem  Wege  eine  grùndliche 
Sâuberung  zulassen,  falls  abwaschbare  und  glatte  Tapeten  aus  wirt- 
schaftlichen,  technischen  oder  dekorativen  Grùnden  im  Einzelfall  nicht 
anwendbar  erscheinen; 

4.  Ailes  Holzwerk  sollte  derart  konstruiert  und  befestigt  werden, 
dass  die  durch  Austrocknen  entstehenden  Fugen  mit  geringer  Mùhe  und 
mâssigen  Kosten  durch  Antreiben  u.  dergl.  sich  schliessen  lassen.  Die 
gegenwârtig  fast  allgemein,  namentlich  am  Wandsockel,  aufretenden 
klaffenden  Fugen  sind  arge  Staubwinkel  und  entziehen  sich  der  Des- 
infektion. 

5.  Die  Teppiche,  Vorhânge  u.  s.  w.  sollen  derart  angebracht  sein, 
dass  sie  behufs  grùndlicher  Reinigung  sich  leicht  losnehmen  und  aus 
den  Râumen  entfernen  lassen.  Festliegende,  im  Zimmer  zu  reinigende 
Teppiche,  Wandbekleidungsstoffe  u.  dergl.  sind  als  durchaus  unhygie- 
nisch  zu  bezeichnen. 

6.  Die  Môbel  sollen  nicht  schwerer  gehalten  werden,  als  fur  ihren 
Zweck  unumgânglich  erforderlich  ist,  damit  sie  wâhrend  der  Sâuberung 
und  der  Desinfektion  der  Râume  ohne  allzu  grosse  Mùhe  von  ihrem 
Platze  entfernt  werden  kônnen.  Die  Fusse  der  auf  dem  Fussboden 
stehenden  Môbel  sollen  so  hoch  gewâhlt  werden,  dass  der  tàgiichen 
Reinigung  des  Fussbodens  durch  dièse  Môbel  keine  Hindernisse 
erwachsen. 

II.  —  Das  Verhuten  von  Schwitzwasserbildung  in  Tropfenfonn. 

In  einem  gewissen  Gegensatz  zu  dem  Verlangen  nach  abwaschbaren 
Flàchen  steht  der  mindestens  gleich  berechtigte  Anspruch,  dass  beim 
Niederschlagen  von  Wasser  aus  der  Luft  auf  Wand-  und  Deckenflàchen 
nicht  Tropfenbildung  statttinden  darf.  Belâstigungen,  Verunreinigun- 
gen  von  Speise  und  Trank  und  wirtschaftliche  Nachteile  sind  durch 
Tropfenbildung  zu  gewârtigen. 

Allerdings  sind  die  Mehrzahl  der]  waschbaren  Anstricharten  und 
Tapeten  in  gewissem  Grade  durchlàssig  fur  Wasserdampf.  Erst  eine 
hohe  Schwitzwasserbildung,  wie  sie  in  Kùchen,  Badezimmern  und  in 
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dauernd  tingebeiztçn  EUumen  elnzutreten  pflegt,  vermag  zur  Tropfên- 
bildung  eu  fiïhren.  In  KiïYhen  and  Badezimrnera  soll  daher  minde*- 
icns  die  Deckenflâche  ans  durchlâssigen  Stoffen  bestehen.  Eiserne  Trà- 
ger,  die  in  ihnen  wrlaulen,  bediirfen  einer  durchlâssigen  Umhûllung 
von  mindestens  2—3  cm  Stàrke. 

Wand-  nnd  Deckenputz  aber  mùssen  in  allen  Ràumen  hobe  Durchlâs- 
sigkeit  aufweisen,  damit  eine  rasche  Wassersàttigung  vcrmieden  wird 
nnd  die  Austrocknung  nichl  auf  Seliwierigkeiten  stôsst.  Der  Wand- 
sockel  bis  zur  Hôbe  von  1.80  m.  darf  eine  Ausnahme  hiervon  bildeD, 
falls  or  fVci  bleibt,  weil  die  auf  ihm  sich  etwa  bildenden  Tropfen  mit 
geringer  Mi'ihe  entfernt  werden  kônnen.  Gerade  fur  Kùclien  und  Bade- 
zimmer  sowie  fur  viele  Nebenrâume,  Wirtschaftsrâume  und  Abortc 
bat  eine  undurchlàssige  Herstellung  des  Wandsockels  manche  Vor- 
zùge  Un  Gefolge,  welche  dièses  Abvveichen  von  der  Regel  vollauf  recht- 
fertigen. 

III.  —  Die  Lichtwirkung  der  Baume. 

Die  Farbe  aller  Umfassungsflàchen  der  Aufenthalts-  und  Nebenrâume 
soll  so  licht  gewàhlt  werden,  wie  die  Lichtfûlle  des  Ortes  und  Raumes 
sowie  der  Zweck  des  letzteren  es  erheischen. 

Eine  zu  dunkle  Fàrbung  beeinflusst  die  natùrliche  wie  die  kùnstliche 
Beleuchtung  auf  das  ungûnstigste  und  làsst  die  Farbenwirkung  wie  die 
Raumwirkung  nicht  zur  Geltung  gelangen. 

Da  die  Nebenrâume  hâufig  nur  eine  spàrliche  Erhellung  erhalten,  ist 
fur  sie  lichte  Fârbung  aller  Flàchen  ganz  besonders  am  Platze,  um 
das  ihnen  zufliessende  Licht  durch  Rùckstrahlung  voll  auszunùtzen, 
Unreinlichkeiten  sofort  erkennen,  die  Sàuberung  grùndlich  ausfùhren 
zu  kônnen. 

Auch  die  Kùche  bedarf  einer  lichten  Fàrbung,  weil  fur  die  reinliche 
und  gesundheitsgemâsse  Speisebereitung  grôsste  Lichtfûlle  ein  drin- 
gendes  Erfordernis  bildet,  dem  durch  die  Freilage  der  Kùchenfenster 
und  deren  Abmessungen  nicht  allgemein  Rechnung  getragen  wird. 

Fur  die  Schlafzimmer  wird  eine  lichte  Fàrbung  im  allgcmeinen  eben- 
falls  am  Platze  erscheinen.  Dagegen  kann  fur  manche  dem  Tages- 
aufenthalt  dienenden  Ràume  ein  gewisses  Dàmpfen  des  Lichtes  zum 
Bedurfniss  werden,  weil  es  beruhigend  fur  das  Gemùt  und  die  geistige 
Tàtigkeit  wirkt.  Da  fur  lichtbedùrftige  Arbeiten  innerhalb  der  Woh- 
nungen  zumeist  nur  die  nahe  den  Fenstern  befindlichen  IMatze  dienen, 
so  entsteht  kaum  ein  anderer  Nachteil  durch  eine  dementsprechende 
Fârbung  der  Umfassungsflàchen  und  Ausstattungsgegenstànde  des 
Raumes  als  ein  etwas  hoherer  Aufwand  an  kùnstlichem  Licht. 
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Mit  der  satteren  Fârbung  jener  Flàchen  aber  weiter  zu  gehen,  als  dem 
wirklich  vorhandenen  Bedùrfnis  nach  ruhiger  Wirkung  entspricht,  ist 
falsch.  Dunkle  Farben  wirken  auf  die  Dauer  nicht  angenehm  fur  und 
auf  das  Auge;  die  Helle  des  natùrlichen  wie  des  kûnstlicben  Lichtes 
erleiden  starke  Einbusse;  die  Reinlichkeit  des  Raumes  entzieht  sich  der 
Beurteilung,  und  die  Wirkung  des  Sonnenlicbtes  auf  das  Wohlbefinden 
wie  auf  die  Lebenstâtigkeit  der  Mikroorganismen  wird  in  nachteiliger 
Weise  verringert. 

Da  bei  der  Auswahl  die  Tapeten,  Dekorationsstoffe  u.  dergl.  stets  in 
hellster  Beleuchtung  vorgefùhrt  werden,  erscheint  Vorsicht  geboten. 
Meist  wirken  die  Farben  im  fertigen  Raume  ganz  wesentlich  dunkler  als 
bei  der  Auswahl.  Nach  diesen  Farben  muss  aber  die  Gesamtdekoration 
des  Zimmers  sich  richten.  Auch  auf  einer  hellen  Wandputzflâche  der 
Neubauten  angeheftete  Tapeten,  Versuchsstùcke  der  Malerei  u.  dergl. 
wirken  wesentlich  lichter  als  es  nach  Fertigstellung  des  Raumes  der 
Fall  ist.  Hier  bildet  eine  Tâuschung  fur  die  Auswahl  nicht  nur  fur 
Laien  die  Regel.  Ganz  besonders  gilt  dièses  fur  aile  Bekleidungen 
der  Fensterwànde,  deren  Schattenlage  eine  sehr  lichte  Fârbung  der 
Gegenstânde,  z.  B.  der  Vorhangstoffe,  verlangt,  die  hier  tagsûber  zur 
Wirkung  kommen  sollen.  Daher  ist  es  geraten,  stets  die  hellsten  der 
uns  zusagenden  Tapeten,  Stoffe  u.  dergl.  auszuwâhlen,  sich  nicht  durch 
die  sattere  Wirkung  tiefer  Farbentône  bestechen  zu  lassen. 

IV.  —  Der  Wàrmeschutz  der  Râume. 

Auf  den  Wàrmeschutz  der  zum  dauernden  Aufenthalt  dienenden 
Râume  wird  gegenwârtig  in  vielen  Gegenden  nicht  derjenige  Wert  gelegt, 
der  ihm  gebùhrt.  Um  billig  bauen  zu  kônnen,  wendet  man  in  der  Regel 
geringe  Mauerstârken  an.  Infolgedessen  ist  es  notwendig,  einen  Wàrme- 
schutz durch  die  Inuenausstattung  der  Aufenthaltsrâume  zu  erzielen. 

Wird  ein  Gebàude  mit  Sammelheizung  versehen,  dann  genûgt  es,  die 
Aussenwânde,  die  Decke  des  obersten  und  den  Fussboden  des  untersten 
Wohngeschosses  innen  mit  Kôrpern  zu  versehen,  welche  diesen  Schutz 
gewâhren.  Findet  Einzelheizung  statt,  dann  mûssen  auch  die  Decken 
und  Fussboden  der  ûbrigen  Geschosse  Wàrmeschutz  erhalten. 

Als  Wand-und  Deckenbekleidungen  habenVertâfelungen  sowie  Platten 
aus  Korkabfall,  Papiermasse  und  Kieselguhr  sich  bestens  bewâhrt. 
Holzfussbôden  mit  dichter  Unterfùllung  aus  Wârme  schlecht  leitenden 
Stoffen  bieten  ebenfalls  zufriedenstellendes.  Linoleumbelag  auf  mas- 
siver  Decke  bedarf  dagegen  der  Unterbettung  durch  einen  Estrich  aus 
den  eben  genannlen  Platten. 
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Die  Mehrkosten  derartiger  Herstellungsweisen  werden  in  Gegenden 
mit  harten  Wintern  dùrcfa  die  Minderkosten  dcv  Heizung  ausreichend 
\.M/.instund  getilgt.  Die  Erhôhung  des  Wohlbehagens durch  diegleich- 
mâssigere  WSrmeverteilung  Im  Raume  and  die  Milderung  seines  Som- 
inerklimas  wîrd  dalier  im  gewissen  Sinne  kostenlos  erzielt. 


Fig.  20. 

Die  Heizkôrper  der  Sammelheizungen  sollten  stets  in  den 
Fensternischen  Aufstellung  finden  und  derart  ausgebildet  werden, 
dass  der  an  der  Glasflâche  sich  bildende  kalte  Luftstrom  hinter  dem 
Heizkôrper  niedersinkt  und,  durch  ihn  erwârmt,  wieder  hochsteigt.  Es 
findet  durch  dièse  Einrichtung  eine  vollkomrnen  gleichmâssige  Wârme- 
verteilung  im  Raume,  auch  in  der  Hôhenrichtung,  statt,  und  die  sonst 
bei  hartem  Frostwetter  so  lâstige  Fusskàlte  hôrt  auf.  Durch  richtige 
Konstruktion  der  Fensternischenheizung  lassen  Wârmeverluste  (durch 
das  dùnne  Mauerwerk  der  Fensternische)  sich  vollkomrnen  vermeiden, 
wâhrend  die  gleichmâssige  Wârmeverteilung  im  Raume  die  Heizungs- 
kosten  wesentlich  vermindert.  Auch  Frischluftzufûhrung  zum  Heiz- 
kôrper làsst  nahezu  kostenlos  sich  erzielen  (Fig.  20). 

V.  —  Die  Ausbildung  des  Fussbodens. 

Auf  die  zweckdienliche  Ausbildung  des  Fussbodens  sâmtlicher  Aufen- 
thalts-  und  Nebenrâume  der  Wohnung  ist  ganz  besonderer  Wert  zu 
legen,  weil  fehlerhaft  angelegte  Fussbôden  wesentlicheNachteile  fur  den 
Bestand  des  Hauses  wie  fur  seine  Bewohner  hervorzurufen  vermôgen. 

Die  wichtigste  Anforderung  an  den  Fussbôden  ist  seine  Undurch- 
lâssigkeit  fiir  Flùssigkeiten  und  staubfôrmige  Kôrper,  tunlichst  auch  fur 
Luft.  Denn  nur  hierdurch  kann  die  Zwischendecke  vor  dem  Eindringen 
von  Verunreinigungen  und  von  Feuchtigkeit  geschùtzt  werden,  die  ihren 
Bestand  in  Frage  zu  stellen  vermôgen,  und  der  Kaum  vor  dem  Austreten 
von  staubfôrmigen  Kôrpern  aus  der  Zwischendecke  bewahrt  werden. 
Auch  das  Eindringen  von  verdorbener  Luft  aus  einem  Geschoss  in  das 
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andere  kann  ausschliesslich  durch  eine  undurchlâssige  Fussbodenbauart 
vollkommen  verhindert  werden. 

Die  Undurchlâssigkeit  des  Fussbodens  hat  in  erster  Linie  auf  seine 
Fugen  und  den  Ànschluss  an  die  Wandflâchen  sich  zu  erstrecken.  In 
zweiter  Linie  erst  kommt  die  Porositât  des  Fussbodens,  z.  B.  des  Holzes, 
in  Betracht. 

Von  Fussbôden  in  Râumen,  die  dauerndem  Aufenthalt  dienen,  ist 
ferner  zu  fordern,  dass  sie  die  W arme  sehr  wenig  leiten  und  die  Erzeu- 
gung  und  Ausbreitung  von  Schall  verhindern  oder  mindestens  stark 
einschrânken. 

Sodann  soll  die  Oberflâche  des  Fussbodens  glatt  genug  sein,  um 
mit  mâssiger  Mùhe  grùndlich  gesâubert  werden  zu  konnen,  zum 
Ausgleiten  aber  keine  Veranlassung  bieten. 

Endlich  soll  die  Farbe  des  Fussbodens  hell  gewàhlt  werden  und 
dauernd  hell  bleiben,  um  aile  Unreinlichkeiten  sofort  zu  erkennen  und 
das  dem  Raume  zufliessende  Licht  durch  Ruckstrahlung  vollkommen 
auszunutzen. 

Fur  die   Tagesbeleuchtung  ist  Hellfarbigkeit   des   Fussbodens  ganz 
besonders   notwendig,    weil    das   in    Wohnungen   eindringende   Licht  ♦ 
zunâchst  nur  oder  hauptsâchlich  den  Fussbôden  trifft.     Von  seinem 
Kûckstrahlungsvermôgen   steht    daher  die  Tageshelle  der   Râume   in 
Abhàngigkeit. 

Ein  richtig  hergestellter  Estrich  erfûllt  die  Mehrzahl  dieser  Bedin- 
gungen.  Fur  AufenthaUsrâume  muss  der  Estrich  jedoch  aus  Wârme 
schlecht  leitenden  Kôrpern,  z.  B.  Korkabfallplatten,  Papiermasse, 
Kunstholz  u.  dergl.,  bestehen  und  mit  Linoléum  oder  Holzriemen  belegt 
werden,  um  den  Ansprùchen  an  Wârmeschutz  und  Schalldâmpfung 
Genûge  leisten  zu  konnen. 

Uber  die  Brauchbarkeit  der  aus  Papiermasse,  Holzpulver,  Korkab- 
fàllen  u.  a.  hergestellten  fugenlosen  Fussbôden  fehlt  es  zu  einem 
abschliessenden  Urteil  noch  an  Erfahrung.  Doch  ermutigt  die  rasche 
Abnutzung  dieser  Kôrper  nient  zu  ihrer  Anwendung.  Zur  Unterbettung 
fur  Linoléum  und  Holzplatten  sind  auch  sie  vielleicht  geeignet. 

Die  Holz fussbôden  zeigen  nur  dann  vôllige  Undurchlâssigkeit,  wenn 
sie  in  Asphaltkitt  verlegt  werden.  Bci  sorgfâltiger  Herstellung  kann 
jedoch  mit  sâmtlichen  Harthôlzern  (Eiche,  Bûche,  Ahorn  u.  s.  w.)  und 
harzreichen  Hôlzern  (Eukalyptus,  Pitchpine,  Yellowpine,  Lârche, 
Kiefer  u.  s.  w.)  eine  ausreichende  Undurchlâssigkeit  erzielt  werden. 
Grundbedingung  hierfûr  ist  jedoch,  dass  ringsum  ein  gehobelter  Rahmen 
im  dichten  Anschluss  an  die  Wandflâchen  verlegt  wird,  zwischen  dem 
die  Fussbodenhôlzer  mittels  Schrauben  befestigt  werden.     Es  gelingt 
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dftdurch,  erstens  die  klahVnden  Fugen  zu  schliesscn,  die  anderrifalls 
zwischen  den  Hirnsciten  der  Fussbod»  nri.inon  oder  Bretter  und  der 
Wand  bleiben,  zweitens  eine  aachtrâgliche  Fugendichtung  durch  Zusam- 
menschieben  der  Riemen  und  Einlegon  von  Riemen  oder  Leisten  zu 
erzielen.  Als  besonders  vorteilhafl  haï  neuerdings  das  Holz  des  ameri- 
kanischtMi  Zuekerahornbaumes  sich  erwiesen.  Es  ist  sehr  dieht,  weist 
(lufttrocken  verwendet)  nur  noch  eine  verechwindend  geringe  Bevvegung 
durch  Feuchtigkeitsaufnahme  oder  -abnahme  auf,  ist  hârter,  wider- 
Btaodsfahiger  un»!  /;ïIht  als  Eichenholz,  und  bcsitzt  eine  sehr  lichte, 
aber  feintônige  Fârbung.  Da  der  Preis  dièses  Holzes  im  Vergleich  mit 
seiner  Dauerhaftigkeit  als  nicdrig  bezeichnet  werden  kann,  Unterhal- 
tungskosten  nicht  entstehen  und  er  eines  Firnissens  oder  Lackùberzuges 
nicht  bedarf,  so  liegt  kaum  mehr  ein  triftiger  (irund  vor,  Fichtenholz 
oder  anderes  Weichholz  fur  Fussbôden  zu  verwenden. 

Einen  dauernd  ausreichend  undurchlâssigen  Fussbôden  aus  Weichholz 
zu  gewinnen,  gelingt  nur  schwer  und  mit  Kosten,  die  denen  der  Ahorn- 
holz-Fussbôden  gleichkommen.  Die  Haltbarkeit  und  Schônheit  dieser 
Fussbôden  sind  gering,  die  Unterhaltungskosten  fur  Firniss,  Anstrich  u. 
dergl.  sehr  hoch.  Die  Fussbôden  aus  Weichholz  stellen  sich  daher  mit 
der  Zeit  durchaus  nicht  billig  und  vermôgen  die  berechtigten  hygieni- 
schen  Ansprùche  an  diesen  wichtigen  Teil  der  Wohnungen  nicht  zu 
erfùllen.  lhre  weitere  Anvvendung  ist  daher  aus  technischen,  wirtschaft- 
lichen  und  gesundheitlichen  Grùnden  zu  bekâmpfen. 

Das  Anstreichen  der  Fussbôden  mit  Deckfarbe  ist  niemals  zu 
empfehlen,  da  jeder  Anstrich  rasch  schadhaft  und  unschôn  wird, 
die  Eigenart  des  Holzes  verdeckt,  seine  helle  Naturfarbe  ungùnstig 
beeinflusst.  Fur  einfache  Wohnungen  ist  das  Einlassen  des  Fussbodens 
mit  Leinôlfirniss,  fur  vornehme  Wohnungen  das  Einlassen  mit  Bohner- 
wachs  am  meisten  zu  empfehlen.  Will  man  fur  unschôn  gefârbtes  Holz 
den  Ton  verbessern,  so  gelingt  dièses  am  ehesten  durch  eine  Lasur  mit  in 
Essig  gelôsten  Farben,  die  so  tief  in  das  Holz  eindringen,  dass  eine 
leidliche  Haltbarkeit  der  Lasur  gewâhrleistet  ist.  Wo  der  Fussbôden 
stark  in  Anspruch  genommen  wird,  sollte  auch  dièse  Lasur  unterbleiben, 
weil  sie  mit  der  Zeit  unschôn  wird  und  dann  das  Anstreichen  mit 
Deckfarben  nôtig  macht. 

Der  Leinôlfirniss  sowohl  als  auch  das  an  Terpentinôl  reiche 
Bohnerwachs  besitzen  (nach  neueren  Untersuchungen)  desinfi- 
zierende  Eigenschaften.  Durch  die  jàhrlich  mindestens  einmal 
erforderliche  Erneuerung  dieser  Ueberzùge  erfolgt  daher  stets  auch  ein 
Sterilisieren  des  Fussbodens  und  seiner  Fugen,  in  welche  dièse  Stoffe 
in  erheblicher  Menge  einzudringen  pflegen. 
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Gcgen  die  Angriffe  der  Fadenpilze  (Hausschwamm  und  seine  Ver- 
wandten)  lassen  die  Fussbodenhôlzer  (und  ihre  Unterlagsliôlzer)  sich 
durch  Anstrich  ihrer  Unterkante  mit  Kreosotôl  schùtzen.  Auch  eine 
Chromalaunlôsung  soll  Schutz  gewâhren,  doch  sind  die  Versi^che  mit 
diesem  Trànkungsverfahren  noch  nicht  spruchreif. 

VI.  —  Der  Wandputz. 

Im  Sinne  der  guten  Erhaltung  der  Wandfïâchen  und  damit  ihres  sau- 
beren  Zustandes  ist  es  dringend  erforderlich,  einen  Wandpulz  zu  ver- 
wenden,  dessen  steinige  Erhârtung  bereits  eingetreten  ist,  wenn  die 
Wohnungen  bezogen  wcrden.  Die  aus  Zementen,  hydraulischen  Kalken 
und  aus  Gips  hergestellten  Mortel  erfùllen  diesen  Anspruch,  wâhrend 
der  aus  Aetzkalk  (Weisskalk)  gevvonnene  Mortel  als  ungeeignet  fur  die 
lnncnwandverputzungen  bezeichnet  werden  muss.  Denn  die  eigenar- 
tige,  nur  bei  einem  bestimmten  Wassergehalt  erfolgende  Erhârtungsart 
dièses  Mortels  verhindert  das  Fortschreiten  der  Erhârtung  in  die  Tiefe 
des  Innenwandputzes.  Die  Untersuchung  zeigt  auch  in  âlteren  Gebàu- 
den,  dass  nur  eine  1  bis  3  mm  dicke  Haut  von  kohlensaurem  Kalk  gebil- 
det  ist,  unter  welcher  eine  Mischung  von  Sand  und  Aetzkalk  sich  befindet, 
der  jede  Festigkeit  fehlt.  Auf  gemalter  Flâche  ruft  jeder  mechanische 
Angriff,  z.  B.  das  Einschlagen  eines  Nagels,  Hakens  u.  dergl.,  daher  das 
Ausspringen  von  Putzstùcken  hervor.  In  den  bescheidenen  Bùrger- 
wohnungen,  namentlich  aber  in  den  Kleinwohnungen  findet  man  nach 
wenigen  Jahren  der  Benutzung  daher  hâufig  einen  Zustand  der  Putz- 
fïâchen,  der  als  ebcnso  hàsslich  wie  unhygienisch  bezeichnet  werden 
muss,  weil  er  der  Sauberhaltung  spottet,  den  Raum  unwohnlich  erschei- 
nen  lâsst.  Da  ein  mâssiger  Zusatz  langsam  abbindenden  Porllandze- 
ments  zum  Kalkmôrtel  eine  ausreichend  rasche,  steinige  Erhârtung  des 
Wandputzes  herbeifùhrt  und  die  Kosten  dièses  Zusatzes  sich  bezahlt 
machen  durch  die  Minderkosten  an  a  Nachputzungen  »,  welche  bereits 
vor  der  Fertigstellung  der  Wohnungen  erforderlich  werden,  so  sollte 
die  Anwendung  reinen  Aetzkalkmortels  zum  Wandverputz  nicht  langer 
geduldet  werden.  Auch  sachgemâss  bereitete  Zuschlâge  von  Gips  zum 
Kalkmôrtel  verringern  jede  Missstânde  in  ausreichender  Weise. 

Hohe  Glâtte  der  Verpulzungen  lâsst  am  besten  durch  reinen  Gips- 
môrtel  sich  erzielen,  seine  bedeutende  Dichte  verlangsamt  aber  die 
Wasserfùhrung  und  die  Austrocknung.  Das  Gleiche  gilt  von  reinem 
Zementmortel  und  vom  Trassmôrtel. 

Als  Untergrund  fur  feinere  Dekorations-  oder  Kunstmalerei 
ist  jede  Art  von  Zementmortel  erst  nach  Jahren  der  Erhârterung  brauch- 
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bar,  weil  ihr  Gehall  an  itzcnden  Stoffen  die  Farben  zcrsetzt.  Gipsmôrtel 
und  Gemenge  ans  Gips,  Kalk  und  Sand  verdienen  fur  Bolche  Zwccke  den 
Vorzug.  Die  vielfacuen  gùnstigen  Eigenschaflen  des  Gipsstucks  sind 
ausreichqpd  bekannt.  Fur  wanne  and  trockene  Klimate  liegen  in  seiner 
Abwaschbarkeit  und  geringen  Strahlung  ganz  wesentliche  Vorteile 
pnûber  jeder  anderen  Art  der  Wandbekleidung.  Fur  feuchte  Kli- 
mate und  fur  Râume,  in  denen  viel  Wasserdampferzeugl  wird,  vcrbietct 
dagegen  die  oben  dargelegte  Gefahr  der  Tropfenbildung  seine  Verwen- 
dung  ausser  /.uni  Wandsockel.  Sein  hoher  Preis  wird  durch  seine  last 
unbegrenzte  Haltbarkeit  einigermassen  wieder  ausgeglichen. 

VII.  —  Die  Feuersichcrln'it  der   Wohnungen. 

Die  Feuersicherheit  der  Wohnungen  ist  durch  die  Mehrzahl  der  gegen- 
wftrtig  gûltigen  Bauordnungen  ausreichend  gewâhrleistet.     Denn  die 

Feuergefahr  ist  in  den  Wohnungen  im  allgemeinen  eine  geringe. 
Vorteiihaft  wirkt  die  Bestimmung  der  Bauordnung  der  Stadt  Wien,  dass 
in  Mietshausern  das  samtliche  Holzwerk  des  Dachgeschosses  in  feuer- 
sicherer  Weise  von  dem  Holzwerk  der  obersten  Zwischendecke  des 
Hauses  abgeschlossen  werden  muss.  Selbst  umfangreiche  Dachgeschoss- 
brande  vermôgen  dort  nicht  in  die  Wohngeschosse  ùberzutreten. 

Zu  empfehlen  ist  es,  in  Miethâusern  mit  mehr  aïs  drei  eigent lichen 
Wohngeschossen  auch  einen  vollstândig  feuersichern  und  rauchsichern 
AJbscblnss  der  Wohnungen  gegen  das  Treppcnhaus  zu  fordern. 

Im  ùbrigen  sind  dagegen  in  Hinsicht  der  Feuersicherheit  cher  Er- 
leichterungen  aïs  weitere  Erschwerungen  am  Platze.  Namentlich  das 
Einfamilienhaus  bedarf  derselbcn  (in  dieser  wie  in  mancher  andern 
Richtung),  um  wettbewerbsfâhig  gcgenùber  dem  Zinshause  zu  bleiben. 
Auch  die  wàhrend  der  letzten  Jahre  stark  gelâuterten  Anschauungen 
ùber  die  Feuersicherheit  der  ûblichen  Baustolfe  und  Baukonstruktionen 
sollten  nunmehr  Ausdruck  in  sâmtlichen  Bauordnungen  finden.  Ein- 
zelne  Bestimmungen  der  letzteren  streifen  heute  ans  Làcherliche,  rufen 
wirtschaftliche  Schâdigungen  der  Bauherren  hervor  und  kônnen  Ge- 
fahren  fur  das  Leben  der  Hausbewohner  im  Gefolge  haben. 


P.  W.  -  10Ù26. 
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QUATRIÈME    SECTION. 
HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 

Séance  du  2  septembre  1903. 

Président  d'honneur  belge  :  M.  G.  Cooreman, 

Président  :  M.  Kuborn. 

Vice-présidents  :  MM.  Dejardin,  De  Walque  et  Van  Overstraeïlk. 

Secrétaires  :  MM.  J.  Brughmans,  0.  Delbastaille  et  Glibert. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  adressant  des  paroles  de  bienvenue 
aux  étrangers. 

M.  Terwagne  (Anvers).  (Motion.)  —  Une  tare  des  congrès  est  de  laisser 
sans  solution  une  série  de  questions.  Le  Congrès  de  Paris  a  laissé  ina- 
chevé un  travail  excellent  de  M.  Vaillant,  au  sujet  de  questions  générales 
se  rapportant  aux  questions  soumises  à  notre  section. 

M.  Vaillant  a  soumis  à  une  section  du  Congrès  de  Paris  des  résolutions 
concernant  l'organisation  du  travail,  résolutions  qui  furent  votées  par 
cette  section. 

Seulement,  faute  de  temps,  les  résolutions  ne  reçurent  pas  la  consé- 
cration de  l'assemblée  du  Congrès. 

Le  secrétaire  du  Congrès  de  Paris  estima,  d'après  mes  renseignements, 
qu'il  y  a  engagement  moral,  pour  le  Congrès  de  Bruxelles,  de  résoudre 
les  questions  soulevées  par  M.  Vaillant. 

Je  reprends  les  solutions  de  M.  Vaillant  et  j'avertis  la  section  que  je 
les  représente  à  son  examen  et  au  vote  définitif  du  Congrès. 

Sectiou  IV.  1 
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Voici  les  résolutions  proposées  au  Congrès  de  Paris  : 

Résolutions  adoptées  par  la  cinquième  section  du  Congrès  international 
d'hygiène  et  de  démographie  de  Paris  en  (900,  à  la  suite  du  rapport  de 

M.  Vaillant  «sur  lu  législation  et  la  règlementaUon  du  travail  au  point 
de  rue  de  riiytjiene  ». 

1  Le  Congrès  Internationa]  d'hygiène  de  Paris  renouvelle  le  vote  du 
Congrès  international  d'hygiène  de  1891,  à  Budapest,  pour  la  journée 
industrielle  de  huit  heures; 

2°  Le  travail  doit  être  limité  dans  son  intensité  et  sa  durée.  Il  doit 
rire  rémunéré  parmi  salaire  nécessaire  et  suffisant  au  bien-être  de  l'exis 
tence; 

3°  11  doit  y  avoir,  chaque  semaine,  un  repos  continu,  ininterrompu,  de 
un  jour  et  demi,  ou  trente-six  heures,  et  un  certain  nombre  de  jours 
consécutifs  de  vacances  par  an; 

4°  Pour  huit  heures  de  travail  effectif  journalier,  il  faut  deux  heures 
et  demie  d'intervalles  de  repos,  dont  une  heure  et  demie  pour  le  repos 
de  midi;  le  travail  du  matin  et  celui  de  l'après-midi  étant  coupés  chacun 
par  au  moins  une  demi-heure  de  repos; 

5°  Le  reste  de  la  journée  est  occupé  par  le  repos  continu  ininter- 
rompu : 

6°  Le  travail  de  nuit,  les  travaux  de  force,  les  travaux  insalubres  et 
dangereux  sont  interdits  aux  enfants,  aux  adolescents  et  aux  femmes  ; 

7°  Le  travail  de  nuit,  réduit  au  minimum  possible,  n'est  toléré,  pour 
les  ouvriers  adultes,  que  dans  les  industries  où  sa  suppression  n'est  pas 
encore  économiquement  possible; 

tS"  Les  femmes  enceintes  doivent  cesser  tout  travail  six  semaines  avant, 
et  les  accoïK-hées  ne  recommencer  à  travailler  que  six  semaines  après 
l'accouchement,  et  dans  les  conditions  déterminées  par  un  certificat 
médical  ; 

i<  Les  enfants  ne  peuvent  être  admis,  avant  seize  ans,  aux  travaux 
industriels  auxquels  ils  sont  reconnus  aptes  sans  danger  pour  leur  santé 
et  leur  développement.  Ils  ne  sont  admis,  dans  l'industrie,  à  cet  âge,  que 
s'ils  sont  munis  d'un  certificat  scolaire  d'éducation  intellectuelle,  phy- 
sique et  technique  suffisante  et  d'un  certificat  médical  d'aptitude  phy- 
sique. Ils  restent  soumis  à  un  examen  médical  périodique; 

10°  La  durée  du  travail  journalier  des  enfants  et  des  adolescents  doit 
être  la  moitié  de  celle  des  ouvriers  adultes  et  réglée  d'après  le  système  des 
deux  équipes  anglaises; 

11"  Tous  les  procédés  par  lesquels  les  mesures  légales  peuvent  être 
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éludées,  la  durée  et  l'intensité  du  travail  peuvent  être  indûment  augmen- 
tées, tels  que  :  marchandage,  sweating  System,  heures  supplémentaires, 
ete.,  doivent  être  interdits; 

12°  A  eet  effet  et  pour  l'observation  des  lois  du  travail  et  de  l'hygiène, 
une  inspection  exercée  par  des  inspecteurs  :  médecins,  hygiénistes, 
ingénieurs  et  délégués  des  ouvriers,  doit  étendre  sa  surveillance  à  toutes 
les  fabriques,  à  tous  les  établissements  quelconques  de  l'industrie  et  du 
commerce,  y  compris  les  ateliers  domestiques  et  de  famille; 

13°  Une  surveillance  médicale  doit  être  notamment  exercée  sur  les  tra- 
vaux et  la  personne  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes; 

14°  Il  est  désirable  qu'un  enseignement  élémentaire  de  l'hygiène  soit 
donné  dès  l'école  primaire; 

lo°  Il  y  a  lieu  d'instituer  dans  les  laboratoires  de  physiologie  des  uni- 
versités, de  tous  les  pays,  des  recherches  sur  les  conditions  physiolo- 
giques de  création,  de  dépense  et  de  régénération  de  l'énergie  des  moteurs 
animés  et  particulièrement  de  l'homme; 

16°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  par  l'institution  d'un  bureau  inter- 
national d'hygiène,  de  travail  et  de  statistique,  et  par  des  congrès  inter- 
nationaux périodiques,  tant  généraux  que  spécialisés  à  certaines  questions 
de  l'hygiène  et  de  l'économie  du  travail,  les  gouvernements  facilitent  la 
solution  de  toutes  les  questions  qui  s'y  rapportent  et  assurent,  par  une 
entente  et  une  législation  internationale,  la  stricte  et  loyale  observation 
des  résolutions  arrêtées. 

On  conclut  à  l'étude  par  un  Congrès  futur. 

M.  le  président  fait  observer  que  la  motion  de  M.  Terwagne  échappe  à 
la  compétence  de  la  section,  telle  qu'elle  a  été  délimitée  par  les  questions 
à  l'ordre  du  jour  du  présent  Congrès.  M.  Terwagne  aurait  pu  présenter 
sa  motion  lors  de  la  discussion  de  la  question  relative  à  la  fatigue. 

On  aborde  l'ordre  du  jour. 

Première  question  :  Anlnjlostomasie.  —  Faire  connaître  le  développe- 
ment topographique  de  rankylostomasie  dans  les  pays  houillers,  le  pourcen- 
tage des  ouvriers  qui  en  sont  atteints  et  les  rapports  de  cette  maladie  avec 
les  conditions  hygiéniques  des  mines  de  houille  ou  elle  a  été  constatée  (ven- 
tilation, température,  humidité,  etc.)  —  Indiquer  les  mesures  prophylac- 
tiques, pratiques  et  réalisables,  à  prendre  pour  enrayer  le  mal.  —  Signaler 
celles  qui  ont  été  appliquées  et  les  résultats  qui  ont  été  obtenus. 

M.  Harzé  (Bruxelles).  —  3Iessieurs,  M.  l'ingénieur  en  chef  directeur 
des  mines  Watteyne,  dans  son  excellent  rapport,  constate  que,  dès  1899, 
l'administration  des  mines  de  Belgique  s'émut  de  la  situation. 
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Son  chef  d'alors,  qui  a  l'honneur  de  prendre  la  parole,  formula  un 
premier  avant-projet  de  règlement  qui  tut  présenté  à  la  commission  des 
règlements  miniers,  composée  d'ingénieurs  des  mines,  d'exploitants  el 
d'ouvriers  ehoi>is  parmi  les  plus  expérimentés  et  les  plus  intelligents. 

Le  procès-verbal  imprimé  que  voici  rend  bien  compte  de  l'état  d'âme 

de  ces  divers  éléments.  H  est  tirs  intéressant  à  lire,  mais  je  dois  me 
borner. 

Profitant  des  objections  qui  s'étaient  produites  dans  le  débat,  je  for- 
mulai un  second  projet  amendant  le  premier  dans  certaines  de  ses 

dispositions.  Le  second  projet  fut  soumis  à  l'avis  des  conseils  de 
l'industrie  el  du  travail.  Il  ne  faisait  guère  que  généraliser  des  mesures 
prophylactiques  qui  avaient  eu  la  sanction  de  la  pratique  dans  deux 
charbonnages  liégeois,  grâce  à  la  haute  initiative  et  aux  préoccupations 
humanitaires  de  leurs  directeurs-gérants,  31.  Paul  llahets  et  l'eu  le 
regretté  -M.  IHirieu.  Malheureusement  ce  projet  souleva  un  toile  presque 
général  au  sein  de  ces  collèges  composés  de  patrons  et  d'ouvriers,  ces 
derniers  y  appelés  par  le  suffrage  universel  de  leurs  camarades.  Douze 
sur  vingt-trois  de  ces  collèges  se  déclarèrent  nettement  opposés  à  toute 
réglementation. 

L'opposition  fut  particulièrement  vive  au  Couchant  de  Mons.  Dans 
toutes  les  sections,  les  dispositions  d'avant-projet  furent  qualifiées  des 
deux  mêmes  mots  «  d'inutiles  et  de  vexatoires  »  comme  si  un  mot 
d'ordre  y  avait  plané.  Le  spectre  d'une  grève  générale  fut  même  invoqué. 

Dois-je  rappeler  que  mes  deux  tentatives  furent  l'objet  de  quolibets 
rabelaisiens  (la  matière  s'y  prétait),  mais  où  manquait  absolument 
l'humour? 

Sans  renoncer  au  droit  de  la  réglementation,  le  ministre  de  l'Industrie 
et  du  Travail  provoqua  une  vaste  enquête  médicale  pour  connaître  la 
situation  et  surtout  pour  la  dévoiler  aux  aveugles-nés. 

En  effet,  beaucoup  de  personnes  confondaient  l'ankylostomasie  avec 
l'ancienne  anémie  des  mineurs.  Et,  à  ce  propos,  il  est  regrettable  que  le 
programme  de  nos  écoles  techniques  ne  contienne  pas  un  cours  indica- 
teur et  descriptif  des  maladies  professionnelles  de  nos  principales  indus- 
tries et  les  facultés  de  médecine  de  nos  universités  un  cours  spécial  du 
traitement  de  ces  maladies. 

Tout  en  attendant  les  résultats  de  l'enquête,  le  ministre  adressa  aux 
gouverneurs  des  provinces  minières  ainsi  qu'aux  ingénieurs  des  mines 
une  circulaire  dont  je  fus  l'inspirateur  et  qui  traduisait  en  invitations  les 
prescriptions  de  mon  deuxième  avant-projet. 

L'enquête  préalable  était  d'ailleurs  réclamée  par  divers  corps  médicaux. 

Ayant  aujourd'hui  pris  connaissance  des  rapports  qui  sont  parvenus 
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au  Congrès,  j'estime  qu'il  y  aura  peu  à  ajouter  aux  dispositions  que  je 
proposais  et  que  j'avais  puisées  dans  les  rapports  d'associations  médi- 
cales. 

L'essentiel  est  d'éviter  l'introduction  de  l'ennemi  dans  nos  mines  ou 
tout  au  moins  son  séjour. 

Quant  aux  précautions  individuelles,  tout  importantes  qu'elles  soient, 
elles  me  paraissent  d'ordre  plutôt  secondaire. 

Le  rapport  de  M.  Watteyne  nous  révèle,  en  effet,  que  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  fonctions  professionnelles  et  administratives,  deux  ou 
trois  de  nos  ingénieurs  du  corps  des  mines  de  Liège  ont  été  atteints  du 
mal.  Et  je  sais  qu'il  en  a  été  de  même  de  plusieurs  ingénieurs-géomètres 
du  personnel  technique  des  charbonnages. 

Or,  il  s'agit  ici  de  personnes  instruites,  connaissant  le  danger,  se 
prémunissant  de  toutes  les  précautions,  d'une  hygiène  individuelle  par- 
faite. Notez  que  ces  personnes,  à  leur  sortie  de  la  mine,  se  livrent  à  des 
ablutions  abondantes,  si  elles  ne  prennent  même  un  bain  complet,  ce 
que  permettent  certaines  installations. 

Bien  que  grand  partisan  des  bains-douches  pour  la  santé  de  l'ouvrier, 
je  ne  crois  pas  que  ce  soient  des  installations  de  l'espèce  qui  nous  débar- 
rasseront de  l'ankylostomasie,  à  moins  que  le  fléau  ne  s'introduise  dans 
les  familles,  ce  qui  n'aurait  pas  été  constaté. 

Ce  qu'il  importe  aussi,  c'est  de  vaincre  la  résistance  qu'opposent  les 
ouvriers  aux  examens  et  aux  mesures  prophylactiques,  surtout  dans  le 
Hainaut,  où  cette  résistance  s'est  trouvée  encouragée  par  l'attitude  des 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 

Mais  ce  n'est  pas  chose  facile  que  de  faire  l'éducation  des  ouvriers 
travaillant  dans  un  milieu  obscur,  comme  c'est  le  cas  pour  les  mines.  Il 
suffit  d'ailleurs  de  parcourir  les  chemins  du  Borinage  pour  être  persuadé 
que  l'ouvrier  s'exonère  peu  chez  lui.  Ne  voyons-nous  pas  aussi  que  les 
administrations  des  chemins  de  fer  et  des  tramways  ont  grand'peine  à 
faire  l'éducation  de  ce  public  crachant  dans  les  voitures  malgré  la  défense 
faite? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  bien  que  l'on  puisse  compter,  comme 
bienfaisante  influence,  sur  les  patrons,  les  corps  médicaux  attachés  aux 
charbonnages  et  aussi  sur  les  corps  enseignants  de  nos  nombreuses 
écoles  professionnelles,  sur  le  clergé  et  la  presse  qui  pénètre  chez  les 
ouvriers. 

Voilà  près  de  quatre  ans  que  l'incendie  couve.  Aujourd'hui,  il  éclate; 
demain,  l'embrasement  sera  général.  Le  temps  n'est  plus  aux  atermoie- 
ments et  même  à  ces  enquêtes  complètes  et  détaillées  qui,  de  leur  essence, 
perdurent  malgré  les  meilleures  volontés.  Que  l'autorité  agisse  pour  sau- 
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mlor  l;i  force  vivo  de  travail  do  la  plus  grande  catégorie  <lo  nos  tra- 
vailleurs. 
Aux  grands  maux,  1rs  grands  remèdes. 

M.  Brêmond  l'aria  signale  la  nécessité  d'instituer  des  cours  Familiers 
de  pathologie  professionnelle  et,  avant  d'apprendre  aux  ouvriers  quelles 
sont  les  précautions  qu'ils  doivent  prendre,  il  insiste  sur  l'utilité  de 
créer  des  professeurs  pour  cel  enseignement. 

.M.    BàBETS   (Liège  .  —   Messieurs,  je  crois  intéressant  de  porter  à  la 

connaissance  du   Congrès  comment  j'ai  eu  connaissance  de   l'existence 
de  l'ankylostomasie  et  comment  j'ai  pu  me  rendre  compte  que  cette 

maladie  sévissait  parmi  le  personnel  ouvrier  des    mines  que  je  dirige. 

Les  indications  que  je  vais  vous  donner  compléteront  l'historique  de  la 
question  présenté  dans  les  très  intéressants  travaux  de  MM.  les  rappor- 
teurs, le  Dr  Barbier  et  l'ingénieur  en  chef  Y.  Watteyne.  Dès  avant  1898, 
j'avais  trouvé  dans  des  périodiques  allemands  des  articles  traitant  de 
l'ankylostomasie,  qui  m'était  tout  à  fait,  inconnue  alors;  cette  maladie 
spéciale  aux  ouvriers  mineurs  attira  mon  attention  et  je  songeai  qu'il 
était  intéressant  de  la  faire  connaître  au  monde  technicien  de  notre 
pays.  N'ayant  pas  les  connaissances  médicales  nécessaires,  je  priai  mon 
ami  le  Dr  Roersch  de  bien  vouloir  rédiger  l'étude  que  j'avais  en  vue. 
Jetais  loin  alors  de  supposer  que  des  cas  de  cette  maladie  avaient  été 
observés  dans  notre  pays.  Le  Dr  Roersch,  très  occupé,  mit  quelque 
retard  à  la  rédaction  de  son  travail.  Sur  ces  entrefaites,  fin  1898,  une 
épidémie  sur  la  nature  de  laquelle  on  n'obtenait  que  des  renseignements 
vagues  sévissait  dans  un  charbonnage  voisin;  il  s'agissait  d'une  maladie 
intestinale;  pensant  que  ce  pourrait  bien  être  l'ankylostomasie,  j'insistai 
auprès  de  mon  ami  pour  qu'il  activât  son  travail.  Celui-ci  parut  dans  la 
Revue  universelle  des  mines  de  janvier  1899  (t.  XLV,  n°  1,  p.  S9J. 

Le  16  janvier  j'adressai  au  personnel  médical  des  charbonnages  de 
l'Espérance  une  lettre  le  priant  de  me  faire  connaître  si  des  cas  d'anky- 
lostomasie  avaient  été  observés  chez  nos  ouvriers.  Deux  docteurs  sur 
einq  qui  composent  ce  personnel  médical  me  signalèrent  qu'ils  avaient 
en  1898  soigné  quelques-uns  de  nos  ouvriers  pour  cette  affection.  Les 
autres  déclarèrent  que  jamais  ils  n'en  avaient  constaté  la  présence.  Sur 
les  conseils  du  Dr  Roersch,  je  décidai  de  faire  un  examen  de  tout  le 
personnel  de  nos  mines  et  installai  un  laboratoire  de  microscopie  qui 
fut  d'abord  desservi  par  les  ingénieurs  et  géomètres  attachés  à  nos 
exploitations.  Plus  tard,  l'importance  prise  par  le  service  me  conduisit 
à  créer  un  dispensaire  pour  soigner  nos  ouvriers  blessés  et  à  y  rattacher 
le  laboratoire  des  examens  microscopiques  qui  furent  alors  confiés  à 
notre  infirmier. 


SECTION  IV.   —  SÉANCE  DU  2  SEPTEMBRE.  7 

J'eus  bientôt  la  certitude  qu'un  grand  nombre  de  nos  ouvriers  étaient 
atteints  du  mal  et  appliquai  immédiatement  les  mesures  prophylactiques 
qui  me  furent  indiquées  par  le  Dr  Roersch.  Persuadé  que  la  maladie 
n'avait  pas  un  loyer  circonscrit  à  nos  mines  et  qu'il  importait  de  géné- 
raliser la  connaissance  de  cette  affection  dans  le  monde  ingénieur  du 
bassin  de  Liège,  je  fis,  le  42  février  1899,  une  communication  concer- 
nant rankylostomasie  à  la  section  de  Liège  de  l'Association  des  ingé- 
nieurs sortis  de  l'école  de  Liège  (voir  Bulletin,  t.  XXIII,  n°  2,  p.  29). 

Les  mesures  qui  furent  appliquées  à  nos  charbonnages  dès  janvier  1899 
sont,  pour  la  plupart,  celles  qui  sont  préconisées  par  MM.  les  rappor- 
teurs Barbier  et  Watteyne.  Dans  les  premiers  temps,  ces  mesures  furent 
bien  observées  par  notre  personnel  que  nous  étions  parvenu  à 
convaincre  de  leur  nécessité.  Nous  fûmes  en  cela  puissamment  aidés  par 
les  conférences  qui  furent  organisées,  en  mars  et  avril  4899,  par  la  Com- 
mission médicale  de  Liège.  Malheureusement,  depuis  un  peu  plus  d'un 
an, nous  ne  trouvons  plus  la  même  docilité  dans  notre  personnel  ouvrier; 
certaines  mesures,  notamment  l'emploi  des  tinettes,  ont  dû  être  aban- 
données et  nous  obtenons  à  très  grande  peine  que  nos  ouvriers  se  sou- 
mettent aux  examens  périodiques  que  nous  avons  institués.  Je  crois 
pouvoir  vous  indiquer  la  cause  de  ce  relâchement;  mais  auparavant  je 
dois  vous  signaler  certains  résultats  que  nous  ont  donnés  les  examens 
périodiques  de  tous  nos  ouvriers.  Ces  résultats  sont,  pour  nos  ouvriers 
de  la  surface,  en  contradiction  avec  les  indications  du  rapport  de 
M.  Barbier.  Nous  avons,  en  effet,  constaté  que  des  ouvriers  et  même  des 
ouvrières  qui  jamais  n'étaient  descendus  dans  la  mine,  étaient  atteints, 
ce  qui  d'ailleurs  peut  s'expliquer  aisément. 

M.  Cavkot  (Charleroi).  —  La  manipulation  des  chariots  à  la  surface 
suffisait  pour  transmettre  le  mal  aux  ouvriers  et  ouvrières  occupés  à  ce 
travail. 

M.  Habets  (Liège).  —  L'examen  des  ouvriers  entrant  à  nos  charbon- 
nages nous  a  montré  aussi  que  les  ouvriers  n'ayant  jamais  travaillé  dans 
les  charbonnages  étaient  porteurs  d'ankylostomasie;  certains  de  ces 
ouvriers  avaient  été  occupés  dans  les  exploitations  de  phosphates  en  Hes- 
baye  et  de  minerai  de  fer  de  la  région  de  Villerupt. 

Les  examens  généraux  et  le  classement  de  nos  ouvriers  par  catégories 
de  travailleurs  et  par  chantiers  ne  nous  ont  permis  aucune  constatation 
précise  qui  permette  d'apprécier  les  conditions  plus  particulièrement 
favorables  au  développement  de  la  maladie  et  par  suite  les  mesures 
prophylactiques  à  employer. 

Nous  avons  pu  constater  que  si  un  très  grand  nombre  de  nos  ouvriers 
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sont  atteints,  on  1res  faible  nombre  toutefois  est  réellement  malade,  C'est 
là,  sans  doute,  une  <l< ->  causes  de  l'apathie  que  nous  observons  chez  notre 
personne]  ouvrier  quant  aux  mesures  que  nous  avions  appliquées  et  dont 
certaines  peuvent  lui  paraître  rexatoires  en  présence  du  faible  danger 
apparent  que  présente  l'affection  qui  nous  occupe. 

M.  Ti  ii\\  m. m    interruption).      C'est  l'abolition  <lc  l'hygiène  publique. 

.M.  Il  via  rs.  Une  autre  cause  pourrait  peut-être  être  trouvée  dans  les 
subsides  «pii  ont  été  alloues,  dans  un  but  tout  philanthropique,  par  le 

gouvernement  provincial  <lc  Liège,  aux  ouvriers  malades  «le  l'ankyloslo- 

masie.  Ces  subsides,  ajoutés  aux  secours  que  les  charbonnages  donnenl 
a  leurs  ouvriers  en  cas  de  maladie  et  aux  sommes  qu'ils  touchent  des 
sociétés  de  secours  mutuels  auxquelles  ils  sont  affiliés,  oui  réduit  pour 

ces  ouvriers  les  pertes  que  le  chômage  leur  occasionne  ci,  dès  lors,  par 
une  faiblesse  bien  humaine,  ils  oui,  en  général,  montré  une  insouciance 
très  naturelle  à  l'égard  d'un  mal  qui  ne  leur  occasionnait  «pu-  peu  <l«- 
dommage.  C'est  ainsi  qu'une  mesure  justement  louable  est  allée  quelque 
peu  à  rencontre  «le  nos  efforts  en  diminuant  l'initiative  individuelle  qui, 
dans  le  cas  présent,  esi  indispensable  pour  atteindre  le  but  que  nous 
poursuivons. 

Je  reste  persuadé,  Messieurs,  que  nous  n'arriverons  à  extirper  l'anky- 
lostomasie  <l<-  nos  mines  «pie  si  nos  ouvriers  sont  pleinement  convaincus 
«le  la  responsabilité  qu'ils  prennent  «ai  ne  suivant  pas  les  mesures  pro- 
phylactiques que  nous  n'avons  cess«''  de  leur  indiquer  en  faisant  tout  le 
nécessaire  pour  qu'elles  puissent  être  suivies.  Je  suis  d'un  avis  absolu- 
ment  opposé  a  c«'lui  de  M.  Har/é,  «pii    faisait    tout   à  l'heure  appel  aux 

mesures  coercitives;  nous  avons  toujours  observe  «pie  l'on  obtenait  plus 
de  nos  ouvriers  par  voie  de  conseil  <pi«'  par  les  moyens  <l«'  rigueur; 
l'essentiel  est  de  les  persuader  «lu  danger  qu'ils  courent  et  «pie  les 

mesures,  bien  «pu;  parfois  un  peu  vexaloires,  sont  prises  dans  leur 
propre  intérêt. 

M.  Barbier  (Liège)  fait  observer  à  31.  Habets  «pu1,  «lans  son  his- 
torique, il  doit  avoir  fait  quelques  erreurs  de  date,  La  Commission 
médicale,  dès  lSilli,  s'est  occupée  de  PankylostOHMTsie  et  le  ministère  «le 
l'Agriculture  possède  d«'  nombreux  rapports.  Plus  tard,  l'orateur  s'est  mis 
en  rapport  plusieurs  fois  avec  les  membres  (le  ITnion  charbonnière  pour 
lui  indiquer  la  marche  à  suivre  et  les  mesures  de  prophylaxie  à  prendre 

Mais  cela  a  peu  d'importance.  Il  i-md  hommage  au  zèle  et  à  l'intelligence 

de  M.  Habets.  Il  a  été  un  de  ceux  qui  se  sont  occupés  énergique ni  de  la 

question.  Hais  il  lui  explique  que  s'il   n'a   pas   fait   état   «les  examens  de 
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déjections  pratiquées  sur  les  ouvriers  de  surface,  cVsi  que  ces  examens 
oui  été  pratiqués  par  un  infirmier,  cl  que' tous  les  hygiénistes  désirent 
que  ces  examens  soient  faits  par  des  personnes  loui  à  fait  compétentes. 

Il  eile  un  t';iil  postérieur  OÙ  il  y  a  lieu  de  suspecter  les  examens  de  l'in- 
firmier. 

Puisqu'il  a  la  parole,  M.  Barbier  demande  que  la  discussion  soil  plus 
circonscrite  qu'elle  ne  l'est  et  que  Ton  demande  d'abord  à  rassemblée 
une  sorte  de  consultation  sur  la  valeur  des  mesures  prises  et  la  possi- 
bilité de  les  réaliser,  el  qu'ensuite  on  discute  le  principe  de  la  réglemen- 
lalion. 

M.  Habets  (Liège)  répond  à  M.  Barbier  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas 
eu  en  temps  utile  connaissance  des  rapports  auxquels  il  vient  de  faire 

allusion. 

M.  JORISSENNE  (Liège).  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  vous  l'aire  part 
de  mes  premières  éludes  sur  un  traitement  nouveau  de  l'ankylostomasie. 
Pour  éiiv  parfait,  ce  Iraitement  doit  être  simple,  peu  coûteux,  aisé  à 
taire  accepter,  d'une  activité  assurée  et  d'une  innocuité  complète.  Celui 
que  j'ai  trouvé  répond  à  ce  desideratum  générai  <•!  permettra,  comme  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  l'expliquer,  de  l'aire  disparaître  le  fléau  de 
nos  minières,  pour  peu  qu'on  y  mette  du  bon  vouloir. 

("est  à  l'occasion  d'un  malade  gravemcnl  atteint  qu'on  m'avait 
demandé  de  soigner  que  je  me  suis  mis  à  chercher  une  méthode  nou- 
velle. Ce  malheureux  avait  subi  six  tentatives  de  traitement  par  la  fougère 
mâle,  le  thymol  et  probablement  d'autres  agents  médicamenteux;  moi- 
môme,  en  dépit  de  ces  insuccès,  j'avais  essayé  de  réussir  avec  la  fougère 
mâle  associée  au  thymol  ;  tout  était  resté  inutile.  L'individu  ressemblait 

à  un  vieillard;  il  soutirait  atrocement,  nuit  et  jour,  de  crampes  dans  les 
muselés,  pouvait  à  peine  marcher,  courbé,  tordu  sur  lui-même;  il  avait 
de  l'albuminurie,  et  ses  selles,  sanguinolentes,  douloureuses,  achevaient 
de  l'épuiser;  quanta  son  estomac,  il  était  lamentable. 

Je  me  dis  qu'il  fallait  trouver  un  moyen  d'éliminer  les  larves  d'anky- 
lostome  et  les  toxines  accumulées  par  la  maladie  dans  ce  pauvre  corps, 
rendre  de  l'énergie  et  de  la  résistance  à  celui-ci  et  rétablir  l'activité  nor- 
male des  voies  digestives. 

.1"  songeais  tout  d'abord  à  désinfecter  et  a  détoxiquer  les  voies  diges- 
tives et  le  gang  par  le  soufre,  le  soufre  précipité,  car  le  soufre  lavé  devrait 

disparaître  de  la  pharmacopée,  en  raison  de  son  inactivité  relative.  Une 
raison  de  l'adopter,  c'est,  de  plus,  que  le  soufre  est  un  vermifuge  lui- 
même,  mais  léger;  je  l'ai  vu  réussir  contre  les  ascarides  et  les  lombrics 

après  un  temps  plus  ou  moins  long.  Toutefois,  ne  pouvant  compter  sur 
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sou  efficacité  dans  le  cm  actuel,  je  résolus  de  l'associer  à  un  vermifo^s 

ayant  fait  m  prenv. tS, 

L'MMQGt  de  térébenthine  aurait  (Mi  mes  préférences,  parce  (|in',  r< nninr 
je  l'ai  publié  il  y  a  plus  de  \in-t  Mis,  c'est  un  moyen  facile  de  détruire  les 
larves  de  mouche;  il  n'en  faut  qu*UIl  SOUpçOIl  pour  délivrer  un  intestin 
envahi  par  le  myasis  te  plus  redoutable. 

M  dheureu^einent,  mon  malade  ne  se  trouvait  pas  eu  état  de  supporter 
.   BM   MtomaC  était    trop   ni;uivais,  il  l'aurait  vomie.    L'idée  me 
vint  de  hi  remplacer  par  de  petites  doses  de  terpine.  je  lui  donnais  3  cen- 
tigrammes par  dose. 

J'ajoutai  enfin  une  poudre  de  COndurangO  qui  est,  celles,  le  meilleur 
des  amers  pour  les  voies  digestïves.  L'intégrité  des  parois  stomacales  et 
intestinales  est  une  condition  essentielle  de  résistance  aux  toxines  et  aux 
parasites. 

Mon  procédé  tut  accepté  et  donna  en  huit  jours  un  résultat  satisfai- 
sant :  le  nombre  des  o-ufs  était  déjà  insignifiant  ;  les  douleurs  et  l'albumi- 
nurie étaient  considérablement  diminuées. 

J'augmentai  la  dose.  Huit  jours  après,  il  n'y  avait  plus  d'ieufs. 

Les  accidents  divers  ne  lardèrent  pas  à  disparaître  et  le  malheureux, 
qui  chômait  depuis  plus  de  deux  ans,  je  crois,  avec  un  salaire  de  80  cen- 
times pour  sa  femme  ci  son  enfant,  était  en  état  de  reprendre  un  travail 
rémunérateur.  De  vieil  lard  que  je  l'avais  vu,  je  le  retrouvais,  à  ma 
mie  Stupéfaction,  jeune,  beau,  vaillant  et  intelligent.  Je  n'ai  plus 
retrouvé  d'o'iifs  depuis  lors  dans  ses  déjections. 

Ce  succès  me  valut  l'envoi  d'une  collection  de  malades  en  mauvais  cas. 
Tous  ceux  qui  sont  venus  me  donner  la  preuve  de  leur  guéri Sô»,  y  sont 
arrivés  en  une  quinzaine  de  jours,  les  examens  se  faisant  de  huitaine  en 
huitaine.  J'ignore  le  résultat  de  trois  cures,  et  mon  excellent  confrère 
Lefils,  de  Jemeppe,  à  qui  j'avais  demandé  d'expérimenter  mon  procédé, 
n'a  pu  me  rendre  compte  exactement  de  ce  qu'il  avait  obtenu,  les  ouvriers 
ne  se  conformant  pas  aux  prescriptions  et  ne  se  faisant  plus  examiner 
quand  ils  se  portent  bien. 

Ouoi  qu'y  en  soit,  en  peu  de  jours  l'expulsion  des  larves  et  des  obhÉB 
est  possible  avec  le  moyen  simple,  inoffensif,  peu  onéreux  et  nullement 
désagréable  que  je  viens  de  vous  expliquer.  J'ai  donné  la  poudre  en  doses 
fractionnées,  en  doses  maxima,  avant  et  après  les  repas;  le  succès  a  été 
le  même.  Je  n'ai  dépensé  que  2  grammes  de  soufre  par  jour  et  ôO  centi- 
grammes de  terpine;  j'ai  varié  suivant  qu'il  y  avait  diarrhée  ou  constipa- 
tion préalable  et  d'après  les  indications  générales  des  sujets;  j'ai  même 
ajouté  de  la  codéine  quand  il  y  avait  dévoiement  et  douleurs  excessifs. 

Je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage,  sur  la  question  thérapeutique;  j'en 
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ferai  l'objet  d'un  mémoire  à  l'Académie  de  médecine  qui  a  bien  voulu 
recevoir  un  billet  cacheté  sur  le  sujet  dès  l'aimée  dernière.  J'exposerai 
alors  toutes  mes  expériences  et  ma  statitique. 

11  suffit  de  vous  dire  aujourd'hui  que  ce  procédé  est  susceptible  d'une 
application  générale  à  tous  les  ouvriers  d'une  mine,  malades  ou  non; 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  l'administre  à  ceux  qui  ont  des  accidents 
gastriques,  puisque  la  gastrite  en  est  même  améliorée;  on  peut  l'admi- 
nistrer aux  enfants  et  aux  vieillards.  Donc,  en  le  faisant  prendre  pendant 
quinze  jours  ou  mieux  trois  semaines,  à  tous  les  ouvriers  d'un  charbon- 
nage, on  serait  certain  de  guérir  tout  le  monde  et  de  supprimer  la  pro- 
duction des  œufs 

En  ajoutant  à  cela  l'emploi  de  la  propreté,  ce  qui  ne  peut  être  que  favo- 
rable à  tous  égards,  la  destruction  du  fléau  me  paraît  le  résultat  assuré 
de  la  méthode;  car  il  faut  détruire  le  plus  tôt  possible  les  ankylostomes 
que  la  boue  des  galeries  recèle  pour  un  temps  sssez  long.  Quant  aux 
charbonnages  indemnes,  il  leur  sera  facile  d'imposer  aux  ouvriers  nou- 
veaux qu'ils  acceptent  l'emploi  du  remède  aussi  anodin  que  peu  coûteux 
dont  je  viens  de  vous  donner  une  idée  rapide. 

M.  Cavrot  (Charleroi).  —  M.  Harzé  a  rappelé  son  règlement  d'il  y  a 
trois  ans;  il  dit  avoir  rencontré  des  résistances  dans  les  conseils  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,  mais  cette  résistance  ne  vient  pas  des  ouvriers.  Au 
conseil,  on  a  proposé  de  reviser  la  loi.  Je  dois  faire  remarquer  que  les 
ouvriers  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ne  sont  pas  libres.  Dans 
les  décisions  de  ces  conseils,  nous  ne  devons  pas  en  tenir  compte. 
W:  Habets  a  parlé  de  l'hostilité  des  ouvriers.  On  n'aime  pas  les  innova- 
tions; c'est  aux  patrons  à  instruire  les  ouvriers.  11  est  certain  que  pas 
o  p.  c.  des  ouvriers  mineurs  ne  refuseront  de  se  soumettre.  La  propreté 
doit  venir  des  patrons  charbonniers.  Elle  est  de  première  importance  et 
il  faut  des  installations  propres.  M.  Habets  a  dit  que  l'indemnité  a  eu  pour 
conséquence  de  rendre  l'ouvrier  insouciant  de  sa  santé.  Quelle  déri- 
sion!... C'est  grâce  à  un  secrétaire  d'une  société...  (Interruptions  et  oppo- 
sitions nombreuses  de  MM.  Kuborn,  Habets,  Dejardin  et  Harzé.) 

M.  le  président  prie  M.  Cavrot  de  ne  pas  introduire  dans  la  diseussiou 
des  questions  de  personnes. 

AI.  Cavrot  termine  en  exprimant  l'espoir  que  le  débat  aura  des  conclu- 
sions. 

AI.  Pehkoncito  (Turin)  félicite  les  différents  collègues  éminents  qui 
ont  référé  sur  l'ankylostomasie  dans  les  mines.  Tous  ont  été  exacts 
et  ont  rappelé  ses  études  sur  l'anémie  qui  a  sévi  épidémiquement  chez 
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uvriers  du  Saint-Gothard  en  1879-1880,  Anémia  sviluppatosi  epidemia 
fra  gli  (jir  opérai  del  Gottardo.  li.  Academia  dei  Lincei  di  Roma,  1880.  Ané- 
mia dei  contaMni  minaiori,  Torino,  1882.  Alors  il  a  rail  une  étude 
complète  an  point  de  vin-  de  la  nature  de  la  maladie,  (ju'il  a  démontré 
être  «lue  aux  ankylostomes  ci  aux  anguillules  (Rhabditis  Btcrcoralis),  du 
traitement  avec  l'extrait  éthéré  de  fougère  mâle  et  au  point  de  vue  de  la 
prophylaxie,  Ses  expériences  décisives  ont  démontré  que  plusieurs 
substances  tuent  les  o'ul's  et  les  larves,  mais  spécialemenl  les  larves.  Par 
l'application  <lc  ces  substances  <>n  s'oppose  certainement  au  développe- 
ment de  l'ankylostomasie.  Des  mesures  analogues  ont  t'ait  disparaître  la 
maladie  a  Sclienmit/  et  à  Kumnilz,  comme  l'a  l'appelé  M.  Totli.  La  pu- 
tréfaction des  substances  fécales  tue  aussi  les  larves  et  les  œufs  des  anky- 
lostomes  et  des  anguillules.  Une  solution  de  M  p.  e.  d'acide  phénique, 
d'acide  chlorhydrique  ou  d'acide  sulfurique  tue  les  larves. 

M.  Serran  (Mons).  —  Messieurs,  tout  en  rendant  hommage  à  la  com- 
pétence universellement  reconnue  du  professeur  Perroncito  dans  ce 
domaine,  je  ne  puis  cependant  me  rallier  à  son  opinion  sur  l'action  de 
L'acide  phénique  sur  les  larves  d'aukylostomes. 

L'acide  phénique  à  2  p.  c,  le  sublimé  à  1  p.  m.,  la  formai ine,  la 
potasse,  etc.,  n'ont  pas  une  action  très  intense  sur  les  larves,  le  chloro- 
forme seul  les  tue  rapidement;  on  ne  peut  toutefois  compter  sur  l'action 
«!■  ces  antiseptiques  pour  désinfecter  une  mine. 

Quant  au  traitement,  nous  croyons  que  le  chloroforme  allié  à  la  fou- 
gère mâle  est  une  des  meilleures  préparations  à  employer,  bien  qu'on  ne 
puisse,  bien  entendu,  juger  de  la  vertu  d'un  médicament  par  l'action  que 
ce  médicament  a  sur  les  larves,  celles-ci  ne  pouvant  être  identifiées  avec 
le  parasite  adulte. 

M.  Perroncito  (Turin).  —  Le  sublimé  corrosif  a  une  action  très  faible 
sur  les  larves,  mais  l'acide  phénique  à  2  p.  c.  tue  les  larves  mûres  ou  pas 
mûres.  Les  œufs  ne  sont  pas  tués,  parce  qu'ils  ont  une  coque.  Pour  que 
l'acide  phénique  agisse,  les  larves  doivent  être  en  contact  immédiat  avec 
lui.  11  est  possible  que  les  selles  neutralisent  l'acide.  Les  observateurs  se 
sont  trouvés  dans  des  conditions  différentes  d'expérimentation. 

M.  Hbbham  (Mons)  demande  à  M.  Perroncito  s'il  croit  que  l'on  peut 
désinfecter  une  mine. 

M.  Perrokcito  répond  affirmativement  en  formulant  certaines  réserves. 

M.  Giiégoiue,  député  permanent  (Liège).  —  Messieurs,  en  ma  qualité  de 
représentant  au  Congrès  de  l'administration  de  la  province  de  Liège,  je 
ne  puis  laisser  passer  l'assertion  qu'a  présentée  tantôt  M.  Habets,  disant 
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que  si  les  ouvriers  ne  voulaient  plus  se  servir  de  tinettes,  depuis  quel- 
ques mois,  c'était  à  cause  d'une  mesure  philanthropique  prise  par  le 
conseil  provincial  de  Liège  depuis  plusieurs  années. 

M.  llabets  fait  l'histoire  de  l'ankylostomasie  dans  la  province  de  Liège 
à  sa  façon!  A  l'entendre,  ce  serait  lui  qui  aurait  tout  découvert  et  tout 
fait!  Il  n'en  est  rien. 

Si,  comme  l'a  affirmé  tantôt  notre  président,  M.  Kuborn,  l'existence  de 
l'ankylostome  dans  le  bassin  de  Liège  était  connue  depuis  longtemps  de 
la  Commission  médicale  et  de  certains  médecins,  ce  n'est  pourtant  que 
lorsqu'un  administrateur  observateur  et  intelligent  d'une  société  de 
secours  mutuels  eut  éveillé  l'attention  qu'on  lit  quelque  chose. 

Je  ne  dis  pas  que,  lors  d'une  réunion  des  directeurs  des  charbonnages 
qui  fut  provoquée  par  la  députation  permanente  dans  la  suite,  il  n'y  avait 
rien  de  fait.  A  cette  époque,  deux  charbonnages,  dont  celui  de  M.  Habets, 
avaient  établi  des  tinettes.  Mais  cette  mesure  n'avait  été  prise  que  posté- 
rieurement à  l'intervention  de  l'administrateur  de  la  société  de  secours 
mutuels  de  mineurs  dont  j'ai  parlé,  M.  Leblanc. 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  réunis  ici  pour  déterminer  qui  a 
découvert  l'existence  de  l'ankylostomasie  dans  le  bassin  de  Liège,  c'est 
une  question  d'ordre  historique  très  secondaire. 

Ce  qui  l'est  moins,  c'est  de  savoir  si  les  100,000  francs  que  la  province 
de  Liège  a  accordé  en  secours  aux  malheureux  ouvriers  mineurs  atteints 
par  l'ankylostomasie  ont  produit  le  résultat  indiqué  par  M.  Habets. 

Il  faut  que  vous  sachiez,  messieurs,  que  l'épidémie  d'ankylostomasie  a 
éclaté  comme  un  coup  de  foudre  dans  notre  bassin;  qu'immédiatement 
on  a  constaté  qu'un  nombre  relativement  important  d'ouvriers  étaient 
gravement  malades  de  ce  mal  nouveau  qu'on  connaissait  très  peu.  La 
plupart  des  ouvriers  malades  l'étaient  depuis  de  longs  mois,  les  char- 
bonnages où  ils  avaient  travaillés  et  où  ils  s'étaient  contaminés  ne  leur 
accordaient  plus  de  secours!  Fallait-il  ne  rien  faire  en  présence  de  ces 
situations  lamentables  produites  par  un  nouveau  risque  professionnel? 

Le  conseil  provincial  de  Liège  ne  l'a  pas  cru  et  il  a  mis  des  fonds  à  la 
disposition  de  la  députation  permanente  pour  pouvoir  accorder  un 
secours  de  chômage  de  1  fr.  o0  c.  à  tout  ouvrier  ayant  chômé  plus  de  un 
mois  par  suite  d'atteinte  grave  de  l'ankylostomasie. 

Fallait-il  laisser  mourir  de  faim  ces  malheureux? 

Et  maintenant  que  la  province  a  assumé  une  charge  qui  devrait  incom- 
ber uniquement  aux  charbonnages  où  les  ouvriers  se  contaminèrent,  on 
ose  attribuer  à  celte  mesure  des  conséquences  qu'elle  n'a  jamais  eue. 
Pour  en  arriver  là,  il  faut  vraiment  qu'on  apporte  dans  cette  discus- 
sion un  esprit  prévenu  inadmissible.  En  effet,  comment  veut-on  faire 
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admettre  par  des  personnes  inipai  liales  comme  vous.  Messieurs,  que  les 
i  mineurs  <|iii  depuis  plusieurs  un  il  aenl   de  forts  salaires 

ne  craindraient  pas  d'être  contamines  par  !'ank\  loslomasie  paie.1  qu'ils 
sont  apurés  de  recevoir  1  tV.  oO  C  de  la  pro\  ince  et  quelques  eentinies  du 
charbonnage!  Mais  .M.  llabels  a  oublié  probablement,  en  édifiant  son 
raisonnement,  que  Le  malade  ne  reçoit  le  secours  de  la  province  qu'après 
un  note  de  chômage  imposé  pour  une  atteint.'  d'ankylosloinasie,  atteinte 
constatée  par  les  médecins  des  charbonnages. 

Ouant  à  moi,  je  ne  puis  admettre  qu'un  ouvrier  risque  bénévolement 
de  ne  toucher  pendant  un  mois  que  quelques  centimes  du  charbonn- 
pour  ne  tOUOfeer  qu'après  OC  délai  le  ftôeoure  de  la  pro\ince. 

A  partir  du  1,J  Octobre  prochain,  nos  secours  seront  répartis  d'une 
autre  façon,  parce  (prune  nouvelle  institution  a  été  créée  et  parce  que 
nous  avons  constaté  des  abus. 

Le  nouvel  organisme,  c'est  la  création  par  la  province  et  ITnion  des 
charbonnages  d*un  dispensaire  d'ankylosloinasie  où  l'on  l'ail  les 
recherches  nécessitées  par  cette  maladie  et  où  Ton  soigne  les  ouvriers 
atteints,  pendant  le  temps  nécessaire  à  l'absorption  du  remède. 

V  partir  du  1"'  octobre,  l'ouvrier  ankyîostomasique  recevra  le  secours 
provincial  pour  tout  le  temps  de  chômage  qui  lui  sera  prescrit  par  le  dis- 
pensaire. 

Ainsi  les  abus  dont  je  parlais  tantôt  ne  se  produiront  plus.  On  ne 
verra  plus  les  médecins,  de  charbonnage  prescrire  le  remède,  mais  nulle- 
ment se  préoccuper  de  savoir  si  on  l'absorbait.  Les  charbonniers  et  leurs 
médecins  savaient  pourtant  bien  que  les  seeours  de  la  province  n'avaient 
pas  pour  but  de  créer  des  rentiers! 

Je  le  dis,  ces  Messieurs  n'ont  pas  répondu  à  la  confiance  que  nous 
avions  mise  en  eux,  ils  ont  été  complices  des  abus  qui  se  sont  commis. 

Maintenant,  grâce  au  dispensaire,  nous  aurons  la  certitude  qu'il  n'y 
aura  plus  que  les  malades  qui  se  soigneront  sérieusement  qui  profileront 
de  la  générosité  de  la  province,  et  le  but  proposé  sera  atteint  :  débar- 
rasser une  des  principales  industries  de  notre  région  du  loyer  de  conta- 
mination et  secourir  des  infortunes. 

Le  discours  de  M.  Grégoire  est  interrompu  par  MM.  Habcts  et  Harzé  qui 
ne  sont  pas  d'accord  avec  l'orateur. 

M.  Tki',\va<;nk  (Anvers1  appuie  l'appréciation  «le  M.  Grégoire. 

M.  GftÉGOlRE  demande  que  des  mesures  sérieuses  soient  prises  par  le 
gouvernement. 

M.  Dejack  (Flémalle-Grande).  —  Avant  de  demander  des  mesures  pro- 
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phy  lactiques  à  la  législature,  nous  devons  demander  que  l'étude  de  la 
question  scientifique  soil  complète.  La  biologie  de  l'ankylostome,  les 
conditions  de  la  vie  et  de  la  résistance  des  larves  ne  sont  pas  absolument 
connues. 

Nous  venons  même  d'entendre  l'énoncé  de  résultats  expérimentaux 
contradictoires.  Dans  ces  conditions,  avant  de  proposer  des  mesures 
intéressant  la  vitalité  d'une  industrie  importante,  il  faut  avant  tout 
s'inspirer  des  résultats  des  enquêtes  déjà  faites.  La  commission  médi- 
cale de  Liège  a  travaillé  cette  question  depuis  longtemps.  Moi-même  j'ai 
eu  l'honneur  de  procéder  à  de  nombreuses  enquêtes.  J'arrive  à  cette 
conclusion  :  beaucoup  de  propreté  chez  l'ouvrier  mineur  et  pour  le  reste, 
actuellement,  le  minimum  de  vexation  avec  le  maximum  de  persuasion. 

L'orateur  est  interrompu  par  MM.  Cavrot  et  ïerwagne. 

M.  Habets  (Liège).  —  Nous  sommes  d'accord,  M.  Grégoire.  Nous 
avons  pris  les  premières  mesures.  Actuellement  nous  n'obtenons  plus 
rien  par  persuasion.  Nous  devons  nous  en  rapporter  au  corps  médical. 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Séance  du  3  septembre  1903  (matin). 

La  séance,  présidée  par  M.  Kuborn,  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  le  président  porte  à  la  connaissance  de  l'assemblée  que  MM.  Toth, 
Tenholt,  Perroncito,  Layet  et  Fontaine  sont  nommés  présidents  d'hon- 
neur. (Acclamai  ions.) 

Reprise  de  la  discussion  de  la  première  question. 

M.  Toth  (Selmeczbànya) .  —  Attendu  que  l'on  à  constaté  de  toutes  parts 
que  l'ankylostomasie  se  propage  par  le  fait  que  les  œufs  se  répandent 
sur  le  fond,  que  grâce  à  l'humidité  et  à  la  chaleur  (18  à  36°),  ils  s'y 
développent,  s'encapsulent,  sont  mélangés  à  la  terre  et  souillent  les 
mains  de  l'ouvrier,  ces  œufs  ne  peuvent  se  développer  ni  à  Selmeczbànya, 
ni  en  Belgique,  ni  en  Allemagne  en  dehors  des  mines;  les  ouvriers  ne 
s'infectent  que  dans  les  mines. 

La  seule  mesure  certaine  de  succès  serait  d'empêcher  les  matières 
fécales  d'arriver  dans  le  fond  des  mines. 

Xons  proposons  donc  aux  pouvoirs  publics  de  défendre,  sous  peine 
d'amende,  de  souiller  les  fonds  des  mines  par  des  matières  fécales. 
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mesures  ont  été  exécutées  à  Selmeczbànya.  L'ankylostomasie  qui  y 
régnait  depuis  des  Biécles  a  complètement  disparu  depuis  1882.  L'étal 
sanitaire  des  ouvriers  est  améliore  11  y  ;i  trente  ans,  33  p.  c.  des  ouvriers 
étaient  bien  aptes  au  travail,  66  p.  c.  étaient  Faibles  de  complexion  et 

maladifs  et  la  mortalité  étaient  très  grande.  Depuis  vingï  et  un  ans, 
depuis  donc  que  l*ankylostomasie  a  disparu,  les  ouvriers  sont  bien  por- 
tants, peuvent  travailler,  les  cas  de  maladies  sont  rares,  le  chiffre  de  la 
mortalité  est  abaissé. Les  sommes  dépensées  par  les  caisses  de  secours  cl 
les  frais  médicaux  ont  diminué  de  moitié,  bien  que  les  salaires  H  le 
prix  des  médicaments  aient  augmenté. 

La  chaleur  dans  les  mines  de  zinc  est  favorable  au  développement  de 

rankylostomasie. 

L'affection  est  connue  depuis  1400-1500,  mais  sous  un  autre  nom.  En 
1872,  on  a  constaté  les  premiers  cas  :  un  tiers  des  ouvriers  étaient  inca- 
pables de  gagner  leur  vie.  C'est  M.  Perroncito  qui  a  appelé  l'attention 
sur  les  causes  de  l'anémie  qui  régnait  dans  les  mines  où,  de  tout  temps, 
les  ouvriers  ont  vécu. 

La  contagion  peut  être  due  au  contact  direct  avec  des  matières  souil- 
lées par  des  déjections  au  sein  desquelles  des  larves  se  sont  dévelop- 
pées 

L'eau  peut  également  servir  de  véhicule. 

Les  tinettes  mobiles  sont  suffisantes  comme  moyen  préventif. 

L'extrait  éthéré  de  fougère  maie  doit  être  employé,  non  pas  à  doses 
excessives,  mais  à  petites  doses  de  3  à  4  grammes  tous  les  jours  pendant 
quatre  à  cinq  jours,  tant  qu'il  y  a  des  œufs  dans  les  selles. 

Avec  les  vers,  des  mucosités  sont  évacuées  dans  lesquelles  résident  les 
vers.  Elles  sont  produites  par  des  bactéries,  et  comme  elles  empêchent 
le  contact  des  aliments  avec  les  intestins,  elles  causent  la  cachexie.  On  a 
trouvé  des  anémiques  qui  n'ont  que  ces  mucosités. 


H.  Temiolt  (Bochum).  —  Meine  Herren!  lin  rheinisch-westfâlischen 
Steinkohlen-Kevier  hat  die  Anchylostomiasis  hdchstwahrseheinlieh 
schon  vor  etwa  dreissig  Jahren  Eingang  gefunden.  Sic  hat  scitdem 
einen  gewaltigen  Lmfang  gevvonnen  ;  es  sind  in  den  letzten  acht-neun 
Jahren  circa  3,000  Wurmlràger  durch  meine  Behandlung  gegangen. 
Ursprùnglich  nahm  man  an,  dass  die  Krankheit  durch  wallonische 
Ziegelei-Arbeiter  bei  uns  eingeschleppt  sei.  Aber  ich  habe  nach- 
gewiesen,  dass  dies  nient  der  Fall  war,  sondern  von  Ungarn  ans  die 
Seuche  durch  Bergarbeiter  ihren  Weg  ins  westfâlische  Kohlenrevier 
gefunden  hat.    Es  waren  dieZechen  im  ostlichen  Theil  unseres  Reviers, 
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welche  zuerst  ergriffen  wurden;  von  hier  aus  wanderte  sie  in  westlicher 

Richtung  mit  dom  Zuge  der  Àrbeiter  von  einer  Zeche  zur  anderen  vveiter. 
Es  sind  ja  bei  Weitem  nicht  aile  Zechen  ergriffen,  sondern  nur  dieje- 
nigen,  welche vermôge  der  erforderlichen  dort  herrschenden  Feuchtigkeil 
und  Wârme  die  Larven  zur  Entwickelung  kommen  lassen,  und  zwar  im 
Grubenschlamm.  Der  Staub  kann  hochslens  todle  Larven  ùbcrtragen  ; 
durch  die  Wctterfiïhrung,  die  Ventilation  wird  die  Krankheit  nicht 
ûbertragen.  Ich  konnte  dies  durch  verschicdene  Beispiele  Beweisen; 
erwâhnen  wir  nur  eins  :  In  einer  verseuchten  Grube  arbeiteten  im  aus- 
ziehenden  Wetterschachte  wochenlang  mehrere  Arbeiter,  von  welchen 
aber  kein  einziger  von  der  Krankheit  ergriffen  wurde. 

Die  Larven,  welche  man  in  Ungarn  hie  und  da  an  den  Firsten  (Kappen) 
gefunden  hat,  sind  wohl  keine  Anchylostomum-Larven  gevvesen;  es  sind 
dies  gewiss  Avten  von  Rhabditis  terrieoia  oder  stercoralis  gewesen,  wie 
ich  sie  in  unseren  Gruben  massenhaft  gefunden  habe. 

Die  Ansteckung  erfolgt  im  Uebrigen  nur  in  der  Grube;  bei  den  ùber 
Tage  beschâftigten  Bergleuten  kommt  die  Krankheit  in  der  Regel  nicht 
vor,  ebenso  wenig  bei  der  ûbrigen  Bevolkerung.  Findet  sich  der  Parasil 
bei  einem  Tagesarbeiter,  so  wird  sich  nachweisen  lassen,  dass  er 
frûher  in  der  Grube  gearbeitet  hat.  Ich  habe  eine  grosse  Anzahl  Kinder 
und  Frauen  von  wurmkranken  Bergleuten  der  mikroskopischen  Koth- 
untersuchung  unterzogen,  aber  nirgends  den  Wurm  nachweisen  konnen. 
In  einem  Falle  wurden  im  Stuhlgange  eines  9jâhrigen  Bergmannssohnes 
Wurmeier  gefunden.  Die  Nachforschung  ergab,  dass  der  Junge  wiedcr- 
holt  die  vom  Vater  aus  der  Grube  mitgebrachten  Reste  seines  Butler- 
brodes  verspeist  hatte. 

Hiernach  behaupte  ich  :  Die  Anchylostomiasis  ist  keine  Volksseuche, 
sondern  lediglich  eine  Berufskrankheit  der  Bergarbeiter  bei  uns. 

Durch  die  von  Seiten  der  Knappschaft,  im  Einvernehmen  mit  dem 
kôniglichen  Oberbergamte  getroffenen  Massnahmen,  welche  haupt- 
sâchlich  darin  bestanden,  dass  wir  die  wurmverdàchtig,  anâmisch  er- 
scheinenden  Arbeiter  wâhrend  des  Schichtwechsels  der  Belegschat't 
aushoben  und  der  mikroskopischen  Kothuntersuchung  unterzogen,  war 
es  uns  gelungen,  die  Seuche  so  ziemlich  einzudàmmen.  Da  erschien 
1900  plôlzlich,  fast  explosivartig,  eine  gewaltige  Zunahme  der  Krankheit. 
Als  Ursache  habe  ich  die  seiner  Zeit  eingefûhrte  obligatorische  Beriese- 
lung  (Bewâsserung)  der  Gruben  zur  Verhutung  der  Kohlenstaub-Explo- 
sionen,  bezeichnet.  Abgesehen  davon,  dass  dieser  ursâchliche  Zusammen- 
hang  statistisch  nachzuweisen  ist,  ist  der  Vorgangjarechtgut  erklârlich. 
Durch  die  Berieselung  werden  die  in  der  Grube  deponierten  eier-  und 
larvenhaltigen    Kothhaufen    auseinander-    und   weggespiihlt,    das  An- 
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îkungsmaterial  zwar  einerseits  verdùnut,  aber  anderseits  ùberaJl  in 
d«r  Grnbe  \.Tl>reitet,  wobei  die  SchuJisohle  des  liergmamis  gewiss  eine 
uichl  unbedeutende  Kolle  spielt.  Aueli  wird  ;ms  «1cm  Irorhi'ncii  fin- die 
banni  uniïurblbaivin  Boden  durch  die  Bewàseeriang  ein ïeiiehter  und 
daber  lïnelitbaivr.  l 'ml  waiuvml  wir  lïiiluT  fasl  QUI  sebwere  \\v 
knwkungsfàlle  sa  lien,  komiuen  dièse  l'asd  gai'  aiehl  nebf  «oc.  Kiïilier 
lia  h  die  Ansteekuug,  imlem  te  Arlieiler  zulïillig  mil  seine»  llaml 
in  mit  Larven  masst  nhaft  durelisetzten  kothhaufeii  /.u  nahe  k;im  iind 
hmâetfÊVtm  barven  mil  einem  Maie  in  sieh  einfièren  konnte,  —  cinc 
lu-,  welehe  nun  kaum  noeh  vorbamlen  isi.  Gegcnwurlig  bilden  die 
RttAJ  frontal  Wurmtnhjcr  bei  uns  elwa  IK)  Prozent  aller  libcrli.uipl  mil 
tli'in  Wunn  beliaïleteii  Arbeiter.  Ilierbei  baben  wir  die  merkwiirdige 
klinisehe  KiffthlHHf  gemaelil,  dass  di<-  nielit  kranken  Wnmatràger,  die 
in  der  Hegel  ja  m  wenige  <>der  ganz  vereinzelte  Wïirmer  beberbeages,  se 
SChwer  von  denselben  /n  befivien  sind.  Sic  sind  oiïenbar  widerstands- 
fflhAyp  gagea  den  ini  Mittel  (ERifr.  filiàs)  entliallenen  wirksamen  Slofï". 
l'ebrigens  liai  sicb  von  allen  Abtreibungsmilleln  das  l-jiir.  filiris  am 
Uesteii  bewa'brt.  Selbsl  das  bekanntlich  ans  diesem  Mtttd  neuerdings 
bergestellte  Filmaron  wirkt  nich!  besser,  cher  unsicherer. 

Auf  die  ein/elnen  .Massnahmen  gegen  die  Seuebe  ausfuhrlieb  einzu- 
gehen,  ist  mir  bei  der  bemessenen  Zeit  nicbt  geslatlet;  icb  bemerke 
noeh  kurz,  dass  ieh  Wertb  auf  die  Belehrung  der  Bergarbeiler  Itege-,  wifi 
sie  sieb  zu  srhutzen  baben,  dass  es  môglichst  zu  vermeiden  isi,  die  llaixl 
an  oder  in  den  Mund  zu  fiïhren,  wie  es  z.  B.  beim  Ein-  und  Auslïiliren 
des  Kauiabaks  geschieht.  Auch  die  Art  und  Weise  der  Benulzung  der 
Trinkflasche  ist  gefâhrlich;  fast  jeder  Bergman  n  putzt,  naeh  Li'iHiingdes 
Korkstôpsels,  mit  der  Hand  das  Mundstùck  ab,  wobei  er  von  der  Iland  die 
Larven  auf  das  Mundstiick  iïbertriigt.  In  dieser  Beziehung  bat  man 
neuerdings  bei  uns  Trinkflascben  mit  besonderen  ûbergreifenden 
Deckeln  konslruirt,  welehe  die  Verunreinigung  des  Mundstùekcs  ver- 
hùten  sollen.  Trinkwasser  giebt  es  bei  uns  in  den  Gruben  nieht;  die 
Arbeiter  nebmen  in  grosse  Blechflaschcn  Katfee  mit.  Wenn  man  be- 
hauptet  hat,  dass  die  Larven  dnreh  das  Trinkwasser  einwanderlen,  so 
wird  dirs  bei  uns  widerlegt,  denn  wenn  es  wahr  wàre,  mùssten  wir  von 
der  Seuehe  verschont  geblieben  sein. 

Die  Grundursaehe  der  Verseuchung  einer  Grube  ist  und  bleibt  die 
Verunreinigung  derselben  durch  die  frei  deponirten  Stuhlgange,  voraus- 
gesetzl,  dass  die  Grube  vermôge  ihrer  Feuchtigkeit  und  Temperatur 
geeignet  ist,  die  Larven  zur  vôllig  reifen  Entwicklung  kommen  zu  lassen. 
Naeh  meinen  Beobachtungen  ist  hierzu  eine  Temperatur  von  mindestens 
22°  C.  erforderlich.    Sollte  es  zu  ermoglichen  sein,  aile  Gruben  auf  dièse 
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Temperatur  herabzusetzen,  so  mil  die  Krankheit  allmiihlig  von  selbst 
verschwinden. 

M.  Perroncito  (Turin).  —  Les  larves  ne  survivent  pas  en  dessous 
de  20°.  La  putréfaction  tue  les  larves  et  les  œufs.  La  question  la  plus 
importante  est  la  prophylaxie. 

M.  Discry  (Jemeppe-sur-Meuse).  —  Je  tiens  à  confirmer  brièvement  ce 
qu'a  dit  hier  mon  collègue,  M.  Habets,  au  sujet  des  difficultés  que  les 
patrons  charbonniers  du  bassin  de  Liège  ont  rencontrées  dans  l'applica- 
tion des  mesures  d'hygiène  préconisées  pour  combattre  l'ankylostomasie. 

Aux  charbonnages  de  Gosson-Lagasse,  nous  avons  appliqué  les  mêmes 
mesures  qu'aux  mines  voisines  de  l'Espérance  et  Bonne-Fortune  et  de 
Patience-Beaujonc;  elles  l'ont  été  pareillement  dans  d'autres  charbon- 
nages qui  n'ont  pas  été  cités  dans  les  rapports  connus  ;  partout  le  résultat 
a  été  le  même.  Au  début,  fonctionnement  relativement  bon  du  système 
des  tinettes  installées  dans  le  fond,  puis  apathie,  négligence  du  personnel, 
quolibets  de  nos  ouvriers  wallons  qui  sont  assez  frondeurs;  finalement, 
mauvaise  volonté  évidente.  En  passant,  je  signalerai  les  difficultés  spé- 
ciales que  nous  avons  rencontrées  de  trouver  le  personnel  nécessaire  à  la 
vidange  et  à  l'entretien  des  tinettes,  à  cause  de  la  nature  du  travail  lui- 
même  et  aussi  à  cause  des  plaisanteries  des  camarades. 

Finalement,  les  tinettes  sont  devenues,  au  contraire,  de  véritables 
foyers  d'infection  et  il  a  bien  fallu  les  supprimer. 

Ce  n'est  pas  dire  que  tout  ce  qui  a  été  fait  l'a  été  en  pure  perte;  en  réa- 
lité, il  y  a  un  certain  progrès.  On  voit,  à  présent,  des  ouvriers  se  servir 
des  tvater-dosets  de  la  surface  avant  de  descendre  dans  les  travaux,  et, 
dans  ceux-ci,  il  est  rare  que  des  ouvriers  s'exonèrent  en  des  endroits  où 
le  personnel  est  appelé  à  circuler. 

11  reste  néanmoins  beaucoup  à  faire  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  pos- 
sible, dans  l'état  d'esprit  actuel  de  nos  ouvriers,  de  faire  accepter,  à  bref 
délai,  une  observation  tant  soit  peu  générale  des  mesures  préconisées 
dans  le  fond  des  mines. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  la  situation  n'est  plus  ce  qu'elle  était  il  y  a 
quatre  ans;  alors  il  s'est  produit,  nous  ne  savons  pour  quelles  causes, 
une  brusque  aggravation  de  la  maladie,  c'est-à-dire  qu'un  nombre  assez 
important  d'ouvriers  ont  été  obligés  de  chômer  pendant  la  mauvaise 
saison  pour  cause  d'ankylostomasie.  L'esprit  des  ouvriers  en  a  été  frappé, 
et  les  conférences,  les  brochures,  les  recommandations  verbales  les  ont 
certainement  impressionnés. 

Puis,  sans  que  d'après  l'avis  des  directeurs  de  charbonnages  les  mesures 
prises  aient  été  pour  grand'chose  dans  ce  résultat,  le  mal  a  progressive- 
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nient  diminué  ;  aujourd'hui,  les  chômeurs  forment  de  rares  exceptions  et 
je  crois  pouvoir  dire  qu'à  un  moment  déterminé,  leur  nombre  n'atteint 

pas  la  proportion  de  I  p  m.  du  personnel  de  fond  des  charbonnages 
infectés.  D'autre  part,  il  ne  foui  pas  oublier  que  souvent  l'ankylosto- 

masie  est  accompagnée  d'antres  maladies  on  causes  de  dépréciation 
physique,  ce  qui  diminue  encore  le  nombre  d'incapacités  réelles  attri- 
buabies  à  l'affection  qui  nous  occupe. 

Sans  méconnaître  qu'il  y  a  là  un  danger  pour  le  personnel  de  nos  exploi- 
tations —  danger  dont  il  tant  se  préoccuper  —,  il  ne  faut  donc  pas  s'exa- 
r  non  pins  l'importance  actuelle  du  mal  au  point  de  vue  du  chômage. 

Sur  la  nature  et  le  mode  de  propagation  de  FanUylostomasie,  il  existe 
encore  bien  des  points  obscurs. 

H.  Ilar/é  vous  signalait  hier  le  cas  des  ingénieurs  du  corps  des  mines 
on  des  exploitations  atteints  de  la  maladie.  Ces  exemples  sont  très  frap- 
pants et  assez  nombreux;  il  yen  a  de  récents,  d'autres  qui  remontent 
i.  loin.  Il  n'est  pas  admissible  que  tous  ces  ingénieurs,  prévenus 
eomme  ils  l'ont  été,  aient  contracté  l'affection  en  portant  à  la  bouche  des 
objets  souillés  de  larves;  il  doit  y  avoir  d'autres  modes  de  propagation 
non  encore  connus. 

D'autre  part,  dans  la  boue  et  les  flaques  d'eau  des  travaux  miniers,  on 
a  trouvé  peu  ou  point  de  larves;  on  en  a  signalé  la  présence  en  assez 
grand  nombre,  en  Hongrie,  sur  les  chapeaux  des  cadres  de  boisage.  Dans 
nos  charbonnages,  il  a  été  prélevé  nombre  d'échantillons  divers  de  boue 
<t  d'enduits  de  boisage  par  le  Dr  Lambinet,  et  tous  les  résultats  d'analyse 
ont  été  négatifs. 

L'immunité  de  certaines  mines,  notamment  de  celles  du  plateau  de 
Hervé,  n'est  pas  prouvée  suffisamment  par  les  différences  de  température 
ou  d'humidité. 

Au  point  de  vue  médical,  nous  avons  relevé  des  exemples  d'agents 
absolument  réfractaires  à  toute  une  série  de  traitements  et  qui  n'ont  pu 
être  débarrassés  du  ver  après  plusieurs  années,  bien  que,  dans  l'inter- 
valle, ils  ne  soient  plus  descendus  dans  les  travaux  souterrains. 

A  propos  des  analyses,  nous  en  avons  fait  en  très  grand  nombre  qui 
toutes  ont  été  confiées  à  un  médecin  spécialiste,  et  nous  avons  obtenu 
souvent  des  résultats  bizarres  :  c'est  ainsi  qu'après  l'application  du  traite- 
ment, plusieurs  analyses  donnèrent  des  résultats  négatifs  et  après  un 
intervalle  de  plusieurs  semaines,  le  résultat  redevenait  positif.  Ceci 
montre  bien  que,  pour  être  certaine,  une  période  d'observation  devra 
être,  fréquemment,  très  longue.  Je  mentionnerai  aussi  le  point  de  savoir 
si,  des  expériences  de  laboratoire,  on  peut  tirer  des  conséquences  cer- 
taines sur  ce  qui  se  passe  dans  les  mines. 
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Enfin  je  rappellerai  les  idées  des  frères  Iberer  qui  sont  rapportées  en 
annexe  dans  le  rapport  documenté  de  M.  Watteyne,  idées  qui  sont  en 
contradiction  avec  les  opinions  généralement  acceptées  par  les 
médecins. 

Quelques  mots  à  présent  des  mesures  à  prendre  : 

«  Comme  le  dit  M.  Watteyne,  la  mesure  prophylactique  par  excellence, 
«  radicale  et  efficace,  c'est  de  recueillir  les  déjections  dans  les  mines  et 
«  d'en  pratiquer  l'enlèvement  complet.  Avec  du  bon  vouloir  des  exploi- 
«  tants  et  ouvriers,  sa  réalisation  quoique  difficile  est  possible.  » 

Le  bon  vouloir  des  exploitants  a  été  assez  manifeste,  et  il  n'est  pas 
possible  de  prétendre  qu'ils  sont  partiellement  responsables  du  passé; 
ils  n'ont  fait  que  se  conformer  aux  conseils  de  la  commission  médicale 
et  aux  indications  de  leurs  médecins.  Du  côté  de  la  généralité  des 
ouvriers,  la  bonne  volonté  a  malheureusement  manqué;  c'est  là  un  fait 
regrettable  qu'il  faut  bien  constater  sans  vouloir  se  répandre  en  récrimi- 
nations inutiles,  et  ce  fait  s'est  vérifié,  de  la  même  manière,  dans  plu- 
sieurs charbonnages  importants  de  Liège;  en  passant,  je  dirai  que  le  fait 
du  manque  de  généralisation  des  mesures  n'a  été  pour  rien  dans  leur 
insuccès.  Dans  la  situation  actuelle,  je  ne  pense  pas  que  les  ouvriers 
soient  suffisamment  pénétrés  de  l'importance  des  mesures  préconisées 
pour  en  accepter  la  pratique  régulière. 

Comment,  d'autre  part,  faire  respecter  notamment  l'obligation  d'em- 
ployer les  tinettes  du  fond, ou  chercher  une  sanction  réellement  pratique? 

31.  Watteyne  parle  de  ce  qui  a  été  fait  en  Allemagne;  mais  le  tempéra- 
ment de  l'ouvrier  allemand  est  tout  différent  de  celui  de  nos  mineurs  et, 
c'est  là  en  partie  un  résultat  de  l'éducation,  il  est  reconnu  qu'on  en 
obtient  beaucoup  plus  au  point  de  vue  discipline. 

En  Allemagne  même,  dans  l'exposé  des  motifs  de  l'ordonnance  de 
police  du  13  juillet  1900,  on  dit  qu'il  est  reconnu  par  l'expérience  que 
l'ouvrier  contrevient  souvent  à  l'article  7  du  règlement  du  12  mars  1900 
(interdiction  du  dépùt  des  déjections  ailleurs  qu'aux  latrines  du  fond 
des  mines) . 

L'administration  allemande  se  base  là-dessus  pour  édicter  qu'il  ne  faut 
plus  admettre  aucun  ouvrier  porteur  du  ver  dans  les  exploitations  où  la 
contamination  n'atteint  pas  15  p.  c.  du  personnel  du  fond;  mais  il  est 
inutile  d'insister  sur  ce  que  ces  examens  ont  de  long,  d'incertain  et  de 
peu  applicable  dans  le  cas  des  mines  belges. 

11  paraît  d'ailleurs  qu'en  Allemagne  même  il  règne  actuellement  un 
mécontentement  général  dans  le  personnel  mineur  de  la  Westphalie  à 
propos  de  l'application  de  ces  mesures.  Les  chômages  sont  en  effet 
tellement  nombreux  que,  malgré  l'organisation  de  l'assurance  contre  la 
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malailii'  et  les  interventions  jyéoîlfal  des  sociétés,  les  parles  sont 
notables  pour  les  personnes  obligées  de  se  soumettre  à  une  iMgue  série 
d'examens. 

Au  sujetfde  L'installation  de  water-closets  à  la  surface  et  à  la  distribu- 
tion d'eau  potable  au  personnel  du  fond,  il  faut  noler  que  nombre  de 
communes  industrielles  importantes  sont  encore  privées  d'égontS  et  de 
distribution  d'eau;  il  serait  à  désirer  que  les  situations  de  ce  genre  ne 
perdurent  pat* 

A.  propos  "des  installations  de  bains-douebes,  le  bassin  de  Liège  est 
actuellement  pourvu  d'un  certain  nombre  d'installations  1res  bien  eoin- 
prJOCO  Ko  bien,  certaines  d'ei.he  elles,  celles  qui  sont  les  niieux  amena- 
MD1  utilisées  par  un  tiers  seulement  du  personnel. 

Onu  autre  ce  té,  il  n'est  certainement  pas  possible  d'obliger  des 
ouvriers  à  s'en  servir  malgré  eux,  sinon  c'est  s'exposer  à  de  nombreuses 
difficultés  et  à  des  actes  de  mauvais  gré. 

La  nouvelle  génération  s'en  servira  sans  aucun  doute  et  peut-être  leur 
mage  sera-t-il  généralisé  dans  quelques  aimées,  mais  mairie  tous  les 
règlements,  on  n'amènera  pas  les  ouvriers  qui  n'en  veulent  pas  a  s'en 
servir  convenablement. 

Tout  airplus  feront-ils  un  simulacre  de  lavage  qui  ne  produira  pas  les 
effets  qu'on  en  attend. 

M.  \V.\i TKYNK  liruxelles).  —  Je  crois  le  moment  venu  d'aborder  les 
conclusions. 

Il  reste  entendu  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  de  conclusions  pratiques  et 
réalisables,  ainsi  qu'il  est  formellement  stipulé  dans  l'énoncé  de  la 
question. 

On  peut  dire,  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances  sur  l'ankylosto- 
masie,  qu'il  existe,  pour  combattre  cette  endémie,  trois  moyens  radicaux 
et  tels  que  chacun  d'eux,  pris  isolément,  permettrait,  rigoureusement 
appliqué,  de  triompher  absolument  de  ce  mal. 

Ces  trois  moyens  consistent  : 

Le  premier,  à  pourvoir  les  mines  de  conditions  hygiéniques,  telles  que 
les  larves  d'ankyîostomes  ne  puissent  s'y  développer; 

Le  deuxième,  à  empêcher  tout  ankylostomisé  à  un  degré  quelconque, 
de  pénétrer  dans  les  travaux  souterrains; 

Le  troisième,  à  empêcher  tout  dépôt  de  déjections  dans  la  mine. 

Passons  rapidement  en  revue  ces  trois  moyens  : 

Premier  moyen  :  L'assaimsskmkni  m  la  mink.  —  Ce  serait  certainement 
le  meilleur,  malheureusement,  comme  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport, 
auquel  je  me  réfère,  il  est  loin  d'être  toujours  applicable. 
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Il  est  rare  qu'il  soit  possible  de  rendre  sèche  une  mine  naturellement 
humide,  et  la  canalisation  idéale  dont  a  parlé  M  le  Dr  Breton  n'est  pas, 
à  beaucoup  prés,  aussi  facile  à  établir  et  surtout  à  entretenir  dans  une 
mine,  dont  les  terrains  sont  sujets  à  des  mouvements  fréquents,  que  dans 
les  rues  d'une  ville.  Au  surplus,  une  mine  absolument  sèche  est  extrê- 
mement dangereuse  au  point  de  vue  des  explosions. 

L'abaissement  de  la  température  par  la  ventilation  n'est  pas,  comme 
je  l'ai  démontré,  réalisable  indéfiniment,  et  même  on  peut  dire  que  la 
limite  de  l'abaissement  est  atteinte  dans  beaucoup  de  nos  charbonnages 
profonds  et  grisouteux  sans  que  la  température  ait  pu  être  ramenée 
en  dessous  de  ce  que  j'ai  appelé  la  température  critique  de  l'ankylosto- 
masie  que  l'on  peut  pratiquement  fixer  à  20°  C. 

Dans  d'autres  mines,  des  améliorations  sont  possibles  et  l'on  pourrait 
sans  doute  obtenir  que  certaines  d'entre  elles,  relativement  peu  venti- 
lées jusqu'ici  parce  qu'elles  sont  peu  dangereuses  sous  le  rapport  du 
grisou,  fussent  assainies  par  une  ventilation  plus  large. 

Les  sociétés  minières  seront  d'ailleurs  encouragées  à  entrer  dans  cette 
voie  si  les  propositions  que  je  formulerai  sont  adoptées  : 

Nous  proposerons,  en  effet,  que  les  mines,  dont  la  température  n'at- 
teindrait pas  la  température  critique,  soient  considérées  comme  non 
injectables  et  soient  dispensées  de  l'obligation  d'observer  la  plupart  des 
mesures  prophylactiques;  car,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport,  il 
importe,  si  l'on  veut  arriver  à  un  résultat  sérieux  et  pratique,  de 
s'en  tenir  aux  mesures  essentielles;  or,  il  n'est  nullement  essentiel  d'im- 
poser des  mesures  prophylactiques  contre  i'ankylostomasie  à  des  mines 
où,  en  fait,  I'ankylostomasie  ne  peut  se  développer. 

Comme  on  le  voit,  cette  dispense  fait  coup  double. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  te  premier  moyen  n'est  que  partiel- 
lement applicable  et  par  conséquent,  comme  l'a  dit  récemment  à  l'Aca- 
démie de  médecine  notre  président,  M.  le  l)1  Kuborn,  «la  prophylaxie 
doit  se  tourner  vers  d'autres  côtés  ». 

Deuxième  moyen  :  Inteudiction  des  travai  x  souterrains  aux  ouvriers 
porteurs  du  ver.  —  Dans  mon  rapport  j'ai  dit  que  j'hésitais  à  proposer  de 
rendre  obligatoire  cette  interdiction.  Aujourd'hui,  je  n'hésite  plus  à  me 
prononcer  contre  cette  obligation  qui  pourrait  amener  des  diflicultés  très 
considérables,  tant  pour  les  sociétés  minières  que  pour  les  ouvriers.  Une 
circulaire  du  comité  central  des  houillères  de  France  nous  apprend  que 
ces  difficultés  ont  déjà  commencé  en  Westphalie,  où  cette  interdiction  a 
été  prescrite. 

11  est  à  remarquer,  comme  nous  l'a  répété  M.  le  Dr  Tenholl,  que  l'anky- 
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lostome  ot  parfois  très  difficile  à  extirper  complètement.  Il  faut  souvent 
une  série  de  cures  qui  Boni  extrêmement  pénibles,  Binon  dangeureuses, 

pour  l'ouvrier    el     qui   entraînent   defl  chùmages    répétés  e!    prolongés, 

Il  -.initie  même  que  l'extirpation  complote  du  ver  est  d'autant  plus  diffi- 

Ctleque  l'ouvrier  est  en  fait  moins  malade. 

Je  crois  cependant  que  l'ouvrier  reconnu  réellement  ankylostoma- 
sique,  c'est-a  dire  ayant  de  véritables  symptômes  de  maladie  et  de  souf- 
france doit  être  soumis  à  une  eure  dans  un  dispensaire  spécial;  mais 
Cette  cure  serait  laite  moins  pour  empêcher  l'ouvrier  de  contaminer  la 
mine,  ce  qui  se  fera  par  l'application  de  la  troisième  mesure,  que  pour 
faciliter  en  action  la  guérison  de  l'ouvrier  lui-même. 

Les  pouvoirs  publics,  avec  contribution  des  sociétés  charbonnières, 
interviendraient  clans  les  frais  relatifs  à  ces  dispensaires. 

Les  ouvriers  en  traitement  recevraient  un  salaire  de  malade  équivalant 
au  moins  à  la  moitié  de  leur  salaire  ordinaire. 

Huant  aux  ouvriers  qui  supportent  sans  inconvénient  la  présence  de 
quelques  ankylostomes  dans  leurs  intestins,  je  leur  laisserais  toute  liberté 
de  travailler  ou  non,  de  se  faire  soigner  ou  non. 

Troisième  moyen  :  Empêchée  absolument  le  dépôt  de  déjections  dans  la 
UNE.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  rapport  quant  à 
la  possibilité  de  la  réalisation  pratique  de  cette  mesure,  rien  de  ce  qui  a 
été  dit  ou  écrit  depuis  lors  ne  me  paraissant  infirmer  cette  possibilité 

J'estime  donc  que  cette  mesure  peut  et  doit  être  réalisée. 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'elle  soit  prescrite. 

C'est  une  illusion,  séduisante  et  généreuse  si  l'on  veut,  mais  une  illu- 
sion, de  croire  qu'on  peut  obtenir  son  exécution  par  simple  persuasion. 
Malgré  l'esprit  de  solidarité  qui  peut  animer  les  membres  de  la  famille 
humaine  et  de  la  famille  des  mineurs  en  particulier,  il  a  toujours  malheu- 
reusement fallu  un  code  pénal  et  des  règlements  de  police.  L'interven- 
tion de  la  loi  est,  comme  l'a  dit  hier  le  royal  orateur  qui  a  ouvert  le 
Congrès,  «  un  principe  accepté  par  toutes  les  nations  civilisées  ». 

On  a  pu  entendre  d'ailleurs,  par  ce  qu'ont  dit  MM.  Habets  et  Discry  de 
l'insuccès  de  la  mesure  dont  s'agit  dans  les  charbonnages  qu'ils  dirigent, 
que  la  persuasion  est  tout  à  fait  impuissante  pour  obtenir  le  but  désiré. 

Voyons  maintenant  en  quoi  consisterait  la  réalisation  de  ce  troisième 
moyen. 

D'abord,  dans  l'établissement  à  la  surface  de  water-closets  en  nombre 
approprié  à  l'importance  du  personnel,  et  établis  et  entretenus  dans  des 
conditions  d'absolue  propreté. 

Cette  mesure  est  tellement  facile  à  réaliser  et  est  tellement  désirable 
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au  point  de  vue  de  l'hygiène  générale  qu'elle  doit  à  mon  avis  être  imposée 
à  toutes  les  mines  indistinctement. 

Ensuite,  dans  l'établissement  à  l'intérieur  des  mines,  de  latrines  con- 
venables maintenues  toujours,  par  un  personnel  spécial,  en  un  parfait 
état  et  absolument  propres  et  qui  seraient  vidées  à  la  surface. 

Ces  latrines  seront  en  nombre  suffisant  et  établies  en  des  points  assez 
rapprochés  des  endroits  où  l'on  travaille  pour  que  l'ouvrier  n'ait  pas  à 
faire  un  parcours  exagéré  pour  s'y  rendre.  Je  pense  qu'on  pourrait 
limiter  ce  parcours  à  une  durée  de  dix  minutes  maximum.  (J'indique  le 
parcours  en  minutes  et  non  en  mètres,  car  dans  les  mines  la  difficulté  de 
circulation  est  excessivement  variable.) 

Il  est  à  remarquer,  comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  mon  rapport,  que  les 
ouvriers  n'auront,  pour  la  plupart,  à  faire  de  ces  latrines  qu'un  usage 
restreint,  vu  qu'ils  auront  toute  facilité  de  se  soulager  avant  la  descente, 
vu  l'établissement  de  water-closets  à  la  surface. 

Cela  dit,  voici  le  texte  des  propositions  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  l'appréciation  de  la  section  : 

1°  Les  mines  seront  divisées  en  deux  catégories  : 

La  première  comprendra  les  mines  où  la  température  générale  des 
travaux  dans  les  tailles  et  dans  les  parties  les  plus  chaudes  des  retours 
d'air  ne  dépasse  pas  20°  et  où  la  température  de  23°  n'existe  en  aucun 
point  accessible. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  autres  mines. 

Toutefois  les  mines  absolument  sèches  pourront,  quelle  que  soit  leur 
température,  rentrer  dans  la  première  catégorie  ; 

2°  Dans  toutes  les  mines,  des  water-closets  convenables,  bien  éclairés, 
constamment  entretenus  en  parfait  état  de  propreté  et  en  nombre  appro- 
prié à  l'importance  du  personnel  seront  établis  à  la  surface; 

3"  Dans  toutes  les  mines,  les  ouvriers  qui  se  plaindraient  d'ankylosto- 
masic  seraient,  après  examen  médical,  reçus  et  traités  dans  des  dispen- 
saires spéciaux,  établis  et  entretenus  au  moyen  de  subsides  alloués  par 
les  pouvoirs  publics  et  avec  contribution  des  sociétés  charbonnières. 

Ils  recevront  un  salaire  de  malades  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  la 
moitié  de  leur  salaire  ordinaire; 

4°  Dans  les  mines  de  la  deuxième  catégorie,  des  latrines  seront  instal- 
lées dans  les  divers  chantiers  souterrains  en  des  endroits  tels  que  les 
ouvriers  n'aient  à  faire  pour  s'y  rendre  qu'un  trajet  maximum  de  dix 
minutes. 

Leur  nombre  et  leur  emplacement  seront  réglés  par  l'ingénieur  des 
mines  en  tenant  compte  de  l'importance  du  personnel,  de  l'étendue  des 
travaux  et  des  difficultés  plus  au  moins  grandes  des  parcours. 
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Elles  seront  à  fermeture  hermétique,  entretenues  el  désinfectées  par 
des  agents  spéciaux  et  transportées  à  la  surface  avant  leur  entier  em- 
ploi 

*»  Dans  les  mines  de  la  deuxième  catégorie,  il  esl  interdit  de  déposer 
des  déjections  dans  les  travaux  souterrains  ailleurs  (pie  dans  les  latrines; 

♦  ')■•  Bans  les  urines  fle  la  deuxième  c  .  les  ourrrers  serom  soumis, 

av;int  leur  admission  dans  les  travaux  souterrains,  à  un  examen  médical 
au  point  de  vue  de  l'ank}  lostomasie. 

S'il>  BOnl  reconnus  atteints  de  ce  mal  dans  des  proportions  telles  que 
leur  santé  en  soit  altérée,  ils  devront,  avanl  de  pouvoir  «'Ire  admis  dans 
les  travaux  souterrains,  subir  une  enre  dans  les  conditions  prévues 
ci  dessus  au  tertio. 

On  remarquera  que  je  n'ai  l'aii  nullement  mention  des  bains-douches. 
;    que,  tout  en   étant    hautement  partisans   de  ces  installations   qui 
constituent  une  mesure  sanitaire  de  premier  ordre,  je  ne  puis  la  consi- 
dérer comme  prophylactique  de  l'ankylostomasie. 

M.  Cavrot  dépose  l'amendement  suivant  : 

«  1°  Création  à  la  surface  des  charbonnages,  là  où  il  n'en  existe  pas, 
àà  cliaull'oirs  bien  aménagés  pour  que  l'ouvrier  puisse  se  débarrasser 
des  vêtements  qu'il  porte  venant  de  chez  lui,  pour  endosser  ensuite  ses 
vêtements  de  travail.  Il  devrait  y  avoir  des  buanderies  pour  passer 
à  l'eau  les  costumes  de  travail  et  les  faire  sécher; 

«  2°  Installer  des  lieux  d'aisances  (water-closels)  en  nombre  suliisant  à 
proximité  de  chaque  des  puits.  Ces  installations  devraient  être  établis 
d'après  des  plans  acceptés  par  la  commission  d'hygiène; 

«  3°  Pour  les  ouvriers  et  ouvrières  de  la  surface,  mettre  à  leur  disposi- 
tion de  l'eau  potable  pour  se  désaltérer  en  cas  de  besoin  et  se  laver  les 
mains  avant  les  repas; 

«  4°  Pour  ce  qui  concerne  l'intérieur  des  mines,  faire  enlever  les 
boues  là  où  les  eaux  stagnantes  les  amènent;  avoir  constamment  le  long 
des  chantiers  à  traction  animale,  humaine,  ou  à  l'électricité  une  forte 
ventilation,  enfin  une  propreté  réciproque  de  la  part  de  l'exploitant 
comme  de  l'ouvrier.  » 

M.  Dklijastaillk  Liège)  propose  de  rejeter  la  première  partie  de 
l'amendement  de  M.  Cavrot,  comme  mesure  d'hygiène  générale. 

M.  lk  président  donne  lecture  des  conclusions  proposées  par  les  rap- 
porteurs. 
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La  première  conclusion  est  rédigée  comme  suit  : 

«  Le  dépôt  de  déjections  dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  sauf 
en  des  endroits  déterminés,  est  interdit  sous  des  peines  sévères.  » 

—  Cette  conclusion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

On  aborde  la  discussion  de  la  deuxième  conclusion  : 

ce  Nul  ne  peut  être  admis  aux  travaux  du  fond  d'une  mine  (non 
infectée  ou  médiocrement  infectée)  que  si  ses  déjections  ne  présentent 
pas  d'œufs  du  ver.  » 

M.  Watteyne  considère  cette  conclusion  comme  irréalisable. 

M.  Caty  (Mons)  est  du  même  avis  que  M.  Watteyne. 

M.  Perroncito  (Turin)  est  d'avis  d'accepter  cette  conclusion. 

M.  Barbier  (Liège)  pense  comme  M.  Perroncito.  Cet  examen  prépare 
au  traitement  des  malades. 

M.  Jorissenne  (Liège)  partage  l'opinion  de  M.  Watteyne. 

M.  Harzé  (Bruxelles)  fait  observer  qu'une  mine,  classée  tout  d'abord 
comme  peu  ou  point  infectée,  devra,  à  un  moment  donné,  être  rangée 
parmi  les  mines  infectées  et  que  l'inverse  peut  se  produire. 

M.  Barbier  (Liège)  estime  que  la  température  des  mines  étant  difficile 
à  constater,  il  est  dangereux  de  se  baser  sur  celle-ci  pour  classer  les  mines 
en  susceptibles  ou  non  susceptibles  d'être  infectées. 

M.  Watteyne  (Bruxelles).  —  Le  classement  des  mines  en  deux  caté- 
gories sous  le  rapport  de  la  température  est  aisément  réalisable. 

La  température  est  presque  constamment  la  même  dans  les  travaux; 
elle  varie  à  la  vérité  d'un  point  à  un  autre,  mais  il  est  aisé  de  relever  la 
température  générale  dans  les  points  où  elle  est  maximum  dans  toutes 
les  mines.  (Juant  aux  endroits  non  aérés,  où  la  température  peut  être 
exceptionnellement  supérieure,  je  les  ai  prévus  en  admettant  non  plus 
20°,  mais  23°  pour  ces  endroits  exceptionnels. 

M.  Cavhot  (Charleroi)  estime  que  la  température  est  très  variable  dans 
la  mine. 

ML  Harkis  (Liège)  demande  comment  l'on  établira  le  degré  d'infecta- 
bilité  de  la  mine. 

M.  Delbastaille  (Liège)  répond  que  cela  se  fera  par  l'examen  de  tous 
les  ouvriers  ou  d'un  pourcentage  d'ouvriers. 
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.M.  FiRKH  Liège  craint  que  cet  examen  ne  devienne  d'une  nature  vexa* 
toire. 

H.  PsiutONcrro  (Turin)  est  d'avis  que  ce!  examen  est  facile  à  faire  Ital- 
ie médecin  «lu  charbonnage. 

M.  Habets  (Liège)  t*st  antipathique  à  tout  classement  des  mines. 

M.  BARZÉ  (Bruxelles)  proteste  contre  la  distinction  que  l'on  veut  taire 
entre  les  porteurs  du  ver  et  les  malades. 

M.  Foxt.unk  (Paris)  l'ait  ressortir  L'influence  néfaste  el  grave  de  cette 
mesure  pour  les  pays  qui  n'ont  pas  l'assurance  obligatoire  contre  la 
maladie. 

M.  le  PRÉSIDENT  met  aux  voix  la  proposition  ainsi  formulée  : 

u  Nul  ne  peut  être  admis  aux  travaux  du  fond  d'une  mine  que  si  ses 
déjections  ne  présentent  pas  d'œufs  du  ver.  » 

—  Cette  proposition  est  rejetée  à  l'unanimité. 

AI.  Wattktne  ^Bruxelles)  formule  la  proposition  suivante  : 

«  Dans  les  mines  ankylostomisables,  les  ouvriers  ne  peuvent  être  admis 
qu'après  un  examen  clinique  suivi,  le  cas  échéant,  s'ils  sont  malades, 
d'un  examen  microscopique.  » 

M.  Catt  (Alons)  fait  observer  que  les  simples  porteurs  d'ankylostome 
sont  aussi  dangereux  au  fond  que  les  malades. 

M.  Pkrroncito  (Turin  demande  qu'on  supprime  la  formule  «  examen 
microscopique  ». 

M.  Habets  (Liège).  —  Jamais  un  ouvrier  malade  ne  se  présentera  dans 
un  nouveau  charbonnage. 

M.  Watteyne  (Bruxelles)  modifie  sa  proposition  : 

«  Tout  ouvrier  devra,  avant  son  admission  au  travail  souterrain,  subir 
un  examen  médical  au  point  de  vue  de  l'ankylostomasie.  » 

—  Cette  proposition  est  admise  à  la  majorité. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  troisième  proposition  visant  la  décla- 
ration obligatoire. 

AI.  Habets  (Montegnée)  trouve  que  la  proposition  est  de  nature  à 
engager  les  industriels  à  fermer  les  yeux. 

M.  Adolphe  Smith  (Londres)  signale  que  le  médecin,  comme  tous 
ceux  qui  ont  à  gagner  leur  vie,  n'est  pas  indépendant.  S'il  est  employé 
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par  les  ouvriers,  il  cherchera  à  le  sobliger,  et,  de  même,  s'il  est  au  service 
des  patrons,  il  n'osera  pas  faire  des  déclarations  qui  pourraient  vexer  ses 
meilleurs  clients. 

En  Angleterre,  pour  éviter  ce  danger,  les  médecins  sont  mis  sous  le 
coup  de  la  loi  et  peuvent  être  condamnés  à  12o  francs  d'amende  s'ils 
négligent  de  notifier  les  cas  de  maladies  parmi  leur  clientèle;  donc,  la 
déclaration  est  obligatoire.  D'autre  part,  comme  ces  déclarations  néces- 
sitent un  certain  travail,  les  médecins  sont  payés  par  l'autorité  sanitaire 
d'un  honoraire  qui  se  chiffre  d'habitude  à  2  shilling  et  6  pence  (3  fr.  10  c.) 
par  déclarai  ion.  Il  n'y  a  que  le  médecin  qui  puisse  donner  un  certificat, 
qui  seul  soit  capable  de  dire  de  quoi  souffre  le  patient.  Si  vous  voulez 
rendre  la  notification  de  l'ankylostome  obligatoire,  il  faut  mettre  le  méde- 
cin à  l'abri  de  toute  pression  soit  de  la  part  des  ouvriers,  soit  de  la  part 
des  propriétaires  de  mines,  et  il  faut  le  payer  pour  ses  peines.  C'est  du 
reste  ce  que  nous  faisons  en  Angleterre  pour  un  assez  grand  nombre  de 
maladies. 

La  rémunération  pour  déclaration  d'ankylostomasie  sera  à  charge  de 
l'Etat. 

La  proposition  suivante  est  adoptée  : 

«  La  déclaration  aux  autorités  compétentes  de  tout  cas  d'ankylosto- 
masie qui  arriverait  à  la  connaissance  des  chefs  d'industrie  est  obliga- 
toire. » 

31.  le  président  met  aux  voix  la  quatrième  proposition  formulée 
comme  suit  : 

«  Des  installations  propres,  confortables,  bien  abritées  seront  dispo- 
sées à  la  surface  pour  permettre  aux  ouvriers  de  s'exonérer  avant  leur 
descente  dans  les  travaux.  A  l'intérieur,  seront  établis  des  appareils 
d'aisances  mobiles,  baquets,  tinettes  ou  seaux,  bien  étanches  et  com- 
modes. Ils  seront  l'objet  d'une  surveillance  spéciale,  remontés  chaque 
jour  à  la  surface.  » 

M.  Deliiastaille  (Liège)  estime  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  les  questions 
de  détail  aux  pouvoirs  publics. 

M.  le  président  est  d'un  avis  contraire. 

Après  échange  de  vues  entre  différents  membres,  on  décide  de  scinder 
la  proposition  :  1°  Installations  à  la  surface;  2°  Récipients  au  fond. 

M.  Cavrot  (Gharleroi)  présente  à  la  première  partie  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

«  D'après  un  plan  adopté  par  les  autorités  sanitaires.  » 
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La  y—Éèf<  partie  est  admise  dans  1rs  termes  suivants  : 
«  Il  sera  installé  a  la  surface  en   water-elosels  convenables  d'un  type 
admis  par  les  autorités  sanitaires.  » 

l.a  seconde  partie  rédigée  eil  ces  tenues  est  admise  à  l'unanimité  sauf 

une  abstention  : 

«  Dans  les  travaux  souterrains,  seront  établis  un  certain  nombre  de 
récipients  pour  le  dépôt  des  déjections.  Leur  entretien  sera  confié  à  un 
personnel  spécial.  » 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 


Séance  du  3  septembre  (après-midi). 

La  séance,  présidée  par  M.  Kurorn,  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  bureau  est  au  complet. 

M.  Cooreman,  président  d'honneur,  assiste  à  la  séance. 

Mi  lk  l'RKsiiJKM  donne  lecture  des  propositions  suivantes  : 

«  En  raison  des  décisions  prises  à  la  séance  de  ce  matin,  le  bureau 
estime  qu'il  y  a  lieu,  pour  faciliter  les  résultats  visés  par  les  précédentes 
décisions,  d'attirer  l'attention  dès  pouvoirs  publics,  des  ingénieurs  et  des 
industriels  sur  les  points  suivants  : 

«  L'amélioration  de  la  ventilation,  l'assèchement,  le  nettoyage  du  sol 
des  mines  et  l'éloignement  des  boues,  immondices,  etc  ,  du  fond  des 
travaux  ; 

«  Qu'aucune  confiance  absolue  ne  peut  être  accordée  actuellement  à 
aucun  antiseptique  ; 

«  Que  la  distribution  d'eau  potable  peut  s'imposer  dans  certains  pays; 

«  La  création  de  dispensaires  spéciaux  pour  l'examen  et  la  cure  de 
l'ankylostomasie. 

«  Le  Congrès  attire  tout  spécialement  l'attention  sur  la  nécessité  de 
développer  l'instruction  hygiénique  des  ouvriers  mineurs  par  voie  de 
conférences,  tracts,  etc.  Mais  surtout  dans  les  écoles  des  centres  miniers; 
dans  les  programmes  des  écoles  primaires,  à  l'instar  de  ce  qui  s'y  pra- 
tique contre  l'alcoolisme;  dans  les  écoles  industrielles,  d'adultes,  du 
soir;  dans  les  écoles  spéciales  de  mineurs,  organisées  par  les  grandes 
exploitations  charbonnières,  figureront  des  notions  très  élémentaires 
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d'hygiène  individuelle,  parmi  lesquelles  un  chapitre  spécial  serait  con- 
sacré à  l'ankylostomasie  duodénale.  » 

MM.  Fontaine  et  Harzê  demandent  qu'on  substitue  au  mot  ce  assèche- 
ment ))  l'expression  «  stagnation  locale  des  eaux  ». 

M.  Laboelee  (Liège).  —  Le  vœu  d'ensemble  sur  lequel  l'assemblée  va 
être  appelée  à  se  prononcer  comporte  des  mesures  hygiéniques  d'ordre 
collectif  et  d'ordre  individuel. 

Eu  égard  à  celles  qui  doivent  être  mises  en  pratique  par  les  travailleurs, 
il  me  paraît  utile,  avant  qu'il  soit  passé  au  vote,  de  revenir  brièvement 
sur  certaines  considérations  émises  par  M.  Habets  à  la  séance  d'hier. 

Notre  collègue  a  affirmé  que  si,  au  début,  et  en  ce  qui  concerne  le 
charbonnage  qu'il  dirige,  les  ouvriers  se  sont  prêtés  d'assez  bonne  grâce 
à  appliquer  les  mesures  de  prophylaxie  qui  leur  étaient  recommandées, 
il  n'en  a  plus  été  de  même  dans  la  suite.  Et  il  paraît  résulter  du  compte 
rendu  de  son  discours  que  ce  relâchement  doit  être  attribué  au  fait  que  la 
députation  permanente  de  Liège  a  donné  des  indemnités  aux  mineurs 
qui  chômaient  pour  cause  d'ankylostomasie.  Je  me  permets  de  trouver 
étrange  que  cette  assertion  —  sur  la  véracité  de  laquelle  je  fais  mes 
réserves  —  ne. soit  produite  que  maintenant.  En  effet,  pour  liquider  les 
indemnités,  la  députation  de  Liège  devait  nécessairement  se  mettre  en 
rapport  avec  les  administrations  des  charbonnages,  et  celles-ci  ont  donc 
eu  l'occasion  de  la  prévenir  qu'elle  atteignait  un  but  opposé  à  celui 
qu'elle  s'était  proposé. 

Les  indemnités  de  la  province  n'ont  été  données  que  pour  empêcher  les 
ankylostomasiés  de  rentrer  dans  la  mine  avant  d'être  complètement 
débarrassés  du  ver,  et  c'est  à  telle  enseigne  vrai  que,  maintenant,  avant 
de  les  liquider,  il  faut  que  ceux  qui  veulent  en  jouir  fassent  constater  au 
dispensaire  antiankylostomasique  qu'ils  n'hébergent  plus  le  parasite. 
Sous  le  bénéfice  de  ces  explications,  qui  devaient  être  produites  afin  que 
le  rôle  de  la  province  de  Liège  dans  la  lutte  contre  l'ankylostomasie  soit 
présenté  sous  son  vrai  jour,  j'estime  que  le  Congrès  fera  chose  sage  en 
admettant  l'ensemble  des  résolutions  qui  lui  sont  proposées. 

—  Les  propositions  ci-dessus,  amendées  par  MM.  Fontaine  et  Harzé, 
sont  adoptées. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  suivante  : 

«  L'établissement  de  vestiaires  avec  annexe  de  buanderies  pour  le 
dépôt  et  le  lavage  des  vêtements  souillés;  l'installation  de  bains-douches 
en  nombre  suffisant  sont  des  mesures  hautement  recommandables  et  qui 
s'imposent  à  l'attention  des  exploitants.  » 
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M.  ll\i;/i   estime  que  L'installation  de  lavoirs-bains  constitue  une 
mesure  d'hygiène  générale. 
—  Interruption  tK-  M.  Cavrot. 

M.  C\iy  (Mons).  —  Il  a  été  déclaré  dans  la  séance  d'hier  que  des  cas 
d'ankylostomasie  ont  été  constatés  chez  des  personnes  n'ayant  pas  tra- 
vaillé au  rond.  I>ès  lors,  il  est  permis  d'admettre  que  celle  contagion  a 
été  faite  par  intermédiaire. 

S'il  est  vrai  que  cet  intermédiaire  peut  être  constitué  par  la  manipula- 
tion de  chariots,  ne  peut-elle  pas  aussi  être  causée  par  le  lavage  des  vête- 
ments de  travail?  Dès  lors,  il  est  nécessaire  que  les  lavoirs-bains  soient 
établis  de  façon  à  permettre  non  seulement  le  nettoyage  du  corps,  niais 
celui  des  vêlements  de  travail. 

Je  conclus  donc  en  disant  que  l'installation  des  lavoirs-bains  n'est  pas 
une  nécessite  d'hygiène  générale,  mais  une  nécessité  d'hygiène  spéciale 
contre  l'ankylostomasie. 

M  Cavrot  (Gharleroij  pense  que  les  installations  de  lavoirs-bains 
doivent  être  établies  contre  l'ankylostomasie.  La  question  d'argent  est  la 

seule  qui  arrête  l'établissement  de  ces  installations. 

M.  le  président  proteste énergiquement. 

M.  II Ais/.K  (Bruxelles).  —  Je  remercie  d'abord,  non  sans  émotion,  mon 
confrère  en  Sainte-Barbe,  M.  Cavrot,  de  l'hommage  qu'il  a  bien  voulu 
rendre  à  ma  carrière  d'ingénieur,  que  j'ai  cherché  à  rendre  utile  à  la 
sûreté,  à  l'hygiène  et  au  bien-être  de  l'ouvrier. 

Je  suis  partisan  convaincu  de  l'installation  des  bains-douches.  Mais  les 
faits  sont  là  pour  prouver  qu'ils  n'ont  pas  préservé  du  mal  même  des  ingé- 
nieurs, cependant  d'une  hygiène  personnelle  parfaite  et  qui  en  font 
usage. 

Quant  à  la  question  des  dépenses,  celles-ci  fussent-elles  de  plusieurs 
millions,  je  ne  l'ai  jamais  envisagée. 

Mais  une  chose  m'étonne.  C'est  que  M.  Cavrot,  propagateur  de  la  néces- 
sité de  la  propreté  dans  les  mines,  s'est  seul  abstenu,  lors  du  vote 
unanime  sur  la  mesure  essentielle  de  l'emploi  des  tinettes  à  l'intérieur 
•des  travaux,  et  sans  motiver  son  abstention. 

M.  Cavrot  (Cbàrleroi)  motive  son  abstention  du  matin.  Souvent  la 
distance  entre  les  récipients  et  les  lieux  des  travaux  est  trop  grande. 

M.  le  président  fait  admettre  par  l'assemblée  les  propositions  ci- 
dessus  comme  mesures  d'hygiène  générale  favorables  contre  l'anky- 
lostomasie. 
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M.  le  président  dépose  un  vœu  en  faveur  de  l'inscription  d'un  cours 
d'hygiène  au  programme  des  écoles  techniques  supérieures. 

M.  De  Walque  (Louvain).  —  Certes,  tous  nous  serions  désireux  de  voir 
nos  ingénieurs  posséder  toutes  les  connaissances  nécessaires  d'hygiène 
industrielle  et  des  maladies  professionnelles;  seulement,  je  ne  puis  pas 
vous  cacher  que  les  études  actuelles,  réglées  d'ailleurs  par  la  loi,  com- 
prennent beaucoup  de  matières  réparties  en  cinq  années  d'études.  Les 
élèves  de  nos  écoles  sont  occupés  à  l'université  durant  trente-quatre 
à  trente-huit  heures  par  semaine,  c'est  vous  dire  qu'il  ne  reste  presque  pas 
de  temps  pour  l'étude  à  domicile  et  qu'il  y  a  un  surmenage  tel  que  les 
professeurs  des  diverses  universités  ont  déjà  eu  différentes  conférences 
pour  s'entendre  à  l'effet  de  faire  réduire  les  programmes.  Ma  conclusion 
est  donc  que  si  l'on  jugeait  utile  d'introduire  au  programme  un  cours 
nouveau,  il  faudrait  en  supprimer  d'autres  et  que  cela  est  d'une  réalisa- 
tion difficile. 

M.  le  président  demande  l'ajournement  de  la  discussion  de  ce  vœu  et 
cède  la  présidence  à  M.  De  Walque. 

Deuxième  question.  —  Mesures  à  prendre  en  vue  de  préserver  la  santé 
des  ouvriers  occupés  dans  les  usines  où  Von  traite  les  minerais  de  zinc  et 
de  plomb  et  dans  celles  ou  Von  produit  les  composés  de  plomb. 

M.  Delbastée.  (Bruxelles)  [Motion).  — Je  rappelle  la  grande  toxicité  du 
plomb  et  de  ses  dérivés.  J'estime  que  les  mesures  générales  d'assainis- 
sement ne  seront  pas  efficaces  dans  tous  les  cas,  et  notamment  pour  ce 
qui  concerne  les  travaux  de  peinture.  J'affirme  que  l'on  peut  remplacer 
la  céruse  par  l'oxyde  de  zinc.  Je  dépose  donc  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  les  pouvoirs  publics  interdire  l'em- 
ploi de  la  céruse  dans  les  travaux  de  peinture.  » 

M.  le  président  fait  remarquer  que  la  question  faisant  l'objet  du  vœu 
de  M.  Delbastée  sort  des  limites  de  l'ordre  du  jour,  qui  ne  prévoit  que  des 
mesures  relatives  à  la  fabrication. 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  Delbastée,  De  Walque,  Livache, 
Dejardin  et  Watteyne,  on  décide  que  le  vœu  en  faveur  de  la  suppression 
de  l'emploi  de  la  céruse  sera  discuté  ultérieurement. 

On  aborde  la  discussion  de  l'objet  à  l'ordre  du  jour. 

Dr  Oliver  (Newcastle-on-Tyne)  said  that  his  expérience  of  lead  poison- 
ing  vvas  gained  more  as  a  physician  to  a  large  gênerai  hospital  in 
Newcastle-on-Tyne  than  as  one  of  the  officiais  of  the  British  Government. 
Therefore  what  he  had  to  say  was  rather  purely  médical  and  pathological 
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than  eonnected  rmmediatery  with  législation.    01  predrapostng  causes 
however  he  qufte  agreed  with  the  other  memben  of  the  Coagreas  m 

regard  ko  httgttt  and  Ile-  egeessm  u-e  of  alcohol. 

In  l)r  01iver>  opinion,  alcoholism  is  ;i  Iruill'ul  nwiflf  <»f  pluiit bism . 
Within  the  lasl  l«-\\  months  lie  had  had  a  p : 1 1 i t - 1 1 1  undrr  liis  rare  in  t li« 
inlirmary  who,  aller  working  as  a  dipper  in  a  laigB  poltery  and  remainin- 
tïee  from  symptom,  hecame  an  alcoholic.  Very  shortly  ai'terwards  he 
became  t h«*  subject  of  a  se\ere  fonn  ol"  lead  poisoning.  Kxperiinenls 
upon  animais  give  s'unilar  resulls.  Tins  is  perhaps  not  the  proper 
place,  seeing  ihai  the  meeting  iseomposed  of other  noembers  ihan  doetora 
and  besides  |  ;iin  speaking  in  my  own  language,  to  do  more  liian  brielly 
draw  attention  tû  the  dilli<'ully  sometimes  ol"  diagnosing  lead  colic  from 
appendicites. 

Dr  Oliver  quite  agreed  with  the  wrilers  ol'  several  of  the  papers  in 
regard  to  the  bad  effects  of  lead  upon  pregnant  women  and  ol'  ils  fatal 
effects  upon  the  children.  It  was  a  very  fréquent  cause  of  ahortion.  Ile 
bad  for  example  known  a  woman  who  when  working  in  a  white  lead 
factory  bad  four  miscarriages  in  succession.  She  then  went  to  worl  iu 
Ihe  eounlry  in  thetieldsand  had  two  living  children  at  full  lime,  Ileturn- 
ing  into  the  lown  and  airain  taking  up  lead  vvork  she  had  a  succession 
of  miscarriages.  Such  a  case  lent  support  to  the  opinions  expressed  by 
other  members  of  the  Congress. 

Dr  Oliver  in  speaking  of  the  bad  effects  of  irregularity  of  employmenl 
and  casual  labour  quoted  statistics  from  Dr  Legge,  Médical  Inspector  ol 
the  Home  Office,  which  showed  that  only  6  p.  c.  of  regular  workers  in 
lead  factories  suffered,  while  13  p.  c.  suffered  of  those  irregularly 
employed. 

Like  many  other  writers,  I)1  Oliver  did  not  attach  very  great  importance 
to  the  use  of  sanitary  drinks  as  a  préventive.  He  thought  their  use 
encouraged  a  false  security  among  the  workers.  Like  D'  Oppermann,  he 
vtM  in  favour  of  médical  inspection  of  the  workers  and  of  not  permel- 
ting  workers  once  affected  readily  to  résume  their  occupation,  for  one 
attack  ol'  lead  poisoning  predisposed  to  another. 

ÏK  Oliver  said  that  he  had  reported  along  with  professor  Thorpe  to  the 
Brilish  Home  Office  in  regard  to  lead  poisoning  in  Staffordshire,and  while 
the  use  of  leadless  glazes  was  a  recommendation  by  Dr  Thorpe  and 
himself,  the  use  of  leadless  glazes  was  condemned  by  employers.  As  to 
whether  other  compounds  could  take  the  place  of  leacl  in  the  cxternal 
painting  of  buildings,  e.  g.,  that  was  a  question  which  had  not  yet 
become  in  England  the  public  one  it  had  in  France.  A  few  years  ago, 
while  servi ng  upon  the  White  Lead  Commission  of  the  British  Home 
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Office,  the  opinions  of  practical  house  painters  and  contractors  were 
taken,  but  the  bulk  of  the  évidence  was  rather  in  favour  of  the  superiority 
of  white  lead.  France  has  however  settled  this  question  for  herself  and 
has  practical  ly  passed  a  law  forbidding  the  use  of  white  lead  in  painting 
of  buildings,  since  expérience  and  theoretical  opinion  in  France  is  in 
favour  of  the  use  of  oxide  of  zinc  instead  of  white  lead. 

31.  Fiuket  (Liège).  —  Voici  le  résumé  de  mon  travail.  Je  donne  d'abord 
une  idée  de  l'importance  de  l'industrie  du  zinc  en  Belgique.  11  faut  savoir 
que  la  Belgique  fournit  le  quart  de  la  production  totale.  Aujourd'hui,  le 
sol  en  est  dépourvu  à  peu  près.  Tous  les  minerais  viennent  de  l'étranger. 
J'en  ai  recueilli  soixante  espèces. 

Il  existe,  dans  cette  industrie,  deux  systèmes  de  fourneaux  pour  obte- 
nir le  métal  :  1°  système  à  mouftles  silésiens  à  une  rangée;  2°  système 
liégeois,  tubes  en  rangées  verticales  à  rangées  multiples  (9). 

Actuellement,  les  systèmes  sont  mixtes. 

Le  minerai  oxydé  et  désulfuré  est  mis  dans  des  vases  avec  du  charbon 
réducteur,  que  l'on  place  au  four. 

Il  se  dégage  CO2  et  Zn  non  condensé  qui  se  brûle  partiellement,  mais 
une  partie  de  l'oxyde  de  zinc  est  mise  en  liberté;  toutefois,  il  est  démontré 
que  cet  oxyde  n'est  absolument  pas  toxique. 

Même  clans  les  usines  les  plus  importantes,  il  ne  se  rencontre  pas  de 
cas  d'intoxication. 

Toutefois,  une  légère  partie  de  plomb  est  éliminée  avec  ce  zinc,  à  cause 
du  plomb  qui  y  est  inhérent. 

L'orateur  donne  les  moyens  de  les  éliminer  (tôle  inclinée  formant  che- 
minée et  appel  d'air). 

Pour  le  moment,  le  plus  grand  danger  est  le  décrassage  du  creuset. 

L'orateur  indique  les  précautions  hygiéniques  en  rapport  avec  les 
nécessités  de  cette  industrie,  puis  passe  à  la  lecture  des  conclusions 
imprimées  à  la  fin  de  son  rapport. 

M.  Thisquen  (Liège)  rectifie  quelques  statistiques  concernant  la  morta- 
lité infantile  et  la  mortinatalité  chez  les  descendants  des  ouvriers  du  zinc. 
La  mortalité  infantile  est  plutôt  inférieure  dans  cette  catégorie  de  travail- 
leurs. L'orateur  constate  l'unanimité  des  rapporteurs  dans  leurs  conclu- 
sions et  espère  voir  se  rallier  le  Congrès  aux  desiderata  hygiéniques 
exposés. 

M.  Fihket  (Liège).  —  Aux  considérations  que  vient  de  présenter 
M.  Thisquen,  permettez-moi  d'ajouter  les  résultats  de  la  comparaison  que 
j'ai  faite  entre  les  résultats  de  ses  relevés  et  ceux  que  l'on  peut  déduire 
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de  l'intéressant  mémoire  présenté  à  la  division  de  démographie  par 
M.  Jacquarl  et  qui  se  rapporte  à  toute  la  l»«*l^ique. 

Des  relevés  de  M.  Thisquen  relatifs  à  des  ménagea  d'ouvriers  attachés 

aux  usines  à  zinc  el  aux  usines  travaillant   le  plomb,  il  résulte  que  la 
natalité  par  ménage  est  de  1 .57,  que  les  mort-nés  sont  de  1.02  p.  c.  et 

que    la  mortalité   avant   cinq    ans    dans   ces   familles  ouvrières   est   de 
17.16  p.  e. 

Également  d'après  M.  Thisquen,  la  natalité  par  ménage  en  Belgique  a 
été  de  1.69  seulement  en  1899,  et,  d'après  le  travail  de  M.  Jacquart,  les 
mort-nés  pour  100  naissances  légitimes  ont  été  de  3.78  en  moyenne  de 
1891  à  1900,  la  mortalité  des  enfants  de  moins  de  1  an  a  été  en  moyenne 
de  16.10  p.  c.  des  naissances  pendant  la  même  période  et,  en  1900,  celle 
des  enfants  de  moins  de  o  ans  a  été  de  20.63  pour  100  naissances. 

Sous  le  rapport  de  la  natalité,  de  la  mortinatalité  et  de  la  mortalité  des 
enfants  de  moins  de  o  ans,  la  situation  est  donc  meilleure  pour  les 
familles  des  ouvriers  du  zinc  et  du  plomb  que  pour  la  moyenne  de  la 
Belgique. 

J'ai  montré  que  dans  les  usines  belges  à  zinc  et  à  plomb  régies  par  la 
loi  du  21  avril  1810,  de  grandes  précautions  sont  prises  pour  éviter 
autant  que  possible  l'intoxication  plombeuse  des  ouvriers;  j'ajouterai 
que  les  femmes  n'y  sont  pas  employées  au  travail  des  fours  et  fourneaux 
et  que  certaines  usines  n'occupent  même  pas  de  femmes,  tandis  que, 
dans  les  autres,  leur  nombre  est  très  restreint. 

La  cause  de  la  situation  favorable  des  familles  des  ouvriers  de  ces 
usines  doit  toutefois  être  cherchée  à  Liège.  Elle  provient  de  ce  que  ces 
usines  n'étant  pas  situées  dans  les  grandes  agglomérations,  les  habita- 
tions souvent  dotées  de  petits  jardins  sont  plus  salubrcs  et  moins  coû- 
teuses que  celles  des  ouvriers  des  villes  et  de  ce  que  les  ouvriers  du  zinc 
et  du  plomb  touchant  de  bons  salaires  sont,  en  général,  dans  une  situa- 
tion plus  aisée. 

M.  BréMOND  (Paris)  fait  une  motion  et  demande  que  l'on  étudie  la  ques- 
tion de  l'interdiction  de  la  céruse. 

M.  le  président  fait  part  à  l'orateur  de  la  décision  prise  antérieurement. 

M.  Livache  (Paris).  —  Les  différents  rapporteurs  ont  montré  que  l'on 
pouvait  parfaitement  protéger  les  ouvriers  contre  les  dangers  du  plomb 
ou  du  zinc,  par  une  ventilation  appropriée,  des  appareils  clos,  etc.  ;  je 
crois  en  outre,  sans  vouloir  dépasser  les  limites  imposées  parle  bureau, 
pouvoir  proposer  le  vœu  suivant  dont  l'adoption  serait  un  moyen  réel  et 
pratique  de  diminuer  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  l'industrie 
du  plomb,  et  par  suite  le  nombre  des  intoxiques  : 
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«  La  section  émet  le  vœu  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  ouvriers  exposés  aux  dangers  des  produits  plom- 
biques,  serait  de  faire  connaître  que  l'expérience  montre  que  l'on  peut 
remplacer  dans  la  plupart  des  cas  (peinture,  couverts,  etc.)  la  céruse  par 
l'oxyde  de  zinc.  » 

M.  le  président  fait  remarquer  à  l'orateur  que  son  vœu  est  en  dehors 
de  la  question. 

MM.  Watteyne  et  Dejardin  (Bruxelles)  appellent  l'attention  sur  une 
disposition  décrite  récemment  dans  les  Annales  des  mines  de  Belgique, 
3e  livraison,  1903  (rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Willem),  et  qui  est 
usitée  à  l'usine  à  zinc  d'Overpelt. 

Pour  empêcher  que  les  poussières  et  les  vapeurs  chaudes  provenant  du 
décrassage  ne  s'élèvent  des  caves  où  tombent  les  crasses  et  ne  viennent 
incommoder  l'ouvrier  placé  au-dessus  de  la  conduite  qui  aboutit  à  ces 
caves,  on  a  disposé,  dans  la  cave  même,  un  puissant  appel  d'air  par  ven- 
tilateur. L'air  frais  tend  ainsi,  en  passant  sur  l'ouvrier,  à  descendre  dans 
les  caves. 

Dans  la  suite,  ce  même  ventilateur  que  l'on  retourne  sert  à  l'assainis- 
sement des  caves. 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Séance  du  4  septembre  (matin). 

Le  bureau  est  au  complet. 

La  séance,  présidée  par  M.  De  Walque,  est  ouverte  à  9  heures. 

Reprise  de  la  discussion  de  la  deuxième  question. 

M.  Glirert  (Bruxelles).  —  La  lecture  des  rapports  de  MM.  l'inspecteur 
général  des  mines  Firket  et  l'inspecteur-médecin  Thisquen  m'inspire 
quelques  réflexions  que  je  crois  devoir  soumettre  à  l'appréciation  de  la 
section  d'hygiène  professionnelle. 

Je  ferai  en  premier  lieu  quelques  réserves  concernant  l'opinion  de 
M.  Firket  sur  l'inocuité  de  l'arsenic  et  de  l'antimoine  contenus  dans 
certains  minerais  traités  dans  les  fours  de  réduction  des  usines  à  zinc.  Le 
résultat  des  analyses  citées  par  le  savant  rapporteur  prouve  qu'il  existe 
dans  la  poussière  des  allonges  des  traces  appréciables  d'arsenic  et  d'anti- 
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moine.  Or,  comme  d'après  les  déclarations  du  rapporteur,  ces  poussières 

auraient    sensiblement    la    même   Composition    que    les    fumées   qui    v(. 
agent   par  les  ouvertures  des  allonges,   il   s'ensuit,    nécessairement, 

(|iif  ..'s  famées  renfeiinsnt  aussi  des  traces  Roubles  des  toxiques  qui 
viennent  d'être  cités. 

D'autre  paît,  ou  constate,  dans  le  rapport  de  M.  l'inspccteur-médecin 

Thisquen,  deux  faits  très  remarquables  :  c'est,  d'une  part,  le  petit  nombre 
d'ouvriers  manifestement  atteints  de  symptômes  patents  de  saturnisme, 
et,  d'autre  part,  la  déclaration  faite  par  les  médecins  des  usines  de  l'exis- 
tence d'un  très  grand  nombre  de  sujets  anémiques.  Or,  il  faut  se  sou- 
venir <pie  la  population  ouvrière  des  usines  à  zinc  est  une  population 
rurale,  gagnant  un  bon  salaire  et  dont  le  travail  industriel  alterne  1res 
souvent  avec  les  occupations  plus  salubres  du  jardinage. 

Il  va  là  une  contradiction  manifeste  et  dont,  selon  moi,  il  faut  recher- 
cher la  cause  dans  les  influences  diverses  auxquelles  les  ouvriers  des 
usines  à  zinc  sont  soumis. 

M.  l'inspecteur  général  Firket,  avec  sa  haute  compétence  technique, 
nous  a  dit  que  la  fabrication  du  zinc  est  une  industrie  de  laboratoire,  (pie 
c'est,  en  somme,  la  réunion  d'un  très  grand  nombre  de  petits  appareils 
à  distillation.  Il  faut  bien  reconnaître  que  ces  appareils  ne  remplissent 
pas  toujours  les  conditions  requises  d'étanchéité,  certaines  parties  n'en 
sont  pas  lutées,  et  il  m'est  arrivé  de  remarquer  parfois  des  fissures  dans 
les  allonges. 

D'autre  part,  M.  l'ingénieur  Firket  nous  apprend  que  les  gaz  qui 
distillent  en  même  temps  que  le  zinc  contiennent  des  doses  considérables 
d'oxyde  de  carbone,  jusqu'à  90  p.  c.  à  certain  moment,  si  je  ne  me 
trompe.  Dès  lors,  il  semble  rationnel  d'admettre  qu'une  partie  de  ce  gaz 
échappe  à  la  combustion,  malgré  la  chaleur  à  laquelle  il  se  trouve  porté. 
Et,  en  tout  état  de  cause,  s'il  était  même  prouvé  que  l'oxyde  de  carbone 
formé  se  transforme  entièrement  en  acide  carbonique,  celui-ci,  déversé 
en  grande  abondance  dans  l'atmosphère  des  halls,  gênerait  en  tout  cas 
l'hématose  en  se  substituant  à  l'air  respirable.  L'évacuation  des  fumées 
des  halls  n'est  d'ailleurs  pas  toujours  rapide  et  complète.  La  direction 
et  l'intensité  du  vent,  l'état  hygrométrique  de  l'atmosphère  influent  con- 
sidérablement sur  cette  évacuation,  et  il  n'est  pas  exceptionnel  de  rencon- 
trer des  fumées  abondantes  dans  certaines  parties  de  ces  locaux  de 
travail. 

En  résumé,  je  crois  pouvoir  conclure  que  si  nous  savons  qu'il  existe  du 
saturnisme  dans  les  usines  à  zinc,  nous  n'en  connaissons  pas  la  fréquence, 
et  qu'au  surplus  il  ne  paraît  pas  qu'il  faille  expliquer  l'anémie  exclusi- 
vement par  l'influence  de  ce  toxique.  Il  est  extrêmement  probable  que 
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nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  intoxication  mixte  influencée 
d'ailleurs  par  divers  facteurs,  tels  que  la  chaleur  des  foyers  et  les  habi- 
tudes d'un  grand  nombre  de  travailleurs  qui  boivent  des  liqueurs  fortes. 

La  raison  de  notre  ignorance  résulte,  il  faut  bien  le  dire,  de  l'ineerli- 
tude  du  diagnostic  et  ceci  m'amène  à  dire  un  mot  du  diagnostic  précoce 
du  plombisme. 

Tous  nous  serons  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  importe  d'écarter  le 
plus  tôt  possible  des  ateliers  malsains  les  malheureux  déjà  atteints  d'un 
commencement  d'intoxication  ;  il  serait,  d'autre  part,  arbitraire  et  atten- 
tatoire à  la  liberté  humaine  d'interdire  un  travail  parfois  rémunérateur 
à  un  sujet  sur  lequel  le  poison  n'aurait  que  peu  de  prise. 

Possédons-nous,  dès  à  présent,  des  symptômes  absolument  pathogno- 
momiques  de  l'intoxication  saturnine  au  début?  Pour  répondre  à  cette 
question,  il  faut  passer  en  revue  les  principaux  symptômes  classiques  : 

Le  liseré  de  Burton.  —  La  ligne  bleue  gingivale  est  certainement  un 
signe  de  réelle  valeur  pour  reconnaître  la  présence  du  plomb  dans  l'orga- 
nisme de  l'ouvrier.  Elle  peut  servir  de  signe  confirmatif  de  plombisme; 
son  intensité  peut  même  parfois,  comme  le  dit  M.  le  Dr  Layet  et  comme 
le  démontrent  les  dosages  d'hémoglobine  dont  nous  parlerons  tout  à 
l'heure,  être  en  rapport  avec  l'intensité  des  phénomènes  d'intoxication  : 
Toutefois,  malgré  la  grande  autorité  du  savant  hygiéniste  français,  il  est 
permis  de  faire  observer  que  la  ligne  bleue  n'est  point  un  critérium 
infaillible  d'empoisonnement  par  le  plomb. 

On  rencontre,  en  effet,  parmi  les  ouvriers  exposés  à  l'intoxication 
saturnine  de  nombreux  sujets  porteurs  depuis  longtemps  du  liseré  chez 
lesquels  l'examen  le  plus  attentif  ne  fait  découvrir  aucun  symptôme 
morbide  et  dont  le  passé  pathologique  est  absolument  vierge.  On  a  cité 
aussi  des  cas  de  saturnisme  à  forme  grave,  sans  qu'il  existe  de  liseré. 
Enfin,  le  liseré  bleu  des  gencives  est  loin  d'être  caractéristique  de  l'em- 
poisonnement par  le  plomb,  puisqu'il  a  été  possible,  au  service  médical 
de  l'inspection,  de  rencontrer  jusqu'à  tS  p.  c.  de  porteurs  de  liserés 
parmi  les  gens  exposés  à  l'intoxication  chronique  par  le  nitrate  acide  de 
mercure. 

Or,  le  diagnostic  différentiel  entre  l'hydrargyrisme  et  le  plombisme 
peut  présenter  parfois  des  difficultés  quasi  insurmontables.  Pour  ne 
donner  qu'un  exemple,  citons  le  cas  d'un  ouvrier  plombier,  porteur  du 
liseré  de  Burton  et  habituellement  employé  dans  les  locaux  d'une  cou- 
perie  de  poils.  Cet  homme,  exposé,  d'une  part,  aux  poussières  mercu- 
riques,  manipule,  d'autre  part,  quotidiennement,  un  mastic  à  base  de 
minium;  en  semblable  occurrence,  comment  décider  si  son   liseré  est 
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mercuriel  ou  saturnin,  l'eau  oxygénée  paraissant  Bans  action  rapide  sur 
les  deui  liserés! 

Bien  que  la  pâleur  de  la  face,  le  teint  soi  (lisant  plombique  se  ren- 
contrent cher  une  foule  d'ouvriers  non  exposes  aux  intoxications,  et  <|u<- 
l'anémie  dont  cette  pâleur  est  le  symptôme  soit  certainement  fort  peu 
caractéristique,  il  convient  d'attacher  à  ro  Bigne  une  importance  particu- 
lière. 

Des  dosages  de  l'hémoglobine  effectués  dans  la  principale  céruserie  du 
royaume  au  moyen  de  l'hémomôtre  du  professeur  Fleischl  m'ont  conduit 
aux  résultats  suivants  : 

Quantité  moyenne 
d'hémoglobine. 

Ensemble  du  personnel  :  81  ouvriers 71.16  p.  c. 

4  ouvrière  nullement  exposés  à  l'intoxication.     ,     .     .     .  81.50    — 

]  1        —       n'ayant  pas  plus  de  un  mois  de  service.     .     .     .  79. 3G    — 

—       ayant  de  un  mois  à  un  an  de  temps  de  service    .  C8  07    — 

38       —       ayant  plus  de  1  an  de  service 67.07    — 

Les  chiffres  précédents  semblent  indiquer  une  diminution  notable  de 
la  richesse  du  sang  en  hémoglobine,  dès  la  première  année  de  séjour 
dans  l'usine.  Le  fait  que  cette  diminution  ne  continue  pas  à  augmenter 
en  proportion  de  la  durée  du  temps  de  service  provient  du  départ  des 
individus  les  moins  résistants  que  la  maladie  ou  la  déchéance  organique 
élimine  du  cadre  du  personnel.  Comme  point  de  comparaison,  notons 
que  la  moyenne  de  l'hémoglobine  trouvée  chez  quatorze  ouvriers  sécré- 
teurs atteint  7o.8o  p.  c. 

En  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue  on  peut  grouper  comme  suit  les 
données  recueillies  : 

Quantité  moyenne 
d'hémoglobi'  <>. 

28  ouvriers  non  porteurs  du  liseré  gingival 80.00  p.  c. 

53       —       porteurs  du  liseré  gingival 66.49    — 

77       —       n'ayant  jamais  été  atteints  de  colique  saturnine.  71.45    — 

4       —       atteints  antérieurement  de  colique  saturnine.     .  65.50    — 

On  peut  déduire  de  ces  chiffres  que  l'existence  du  liseré  gingival 
saturnin  coïncide  fréquemment,  chez  les  ouvriers  cérusiers,  avec  une 
diminution  très  appréciable  de  l'hémoglobine  du  sang,  et  que  par  con- 
séquent la  constatation  du  tatouage  professionnel  constitue  à  elle  seule 
une  présomption  sérieuse  de  l'appauvrissement  de  l'organisme. 

Dans  une  certaine  mesure  on  est  même  en  droit,  comme  l'a  fait  M.  le 
professeur  Layet,  d'établir  une  corrélation  entre  l'intensité  du  signe  et  le 
degré  de  déchéance  organique.  En  effet,  si  l'on  considère  les  dix-neuf  cas 
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où  le  liseré  a  été  signalé  comme  très  léger,  on  constate  que  le  dosage 
de  l'hémoglobine  chez  ces  dix-neuf  ouvriers  accuse  une  moyenne  de 
70.26  p.  c.  Tandis  que  cette  même  moyenne  chez  les  trente-quatre 
ouvriers  porteurs  d'un  liseré  plus  prononcé  n'atteint  que  64.38  p.  c. 
Toutefois,  il  serait  téméraire  de  conclure  de  cette  façon  dans  chaque  cas 
particulier;  car  il  existe  des  sujets  auxquels  celte  loi  n'est  pas  applicable: 
deux  des  ouvriers  porteurs  d'un  liseré  prononcé,  avaient  en  effet  80  p.  c. 
d'hémoglobine.  Dans  son  excellent  rapport,  M.  le  professeur  Oliver  dit 
avoir  observé  que  la  pâleur  des  saturnins  est  accompagnée  d'un  aspect 
d'hébétude  tout  spécial.  Si  cette  remarque  se  confirme,  il  y  aurait  là  un 
moyen  de  diagnostic  des  plus  simples  et  des  plus  précieux.  Bien  que  dans 
nos  examens  de  nombreux  sujets  exposés  au  saturnisme,  nous  n'ayons 
jusqu'ici  rien  remarqué  de  semblable,  nous  sommes  assez  disposés  à 
admettre  a  priori  la  réalité  de  ce  signe;  il  est  en  effet  fort  logique  de 
penser  que  l'intoxication  saturnine  au  début  peut  s'accompagner  d'un 
certain  degré  d'atonie  faciale.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  demeurera  pas 
moins  établi  que  ni  l'anémie,  ni  surtout  la  pâleur  ne  peuvent  servir  de 
base  à  elles  seules,  pour  poser  le  diagnostic  d'intoxication. 

Le  syndrome  général  désigné  sous  le  vocable  :  colique  de  plomb,  n'est 
pas,  lui  non  plus,  un  signe  toujours  caractéristique,  et,  d'ailleurs,  quand 
éclate  la  colique  de  plomb,  il  est  souvent  trop  tard  pour  s'opposer  à 
l'envahissement  de  l'organisme. 

Sans  compter  les  cas  nombreux  de  plombisme  où  des  phénomènes 
graves  surviennent  sans  avoir  eu  comme  prodromes  la  moindre  enté- 
ralgie,  il  faut  bien  reconnaître  que  des  désordres  variés  sont  souvent 
confondus  avec  la  colique  toxique.  L'entérite,  d'ailleurs  fréquente  chez 
les  saturnins,  peut  masquer  le  diagnostic  précis.  Layrol  (*)  a  publié  deux 
cas  de  colique  de  plomb  chronique  diagnostiqués  comme  cancer  de  l'estomac. 
Inversement,  H.  Bernard  (*.)  a  observé  un  malade  chez  lequel  un  cancer 
de  l'estomac  fit  croire  pendant  quelque  temps  à  une  colique  de  plomb  chro- 
nique. 

Mais  c'est  particulièrement  avec  l'appendicite  que  la  colique  de  plomb 
est  assez  souvent  confondue.  Sergent  (3)  a  le  premier  attiré  l'attention  sur 
ce  point  en  publiant  deux  cas  dans  lesquels  une  appendicite  survenant 
chez  des  individus  porteurs  de  stigmates  saturnins  fut  prise  pour  un 
nouvel  accès  de  coliques  de  plomb.  Le  Gendre  (4),  Galliot  (5)  signalèrent 

(*)  Loire  médicale,  15  mars  1897. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  anatomique,  juillet  1900. 

(3)  Presse  médicale,  8  mars  1899. 

(*)  Société  médicale  des  Hôpitaux,  16  juin  1899. 
(*)  Saturnisme  et  appendicite.  Thèse  de  Paris,  1899. 
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des  cas  analogues.  Enfin,  II.  Bernard  '  ,  <l;ms  sa  thèse  de  doctorat, 
i*  \ i «'ii t  mr  ccitc  question  efl  rapporte  d'intéressantes  observations  per- 
sonnelles, d'où  il  croit  pouvoir  tirer  les  propositions  suivantes  : 

«  Dans  mi  oertein  nombre  de  ois,  le  diagnostic  entre  la  colique  de 

plomb  et  l'appendicite  est  impossible  à  trancher  au  premier  abord...  » 

I  11  saturnin  chronique  peut  l'aire  alternativement  des  Crises  d'appen- 
dicite et  des  cris. -s  <|e  colique  de  plomb.  » 

«  Parfois,  on  peut  observer  un  syndrome  mixte,  révolution  parais- 
sant débuter  par  une  colique  de  plomb  pour  tinir  par  une  appendicil 

\  ces  remarques  qu'il  uie  soit  permis  d'ajouter  la  relation  soraanaive 

d'un  lait  semblable  et  tout  récent,  dont  je  dois  la  connaissance  à  IL  h' 
hr  Gallel  :  un  ouvrier  peintre,  hospitalisé  pour  colique  saturnine,  meurt 
à  l'hôpital  ces  jours  derniers.  L 'autopsie  démontre  une  appendicite  avec 
perforation. 

Les  désordres  nerveux,  quels  qu'ils  soient,  ne  semblent  pas  davantage 
pouvoir  caractériser  le  saturnisme  au  début. 

Certes,  la  parésie  des  extenseurs  est  un  symptôme  de  la  plus  haute 
importance  et  le  rapport  de  la  force  musculaire  d'extension  à  la  force  de 
llcxinn  bous  rend  de  grands  services  dans  nos  recherches  à  l'atelier. 
Toutefois,  il  serait  téméraire  de  dire  dès  à  présent  que  ce  signe  existe 
toujours  dans  les  cas  de  saturnisme  confirmé. 

Au  début  de  l'intoxication,  nous  en  sommes  donc  réduits  bien  souvent 
aux  conjectures,  et  c'est  sur  ce  point  que  je  me  permets  «l'attirer  l'atten- 
tion du  Congrès.  Il  est  important  que  l'on  cherche  à  coordonner  les 
connaissances  déjà  acquises  et  que  l'on  se  livre,  dans  les  divers  pays,  à 
des  recherches  nouvelles  et  systématiques,  que  l'on  s'efforce,  en  un  mol, 
de  préciser  davantage  la  symptomatologic  initiale  des  intoxications  eom- 
neneantes» 

Déjà,  d'ailleurs,  existent  des  données  positives,  qui  peuvent  servir  de 
bases  aux  découvertes  futures.  Sans  parler  des  symptômes  qui  viennent 
d'être  indiqués  ci-dessus  ni  des  mensurations  dynamométriques  com- 
paratives, il  conviendrait  d'étudier  d'un  peu  plus  près  la  formule 
Leucocytaire  des  intoxiqués,  de  contrôler  les  recherches  déjà  faites  sur 
l'eosinophilie,  et  surtout,  pensons-nous,  de  s'adresser  davantage  à  l'élec- 
tro-diagnostic,  qui  semble  avoir  donné  déjà  des  indications  fort  pré- 
cieuses :  telle,  par  exemple,  que  le  diagnostic  différentiel  des  poly- 
néphrites  saturnines  basé  sur  la  réaction  de  dégénérescence  (RD)  ou  plus 
exactement,  comme  le  dit  Castex  (2),  sur  le  syndrome  de  dégénérescence 

(')  Étude  clinique  sur  la  colique  de  plomb.  Thèse  de  Paris,  1901 . 
(*)  E.  Castpx,  Précis  d'électricité  médicale.  Pari?,  190.3. 
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(SD)  précoce  et  complet  par  le  plomb,  beaucoup  moins  accuse  dans  les 
autres  intoxications  et  surtout  dans  l'élhylisme;  telle  encore  que  l'hypo- 
excitabilité  générale  dans  la  paralysie  arsenicale  ou  la  réaction  longitu- 
dinale dans  la  paralysie  saturnine  (réaction  Remack-Doumer). 

Comme  conclusion  aux  remarques  qui  précèdent,  nous  nous  permet- 
tons de  proposer  à  la  quatrième  section  du  Congrès  l'adoption  du  vœu 
suivant  : 

«  Considérant  que  le  diagnostic  précoce  de  l'intoxication  saturnine  est 
encore  entouré  de  nombreuses  difficultés,  le  XIIIe  Congrès  émet  le  vœu 
que  des  recherches  nouvelles  soient  faites  dans  cette  voie  et  qu'une 
question  relative  à  ces  recherches  soit  portée  à  l'ordre  du  jour  du  pro- 
chain Congrès.  » 

M.  Haiîzé  (Bruxelles)  pose  une  question  à  M.  Glibert,  relativement  à 
l'intensité  du  saturnisme  suivant  la  classe  d'ouvriers  employés  dans  les 
usines  à  zinc  ou  à  plomb. 

31.  Glibert  (Bruxelles),  répondant  à  M.  Harzé,  dit  que  l'enquête  entre- 
prise jadis  par  MM.  Firket,  Thisquen  et  par  lui-même  n'a  pas  eu  l'am- 
pleur suffisante  pour  trancher  définitivement  ce  point. 

31.  Firket  (Liège).  —  La  première  partie  de  l'intéressante  communica- 
tion de  31.  le  Dr  Glibert  m'a  profondément  surpris. 

Il  semble  ignorer  que  les  vases  distillatoires  et  les  récipients  conden- 
seurs du  zinc  liquide  sont  rendus  solidaires  par  un  lutage  d'argile  qui  ne 
permet  pas  aux  vapeurs  métallifères  de  se  dégager  à  leur  jonction.  Il 
attache  aussi  de  l'importance  à  la  très  faible  proportion  d'arsenic  qui 
peut  se  dégager  par  l'orifice  des  allonges  métalliques  appliquées  sur  les 
récipients  condenseurs.  Ce  sont  surtout  les  minerais  sulfurés,  autrement 
dit  les  blendes,  qui  peuvent  contenir  de  l'arsenic  et  de  l'antimoine,  et  les 
minerais  sulfurés  sont  exclus  lorsqu'ils  renferment  une  proportion  sen- 
sible d'arsenic,  parce  qu'ils  sont  grillés  avant  d'être  traités  aux  fours  de 
réduction  et  que,  généralement  en  Belgique,  les  gaz  du  grillage,  consis- 
tant surtout  en  anhydride  sulfureux,  sont  aujourd'hui  transformés  en 
acide  sulfurique  où  se  retrouve  la  plus  grande  partie  de  l'arsenic  du 
minerai,  ce  qui  diminue  la  valeur  de  l'acide  obtenu. 

Nous  ne  possédons  pas  d'analyse  des  vapeurs  métallifères  qui  se  déga- 
gent des  allonges  métalliques,  mais  l'on  peut  affirmer  que  leur  composi- 
tion diffère  peu  de  celles  des  poussières  qui  se  déposent  dans  ces  allonges 
et  les  nombreuses  analyses  de  poussières  que  j'ai  recueillies  montrent 
que,  en  sus  du  zinc,  surtout  à  l'état  métallique  qu'elles  renferment  avec 
quelques  autres  substances  en  faibles  proportions,  elles  ne  contiennent 
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eo  moyenne  en  Belgique  que  0.04  p.  c,  soil  i  dix-millièmes  d'arsenic  el 
d'antimoine.  Les  halls  de  fours  à  sine  sont  (Tailleurs  vastes  el  très  large- 
ment ventilés,  el  les  vapeurs  sortant  des  allonges  sont  en  temps  normal 
rapidement  évacuées  dans  l'atmosphère  extérieure. 
Lors  de  l'enquête  détaillée  à  laquelle  j'ai  procédé  il  y  a  quelques 

années  dans  toutes  les  usines  a  /ine,  plomb  et  argent  de  la  Belgique  avec 
MM.  (ilibert  el  Thisquen,  j'ai  attiré  leur  attention  sur  la  présence  possible 
de  l'arsenic  dans  certains  gai  OU  vapeurs,  en  les  priant  d'examiner  les 
ouvriers  non  seulement  au  point  de  vue  de  l'intoxication  par  le  plomb, 
mais  aussi  sous  le  rapport  d'autres  intoxications,  et  ils  ne  m'ont  rien 
signalé  relativement  à  l'arsenic. 

lue  autre  cause  de  profonde  surprise  pour  moi  a  été  la  mention  d'une 
proportion  considérable  d'ouvriers  anémiques,  d'ouvriers  atteints  d'une 
misère  physiologique  profonde  parmi  les  travailleurs  des  usines  à  zinc, 
et  je  dois  déclarer  que  l'enquête  médicale  faite  alors  par  ces  messieurs, 
tout  en  relevant  des  cas  d'intoxication  saturnine,  n'avait,  en  dehors  de 
ceux-ci,  révélé  aucun  cas  d'anémie  ou  d'autres  intoxications. 

M.  Thisquen  (Liège)  explique  l'affirmation  relevée  dans  son  rapport 
sur  le  nombre  des  anémiques.  Ces  indications  ont  été  données  par 
les  médecins  des  usines. 

M.  De  Walque  (Louvain).  —  M.  l'inspecteur  général  Firket  vient  de 
parler  de  la  composition  de  substances  poussiéreuses  retenues  dans  les 
allonges  en  terre  réfractaire  ou  en  métal  (les  bottes)  des  creusets  de  dis- 
tillation du  zinc.  Il  a  montré  que  les  poussères  contiennent  beaucoup  de 
zinc  métallique,  de  plomb  métallique  dissous  dans  le  zinc,  des  produits 
oxydés  du  plomb  et  du  zinc  et  finalement  des  traces  d'arsenic.  J'attire 
l'attention  sur  un  point  dont  on  n'a  pas  parlé  et  qui  a  une  importance 
considérable  sur  la  nocuilé  plus  ou  moins  grande  des  poussières  des 
halls  de  réduction.  Il  est  certain  que  ce  ne  sont  pas  les  matières  rete- 
nues par  les  allonges  qui  nuisent,  mais  celles  qui  sortent  de  ces  allonges, 
et  je  voudrais  savoir  si,  dans  l'enquête  dont  il  a  été  question,  l'on  a  fait 
des  analyses  des  gaz  et  poussières  non  condensées  dans  les  appareils. 

M.  Firket  me  disant  qu'il  n'en  a  pas  été  fait,  je  suis  d'avis  qu'il  y  aurait 
lieu,  dans  les  enquêtes  de  ce  genre,  d'analyser  les  gaz,  vapeurs,  pous- 
sières, d'autant  plus  qu'il  est  probable  que  le  plomb,  le  zinc  et  l'arsenic 
ont  des  points  de  volatilité  très  différents  et  que  les  oxydes  sont  bien 
différemment  condensables;  il  est  donc  probable  que,  dans  la  première 
partie  des  appareils,  le  plomb  et  le  zinc  seront  davantage  retenus  et  que, 
dans  les  vapeurs  sortant  des  appareils  de  condensation,  il  y  aura  moins 
d'oxyde  de  plomb,  plus  d'oxyde  de  zinc  et  relativement  plus  d'arsenic 
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blanc,  tout  en  sachant  que  les  minerais  grillés  ont  déjà  perdu  dans  le 
grillage  la  plus  grande  partie  de  l'arsenic  qui  se  trouvait  dans  les  mine- 
rais bruts. 

M.  Firket  (Liège).  —  Il  n'y  a  pas  eu  d'analyse  des  fumées  sortant  des 
allonges  métalliques.  Les  poussières  d'allonges  sont  pour  ainsi  dire 
totalement  composées  de  zinc  métallique  entouré  d'une  pellicule  d'oxyde 
de  zinc.  L'arsenic  est  probablement  dissous  dans  le  zinc.  Le  plomb  est 
entraîné  mécaniquement.  11  y  a  aussi  du  charbon  et  de  l'oxyde  de  fer, 

M.  De  Walque,  président,  insiste  sur  la  nécessité  de  l'analyse  des 
fumées  sortant  des  allonges  métalliques. 

M.  F.  Imbekt  (Montpellier)  estime  qu'il  y  a  quelques  réserves  à  faire  en 
ce  qui  concerne  la  sûreté  des  indications  fournies  par  l'électrodiagnostic. 
On  sait  aujourd'hui  que  dans  des  cas  également  confirmés  cliniquement 
de  néphrite  périphérique,  il  peut  y  avoir  réaction  de  dégénérescence  ou 
réaction  électrique  normale.  On  peut  d'ailleurs  concevoir  que,  dans  des 
cas  cliniquement  identiques,  l'exploration  électrique  fournisse  des  résul- 
tats différents.  D'autre  part,  M.  Imbert,  en  étudiant  les  variations  jour- 
nalières des  réactions  électriques  chez  des  individus  normaux,  a  constaté 
en  particulier  des  inversions  passagères  de  la  formule  regardée  comme 
normale.  Ces  considérations  justifient  les  réserves  que  M.  Imbert  croit 
devoir  formuler  jusqu'à  plus  ample  connaissance  de  la  signification  de 
la  constance  ou  de  la  variation  des  divers  éléments  que  fournit  l'explo- 
ration électrique. 

M.  Legge  (Londres).  —  Après  avoir  lu  les  rapports  faits  en  section  par 
MM.  les  D"  Thisquen,  Layet  et  Oliver  sur  les  «  mesures  à  prendre  en 
vue  de  préserver  la  santé  des  ouvriers  occupés  dans  les  usines  où  l'on 
traite  les  minerais  de  zinc  et  de  plomb  et  dans  celles  où  l'on  produit  les 
composés  de  plomb  »,  j'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  décrire  les 
mesures  que  le  gouvernement  britannique  a  prises  dans  le  même  but. 

Grâce  à  notre  loi  pour  la  réglementation  des  usines  et  des  ateliers, 
nous  sommes  à  même  d'obtenir  des  renseignements  sur  les  cas  d'empoi- 
sonnement par  le  plomb  qui,  s'ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  satisfaisants,  sont 
beaucoup  plus  complets  que  ceux  obtenus  jusqu'ici,  je  crois,  dans  les 
autres  pays.  Cette  loi,  datant  de  1895,  impose  aux  médecins  l'obligation 
d'informer  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  au  ministère  de  l'intérieur 
de  chaque  cas  qu'il  croit  être  le  résultat  d'empoisonnement  par  le  plomb, 
l'arsenic,  le  phosphore  et  le  mercure,  et  d'infection  charbonneuse  con- 
tractés dans  une  usine  ou  dans  un  atelier.  Pour  cette  notification,  le 
médecin  reçoit  la  somme  de  deux  shellings. 
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Le  directeur  de  l'usine  e>t  sussi  obligé  d'écrire  à  L'inspecteur  dos 
fabriques  et  au  ctrtiflfin§  sunjcim  quand  un  cas  des  maladies  spécifiées 
arrive. 

Une  («die  loi  est  évideniuieni  entourée  de  quelques  difficultés,  l'ai  effet, 
on  ne  peut  pas  définir  «  \aeieiueut  le  degré  d'empoisonnement,  ei  chaque 
médecin,  par  conséquent,  ne  peut  qu'avoir  sa  propre  opinion  du  degré 
des  symptômes  qui  méritent  d'être  signalés.  Dans  les  localités  où  les 
empoisonnements  sont  peu  fréquents,  ce  n'est  qu'un  accident  de  son 
métier  et  non  comme  les  maladies  infectieuses  lin  incident,  et  le  méde- 
cin est  souvent  ignorant  de  l'obligation  de  faire  un  rapport.  Quelque- 
fois aii^si,  le  médecin  refuse  «le  remettre  l'information,  parce  que  le  l'aire 
entraînerait  une  empiète  où  son  patient  serait  soumis  à  un  examen  par  un 
autre  médecin,  le  certiffing  surgeon,  qui  rechercherait  les  causes  de  l'em- 
poisonnement dans  la  fabrique.  Le  médecin,  en  cas  de  récidives  ou 
d'attaques  répétées  chez  un  homme  qui  a  été  déjà  le  sujet  d'une  notifica- 
tion, ne  sait  pas  s'il  est  nécessaire  de  les  signaler  charpie  fois.  Et  le  direc- 
teur de  l'usine,  qui  n'a  pas  de  connaissances  médicales,  comment  peut-il 
reconnaître,  excepté  dans  des  cas  d'empoisonnement  prononcés,  des 
symptômes  légers  d'empoisonnement,  à  moins  qu'il  en  ait  été  informé 
par  un  médecin? 

En  outre,  la  loi  ne  concerne  seulement  (pie  des  cas  où  la  source  d'em- 
poisonnement est  due  au  travail  dans  une  usine  ou  dans  un  atelier,  parce 
que  le  seul  objet  de  la  notification  est  de  donner  à  l'inspecteur  connais- 
sance des  conditions  de  travail  qu'il  peut  améliorer.  De  là,  il  arrive  que, 
bien  que  beaucoup  de  rapports  soient  reçus  au  sujet  du  saturnisme  parmi 
les  peintres,  l'obligation  de  les  signaler  n'est  pas  la  même  que  s'ils  avaient 
travaillé  dans  une  fabrique. 

Afin  de  rendre  les  certifuimj  sur</eons  et  les  médecins  capables  d'arriver 
à  la  même  conclusion  sur  le  degré  des  symptômes  qui  justifie  la  notifica- 
tion ou  la  suspension  du  travail  d'un  ouvrier  dans  les  usines  où  l'inspec- 
tion médical»;  périodique  est  prescrite,  et  pour  assurer,  autant  que  pos- 
sible, l'uniformité  d'action,  l'inspecteur  en  chef  a  fait  publier  un 
Mémorandum  sur  le  saturnisme  industriel.  De  ce  mémorandum  j'ai 
quelques  exemplaires  pour  distribution  entre  les  membres  de  la  section. 
Le  mémorandum  a  été  distribué  aux  2,000  œrtifyimj  surgeons  et  à  plu- 
sieurs médecins. 

Les  fonctions  principales  des  certifyhuj  surgeons,  qui  jouent  un  grand 
rôle  dans  l'administration  de  notre  loi,  sont  : 

1°  Examiner,  pour  leur  donner  les  certificats  d'aptitude,  les  enfants  et 

les  jeunes  gens  au-dessous  de  46  ans  avant  leur  entrée  dans  une  fabrique  ; 

2°  Faire  des  enquêtes  en  cas  d'accidents  et  d'empoisonnements,  et 
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pour  ceci  il  leur  est  nécessaire  de  voir  le  malade  et  le  local  où  l'accident 
s'est  produit; 

3°  Ils  sont  tenus,  par  ordre  du  secrétaire  d'État,  de  faire  l'examen 
médical  des  personnes  employées  dans  certaines  usines. 

Pour  toute  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  nous  avons  plus  de  2,000 
Ctrtifping  surgeons.  Quelques-uns  d'entre  eux  habitant  des  grands  cen- 
tres industriels  sont  occupés  presque  continuellement  par  ces  visites 
et  rapports  ;  pour  la  plupart  cependant  ce  travail  n'est  pas  si  important 
qu'il  ne  leur  permette  de  consacrer  la  plus  grande  partie  de  la  journée  à 
leurs  malades. 

L'information  d'un  cas  d'empoisonnement  signalé  est  remise  au  cerll- 
fy'nuj  surgeon  du  district.  Celui-ci  transmet  son  rapport  à  l'inspecteur, 
qui  est  chargé  de  constater  s'il  y  a  eu  infraction  à  la  loi  et  doit  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  améliorer  les  conditions  de  travail.  Ceci  fait, 
le  rapport  complet  nous  arrive,  et  de  cette  manière  le  département  reçoit 
journellement  des  renseignements  d'empoisonnement  dans  les  industries 
différentes  de  tous  les  points  du  pays. 

Mais  l'information  ainsi  reçue  manquerait  d'utilité  si  elle  n'était  pas  clas- 
sifiée  méthodiquement  selon  l'industrie,  l'occupation  précise,  la  gravité 
et  la  nature  des  symptômes,  etc.  J'ai  taché  de  faire  cela  sur  plus  de  3,000 
cas  de  saturnisme  pendant  les  quatre  années  passées,  dans  le  Rapport 
annuel  de  l'inspecteur  en  chef,  et  voici  l'analyse  de  ces  rapports  pour 
l'année  1902. 

Les  industries  sont  divisées  en  dix-huit  catégories  et  les  cas  sont  dis- 
tribués selon  la  gravité,  le  nombre  d'attaques  que  le  malade  a  eues,  et 
les  symptômes  principaux.  Généralement,  dans  le  rapport,  plus  d'un 
symptôme  est  donné  et  il  est  nécessaire  par  conséquent  de  les  signaler 
tous  séparément. 

Quoique  le  Dr  Oliver  ait  noté  qu'il  y  a  diminution  dans  le  nombre  total 
des  cas  chaque  année  et  en  a  conclu  que  les  conditions  de  travail  s'amé- 
liorent, le  résultat  ne  m'apparaît  pas  encore  satisfaisant,  parce  que  tant 
de  circonstances  différentes  gouvernent  la  fluctuation  an  par  an  qu'on 
devrait  se  garder  très  soigneusement  d'attacher  trop  d'importance  à  une 
diminution,  si  elle  ne  continue  pas  pendant  plusieurs  années. 

Il  n'est  pas  possible  de  dire,  sauf  pour  quelques  industries,  quelle  est 
la  proportion  des  personnes  attaquées  par  le  saturnisme  durant  un  an. 
Je  l'ai  fait  pour  les  ouvriers  dans  des  opérations  diverses  de  la  manu- 
facture céramique  où  un  recensement  du  personnel  a  été  fait  dans  ce  but, 
et  les  résultats  sont  montrés  page  2o0  du  Rapport  annuel  de  l'inspecteur 
en  chef. 
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Par  les  nombreux  rapports  que  j'ai  étudiés  en  ma  qualité  de  médecin 
inspecteur  but  les  cas  différents  d'empoisonnement,  et  connaissant  la 
manière  dont  les  opérations  s'effectuent  dans  les  usines,  je  suis  con- 
vaincu que  le  seul  moyen  de  pénétration  du  poison  dans  le  système 

est  la  bouche.  En  effet,  la  poussière  plombique  aspirée  par  la  bouche 
s'y  dépose  et  est  ensuite  avalée.  Je  ne  crois  pas  que  le  plomb  puisse  être 
absorbé  par  la  peau.  Si  tel  était  le  cas,  il  serait  Incroyable  que  les 
«  dippers  »,  dans  la  poterie,  puissent  échapper  à  l'empoisonnement 
quand  leurs  bras  sont  plongés  toute  la  journée  dans  un  liquide  conte- 
nant une  grande  quantité  de  plomb,  (les  ouvriers  devraient,  si  la  peau 

était  un  moyen  de  propagation,  être  affectés  en  peu  de  temps. 

Il  est  vraiment  trop  facile  d'attribuer  l'empoisonnement  à  la  malpro- 
preté de  l'ouvrier,  de  prescrire  l'installation  de  lavabos,  de  bains,  d'inter- 
dire les  repas  dans  les  ateliers,  mais  ce  qui  est  indispensable  et  ce  qu'on 
néglige  très  souvent,  c'est  la  nécessité  qu'il  y  a  d'enlever  les  poussières 
nocives  aux  endroits  où  elles  sont  produites. 

Il  y  a  beaucoup  d'industries,  telles  que  la  peinture  de  wagons,  où 
l'empoisonnement  est  produit  non  par  l'application  des  couleurs  à  l'huile, 
mais  par  la  poussière  créée  par  les  procédés  de  grattage  cl  de  frottage 
après  que  la  peinture  est  sèche. 

Il  ne  me  semble  pas  possible  de  forcer  les  ouvriers  de  porter  toujours 
un  respirateur,  excepté,  comme  pis-aller,  dans  les  opérations  courtes 
où  on  ne  peut  pas  prévenir  le  danger  d'une  autre  manière. 

La  loi  (section  79)  nous  donne  le  pouvoir  de  faire  des  «  régulations  » 
pour  les  industries  dangereuses,  et  naturellement  c'est  pour  les  industries 
où  on  travaille  avec  le  plomb  que  ces  pouvoirs  ont  été  appliqués  avec  le 
plus  de  vigueur.  Le  Dr  Oliver  vous  a  parlé  des  points  les  plus  importants 
dans  les  règles  spéciales  pour  la  fabrication  de  la  céruse.  Outre  la  céruse, 
nous  avons  des  règles  spéciales  pour  la  fabrication  de  l'oxyde  rouge  de 
plomb  et  de  couleurs  à  base  de  plomb,  l'extraction  du  plomb  de  ses  mine- 
rais, l'application  de  l'émail  sur  les  plaques  de  fer  telles  que  réclames, 
la  manufacture  céramique,  les  accumulateurs  électriques,  les  teintureries 
où  on  traite  les  matériaux  avec  du  chromatede  plomb,  la  taille  de  limes,  etc. 
Quelques-unes  de  ces  règles  datent  de  plusieurs  années  et,  avec  le  progrès 
qui  a  été  fait  depuis  leur  publication,  elles  ont  été  jugées  insuffisantes 
pour  sauvegarder  la  santé  des  ouvriers.  Il  est  toujours  de  notre  devoir, 
par  conséquent,  de  reviser  de  temps  en  temps  ces  règles  et  les  modifier 
conformément  au  progrès. 

M.  TÔTH  (Budapest).  —  Dans  les  fours  de  grillage,  de  fusion  et  dans 
les  fours  à  réverbère,  se  produisent  des  composés  toxiques  et  surtout 
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dos  vapeurs  de  plomb.  Ces  vapeurs  saturent  l'air  des  usines.  Pour  en 
empêcher  l'absorption,  l'orateur  a  fait  des  propositions  dans  une  usine 
hongroise;  ces  propositions  n'ont  pas  été  admises  pour  des  raisons 
financières  et  parce  que  le  directeur  défendait  même  de  publier  les  cas 
de  saturnisme  constatés.  Le  principe  de  ces  propositions  est  le  suivant  : 
expulser  les  vapeurs  toxiques  et  les  remplacer  par  de  l'air  frais.  A  cet 
effet,  aux  fours  de  grillage,  l'orateur  proposait  d'appliquer  des  hottes  com- 
muniquant avec  des  cheminées.  Cette  installation  est  abaissée  et  relevée1  à 
volonté. 

A  ux  fours  à  fusion  et  aux  fours  à  réverbère,  un  système  analogue  est 
appliqué.  Ce  système  est  complété  par  une  aération  centrale  continue.  De 
cette  façon,  on  est  parvenu  à  abaisser  en  quelques  années  le  taux 
des  intoxications  de  70  et  de  oO  p.  c.  à  3  p.  c.  et  même  à  zéro  pour  cer- 
tains mois  de  l'année. 

M.  Leclerc  de  Pulligny  (Paris)  appuie  les  observations  de  M.  le  Dr  Gil- 
bert sur  la  difficulté  et  sur  la  nécessité  du  diagnostic  précoce  du  satur- 
nisme. Une  commission  d'hygiène  industrielle  au  ministère  du  com- 
merce à  Paris,  dont  il  a  l'honneur  d'être  secrétaire,  a  longuement  étudié 
cette  question  du  diagnostic  différentiel  du  saturnisme  et  a  reconnu  sa 
grande  difficulté  en  dehors  des  accidents  classiques  de  la  colique  et  de  la 
paralysie  des  avant-bras.  Voici,  au  contraire,  un  ouvrier  saturnin,  âgé, 
atteint  d'artériosclérose  ou  de  néphrite  ;  quelle  est  la  part  du  saturnisme 
dans  sa  maladie?  Son  action  s'est  exercée  insidieusement  pendant  des 
années  et  elle  est  presque  impossible  à  prouver,  car  l'ouvrier  n'a  jamais 
été  arrêté  dans  son  travail,  de  sorte  que  le  patron  peut  répondre  avec 
bonne  foi  que  ses  ouvriers  ne  sont  pas  malades  et  qu'on  n'a  jamais  vu 
de  saturnisme  chez  lui. 

C'est  plus  tôt  qu'il  faut  surveiller  les  ouvriers,  les  inspecter  périodi- 
quement et  tâcher  de  reconnaître  chez  eux  quelques-uns  de  ces  symp- 
tômes précoces  de  saturnisme  indiqués  par  la  communication  si  intéres- 
sante du  Dr  Glibert.  C'est  seulement  ainsi  qu'on  saura  quelque  chose 
de  certain  sur  l'étendue  réelle  du  péril  saturnin  qu'on  soupçonne  bien 
aujourd'hui,  mais  sans  preuves  valables.  C'est  pourquoi  l'orateur  propose 
au  Congrès  d'examiner  à  la  fin  de  la  discussion  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  surveillance  médicale  régulière, 
placée  sous  le  contrôle  administratif,  soit  rendue  obligatoire  dans  les 
industries  ou  existent  les  principales  intoxications  saturnines  et  que  la 
déclaration  des  cas  d'intoxication  soit  obligatoire.  » 

M.  Galet  (Bruxelles).  —  Messieurs,  à  la  suite  d'une  communication 
récente  faite  à  l'Académie  de  médecine  de  Belgique  par  M.  le  Dr  Glibert, 
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inspecteur  principal  au  département  du  iravail,  su  r  la  valeur  diagnostique 

et  patho.nnoinonique  du  liseré  gingival  dans  le  saturnisme  et  de  la  publi- 
cation  d'une  série  d'observations  notant    la   possibilité  d"i confusion 

entre  certains  ras.  de  colique  de  plonilt  et  des  symptômes  d'appendicite, 
je  me  >uis  efforcé,  avec  l'appui  et  sur  les  conseils  du  service  médical 
de  l'inspection  du  travail,  de  rechercher  si  d'antres  tissus,  d'antres 
organe*  ne  pouvaient  pas  présenter  diverses  altérations  <jui  viendraient 
enrichir  le  tableau  clinique  de  celte  afleclion. 

Étant  données  les  moditicat ions  de  nombre  de  leucocytes  eosinophiles 
dans  une  lérie  d'affections  variées  et  notamment  dans  certaines  intoxica- 
tions chroniques,  aussi   bien  auto-organiques  que  professionnelles,  j'ai 

voulu  d'abord  me  rendre  compte  de  la  modification  du  nombre  de  ces 

éléments  chez.  les  travailleurs  de  tout  genre  exposés  au  saturnisme. 

Dès  le  début  de  ces  analyses,  je  me  suis  aperçu  que  le  chiffre d 'eosino- 
philes variait  très  peu,  s'écarlant  très  peu  de  la  normale;  mais  un  antre 
t'ait  frappa  mon  attention,  c'est  que  j'obtenais  à  peu  prés  constamment 
une  augmentation,  sinon  de  lymphociles  au  moins  de  mononucléés 
grands  ou  petits. 

Bien  que  ce  genre  de  recherches  mérite  d'être  corroboré  ou  approfondi, 
je  vais  me  permettre,  dès  à  présent,  de  vous  faire  part  du  résultat  de  mes 
analyses.  Celles-ci  comportent  une  centaine  d'examens  de  globules,  prove- 
nant surtout  d'ouvriers  cérusiers  et  de  peintres.  Cette  dernière  catégorie, 
la  moins  nombreuse  malheureusement  pour  mon  genre  de  recherches, 
est  composée  de  sujets  ayant  tous  été  atteints  à  différentes  reprises  de 
coliques  ou  de  paralysies  saturnines  et  traités  pour  une  affection  quel- 
conque dans  un  service  hospitalier. 

Avant  de  vous  exposer  les  résultats  de  cette  numération,  veuillez  noter 
que  j'ai  compté  dans  chaque  préparation  quatre  centaines  en  moyenne  de 
globules  blancs  et  que  j'ai  pris  pour  base  les  chiffres  donnés  par  M.  le 
Dr  Paul  Erhlich,  et  qui  sont  les  suivants  : 

Lvmphocites 22  à  25  p.  c. 

Gros  mononucléaires  et  formes  de  transition     .     .  2  à    4    — 

Polynucléaires  neutrophiles 70  à  72    — 

—             eosinophiles 2  à    4  p.  m. 

Mastzellen i/t  p.  c. 

Or,  chez  dix  peintres  cités  plus  haut,  par  exemple,  j'ai  trouvé  une 
moyenne  de  31  p.  c.  de  lymphocites,  6  â/î  p.  c.  de  gros  mononucléaires  et 
2  â/t  p.  c.  d'eosinophiles. 

J'ai  obtenu  avec  des  ouvriers  maniant  le  plomb,  tels  que  des  impri- 
meurs, des  polisseurs  de  marbre,  etc.,  une  moyenne  un  peu  différente, 
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mais  le  nombre  de  cas  est  insuffisant  pour  servir  de  base  à  une  statistique. 

Quant  aux  ouvriers  cérusiers,  je  les  ai  classés  en  différentes  catégories, 
suivant  la  durée  de  séjour  total  à  l'usine  et  la  présence  ou  l'absence  du 
liseré. 

Prenons,  par  exemple,  ceux  de  moins  d'un  mois  de  séjour  à  la  céru- 
serie,  nous  obtenons  :  petits,  29  p.  c.  ;  grands,  6  p.  c;  eosinophiles, 
3  p.  c. 

Ceux  d'un  mois  à  un  an,  beaucoup  plus  nombreux,  nous  donnent  : 
petits,  27.21  p.  c;  grands,  6.25  p.  c;  eosinophiles,  3.13  p.  c. 

Ceux  de  plus  d'un  an  de  séjour  nous  donnent  :  petits,  26.28  p.  c.  ; 
grands,  5.36  p.  c;  eosinophiles,  5.75  p.  c. 

Vous  avez  pu  noter  avec  moi  qu'il  semble  s'établir  ici  comme  pour  tout 
toxique  une  accoutumance  de  l'organisme;  en  effet,  c'est  chez  les 
ouvriers  de  moins  d'un  mois  de  séjour  que  nous  avons  la  plus  forte  pro- 
portion :  29  p.  c!  Donc  la  réaction  leucocytaire,  si  réaction  il  y  a, 
s'atténue  avec  le  séjour  prolongé. 

Si  nous  prenons  comme  base  de  classification  le  liseré,  nous  trouvons 
que  les  sujets  non  porteurs  du  liseré  ont  une  moyenne  de  29.15,  6.15  et 
3.51  p.  c,  tandis  que  ceux  porteurs  du  liseré  et  beaucoup  plus  nombreux 
ont  une  moyenne  de  26.04,  5.45  et  4.02  p.  c. 

Notons  qu'il  s'agit  ici  de  travailleurs  habitant  la  campagne  qui  se  ren- 
dent par  le  train  à  l'usine  et  chez  qui  l'on  peut  écarter  les  soupçons 
d'anémie  résultant  du  défaut  d'air  ou  de  l'air  insalubre  qui  est  souvent 
l'apanage  de  l'ouvrier  des  grandes  villes. 

Voilà,  Messieurs,  les  quelques  chiffres  que  je  voulais  vous  exposer. 
Vous  avez  pu  vous  rendre  compte  par  une  communication  de  M.  le 
Dr  Glibert  des  altérations  ou  plutôt  de  la  diminution  de  l'hémoglobine 
chez  la  même  catégorie  de  travailleurs.  Ce  n'est  pas  le  moment  ici  d'en- 
trer dans  des  discussions  sur  la  valeur  de  la  mononucléose  :  disons  seu- 
lement que  d'après  des  travaux  récents  elle  indiquerait  une  réaction  de 
l'organisme  et  cette  réaction  elle-même  est  due  à  une  action  dont  vous 
connaissez  tous  mieux  que  moi  les  effets  déplorables. 

ML  Glibert  (Bruxelles)  présente  quelques  observations  concernant  le 
travail  de  M.  le  Dr  Galet.  11  fait  des  réserves  au  sujet  de  l'accoutumance 
des  ouvriers  exposés  au  saturnisme;  il  indique  le  rôle  de  l'élimination 
des  sujets  malades  dans  l'établissement  des  statistiques  de  morbidité. 

—  La  discussion  générale  est  close.  On  procède  à  l'examen  et  au  vote 
des  conclusions  formulées  par  les  rapporteurs. 

M.  Thisquen  (Liège)  s'explique  sur  la  division  de  ses  conclusions.  Il  y 
a  des  mesures  à  conseiller  et  des  mesures  à  imposer. 
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M.  Ki  BORN  prop08€  de  voler  en  blOC. 

M.  DfilARDIN  fait  observer  qu'il  existe  une  lacune  dans  les  vieux  pro- 
posés, ceux-ci  ne  comportant  pas  de  conseils  pour  la  construction  et 

l'installation  des  usines. 

M.  DE  WaLQ!  i     l.miMtin     propose  d'ajouter  :  a  les  installations  seront 

conçues  et   édifiées   conformément  à    tous  les  progrès  de   l'hygiên< 
industrielle  ». 

M.  Glibert  (Bruxelles)  (mol ion  (Tordre)  propose  de  voter  séparément 
les  mesures  à  imposer  et  les  mesures  à  conseiller. 

Échange  de  vues  entre  MM.  De  Walque,  Firkel  et  Leclercq  de  Pulli- 

gny  qui  fait  des  réserves  en  ce  qui  concerne  le  changement  de  vêtements 

après  le  travail. 

On  décide  de  reporter  ce  dernier  conseil  dans  la  catégorie  des  mesures 
à  imposer.  On  passe  au  vote  des  mesures  à  conseiller  qui  sont  adoptées 
à  l'unanimité  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  industriels,  les  médecins,  les  contremaîtres  auront  à  cœur 
d'inculquer  les  principes  suivants  aux  ouvriers.  Les  ouvriers  de  leur 
côté  doivent  se  pénétrer  de  la  conviction  qu'ils  peuvent  beaucoup  pour 
le  maintien  de  leur  santé  en  mettant  en  pratique  les  conseils  suivants  : 

«  Pendant  le  travail  on  recommande  aux  ouvriers  de  pratiquer  de 
nombreux  rinçages  de  la  bouche,  de  l'arrière-gorge  avec  rejet  du  liquide. 
Le  rinçage  de  la  gorge  avec  rejet  du  liquide  doit  toujours  se  faire  avant 
l'absorption  de  toute  boisson  ou  la  prise  d'un  repas. 

«  Le  lavage  de  la  figure,  le  lavage  et  le  brossage  des  mains  et  des 
ongles  est  de  toute  nécessité  avant  les  repas. 

«  L'usage  journalier  d'un  bain  général  ou  d'une  douche  tiède  est  for- 
tement à  conseiller.  Cette  pratique  est  indispensable  une  fois  par 
semaine. 

«  A  la  rentrée  au  logis,  l'ouvrier  fera  un  lavage  de  tout  le  corps  s'il  n'y 
a  pas  procédé  à  l'usine;  il  ne  manquera  pas  de  se  brosser  les  dents. 

«  Dans  son  régime  général,  l'ouvrier  s'abstiendra  de  bières  et  de 
boissons  alcooliques.  Toute  intempérance  de  ce  genre  fait  éclater  les  accès 
aigus  ou  favorise  la  maladie  chronique  du  plomb. 

«  L'alimentation  de  l'ouvrier  sera  saine,  substantielle;  il  évitera  les 
mets  acidulés,  tels  que  le  vinaigre,  etc.  ;  il  préférera  les  mets  salés.  Il  sur- 
veillera la  régularité  des  évacuations  et  se  gardera  soigneusement  de  tout 
écart  de  régime  ou  de  toute  fatigue  inutile. 

ce  II  consultera  le  médecin  à  la  première  apparition  de  la  maladie, 
exécutera  fidèlement  ses  prescriptions  et,  enfin,  considérera,  comme 
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pouvant  présenter  un  grave  danger,  une  occupation  qui  lui  aura  occa- 
sionné plusieurs  attaques  sérieuses. 

ce  Après  quelques  années,  un  travail  salubre  au  grand  air  est  très  à 
conseiller  aux  anémiques,  etc.  » 

Discussion  des  mesures  à  imposer. 

M.  Leclehc  de  Pulligny  demande  qu'on  ajoute  une  restriction  de 
tolérance  pour  les  industries  déjà  existantes,  un  délai  d'exécution. 

M.  Dejàrdin  appuie  cette  proposition. 

Les  premières  mesures  obligatoires  sont  admises  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  usines  nouvelles  seront  conçues  et  édifiées  conformément  à  tous 
les  progrès  de  l'hygiène  industrielle.  Les  usines  existantes  qui  laisse- 
raient à  désirer  à  cet  égard  subiront  les  modifications  nécessaires  pour 
qu'il  soit  satisfait  à  cette  condition  endéans  des  délais  à  déterminer  dans 
chaque  cas  particulier. 

«  Les  locaux  de  travail  seront  tenus  dans  un  bon  état  de  propreté. 

«  Les  opérations  insalubres  seront  entourées  des  précautions  les  plus 
complètes,  dont  l'expérience  a  démontré  l'applicabilité  et  l'efficacité  : 
appareils  d'évacuation  de  gaz,  de  couverture  de  broyeurs,  etc. 

«  Les  halls  auront  des  dimensions  et  des  dispositions  telles  qu'un 
aérage  toujours  complet  mette  les  ouvriers  dans  les  meilleures  conditions 
hygiéniques,  les  préserve  de  la  chaleur  des  fours  et  des  variations  atmo- 
sphériques extérieures. 

«  On  évitera  dans  les  halls  le  séjour  permanent  de  toutes  espèces  de 
minerais,  de  tous  les  sous-produits  de  la  fabrication,  des  résidus  de 
celle-ci;  les  cendres  des  foyers  et  résidus  des  creusets  seront  descendus 
par  des  canaux  dans  des  galeries  souterraines;  leur  introduction  dans 
des  appareils  de  transport  sera  directe  et  exécutée  avec  le  moins  de 
poussières  possible. 

«  Les  galeries  souterraines  serontlarges, bien  ventilées  etbien  éclairées. 

«  De  l'eau  potable  ou  des  boissons  saines  seront  mises  à  la  disposition 
des  ouvriers  des  fours  ou  fourneaux  dans  les  halls  et  autres  locaux  de 
travail. 

«  Le  port  des  habillements  exclusivement  réservés  au  travail  sera  mis 
en  pratique.  Ces  habillements  ne  devront  pas  sortir  de  l'usine. 

«  On  réservera  aux  ouvriers  un  vestiaire  et  un  réfectoire  à  l'abri  des 
poussières  nocives;  ils  seront  tenus  en  bon  état  de  propreté.  Il  s'y  trou- 
vera, en  quantité  suffisante,  de  l'eau  et  des  récipients  pour  le  rinçage  de 
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la  bouche;  dés  brosses  peur  te  brossage  des  mains  et  des  ongles,  ainsi 

« j lit'  du  saxon,  du  sable  argileux  et  des  essuie-mains. 

u  Le  lavage  à  ta  terre  glaise  et  au  pétrole,  fait  préalablement  au  lavage 
définitif  avec  savon  noir,  parait  recommandabie. 
u  Les  ouvriers  ne  peuvent  introduire  ni  consommer  des  aliments  dans 

les  lœaUX  où  sY\<  vutenl  des  opération.--  reconnues  insalubres. 

«  11  ne  leur  sera  permis  «le  prendre  les  repas  que  dans  les  réfectoires, 

et  seulement  après  le  lavage  du  visage,  le  ramçaga  de  la  bouche,  le  bros- 

et  le  lavage  <U\<  mains  el  des  oncles. 

«  One  chambre- dortoir,  à  proximité  des  fours,  sera  mise  à  l'usage  des 
ouvriers  qui  fournissent  une  présence  dr  vingt-quatre  heures  à  t'usine. 

u  Des  installations  de  bains  et  préïérablement  des  cabines  à  douches 
eu  arrosoirs  seront  affectées,  en  nombre  suffisant,  à  l'usage  des  ouvriers 
employés  aux  manipulations  réputées  insalubres.  Ces  ouvriers  seront 
astreints  à  s'en  servir  tous  les  jours. 

a  Les  ouvriers  des  autres  catégories  s'en  serviront  hebdomadairement. 

«  Les  ouvriers  seront  porteurs  d'habillements  de  travail  qu'ils  enlève- 
ront avant  leur  sortie  de  l'établissement.  » 

Les  mesures  obligatoires  suivantes  donnent  lieu  à  une  discussion  à 
laquelle  prennent  part  MM.  Kuborn,  Delbastaille,  Gilbert,  Firket  et 
De  Walque.  Après  un  premier  vote  douteux,  la  section  admet,  à  la  majo- 
rité d'une  voix,  que  les  médecins  chargés  de  l'examen  périodique  de 
l'état  du  personnel  ne  seront  pas  nécessairement  des  médecins  agréés. 

La  section  décide  en  outre  de  remplacer,  dans  les  conclusions  de 
M.  Thisquen,  les  mots  :  «  au  moins  une  fois  par  mois  >»,  par  :  «  périodi- 
quement ». 

La  deuxième  partie]  des  mesures  à  imposer,  modifiées  dans  le  sens 
indiqué  par  le  vole  de  la  section,  est  admise  à  l'unanimité  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'industriel  fera  examiner,  avant  de  l'admettre  au  travail  des  [ours, 
des  cendres  plombeuses,  des  fours  à  griller,  demi-hauts-fourneaux,  etc.. 
tout  ouvrier  au  point  de  vue  de  son  parfait  développement  physique  et  de 
sa  résistance  organique. 

«  Aucun  ouvrier  n'ayant  atteint  l'âge  de  48  ans  ne  sera  admis  aux 
opérations  réputées  dangereuses. 

«  L'industriel  confiera  l'examen  de  l'état  de  santé  du  personnel  exposé 
à  l'intoxication  saturnine  à  un  ou  plusieurs  médecins. 

«  L'examen  s'exercera  (périodiquement)  sur  chaque  ouvrier. 

«  Les  résultats  de  cet  examen  seront  consignés  dans  un  registre  spé- 
cial. Seront  mentionnés  :  le  nom,  l'Age,  l'état  civil  de  la  personne  exa- 
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rainée,  la  date  de  son  entrée  à  l'établissement,  son  occupation  actuelle, 
les  symptômes  d'intoxication  plombique  pour  autant  qu'ils  existent  ;  si 
incapacité  de  travail,  sa  durée,  la  date  de  l'examen  et  la  signature  du 
médecin. 

«  Les  ouvriers  présentant  les  caractères  pathognomoniques  de  l'intoxi- 
cation saturnine  seront  éloignés  momentanément  de  leur  besogne;  leur 
réadmission  sera  consignée  dans  le  registre  médical. 

«  Les  ouvriers  qui  auraient  subi  plusieurs  atteintes  graves  de  satur- 
nisme seront  éloignés  définitivement  de  l'occupation  dans  laquelle  ils 
l'auront  contractée. 

«  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  se  livrent  habituellement  à  l'ivro- 
gnerie ou  qui  refusent  de  se  conformer  aux  prescriptions  hygiéniques 
ordonnées. 

«  Le  registre  médical,  les  certificats  d'aptitude  physique  seront 
maintenus  à  la  disposition  des  fonctionnaires  chargés  du  service  de  con- 
trôle. » 

La  section  admet  ensuite  à  l'unanimité  les  vœux  suivants  : 

1°  Vœu  proposé  par  M.  Gilbert. 

a  Considérant  que  le  diagnostic  précoce  de  l'intoxication  saturnine  est 
encore  entouré  de  nombreuses  difficultés,  le  Congrès  émet  le  vœu  que 
des  recherches  nouvelles  soient  faites  dans  cette  voie  et  qu'une  question 
relative  à  ces  recherches  soit  portée  à  l'ordre  du  jour  du  prochain 
Congrès.  » 

2°  Vœu  proposé  par  M.  Leclerc  de  Pulligny. 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  surveillance  médicale  régulière, 
placée  sous  le  contrôle  administratif,  soit  rendue  obligatoire  dans  les 
industries  où  existent  les  principales  intoxications  saturnines  et  que  la 
déclaration  des  cas  d'intoxication  soit  obligatoire.  » 

MM.  Livachë  et  Dklbastée  demandent  à  discuter  à  nouveau  la  question 
de  l'emploi  de  la  céruse. 

M.  le  président  s'y  oppose  conformément  au  règlement. 

M.  Lemiêre  propose  le  vœu  suivant  : 

«  Vu  la  grande  toxicité  de  tous  les  composés  du  plomb,  le  Congrès 
émet  le  vœu  que  des  recherches  soient  faites  en  vue  de  la  suppression  de 
leur  emploi  partout  où  cela  est  possible  et  il  demande  que  l'on  encourage 
toutes  les  recherches  ayant  pour  but  de  découvrir  des  substances  inoffen- 
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-  pouvant  être  substituées  aux  sels  de  plomb,  ainsi  que  toutes  les 
xpériences  ayant  pour  bul  d'en  généraliser  l'emploi.  » 
H,  àrqubmbourg    Lille.  —  Le  vœu  qui  vient  d'être  proposé  ne  me 

parait  pas  pouvoir  ôtre  adopté  sansque  !«'  vote  suit  précédé  d'une  discus- 
sion  très   sérieuse.   <yr,   il    nous   est    soumis  à   une   heure  tirs  avancée, 

après  «les  diseussions  fort  longues  et  lorsque  la  plupart  (les  membres  «le 

la  section  sont  déjà  partis. 

lue  autre  raison,  plus  sérieuse  encore,  doit  nous  empêcher  de  le  voler, 
c'est  qu'il  est  en  dehors  de  la  question  soumise  à  l'examen  du  Congrès. 
Cette  question  est  ainsi  libellée  :  «  Mesures  à  prendre  en  vue  de  préserver 

la  santé  des  ouvriers  occupés  dans  les  usines  où  l'on  trait»'  les  minerais 
de  zinc  ou  de  plomb  et  dans  celles  où  l'on  produit  les  composés  du 
plomb».  Ce  texte  montre  d'une  façon  précise  que  nous  devons  nous 
limiter  à  l'étude  des  mesures  concernant  la  fabrication  et  (pie  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  l'emploi.  La  suppression  de  l'emploi  «les 
composés  du  plomb  est  évidemment  un  moyen  d'éviter  les  dangers  «le 
leur  préparation,  puisque  celle-ci  disparaîtrait,  n'ayant  plus  aucune  rai- 
son d'être,  mais  c'est  un  moyen  un  peu  radical;  c'est  dans  tous  les  cas 
une  solution  tellement  simple,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  nous 
«il  proposer  l'élude,  et  je  ne  crois  pas  que  personne  veuille  soutenir 
se]  ieusement  qu'en  posant  la  deuxième  question,  le  comité  envisageait 
l'éventualité  d'une  semblable  réponse.  Je  demande  donc  que  le  vœu  ne 
soit  pas  pris  en  considération,  comme  étant  en  dehors  du  programme. 

M.  le  président  ayant  consulté  le  règlement,  déclare  que  celui-ci  est 
formel,  que  le  vœu  ne  peut  être  mis  aux  voix. 

M.  Arqlembolhg.  —  Si  je  repousse  ce  vœu,  c'est  parce  qu'il  me  parait 
devoir  en  résulter  cette  conséquence  logique,  que  nous  considérons 
comme  acquis  qu'il  est  possible,  dès  aujourd'hui,  de  remplacer  les  com- 
posés du  plomb  dans  un  certain  nombre  de  leurs  emplois.  Or,  cette 
question  n'a  pas  été  discutée,  et  nous  n'avons  pas  entendu  les  observa- 
tions de  ceux  qui  estiment  que  l'usage  des  composés  du  plomb  est  indis- 
pensable. Je  ne  conteste  pas  que  ces  composés  soient  toxiques  et  qu'il 
soit  désirable  de  leur  voir  substituer  d'autres  produits  Si  le  vœu  avait 
pour  but  d'exprimer  seulement  cette  idée,  si  l'on  demandait  par  exemple 
d'encourager  toute  recherche  ayant  pour  objet  d'arriver  à  ce  résultat,  je 
ne  ferais  aucune  objection  à  ce  qu'il  fût  soumis  à  un  vote  et  je  retirerais 
volontiers  ma  demande  qu'il  lui  soit  opposé  la  question  préalable. 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  De  Walque,  Delbastée  et  Fontaine, 
le  vœu  de  M.  Lemière  est  admis  à  la  majorité. 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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Séance  du  4  septembre  (après-midi). 

La  séance,  présidée  par  M.  Kuborx,  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  Caty  (Mons).  Motion  d'ordre.  —  Demande  qu'une  rectification  soit 
faite  au  compte  rendu  de  la  séance  du  3  septembre  relativement  aux 
dispensaires  pour  ankylostomasiques. 

M.  le  président  répond  qu'en  disant  «  dispensaire  »,  ce  terme  impli- 
que ici  l'établissement  d'un  hôpital  spécial. 

On  aborde  la  discussion  de  la  troisième  question  : 

Dans  quelle  mesure  peut -on,  par  des  méthodes  physiologiques,  étudier  la 
fatigue,  ses  modalités  et  ses  degrés  dans  les  diverses  professions?  Quels  sont 
les  arguments  que  les  sciences  physiologiques  et  médicales  peuvent  ou  pour- 
raient faire  valoir  en  faveur  de  tel  ou  tel  mode  d'organisation  du  travail? 

M.  le  président  donne  communication  des  résolutions  adoptées  par 
la  cinquième  section  du  Congrès  international  d'hygiène  et  de  démo- 
graphie de  Paris  en  1900  (Rapport  Vaillant)  et  représentées  par 
M.  Terwagne. 

M.  Leclerc  de  Pulligny  (Paris)  donne  des  explications  sur  l'émission 
de  ces  vœux  au  Congrès  de  Paris. 

M.  le  président  fait  remarquer  que  toute  nouvelle  question  doit  être 
adressée  au  bureau. 

On  est  d'accord  pour  renvoyer  à  la  fin  de  l'ordre  du  jour  de  la  section 
l'examen  de  celle  qui  a  été  soulevée  par  M.  Terwagne. 

M.  Saltet  (Amsterdam)  fait  une  observation  sur  des  chiffres  du  rap- 
port de  M.  Trêves.  A  la  page  39,  se  trouvent  des  chiffres  pour  la  force  de 
travail  des  ouvriers  exprimés  en  calories.  Cela  ne  représente  pas  la  force 
de  travail,  mais  l'équivalent  thermique  de  la  nourriture.  Seulement,  une 
portion  de  cette  force  peut  donner  un  travail  utile.  En  outre,  selon  le 
livre  de  M.  Denis  (*),  cité,  mais  pas  correctement,  par  M.  Dechesne,  les 
chiffres  doivent  être  divisés  par  mille. 

M.  Trêves  (Turin).  —  Je  tâcherai  de  résumer  et  d'expliquer  les  consi- 
dérations principales  que  j'ai  longuement  exposées  dans  mon  rapport  et 
les  conclusions  auxquelles  j'ai  été  conduit.  Il  m'a  paru  nécessaire  de  faire 
précéder  un  essai  sur  la  définition  de  la  fatigue,  surtout  de  la  fatigue 
musculaire,  au  point  de  vue  de  la  physiologie  expérimentale  selon  les 

(*)  La  dtyression  économique  et  sociale,  1895,  p.  146. 
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données  de  mes  dernières  recherches,  el  même  d'y  ajouter  quelques  nou- 
velles recherches,  afin  de  bien  déterminer  le  caractère  de  ce  phénomène 
de  /</  fatigue  dans  ses  rapports  avec  la  production  de  travail  mécanique 
extérieur  facilement  évaluable  el  avec  les  modifications  qu'elle  entraîm 
dans  La  i  plus  intime,  e'est-à-dire,  dans  Le  fonctionnement  èes 

centres  nerveux  qui  gouvernent  toute  contraction  musculaire. 

Par  ce  qui  se  connecte  directement  avec  le  coté  pratique  de  notre  «ques- 
tion, il  faut  retenir  comme  établi  que  l'homme  esl  pourvu,  par  sou 
appareil  neuromusculaire  et  par  les  systèmes  de  reviersqui  en  dépendent, 
d'un  mécanisme  capable  de  résister  très  longtemps,  soit  à  l'épuisement 
direct  «lu  muscle,  soit  à  l'action  de  substances  ponogènes;  <le  sorte,  qu'il 
peut  fournir  une  production  intense  de  travail  extérieur,  en  régime  per- 
manent, tout  en  dissimulant  l'apparition  graduelle  de  la  fatigue  qui  m 
révèle  toutefois  par  d'autres  symptômes.  C'est  ainsi  que  l'alpiniste  peut 
-ravir  les  plus  hautes  montagnes  par  des  journées  entières  de  marche 
fatigante;  c'est  ainsi  que  la  production  de  l'ouvrier  peut  continuer 
d'une  façon  permanente  durant  les  douze  heures  et  même  plus  long- 
temps. Il  ne  faut  pas  attendre  que  la  diminution  de  la  production  du 
travail  soit  évidente  pour  en  déduire  que  l'ouvrier  est  fatigué  ;  pendant 
que  le  travail  de  l'ouvrier  procède  en  régime  apparemment  constant,  c'est 
l'énergie  de  contraction  qui  diminue  dans  une  certaine  mesure,  et  si  la 
diminution  va  au  delà  de  certaines  limites,  alors  s'établissent  les  condi- 
tions de  travail  en  effort  qui  peuvent  aller  jusqu'à  la  cessation  complet* 
de  la  production  du  travail  extérieur.  Les  résistances  contre  lesquelles 
agissent  les  forces  de  l'ouvrier  et  plus  encore  peut-être  le  rythme  qu'il 
faut  suivre  dans  le  travail,  et  cela  c'est  important,  surtout  au  point  de  vue 
du  travail  appliqué  aux  machines,  exercent  naturellement  une  influence 
immédiate  sur  l'énergie  de  la  contraction;  l'énergie  de  contraction  pré- 
sente des  valeurs  différentes  et  des  courbes  de  fatigue  différemment  pro- 
longée d'un  jour  à  l'autre  pour  des  causes  qui  ne  sont  pas  jusqu'à  présent 
bien  connues,  tandis  que  la  puissance  musculaire  comme  production  d< 
travail  ne  change  apparemment  pas. 

Si  on  permet  que  l'individu  travaille  à  un  rythme  quelconque,  qu'il 
assume  spontanément,  c'est-à-dire,  si  on  n'oblige  pas  l'individu  à  suivre 
un  rythme  donné  par  exemple  par  une  machine,  il  se  peut  que  l'individu 
cherche,  par  un  certain  ralentissement  du  rythme,  à  éviter  une  dépense 
trop  grande  d'énergie  nerveuse;  la  possibilité  de  graduer  la  fréquence 
du  rythme  ne  suffit  pas  à  placer  l'organisme  tout  à  fait  à  l'abri  de  ci 
danger.  El  ce  moyen  devient  plus  insuffisant  encore  lorsque  l'individu 
est  déjà  en  état  de  fatigue,  ou  s'il  se  trouve  sous  l'influence  de  certaines 
substances  excitantes,  comme  le  serait  le  café. 
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Tandis  donc  que  la  marche  de  la  production  de  travail  ne  laisse  rien 
transparaître,  on  peut  découvrir  des  traces  de  fatigue,  grâce  à  l'étude  de 
l'énergie  de  contraction;  ce  sont  les  traces  de  cette  fatigue  indéfinissable 
que  l'on  éprouve  à  la  lin  d'une  journée  de  travail,  mais  qu'il  est  très 
difficile  d'apprécier;  c'est  la  fatigue  dont  on  doit  probablement 
rechercher  le  siège  dans  les  centres  nerveux  et  contre  laquelle  nous  ne 
possédons  qu'une  arme  très  imparfaite  :  la  faculté  de  ralentir  le  rythme 
du  travail  dès  que  nous  nous  apercevons  d'une  résistance  plus  grande. 

Mais  F  intelligence  et  la  volonté  nous  poussant  à  un  travail  intensif 
afin  ée  rejoindre  le  maximum  d'effet  utile  en  un  minimum  de  temps,  et 
nos  muscles  pratiquement  inépuisables  y  aidant,  il  s'établit  un  état  de  choses 
qui  nom  entraine  à  iui  redoutable  surmenage  des  parties  du  système  ner- 
veux qui  fonctionnent  en  régulateurs  immédiats  de  nos  énergies. 

J'ajouterai  que  les  effets  de  l'entraînement  sont  très  évidents  et  bien- 
faisants sur  la  production  de  travail  extérieur,  puisqu'il  élève  très  sensi- 
blement la  valeur  que  cette  production  peut  assumer  et  conserver  en 
régime  permanent.  Je  ne  peux  en  dire  autant  des  effets  de  l'entraîne- 
ment sur  l'énergie  nerveuse.  Je  n'ai  pas  observé  des  phénomènes  d'en- 
traînement dans  la  courbe  de  l'énergie  nerveuse. 

L'athlète  qui  est  bien  entraîné  parviendra  donc  par  l'habitude  de  l'exer- 
cice à  manier  toujours  plus  aisément  un  gros  poids  jusqu'à  le  soulever 
même  presque  automatiquement;  mais  quand  ses  muscles  auront  atteint 
leur  plus  grande  puissance,  l'énergie  nerveuse  dont  il  dispose  n'aura  pas 
augmenté  dans  les  mêmes  proportions  que  le  travail  extérieur  que 
l'athlète  peut  exiger  de  ses  muscles.  Il  en  résulte  ainsi  que,  pour  exé- 
cuter ce  travail,  l'énergie  nerveuse  en  sera  proportionnellement  plus 
déprimée. 

Ce  fait  nous  explique  pourquoi  l'entraînement  musculaire  ne  peul 
surpasser  certaines  limites  et  pourquoi  les  athlètes  sont  souvent  frappés 
par  les  conséquences  du  surmenage. 

Et  ce  fait  nous  apprend  aussi  la  nécessité  pratique  d'éviter  que  les 
femmes,  les  enfants  et  même  les  hommes  mûrs  soient  obligés  à  un  tra- 
vail que  l'entraînement  graduel  du  muscle  peut  rendre  exécutable,  mais 
au  prix  d'une  perte  excessive  d'énergie  nerveuse  qui  ne  se  trahit  par 
aucun  symptôme  évident  et  immédiat,  ni  objectif,  ni  subjectif. 

Voilà  le  point  auquel  sont  arrivées  nos  connaissances  sur  la  fatigue 
par  une  des  méthodes  les  plus  employées  pour  cette  étude  en  physio- 
logie, c'est-à-dire  par  la  méthode  ergographique. 

Cependant,  on  a  aussi  étudié  la  fatigue  générale  de  l'organisme,  par  ses 
effets  sur  les  différents  organes,  tels  que  la  vue,  l'ouïe,  et  sur  les  fonc- 
tions  simples  mesurables   du   système  nerveux,   telles  que  les  temps 
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réflexes,  el  les  fonctions  de   L'intelligence,  telles  que    l'attention,  la 
mémoire. 
La  combinaison  de  toutes  ces  différentes  méthodes  pourrait  donc 

peut-être  nous  servir,  dans  une  certaine  mesure,  à  étudier  la  fatigue,  ses 
modalités  el  Bes  degrés  dans  Les  différentes  professions.  Mais  la  valeur 
résultats  qu'on  aura  Bera  toujours,  à  mon  avis,  très  limitée;  d'un 
côté,  leurs  applications  exigent  trop  de  conditions  rigoureuses  d'expé- 
riences qu'on  pourra  réaliser  seulement  dans  les  laboratoires  de  physio- 
logie et  pas  dans  les  fabriques,  c'est-à-dire  dans  le  vrai  milieu  où  il 
faudrait  tâcher  de  taire  nos  observations.  D'ailleurs,  dans  les  données 
qui   nous  sont   fournies   par  les  méthodes  «pie  je  viens  de  nommer, 

l'élément  subjectif,  la  disposition  du  sujet  a  se  l'aire  observer,  entre  tou- 
jours pour  une  trop  grande  partit',  ce  qui  entraîne  une  foule  d'erreurs 
qu'il  n'est  pas  toujours  possible  d'évaluer. 

C'est  pour  cela  que  je  trouve  plus  pratique  et  plus  sûr  d'employer  les 
méthodes  tout  à  fait  objectives,  c'est-à-dire  celles  qui  étudient  les  diffé- 
rentes fonctions  de  la  nutrition,  surtout  la  circulation  et  la  respiration 
et  la  marche  générale  des  échanges  nutritifs. 

Un  modèle  parfait  de  ce  genre  d'étude,  nous  le  possédons  dans  le  livre 
de  MM.  Zuntz  et  Sehumburg  sur  la  Physiologie  de  la  marche.  Sans 
entrer  dans  des  détails  qui  nous  porteraient  trop  loin,  je  me  bornerai 
à  la  conclusion  la  plus  importante  à  laquelle  sont  arrivés  les  auteurs, 
c'est-à-dire  qu'un  excès  de  travail  se  trahit  chimiquement  par  un  manque 
de  proportion  entre  l'énergie  développée  el  l'énergie  utilisée  :  de  façon 
que  nous  pouvons  affirmer  que  la  fatigue  trouve  son  expression  dans 
une  augmentation  anormale  de  la  dépense  des  matériaux  à  parité  de 
travail  extérieur. 

Le  professeur  Kraus  en  a  déjà  fait  une  application  dans  son  essai  : 
La  fatigue  comme  mesure  de  la  constitution,  en  traçant  clairement  les 
principes  théoriques,  ainsi  que  la  technique  à  suivre. 

Je  crois  que  cette  méthode,  appliquée  dans  les  différentes  industries 
avec  rigueur  scientifique,  pourrait  bien  apprendre  à  l'hygiéniste  comment 
un  état  de  fatigue  chronique,  pour  ainsi  dire,  peut  être  une  cause  perma- 
nente d'affaiblissement  pour  l'ouvrier. 

Puisque  c'est  bien  ça  Qu'il  faut  étudier,  il  est  absolument  nécessaire 
d'établir  par  des  méthodes  scientifiques  les  conditions  actuelles  de  l'orga- 
nisation industrielle  entraînant  le  surmenage  chez  la  population  ouvrière 
et  dans  quelle  mesure.  Moi,  je  n'en  doute  pas  :  j'ai  exposé  dans  mon 
rapport  beaucoup  de  données  statistiques  déduites  des  travaux  d'éco- 
nomie politique  et  de  démographie  qui  nous  démontrent  la  nécessité  de 
nous  occuper  de  ça  et  d'étudier  sérieusement  la  question;  j'ai  même 
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déduit  de  ces  travaux  la  conclusion  que,  tandis  que  le  médecin  et  le  phy- 
siologiste conseillent  toute  réduction  possible  des  heures  de  travail, 
autant  pour  assurer  un  parfait  équilibre  fonctionnel  que  pour  permettre 
à  l'ouvrier  de  s'occuper  davantage  de  son  éducation  physique  et  morale, 
l'expérience  industrielle  nous  prouve,  d'autre  part,  que,  dans  une  grande 
partie  du  monde  civilisé,  il  reste  encore  une  marge  assez  grande  pour  la 
diminution  des  horaires  et  que  cette  diminution  deviendra  possible  en 
mesure  d'autant  plus  grande  que  la  classe  ouvrière,  aidée  par  cette  dispo- 
sition bienfaisante,  sera  mieux  douée  des  qualités  physiques,  intellec- 
tuelles et  morales  indispensables  au  succès  d'une  entreprise  industrielle 
quelconque.  Mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  démontrer  par  des 
observations  physiologiques  que  ce  surmenage  existe;  il  faut  démontrer 
par  des  faits  indiscutables  la  nécessité  bien  réelle  qui  induit  à  la  limita- 
lion  des  heures;  il  faut  établir  dans  quelle  condition  d'économie  physio- 
logique se  réduisent  parfois  à  travailler  les  ouvriers,  au  point'  de  vue  de 
l'horaire,  des  salaires,  des  modes  différents  des  contrats  de  travail.  Il  faut 
prêcher  sans  relâche  le  principe  profondément  moral  autant  que  scienti- 
fique qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  antagonisme  entre  les  exigences  de  la 
production  et  la  santé,  c'est-à-dire  la  potentialité  de  l'ouvrier. 

Seulement  avec  ce  travail  assidu,  fondé  sur  des  bases  scientifiques 
indiscutables,  nous  pouvons  déceler  cette  évolution  dans  l'organisation 
du  travail  dont  nous  ne  pouvons  pas  prévoir  les  dernières  manifestations, 
mais  qui  seule  pourra  nous  défendre  contre  la  déchéance  de  la  popula- 
tion, telle  qu'on  l'observe  encore  en  certains  endroits  de  nos  jours,  par 
excès  de  travail. 

On  a  créé,  peut-on  dire,  dans  tous  les  États  civilisés  des  institutions 
qui  doivent  bien  s'occuper,  à  mon  avis,  et  en  premier  lieu  des  questions 
de  cet  ordre. 

Ces  institutions,  les  offices  du  travail,  ont  tous  les  moyens  pour  favo- 
riser et  provoquer  de  telles  recherches.  11  serait  bon  que  les  médecins  y 
fussent  agréés,  de  façon  que  les  recherches  d'ordre  physiologique  et 
hygiénique  y  fussent  poursuivies  en  dehors  de  tout  conflit  d'intérêt  de 
classe. 

Et  j'espère  bien  que  l'assemblée  n'aura  pas  de  difficulté  à  accorder  son 
approbation  à  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre  : 

«  Il  y  a  lieu  d'instituer  dans  tous  les  pays  des  recherches  sur  les  condi- 
tions physiologiques  de  création,  de  dépense,  de  régénération  de  l'énergie 
des  moteurs  animés,  et  particulièrement  de  l'homme; 

ce  Et  le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  gouvernements  provoquent  et 
facilitent,  au  moyen  des  offices  du  travail,  toutes  recherches  concernant 
le  problème  du  surmenage  par  suite  du  travail  industriel.  » 
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M.  Poniaihi  (flaris  demande  quelques  explication*  au  sujet  des  dété- 
riorations  organiques  produites  par  le  dépkrjemenf  de  l'énergie. 

M.  Trêves  (Turin)  revient  but  ^<-s  considérations  antérieures  relatives 

à  l'entraînement. 

M.    Imkiki      Montpellier).    —    Sans    faire,    à    proprement    parler,    un 

résumé  de  son  rapport  qnj  a  été  distribue  aux  membres  du  Congrès, 
M.  Imbert  croil  devoir  appeler  particulièrement  L'attention  de  la  qua- 
trième section  sur  deux  méthodes  qui  sont  basées  sur  l'observation  des 
ouvriers  pendant  la  durée  même  du  travail  professionnel  et  qui  sont,  à 
son  avis,  trop  négligées  dans  réunie  directemenl  pratique  de  la  fatigue. 

L'une  de  ces  méthodes  consiste  à  dresser  les  graphiques  des  accidents 
du  travail  groupés,  pour  chaque  profession,  d'après  les  heures  d'une 
même  journée  ou  les  divers  jours  de  la  semaine.  La  relation  très  directe 
qui  existe  entre  le  nombre  des  accidents  et  la  fatigue  résulte  des  consi- 
dérations présentées  par  M.  Imbert  dans  son  rapport;  ces  considérations 
montrent,  en  outre,  que  celte  méthode  de  mesure  de  la  fatigue  mérite 
essentiellement  le  qualificatif  de  physiologique. 

M  Imbert  présente  à  ce  sujet  deux  graphiques  (*)  relatifs  à  deux  pro- 
fessions différentes  exercées  dans  la  région  qu'il  habite  et  qui  compren- 
nent, l'une  4,500  ouvriers,  l'autre  2,000  ouvriers.  Ces  graphiques 
démontrent  d'une  façon  indiscutable  que  le  nombre  des  accidents  aug- 
mente dans  une  très  large  proportion  (plus  que  du  simple  au  double) 
pendant  chaque  demi-journée,  depuis  le  début  jusqu'à  la  fin  du  travail. 

Une  autre  méthode  également  recommandable  est  celle  qui  consisterait 
en  l'observation  des  attitudes  au  travail.  Il  est  établi  aujourd'hui  que, 
lorsque  nous  fonctionnons  comme  moteurs,  nous  savons,  si  besoin  est, 
réaliser,  par  des  changements  d'attitudes  spontanés,  les  conditions  méca- 
niques nécessaires  pour  la  meilleure  utilisation  possible  de  notre  dépense 
d'énergie.  Des  changements  d'attitude  se  produisant  à  une  certaine 
période  du  travail  doivent  donc  être  un  indice  de  fatigue. 

Ces  méthodes  présentent  ces  avantages  d'être  relatives  au  moteur 
humain  en  période  de  travail  professionnel,  de  n'exiger  aucun  outillage 
spécial,  de  pouvoir  être  utilisées  par  des  personnes  qui  ne  possèdent  pas 
l'éducation  des  laboratoires;  elles  sont,  en  outre,  susceptibles  de  fournir 
des  résultats  d'une  réelle  importance  en  un  temps  relativement  court. 

En  ce  qui  concerne  les  changements  d'attitude  aux  diverses  périodes 
du  travail,  si  l'observation  directe  n'est  pas  suffisante,  on  peut  avoir 
recours  à  la  chronophotographie. 

{*)  Ces  graphiques  ont  été  dressés  à  la  demande  de  M.  Imbert  par  M.  Mestre, 
inspecteur  du  travail  dans  le  département  de  l'Hérault  (France). 
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ML  Trêves  (Turin)  est  du  même  avis  que  M.  Imbert. 

M.  le  président  propose  M.  Imbert  comme  président  d'honneur  de  la 
section.  (Acclamation.) 

M.  Imbert  (Montpellier)  parle  de  certaines  méthodes  d'observation 
directe. 

M.  Trêves  Turin)  craint  que  les  méthodes  indiquées  par  M.  Imbert  ne 
soient  insuffisantes.  Ce  qu'il  importe  surtout  c'est  d'étudier  les  limites  de 
la  fatigue;  pour  cela,  les  recherches  chimiques  et  physiologiques  seules 
peuvent  donner  des  indications  précises. 

M.  Hahn  (Munich)  vermisst  in  dem  Rapport  des  Herrn  Trêves  die 
Arbeiten  von  Wolpert,  welche  so  genaue  Resultate  bezùglich  der 
Kohlensàure-Ausscheidung  und  Arbeitsieistung  gewisser  Professionen 
geliefert  haben  und  erklârt  sich  als  ein  entschiedener  Anhânger  der 
Conclusionen  des  Herrn  Demoor,  nach  welchen  die  physiologischen 
Laboratoriumsarbeiten  wohl  ùber  die  Entstehung  und  Entwieklung  der 
Ermùdung  Aufschluss  geben,  aber  zur  Lôsung  des  socialen  Problems 
der  Arbeit  nichts  beitragen  kônnen. 

Mlie  J.  Joteyko  (Bruxelles).  —  La  question  posée  par  le  Congrès 
présente  une  grande  importance;  aussi  est-il  nécessaire  d'indiquer 
quelques  méthodes  pratiques  de  mesure  de  la  fatigue  professionnelle.  Les 
rapporteurs  ayant  bien  voulu  rappeler  mes  travaux  sur  la  fatigue,  je  me 
crois  en  quelque  sorte  invitée  à  prendre  part  à  la  discussion. 

Pour  poser  la  question,  il  n'est  nullement  nécessaire-  d'envisager  le 
problème  de  la  fatigue  dans  toute  sa  complexité.  On  se  perdrait  en  vaines 
discussions  théoriques.  Mais  nous  croyons  que  les  physiologistes  qui  ont 
étudié  à  fond  les  symptômes  de  la  fatigue  dans  leurs  laboratoires  doivent 
indiquer  les  méthodes  qui  leur  paraissent  le  plus  conformes  au  but  pro- 
posé. Il  faut  des  méthodes  précises,  mais  en  même  temps  simples,  expé- 
ditives  et  faciles  dans  leur  application.  Il  faut  en  indiquer  un  certain 
nombre,  car,  suivant  les  professions  examinées,  suivant  le  genre  de  tra- 
vail des  individus,  leurs  conditions  d'existence,  etc.,  on  pourra  appliquer 
telles  méthodes  à  l'exclusion  d'autres  ou  plusieurs  méthodes  comparati- 
vement. Enfin,  on  s'adressera  aux  professions  salubres,  pour  que  les  faits 
imputables  au  surmenage  ne  soient  masqués  par  les  lésions  bien  plus 
graves  occasionnées  par  les  agents  pathogènes.  Et  comme  seules  les 
méthodes  expérimentales  pourraient  résoudre  la  question  et  que,  tôt  ou 
tard,  la  question  sera  résolue  grâce  à  ces  méthodes,  nous  croyons  qu'il 
n'est  que  temps  de  commencer.  Voici  les  points  essentiels  sur  lesquels  je 
voudrais  appeler  votre  attention. 
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I.  —  Examen  médira!  préliminaire.  Sa  nécessité  au  moment  du  choix 
d'une  carrière.  —  En  général,  1rs  parents  méconnaissent  la  constitution 
de  leurs  enfants;  <>r,  il  existe  des  incompatibilités  physiques  pour  cer- 
taines carrières  qui  devraient  être  prisesen  considération.  De  môme,  les 
carrières  libérales  sont  souvent  abordées  par  les  jeunes  gens  sans  aucun 
discernement  et  demandent  parfois  uno  dépense  d'énergie  bien  au-dessus 

de  celle  dont  ils  disposent.  Enfin,  il  est  une  catégorie  nombreuse  d'indi 

vidus,  les  névro-arthritiques,  qui,  placés  dans  des  conditions  contraires 
à  leur  tempérament,  sont  réduits  à  l'inaction  presque  complète.  Nous 

entrevoyons,  par  conséquent,  dans  ces  inaptitudes  pour  certains  métiers, 

une  des  causes  de  Burmenage  et  d'improductivité  sociale. 

II.  —  Méthodes  tic  laboratoire.  —  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  le 
vœu  formulé  par  le  Dr  Vaillant  au  Congrès  de  Paris  qu'il  y  aurait  lieu 
d'instituer  dans  les  laboratoires  de  physiologie  de  tous  les  pays  des 
recherches  sur  les  conditions  physiologiques  de  création,  de  dépense  et 
de  régénération  de  l'énergie  des  moteurs  animés  et  particulièrement  de 
l'homme.  Nous  savons  que  «les  recherches  de  ce  genre  sont  poursuivies 
principalement  dans  le  laboratoire  de  M.  Chauveau  à  Paris  et  de 
M.  Ziïntz  à  Berlin.  J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  qu'un  laboratoire 
d'énergétique  a  été  créé  récemment  à  Bruxelles  par  M.  Ernest  Solvay  à 
l'institut  physiologique  qui  porte  son  nom.  Etant  attachée  à  ce  labora- 
toire et  y  poursuivant  mes  recherches,  je  crois  pouvoir  vous  entretenir 
au  prochain  Congrès  sur  le  rendement  du  moteur  humain.  Ce  sont  là  des 
recherches  qui,  à  coté  d'une  haute  portée  scientifique,  pourraient  jeter 
quelque  lumière  sur  les  meilleures  conditions  d'utilisation  de  la  force 
musculaire  des  ouvriers.  Cette  étude  sera  grandement  facilitée  par  l'ap- 
plication des  mathématiques  aux  méthodes  physiologiques.  Le  moteur 
humain  doit  être  étudié  au  point  de  vue  de  ses  transformations  énergé- 
tiques comme  s'il  s'agissait  d'un  moteur  physique,  industriel.  C'est  alors 
qu'on  pourra  déterminer  en  quoi  ces  deux  moteurs  se  ressemblent  et  en 
quoi  ils  diffèrent. 

III.  —  Observations  et  expériences  faites  sur  les  ouvriers  dans  les  usines, 
ateliers,  fabriques.  —  A.  Étude  de  la  fatigue  des  différents  appareils.  — 
Méthode  très  simple  et  qui  pourra  donner  des  résultats  immédiats.  Ainsi, 
la  fatigue  visuelle  d'un  retoucheur,  d'un  dessinateur,  d'un  mieroscopisl 
se  traduit  vers  la  fin  de  la  journée  par  des  symptômes  oculaires  faciles  à 
mettre  en  évidence.  Au  bout  d'un  certain  temps  l'abaissement  de  la  vue 
est  fatal.  Il  en  est  de  même  pour  l'organe  auditif,  olfactif,  etc.  Les  statis- 
tiques ont  montré  que  les  courtiers  en  musc  meurent  jeunes  par  surme- 
nage sensoriel.  Ici  la  fatigue  n'est  plus  limitée  à  un  seul  appareil,  mais 
elle  est  devenue  générale. 
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B.  Observations  [ailes  sur  la  marche  du  travail.  —  Source  d'informa- 
tions 1res  importante  et  qui  consiste  à  tirer  parti  du  procédé  même  du 
travail  adopté  dans  les  fabriques.  La  marche  du  travail  en  fonction  du 
temps  peut  être  facilement  connue  si  le  travail  est  fait  à  la  pièce.  Il  est 
plus  que  probable  que  le  nombre  de  pièces  diminue  considérablement 
vers  la  fin  de  la  journée.  Même  dans  les  cas  où  les  ouvriers  sont  payés 
à  la  pièce,  il  y  aurait  intérêt  à  faire  les  mêmes  observations,  car  si  le  désir 
du  gain  ranime  l'effort  languissant  des  ouvriers  vers  la  fin  de  la  journée, 
il  est  à  prévoir  que  cet  excès  de  travail  sera  compensé  par  une  perte  les 
jours  suivants.  On  pourrait  aussi  introduire  quelques  variantes  dans  la 
distribution  des  heures  de  travail  et  de  repos;  on  arriverait  ainsi  à  déter- 
miner expérimentalement  une  disposition  compatible  avec  le  meilleur 
rendement.  Elle  correspondra  certainement  à  un  nombre  réduit  d'heures. 
Enfin,  ces  observations  pourront  aussi  nous  fournir  des  renseignements 
sur  la  marche  de  l'entraînement. 

C.  Influence  des  machines  sur  le  surmenage  des  ouvriers.  —  Aux  écono- 
mistes appartient  de  rechercher  l'influence  des  machines  sur  la  produc- 
tivité générale  et  sur  le  bien-être  de  l'ouvrier.  Au  physiologiste  appartient 
l'étude  à  faire  sur  l'état  psychique  des  ouvriers  qui  dirigent  le  jeu  des 
machines. 

D.  Méthode  de  mesure  de  la  fatigue  générale  des  ouvriers.  —  Le  psycho- 
physiologiste, armé  des  instruments  nécessaires,  se  rendra  dans  les 
usines,  et,  par  des  mesures  faites  avant  le  travail  et  le  soir,  après  le  tra- 
vail, il  pourra  se  rendre  compte  du  degré  de  fatigue  des  travailleurs. 
Nous  proposons  les  méthodes  suivantes  qui  nous  paraissent  le  plus  con- 
formes au  but  : 

1°  Avant  tout  se  place  la  méthode  ergographique,  soit  qu'on  emploie 
l'ergographe  de  Mosso,soit  qu'on  emploie  l'ergographe  de  Trêves.  Ce  der- 
nier appareil,  que  j'ai  eu  l'occasion  d'examiner,  rendra  certainement  de 
grands  services  dans  la  mesure  de  la  fatigue,  mais  étant  construit  sur  un 
principe  bien  différent  de  l'ergographe  de  Mosso,  il  ne  répond  pas  aux 
mêmes  indications. 

Avec  l'ergographe  de  Mosso  on  étudiera  les  courbes  de  fatigue  le  matin 
et  le  soir,  après  le  travail,  mais  on  ne  se  contentera  pas  d'enregistrer  le 
travail  global  fourni  par  les  fléchisseurs.  Ainsi  que  je  l'ai  montré  anté- 
rieurement, nous  avons  dans  la  mesure  du  quotient  de  fatigue  un  moyen 
qui  nous  permet  de  choisir  le  moment  où  la  fatigue  cesse  d'être  purement 
musculaire  et  où  elle  gagne  les  centres  nerveux.  C'est  là  un  critère  de 
première  importance,  car  le  travail  doit  être  considéré  comme  nuisible 
quand  la  fatigue  se  généralise. 

Section  IV.  5 
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D'autre  part,  rergograpbe  peut  encore  servir  à  étudier  les  conditions  du 

travail  oj>timum.  Normalement,  un  intervalle  de  dix  secondes  entre  les 
coniraetions  permet  de  travailler  sm»  aucune  fatigue.  Chez  l'ouvrier  l'.ili- 

gué,  surmené,  cet  intervalle  doit  certainement  correspondre  à  un  temps 

pln>  long,  car  il  en  est  ainsi  chez  les  neurasthéniques  (llallet  et  Philippe), 

alors  tpBtt  dans  l'excitation  alcoolique  cet  intervalle  est  raccourci. 
(J.  Joteyko); 

-  La  méthode  de  ht  seusibililé  ii  lu  ioulew.  —  ("cite  sensibilité  mesu- 
rée à  l'algesimètre,  est  diminuée  lors  d'une  grande  fatigue  psychique  et 

quand  le  cerveau  est  anémié  (Joteyfco  et  Stet'anowska).  Or,  le  cerveau  est 
anémié  dans  la  Fatigue  physique  (Mosso).  L'exploration  de  la   sensibilité 
dotorifiqUO  est  facile  et  rapide; 
3°  Méthode  du  réflexe  rotulien.       Dans  la  fatigue  di  cerveau,  les  effets 

inhibitoires  du  cerveau  BUT  la  moelle  diminuent,  et  on  observe  alors  une 
exagération  des  réflexes.  Ce  fait  a  été  constaté  dans  la  neurasthénie  ainsi 
que  dans  la  fatigue  générale  (Westphall,  Slernberg); 

4°  La  sensibilité  chromatique  diminue  dans  la  fatigue  générale; 

•  i  Méthodes  plethifsmograpliiques.  —  L'appareil  de  Hollion  et  Comte 
est  d'un  maniement  facile.  Cette  méthode  a  le  grand  avantage  d'être 
objective  et  d'être  très  sensible.  Le  pouls  capillaire  se  modifie  très  rapi- 
dement dans  la  fatigue  (Binet  et  Courtier); 

6°  Mesure  du  temps  de  la  réaction  nerveuse,  au  moyen  du  chronomètre 
d'Arsonval,  appareil  facile  à  manier  et  transportable. 

IV.  La  méthode  pathologique,  qui  consiste  à  étudier  les  efï'ets  patho- 
gènes du  surmenage  dans  la  classe  ouvrière  :  mortalité,  maladies,  poids 
du  corps,  etc. 

V.  Enquêtes  et  questionnaires.  —  Je  signalerai  l'intéressante  enquête  de 
M.  A. -M.  Bloch  (de  Paris),  qui  a  posé  à  divers  professionnels  la  ques- 
tion :  Quand  vous  avez  beaucoup  travaillé,  où  éprouvez -vous  la  fatigue'.'' 

Les  réponses  apparaissent  paradoxales.  Ainsi,  le  boulanger  qui  a  pétri 
toute  la  nuit,  brassant  la  lourde  masse  de  la  pâte,  se  plaint  de  la  fatigue 
des  jambes.  Le  cantonnier  qui  pioche  la  route  se  plaint  aussi  des  jambes. 
Le  forgeron  n'accuse  pas  la  fatigue  dans  les  bras  ou  les  épaules,  mais 
dans  le  dos,  dans  les  reins.  Le  cordonnier  qui  frappe  du  marteau  se 
plaint  des  reins  ou  des  muscles  de  l'abdomen.  Le  jeune  soldat,  après 
l'étape,  est  fatigué  à  la  nuque,  même  s'il  n'a  pas  porté  le  sac.  Le  violo- 
niste se  plaint  de  l'engourdissement  de  la  main  gauche,  etc.  Or,  ces 
réponses  s'expliquent  par  une  raison  physiologique  qu'on  peut  formuler 
ainsi  :  ce  sont  les  groupes  musculaires  immobilisés  dans  leur  contraction 
qui  se  fatiguent,  alors  que  les  muscles  qui  se  contractent  et  se  relâchent 
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incessamment  accomplissent  leur  tache  avec  une  facilité  bien  plus 
grande.  Ces  observations  sont  donc  aussi  nettes  que  des  expériences  de 
laboratoire. 

Je  vous  ai  exposé  les  méthodes  qui  me  paraissent  se  rapprocher  le  plus 
du  but  proposé.  Elles  n'épuiseront  pas  certes  la  question,  qui  reviendra, 
je  pense,  aux  prochains  Congrès.  Mais  on  peut  commencer  dès  mainte- 
nant l'étude  de  la  fatigue  professionnelle. 

31.  le  président  lève  la  séance. 


Séance  du  5  septembre  (matin). 

La  séance,  présidée  par  M.  Dejardin,  est  ouverte  à  9  heures. 
Continuation  de  la  discussion  de  la  troisième  question. 

31.  Demoor  (Bruxelles)  expose  rapidement  les  données  essentielles 
contenues  dans  son  rapport  et  insiste  sur  le  fait  que  les  lois  qualitatives 
du  travail  sont  aujourd'hui  connues  mais  que  les  lois  quantitatives  sont 
encore  ignorées.  Il  met  en  évidence  que  les  méthodes  simplistes  pro- 
posées pour  analyser  la  fatigue  de  l'homme  sont  défectueuses  ou  insufti- 
santes  et  qu'il  y  a  lieu,  pour  arriver  à  un  résultat  définitif,  de  faire  une 
exploration  physiologique  et  médicale  complète  des  différentes  catégories 
d'ouvriers.  Cette  exploration  pourra  donner  des  résultats  positifs  et  per- 
mettra de  définir  la  fatigue  industrielle. 

31.  Glibert  (Bruxelles).  —  Il  semble  bien  résulter,  de  la  lecture  des 
rapports  présentés  au  Congrès  et  de  l'échange  de  vues  qui  vient  de  se 
produire  au  sein  de  la  section,  que  la  méthode  mathématique  n'est  pas 
applicable,  actuellement  du  moins,  à  l'appréciation  de  la  fatigue.  Cela  ne 
veut  pas  dire,  évidemment,  que  les  lois  de  la  mécanique  ne  régissent  pas 
les  systèmes  complexes  que  sont  les  moteurs  animés.  Cela  signifie  qu'il 
n'a  pas  été  possible,  jusqu'ici,  d'interpréter  les  contradictions  apparentes 
qui  semblent  exister  entre  les  résultats  des  expériences  physiologiques 
et  les  formules  de  la  mécanique.  Cela  signifie,  en  d'autres  termes,  que 
les  choses  se  passent  comme  si  les  moteurs  animés  obéissaient  à  des  lois 
différentes  de  celles  qui  régissent  les  corps  inanimés. 

Parmi  ces  infractions  aux  lois  de  la  mécanique,  il  en  est  une  qui  me 
paraît  intéressante,  parce  qu'elle  conduit  à  un  résultat  pratique  immédia- 
tement applicable. 

3farey  a  montré  que,  dans  la  marche,  la  dépense  croît  avec  la  cadence 
mais  non  pas  proportionnellement  à  celle-ci  :   l'augmentation,   rapide 
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d'abord  entre  10  e1  B8  pas  à  la  inimité,  devient  très  lente  entre  BS  el 
77  pas  pour  redevenir  rapide  ;>u  delà  de  78  jusque  90  pas.  Pour  la 

course,  le  travail  décroit  de  90  à  108  pas;  il  croît  ensuite  rapidement  de 
105 à  1  US  pis  par  minute.  En  t'ait  donc,  à  celte  allure,  le  travail  dépensé 
passe  par  un  minimum  pour  une  certaine  cadence,  qui  n'est  ni  la  plus 
rapide  ni  la  plus  lente. 

De  cette  constatation  il  semble  logique  de  conclure  (pie,  dans  l'appré 
dation  de  la  fatigue  produite  par  l'exercice  d'un  métier  déterminé,  on  ne 
peut  pas  baser  son  opinion  exclusivement  sur  le  rythme  différent  d'après 
lequel  s'exercent  des  opérations  identiques.  En  d'autres  termes,  il  peut  se 
taire  qu'il  y  ait  avantage  au  point  de  vue  de  la  dépense  du  travail,  à  accé- 
lérer le  rythme  de  certains  travaux 

Or,  on  peut  admettre  que  dans  certains  cas  d'utilisation  rationnelle  du 
système  musculaire,  le  maximum  de  travail  produit  coïncidera  avec  Le 
minimum  d'énergie  employée  à  la  production  de  ce  travail.  Et  l'expé- 
rience de  tous  les  jours  nous  démontre  qu'il  est  avantageux,  au  point  de 
vue  de  la  fatigue,  de  franchir  un  espace  déterminé  à  l'allure  habituelle, 
plutôt  qu'à  une  allure  trop  ralentie. 

Peut-être  cette  constatation,  paradoxale  en  apparence,  tient-elle  aux 
différences  morphologiques  propres  à  certains  muscles.  Ranvier  a  signalé 
la  grande  différence  du  mode  de  contraction  des  muscles  qu'il  qualifie  de 
«  rouges  »  et  de  «  blancs  »,  parce  qu'ils  ont  ces  colorations  distinctes 
chez  le  lapin.  Les  muscles  dits  «  rouges  »  sont  à  contraction  lente,  les 
muscles  «  blancs  »  au  contraire,  sont  à  contraction  rapide.  Il  en  résulte 
qu'il  n'est  pas  indifférent  de  s'adresser  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
catégories  de  muscles  pour  effectuer,  avec  le  minimum  de  fatigue,  des 
travaux  de  même  valeur  absolue,  mais  de  vitesse  inégale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  recherche  de  la  cadence  la  plus  avantageuse  pour 
l'exercice  de  chacune  des  principales  professions  serait  des  plus  intéres- 
santes. On  doit  la  recommander  aux  médecins  qui  s'occupent  d'hygiène 
professionnelle. 

Au  surplus,  je  partage  entièrement  l'avis  de  M.  le  professeur  Demoor, 
lorsqu'il  prétend  dans  ses  conclusions  générales  que  la  science  ne  peut 
pas  résoudre  par  l'exploration  rapide  de  quelques  caractères  la  question 
de  savoir  si  l'homme  soumis  à  tel  ou  tel  travail  est  surmené.  Comme  lui, 
je  pense  qu'actuellement  la  seule  méthode  possible  est  celle  de  V observa- 
tion continue  des  travailleurs. 

C'est  d'ailleurs  aussi,  me  semble-t-il,  l'avis  de  M.  le  professeur  Trêves, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  la  méthode  ergographique,  bien  que  cet 
auteur  signale  la  possibilité  d'arriver  à  un  certain  résultat  par  l'examen 
méthodique  d'une  série  d'actes  physiologiques  :  tels  que  les  modifications 
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du  pouls,  les  variations  morphologiques  du  sang,  les  fonctions  mensu- 
rables  du  système  nerveux,  la  température,  la  constitution  de  l'urine,  la 
capacité  vitale  et  la  fréquence  de  la  respiration.  La  simple  énumération 
de  ces  actes  physiologiques  fait  voir  de  combien  d'aléas  et  de  causes 
d'erreur,  il  faut  se  délier  clans  l'interprétation  des  résultats  obtenus  à 
l'aide  de  recherches  de  l'espèce  :  tant  d'influences,  autres  que  l'état  de 
fatigue  proprement  dit,  peuvent  modifier  ces  phénomènes  biologiques  î 
Ceci  ne  veut  point  dire  qu'il  faille  négliger  ces  recherches  méthodiques, 
au  contraire,  bien  conduites  et  bien  coordonnées,  elles  contribueront 
certainement  à  résoudre  le  problème,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai, 
qu'elles  sont  encore  impuissantes  à  l'heure  actuelle  à  fournir  une  solution 
immédiatement  applicable  à  tous  les  cas. 

Une  remarque  semblable  s'applique  à  la  méthode,  imaginée  par  M.  le 
professeur  Imbert,  de  la  recherche  de  la  fatigue  d'après  les  éléments  des 
mouvements  réflexes.  Cette  méthode  est  évidemment  fort  séduisante,  elle 
conduira  très  vraisemblablement  à  des  indications  pratiques  pré- 
cieuses; mais,  encore  une  fois,  on  ne  peut  pas  la  considérer  comme 
capable  de  fournir,  dès  à  présent,  la  solution  du  problème. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  méthode  basée  sur  l'exploration  de  modi- 
fications sensorielles  ou  psychiques  pouvant  survenir  pendant  l'état  de 
fatigue. 

Il  faut  donc,  en  définitive,  en  revenir  à  l'observation  attentive, 
patiente  et  continue  du  travailleur,  et,  parmi  les  moyens  pratiques  qui 
doivent  contribuer  puissamment  à  atteindre  le  but  visé,  je  me  permets 
de  faire  une  place  à  part  au  conseil  de  M.  le  professeur  Imbert  relatif  à 
l'attitude  professionnelle.  L'habitus  extérieur  d'une  personne  fatiguée 
est  bien  connu  et  j'ai  été,  moi  aussi,  plus  d'une  fois  frappé  au  cours  de 
mes  visites  d'usines  des  différences  de  maintien  du  personnel  selon  les 
heures  de  la  journée. 

Peut-être  en  analysant  de  très  près  ces  données,  serait-il  possible  non 
seulement  d'apprécier  l'état  de  fatigue  momentané  des  travailleurs,  ainsi 
que  l'a  indiqué  le  savant  physiologiste  français,  mais  encore  de  découvrir 
des  relations  intéressantes  entre  cette  fatigue  et  les  déformations  profes- 
sionnelles acquises. 

Indépendamment  des  méthodes  physiologiques,  il  existe  d'autres 
moyens  d'apprécier  indirectement  l'état  de  fatigue,  soit  que  Ton  s'adresse 
à  la  science  économique,  soit  qu'on  utilise  les  statistiques  de  morbidité. 

Que  faut-il  penser  de  la  méthode  économique? 

Jusqu'ici  les  recherches  faites  par  les  économistes  sont  soumises,  il 
est  vrai,  à  des  critiques  fondées.  Mais  on  conçoit  fort  bien  des  expé- 
riences comparatives  conduites  avec  toute  la  rigueur  et  toute  la  précision 
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dftsiOThle  au  cette  matière,  nue  cette  méthode  n'ai t  pas  jusqu'ici  élucide 

le  problème  de  la  l'aligne,  d'accord;  niais  ii  ne  parail  pas  qu'on  puisse 
en  conclure,  a  prïorï,  que  relie  méthode  tsl  jusqu'à  présent  inapplicable. 
Il  semble  prol)ahle,  au  contraire,  que  d'expériences  correctement 
conduites,  on  arriverait  à  déduire,  pour  certaines  industries  lout  au 
moins,  la  meilleure  utilisation  de  l'énergie  humaine. 

La  nwlliodc  slatisli'fUi'  ne  fixera  jamais  une  moyenne  applicable  a 
l'individu  lui-même,  cela  est  incontestable;  mais  il  ne  semble  pas  que. 
cette  d.  lerinination  précise  de  la  valeur  personnelle  de  chacun  des 
ouvriers  d'une  industrie  soit  indispensable  pour  lixer  les  bases  scienti- 
fiques d'une  réglementation  du  travail.  Des  règlements  de  cette  nature 
s'appliquent,  par  destination  même,  à  des  groupements  d'individualités 
nombreuses.  Ils  doivent  êûM  pouvoir  s'adapter  le  plus  exaclenienl  pos- 
sible à  la  moyenne  des  travailleurs  plutôt  qu'à  un  individu  envisagé 
isolément.  Lois  donc  que  nous  disposerons  de  tables  de  morbidité  el 
de  mortalité  bien  laites,  il  est  absolument  incontestable  (pie  ces  docu- 
ments statistiques  auront  une  très  grande  valeur  pour  apprécier  l'in- 
tluenee  délétère  d'un  travail  exagéré  :  ils  ne  donneront  pas,  il  est  vrai, 
la  mesure  absolue  de  celte  inilueiice,  mais  ils  serviront  à  indiquer  si  la 
moyenne  de  durée  ou  d'intensité  de  travail  paraît  ou  ne  paraît  pas  avoir 
été  dépassée. 

En  résumé  donc,  il  convient  de  s'adresser  pour  l'étude  de  la  fatigue  à 
chacune  des  trois  sources  d'informations  énoncées  :  l'observation  métho- 
dique des  travailleurs,  l'élude  des  données  d'économie  sociale  et  l'inter- 
prétation des  résultats  des  statistiques  de  morbidité  et  de  mortalité 
professionnelle;  mais  les  deux  dernières  sources  échappant,  dans  une 
certaine  mesure,  à  la  compétence  de  l'hygiéniste,  je  crois  devoir  insister 
plus  spécialement  sur  la  première  et  j'appuie  de  toutes  mes  forces  la 
proposition  tendant  à  généraliser  dans  tous  les  pays  la  surveillance 
médicale  des  ouvriers  de  l'industrie. 

Au  surplus,  cette  surveillance  médicale  fonctionne  déjà  dans  diffé- 
rents royaumes.  Les  débats  qui  ont  lieu  dans  la  section  ayant  montré 
que  l'existence  de  ce  rouage  utile  est  encore  ignorée  de  nombreux 
savants,  je  crois  de  mon  devoir  de  revendiquer  pour  la  Belgique  l'hon- 
neur d'avoir,  la  première,  tracé  la  voie  et  d'y  avoir  été  suivie,  à  bref  délai, 
par  l'Angleterre,  puis,  plus  récemment,  par  la  Hollande. 

L'exposé  de  ce  qui  a  été  fait  ici  aura  d'ailleurs  l'avantage  d'indiquer  les 
écueils  qu'il  importe  d'éviter. 

Lors  de  la  réorganisation  de  l'inspection  du  travail  en  Belgique,  en 
octobre  1895,  le  corps  inspectorat,  comme  celui  des  autres  pays  d'Europe 
d'ailleurs,  comptait,  parmi  ses  membres,  un  certain  nombre  de  docteurs 
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en  médecine.  Mais  ces  fonctionnaires,  au  même  titre  que  leurs  collègues 
ingénieurs,  veillaient  à  l'exécution  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  arrêtés 
réglant  la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. En  aucun  point,  ils  n'avaient  à  exercer  une  surveillance  spéciale 
en  rapport  avec  leur  compétence  particulière. 

Toutefois,  dès  le  15  novembre  1895,  un  docteur  en  médecine,  chargé 
presque  exclusivement  des  recherches  concernant  l'hygiène  industrielle, 
avait  été  nommé  à  l'administration  centrale.  Plus  tard,  par  arrêté  minis- 
tériel du  31  janvier  1898,  la  mission  des  inspecteurs-médecins  en  service 
provincial  fut  limitée  à  l'application  de  certaines  dispositions  réglemen- 
taires visant  la  salubrité  des  ateliers.  Mais,  d'autre  part,  ces  fonction- 
naires furent  chargés  de  rédiger  des  notes  d'observations  sur  les  causes 
d'insalubrité  qu'ils  rencontreraient  au  cours  de  leurs  visites. 

Le  service  médical  ainsi  organisé  se  composait  d'un  praticien  attaché  à 
l'administration  centrale  et  de  quatre  médecins-inspecteurs  exerçant 
leurs  fonctions  en  province  sous  la  surveillance  du  premier. 

Ces  fonctionnaires  avaient  à  veiller  à  l'exécution  de  certains  articles  de 
l'arrêté  royal  du  21  septembre  1894,  imposant  des  conditions  générales 
de  salubrité,  de  la  loi  du  13  décembre  1889,  réglant  le  travail  des  nou- 
velles accouchées,  ainsi  que  des  arrêtés  royaux  réglementant  le  travail 
dans  les  fabriques  d'allumettes  chimiques,  dans  les  fabriques  de  céruse 
ou  d'autres  composés  de  plomb  et  dans  les  ateliers  où  se  fait  le  triage  des 
chiffons. 

Les  inspecteurs-médecins  furent  également  chargés  de  l'exécution  de 
l'arrêté  royal  du  3  octobre  1898,  imposant  l'obligation  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  les  premiers  soins  aux  ouvriers  victimes 
des  accidents  du  travail. 

Ils  étudiaient,  en  outre,  d'une  façon  spéciale,  l'insalubrité  de  certaines 
industries  et  se  livraient  à  des  enquêtes  d'hygiène  industrielle. 

C'est  ainsi  que  se  fit  notamment  l'enquête  sur  la  santé  des  ouvriers  et 
ouvrières  employés  dans  les  filatures  de  lin  situées  en  Belgique.  Les 
résultats  de  cette  étude,  publiés  en  décembre  1901,  firent  apprécier  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait  à  diriger  davantage  encore  l'activité  de  ces  fonction- 
naires  vers  des  recherches  et  des  études  en  rapport  avec  leurs  con- 
naissances spéciales.  Aussi,  un  nouvel  arrêté  ministériel  en  date  du 
17  juin  1902  prescrit-il  que  les  inspecteurs-médecins,  tout  en  ne  s'occu- 
pant  plus  que  de  l'exécution  de  quelques  mesures  particulières  imposées 
dans  des  industries  fort  insalubres,  se  consacreront  d'une  manière  presque 
exclusive  à  des  recherches  et  à  des  études  en  corrélation  avec  leur 
compétence  spéciale. 

Enfin,  le  17  juin  1902,  l'organisation  du  service  médical  fut  complétée 
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par  l'institution  de  médecins  agréés  chargés  des  constatations  et  déclara- 
tions médicales  réglementaires. 

M.  Dejaci  [Flémalle-Grande).  —  M.  le  D'Glibert  vient  de  nous  parler 
de  la  nécessité  d'un  examen  «les  ouvriers  préalable  à  leur  admission  au 
travail,  d'un  certificat  d'aptitude.  J'estime  que,  dans  les  conditions 
actuelles,  le  médecin  ne  peut  que  délivrer  une  attestation  constatant 
que  l'ouvrier  examiné  ne  présente  aucune  lésion,  aucune  tare. 

Dans  ces  conditions,  cet  examen  rappelle  plutôt  le  certificat  de  santé 
des  sociétés  d'assurances  et  sert  de  constatation  pour  évaluer  les  dom- 
mages éventuels  lors  d'un  accident. 

M.  I  m  i  :  i  n  i  Montpellier).  —  Il  a  été  parlé  par  divers  orateurs  du  rende- 
ment du  moteur  animé  comparativement  au  rendement  des  machines 
industrielles.  Il  ne  faut  pas  oublier  à  ce  sujet  que,  depuis  assez  long- 
temps déjà,  M.  Chauveau  a  nettement  démontré  par  de  multiples  expé- 
riences que  le  rendement  du  moteur  animé  est  essentiellement  variable, 
et  qu'il  dépend  de  la  charge  et  du  raccourcissement  sous  lesquels  le 
muscle  travaille. 

Quant  à  la  chaleur,  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  travail  méca- 
nique produit,  elle  n'est  pas  une  forme  intermédiaire  de  l'énergie,  elle 
est  un  résidu  et  apparaît  au  moment  du  relâchement  musculaire. 

M.  Trêves  (Turin).  —  Je  désire  ajouter  quelques  mots  au  sujet  de  la 
demande  :  Qu'est-ce  qu'on  entend  par  le  mot  capacité  de  travail? 

Ce  n'est  pas  la  présence  de  maladies,  de  défauts  intérieurs  qui  peuvent 
donner  lieu  à  des  contestations  dans  le  travail  qu'on  doit  entendre  par 
ce  mot. 

Le  rapporteur  a  taché  de  mettre  en  évidence  le  travail  de  M.  Krause  : 
la  fatigue  comme  mesure  de  la  constitution,  pour  indiquer  que  juste- 
ment le  chimisme  de  la  fatigue  peut  nous  donner  des  indications  plus 
spéciales  et  rigoureuses  à  ce  sujet. 

M.  le  Dr  Glibert  a  parlé  de  l'importance  du  rythme;  le  rythme  qui 
permet  le  maximum  de  production  de  travail  d'une  façon  permanente, 
serait  l'optimum,  et  on  pourrait  appliquer  ce  principe  dans  le  travail 
des  fabriques. 

L'orateur  a  démontré  dans  les  recherches  originelles  annexées  à  son 
rapport,  que  le  rythme  le  plus  favorable  au  point  de  vue  de  la  fatigue 
est  le  plus  lent. 

3Ille  Jotkyko  (Bruxelles)  précise  certains  points  mis  à  l'ordre  du  jour. 
Elle  rehausse  l'importance  de  l'application  des  mathématiques  aux 
études  physiologiques.  S'il  est  impossible  de  tabler  sur  ce  qui  n'est  pas 
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encore  fait,  on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  prévoir  le  développement 
d'une  science  et  l'importance  qu'elle  pourra  acquérir  dans  l'explication 
de  faits  physiologiques  et  sociaux.  On  a  parlé  de  la  nécessité  de  créer  des 
laboratoires  d'énergétique  dans  les  universités.  Or,  ces  études  demandent 
le  concours  des  sciences  mathématiques.  D'ailleurs,  des  physiologistes 
tels  que  les  professeurs  Gariel,  Weiss,  Imbert,  et  beaucoup  d'autres,  ont 
abordé  violemment  l'étude  des  mathématiques  dans  leurs  recherches  de 
physiologie,  et  notre  honorable  rapporteur,  M.  Imbert,  nous  a  indiqué 
un  nouveau  procédé,  basé  sur  le  calcul  mathématique,  et  permettant  de 
préciser  à  l'ergographe  le  travail  mécanique  d'une  façon  beaucoup  plus 
rigoureuse  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'à  présent.  Il  est  donc  une  question 
de  principe  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître  :  l'examen  mathématique  des 
courbes  de  fatigue,  de  l'entraînement,  des  échanges  respiratoires,  etc. 
Grâce  à  l'étude  des  équations  de  ces  courbes,  on  pourra  dans  l'avenir 
diagnostiquer  la  fatigue  d'une  façon  rigoureuse  et  complète. 

Quant  au  surmenage,  il  est  impossible  d'en  donner  une  définition 
aujourd'hui,  mais  pratiquement  on  peut  dire,  que  le  surmenage  existe 
quand  le  travail  devient  nuisible  pour  l'accomplissement  même  de  la 
fonction. 

En  ce  qui  concerne  le  certificat  médical,  il  ne  s'agit  pas  tant  d'un  cer- 
tificat d'aptitude  que  d'un  certificat  d'inaptitude  pour  certaines  profes- 
sions. Hier,  dans  sa  conférence  sur  la  tuberculose,  le  I)1'  Robin  nous  par- 
lait de  la  période  prétuberculeuse,  qu'il  est  possible  de  constater.  Ces 
individus  doivent  être  écartés  de  certaines  carrières.  Pour  le  service 
militaire,  on  demande  également  un  certificat  médical. 

M.  Arthur  Fontaine  (Paris).  —  M.  le  professeur  Imbert  nous  a  dit  que, 
d'après  son  expérience,  il  n'y  aurait  pas  de  surmenage  dû  à  l'émulation 
des  ouvriers.  La  question  est  importante,  car  elle  se  lie  à  l'appréciation 
des  divers  modes  d'organisation  du  travail  aux  pièces,  à  la  tâche,  à  la 
journée. 

Je  crois  en  effet  que  si  l'on  restreint  l'émulation  aux  mobiles  d'amour- 
propre,  le  surmenage  sera  rare,  ne  se  produira  pas.  Dans  un  groupe 
d'ouvriers  courageux  et  aimant  le  travail,  ayant  le  souci  de  bien  faire,  le 
désir  de  faire  mieux  que  le  voisin  ne  conduira  personne  ou  presque 
personne  jusqu'au  surmenage. 

Mais  l'émulation  peut  résulter  de  l'organisation  de  la  concurrence. 
Par  exemple,  dans  un  groupe  d'ouvriers  payés  chacun  au  même  taux 
d'après  le  nombre  d'objets  qu'ils  fabriquent  dans  l'unité  de  temps,  le  prix 
du  travail  unitaire  sera  déterminé  d'après  le  rendement  moyen.  Les 
ouvriers  les  plus  faibles,  pour  gagner  leur  salaire  normal,  devront  se 
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hausser  jusqu'à  ce  rendement  niovt  11 .  Et,  d'une  manière  plus  générale, 
tous  |M  ou\rier>  IrmhiUit  a  accroître  leur  rendement  pour  accroître  leur 

salaire,  leur  bien-être,  le  bien-être  di  Leur  famille. 

Je  M  «eux  paa  m'etendre  sur  Les  affola  Ultérieurs  de  la  concurrence,  sur 

la  plus  ou  moins  d'exactitude  de  la  toi  d'airain,  sur  les  mérites  respectili 

du  travail  aux  pièces  cl  du  travail  à  la  journée,  sur  les  conditions  d'em- 
ploi  sau>  abus  de  chaque  mode  de  rémunération. 

Mais  il  me  paraissait  essentiel  de  rappeler  L'importance  primordiale, 
au  point  de  vue  d'un  surmenage  possible,  de  l'organisation  de  la  con- 
currence. 

En  terminant,  je  demanderai  inslammenl,  en  mon  nom  et  au  nom 
d'un  and  nombre  de  membres  non  physiologistes,  une  définition 

aussi  précise  que  possible  du  surmenage.  Non  pas  le  moyen  d'apprécier 
exactement,  mais  tout  au  moins  une  définition  du  surmenage.  11  faut 
connaître  la  position  de  la  question. 

M,le  Joteyko  semble  attacher  l'importance  principale,  presque  exclusive 
au  point  de  vue  du  surmenage  à  la  fatigue  nerveuse.  On  a  dit  aussi 
qu'il  fallait  que  l'ouvrier  eût  le  temps  de  se  remettre  dans  son  état  normal 
avant  la  reprise  du  travail,  que  le  surmenage  était  une  fatigue  telle  que 
le  retour  à  l'état  normal  après  un  repos  normal  lut  impossible.  D'autres 
définitions  moins  générales  sont  possibles.  Il  sérail  bien  utile  que  nous 
connussions  toutes  les  définitions  intéressantes  actuellement  données 
par  les  physiologistes. 

M.  [mbert  (Montpellier).  —  La  définition  précise  du  surmenage  ne 
peut  être  donnée.  Sans  doute,  un  moteur  animé  en  état  de  surmenage 
diminue  de  poids,  ce  qui  est  un  fait  très  net  et  de  constatation  facile; 
mais  un  moteur  animé  qui  a  subi  une  diminution  de  poids  est  un  moteur 
déjà  détérioré,  et  cette  diminution  est  un  fait  trop  tardif  pour  qu'on 
puisse  le  prendre  comme  critérium  du  surmenage. 

On  pourrait  prendre  comme  limite  maxima  du  travail,  ainsi  que 
l'auteur  l'a  indiqué  dans  son  rapport,  le  travail  tel  que  l'ouvrier,  au 
moment  où  il  commence  une  nouvelle  journée,  ne  présente  aucune  trace 
de  fatigue  décelable  par  l'une  ou  l'autre  des  méthodes  d'exploration  (pie 
l'on  peut  employer.  Toutefois  31.  Imbert  estime  que  c'est  là  une  valeur 
maxima  et  que  la  limite  du  travail  devrait  être  abaissée  dans  une  pro- 
portion que  l'on  ne  peut  encore  déterminer,  faute  de  données  suffi- 
santes. 

M.  Félix  (Bruxelles).  —  J'attire  l'attention  du  Congrès  sur  l'importance 
de  formuler  des  conclusions  claires  et  précises,  basées  sur  la  science 
expérimentale  et  sur  l'observation  des  phénomènes  complexes  qui,  dans 
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le  travail  physique  et  intellectuel  sont  toujours  connexes  et  amènent  ou 
provoquent  la  fatigue. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  absolument  exact  de  différencier  la  fatigue  ou 
de  la  diviser  en  fatigue  physique,  psychique,  musculaire,  cérébrale  ou 
intellectuelle.  Tout  travail  est  à  la  fois  physique  et  psychique.  L'homme 
qui  marche  ou  qui  bat  du  marteau,  ou  qui  lime  un  bloc  d'acier,  etc.,  ne 
produit  pas  un  acte  exclusivement  musculaire,  mais  un  acte  qui  est  aussi 
cérébral,  aussi  psychique  ou  intellectuel  que  le  savant  qui  écrit  son  dis- 
cours. Mais  comme  les  modes  de  travail  ne  sont  pas  les  mêmes,  les  modes 
de  production  de  la  fatigue  ne  sont  pas  identiques,  bien  que  dans  les  deux 
cas  la  fatigue  soit  à  la  fois  musculaire  et  cérébrale,  physique  et  psychique, 
avec  des  réactions  physico-chimiques  que  l'on  peut  constater  dans  les 
deux  cas  :  combustions  organiques,  sécrétions  urinaires  et  transpiration 
qui,  dans  le  cas  de  travail,  quel  qu'il  soit,  est  une  mesure  conservatrice 
de  l'économie  par  la  production  de  vapeur  d'eau  qui  empêche  l'incendie 
dans  l'organisme. 

Par  conséquent,  je  crois  que  la  fatigue  dépend  de  circonstances  si 
nombreuses,  si  complexes  et  si  variables,  suivant  les  professions,  les 
constitutions  des  individus,  les  conditions  du  travail,  des  milieux  indus- 
triels, de  l'alimentation  et  surtout  de  la  durée  trop  longue  des  travaux, 
qu'il  y  aurait  du  danger  à  formuler  des  résolutions  et  des  vœux  basés  sur 
des  méthodes  ou  des  calculs  mathématiques  que  l'observation  des  faits 
chez  les  ouvriers  et  dans  les  ateliers  n'a  pas  encore  pu  contrôler  rigou- 
reusement. 

M.  Demook  (Bruxelles).  —  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  le  pro- 
fesseur Imbert.  Il  s'agit  donc  d'étudier  de  manière  complète  une  popula- 
tion ouvrière  pour  recueillir  des  données  positives. 

Toutes  les  méthodes  seront  appliquées,  mais  il  est  entendu  qu'elles 
seront  appliquées  avec  toutes  les  précautions  exigées  par  la  physiologie. 

En  ce  qui  concerne  la  définition  du  surmenage,  j'attire  votre  attention 
sur  l'importance  des  caractères  cardiaques  et.  respiratoires  du  surmenage. 

J'attire  aussi  votre  attention  sur  le  fait  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  dans 
le  travail  mécanique  deux  ordres  de  contractions  à  valeur  mécanique 
différente,  au  point  de  vue  de  l'influence  du  rythme,  sur  la  productivité 
du  travail. 

H.  Hahn  (Munich)  schliesst  sich  den  Ausfiihrungen  des  Hern  Demoor 
an,  glaubt  aber  nicht,  dass  die  physiologischen  Untersuchungen  sobald 
die  Frage  der  Ubermùdung  klâren  werden.  Die  Physiologen  wollen  die 
Ermùdung  messen,  kônnen  sie  aber  noch  nicht  einmal  messen.  Man  soll 
die   pathologischen  Krscheinungen  namentlich  bei   den  jugendlichen 
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trbeitern  beobachten,  und  bo  wird  mai)  scImeHer  in  der  Ubermûdungs- 
frage  weiterkommen. 

M.  Tri  m  s  (Turin'.  —  D'après  1rs  travaux  de  M.  Kraus,  je  pense  qu'on 
pourrait  donner  la  définition  du  Burmenage  de  la  façon  suivante  : 

L'individu  est  Burraené,  lorsqu'il  lui  faut  dépenser  de  ses  ressources 
chimiques,  pour  atteindre  un  effel  extérieur  mécanique  déterminé,  une 
quantité  plus  grande  que  ce  qu'il  lui  faudrait  dans  les  conditions  physio- 
logiques. 

La  méthode  chimique  exigera  beaucoup  de  temps,  beaucoup  d'argent, 
comme  a  «lit  M  llahn,  mais  les  dépenses  seront  proportionnées  à  l'im- 
portance de  la  recherche  el  à  la  valeur  des  résultats. 

Les  mires  méthodes,  action  psychique,  ergographie,  méthode  de  la 
mémoire,  etc.,  sont  insuffisantes,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  garantie  du 
côté  des  sujets;  l'élément  subjectif  entre  dans  les  résultats  pour  une  trop 
grande  partie. 

Thorndike  a  conclu  qu'il  est  presque  impossible  de  déceler  la  fatigue 
intellectuelle  chez  les  écoliers  après  une  journée  de  travail  ;  il  n'y  a  que 
le  manque  de  volonté. 

C'est  pratiquement  la  même  chose  que  chez  les  ouvriers. 

Il  en  est  de  même  peut-être  pour  ce  qui  concerne  l'étude  de  Y  aptitude 
de  l'ouvrier. 

Quelle  est  l'aptitude  de  l'homme  chroniquement  débilité?  Que  lies  sont 
les  circonstances  qui  déterminent  l'aptitude  de  l'homme?  L'allure,  les 
mouvements  des  paysans  sont  plus  lourds  que  chez  les  habitants  des 
villes.  Voilà  toute  une  série  de  points  nouveaux  à  étudier. 

Mais  puisque,  en  réalité,  il  n'y  a  pas  de  fatigue  physique  ou  psy- 
ehique,  mais  simplement  fatigue,  et  puisque  l'unique  méthode  suffi- 
sante pour  nous  déceler  le  bilan  économique  de  l'organisme  est  la 
méthode  chimique,  je  pense  qu'il  faut  entrer  décidément  dans  cet 
ordre  de  recherche. 

M"e  Joteyko  (Bruxelles)  pense  qu'on  peut,  à  certains  points  de  vue, 
définir  le  surmenage;  mais  il  faut  savoir  en  combien  de  temps  dispa- 
raissent ses  manifestations. 

—  La  séance  est  levée  pendant  dix  minutes  pour  permettre  aux  diffé- 
rents rapporteurs  de  rédiger  des  conclusions  communes. 

—  La  séance  est  reprise. 

M.  Imbert  (Montpellier)  donne  lecture  des  vœux  suivants  : 

«  Le  Congrès  estime  que  par  suite  de  l'insuffisance  des  données  scien- 
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tifîques  actuelles,  il  n'est  pas  possible  encore  de  fournir  des  bases  numé- 
riques quant  à  l'organisation  du  travail  en  ce  qui  concerne  la  fatigue. 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'il  soit  porté  au  programme  du  prochain 
Congrès  l'étude  de  la  fatigue  chez  une  ou  plusieurs  professions  déter- 
minées, étude  qui  serait  faite  au  moyen  des  diverses  méthodes  actuelle- 
ment imaginées,  en  particulier  au  moyen  de  l'exploration  des  attitudes 
pendant  le  travail  et  par  l'observation  médicale  complète. 

«  En  vue  de  la  réalisation  du  vœu  précédent,  il  est  extrêmement  dési- 
rable que  les  gouvernements  facilitent  par  tous  les  moyens  et  dans  la 
plus  large  mesure  possible  les  études  relatives  à  la  fatigue  profession- 
nelle. » 

—  Ces  vœux  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

—  La  séance  est  levée. 


Séance  du  5  septembre  (après-midi). 

La  séance,  présidée  par  M.  Van  Oyerstraeten,  est  ouverte  à  2  heures. 
On  aborde  la  discussion  de  la  quatrième  question. 

Quelle  est  l'influence  du  travail  dans  les  salles  de  fdatures  de  lin  sur  la 
santé  des  ouvriers?  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre,  notamment 
au  point  de  vue  de  la  température  et  de  l'état  hygrométrique  de  l'air,  pour 
améliorer  les  conditions  du  travail  dans  ces  salles  ? 

M.  Leclerc  de  Pulligxy  (Paris)  (*)  avant  d'entrer  en  matière  fait  une 
déclaration  portant  que  son  rapport,  ses  opinions  et  les  conclusions  qu'il 
dépose  sont  présentés  à  titre  privé  et  personnel  et  qu'ils  n'engagent  que 
lui-même.  L'orateur  commente  ensuite  son  rapport.  Les  filatures  de  lin 
constituent  une  industrie  importante  en  France  ;  les  conditions  du  travail 
y  sont  analogues  en  France  et  en  Belgique.  Le  peignage  et  le  cardage 

(!)  Depuis  la  clôture  du  Congrès,  M.  Leclerc  de  Pulligny  a  prié  la  Commission 
d'insérer  à  la  suite  de  son  rapport  une  observation  relative  aux  importantes  expé- 
riences de  ventilation  entreprises  au  Congrès  d'hygiène  de  l'industrie  textile,  tenu  à 
Rouen  en  1899. 

M.  Bontemps,  ingénieur,  cité  à  diverses  reprises  par  le  rapporteur  comme  l'auteur 
principal  de  ces  expériences,  demande  qu'une  grande  part  de  leur  mérite  soit 
attribuée  aux  membres  de  la  commission  d'organisation  du  Congrès,  dont  il  était  le 
secrétaire  technique,  savoir  :  MM.  Zierer,  président;  Mabire,  secrétaire;  Lecarpen- 
tier,  trésorier;  Badin,  Blin,  Pinel,  Ferdinand  Roy  et  Yver,  membres. 
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souffrent  de  la  sécheresse  el  des  poussières.  Le  Rlage  souffre  d'un  excès 
d'humidité  .m  Se  température. 

I  e  p  et  te  earâage  wft  Ses  salles  fastes,  hmîw  l;i  poussière  y  esl 

abondante  et  la  sécheresse  très  grande;  une  ventilation  énergique  esl  ici 

issvîre.  La  ventilation  générale  «si  utile,  mais  la  ventilation  localisée 

est  préférable.  Le  rôle  fte  la  pemsière  de  lin  eel  connu  :  fourrage  Ée 

M.  le  D*  Glibeii  est  complet  sur  ee  peint. 

Mans  le  filage  au  mouillé,  c'est  surtout  l'humidité  qui  est  nuisible  au 

personnel   sol  mouillé,  atmosphère  saturée,  pluie  constante  d'eau  tiède 

sur  les  ouvrières).  La  chaleur  humide  provient  des  liiyaux  el  des  bars 
d'eau  chaude.  Le  remède  à  cette  chaleur  extrême  existe  dans  la  rentïla- 
lion  :  mais  celle-ci  es(  très  difficile  à  appliquer,  surtout  dans  les  anciennes 
usines. 

L'orateur  termine  en  déposant  les  conclusions  suivantes  : 

«  1°  Dans  tous  les  ateliers  de  la  filature  de  lin,  le  renouvellement  de 
l'air,  humidifié  s'il  y  a  lieu,  doit  être  tel  que  sa  teneur  en  acide  carbo- 
nique ne  dépasse  pas  de  plus  de  7/iooooe  ^a  teneur  de  l'air  extérieur.  La 
température  doit  être  de  15°  G  au  moins  et  de  30°  C.  au  plus.  Toutefois, 
quand  la  température  extérieure  dépassera  2o°  C,  la  température  de 
râtelier  pourra  excéder  de  o"  la  température  extérieure; 

«  2°  Dans  les  ateliers  de  la  filature  au  mouillé,  l'état  hygrométrique  de 
l'air  doit  être  constaté  régulièrement  chaque  jour  à  l'aide  de  deux  ther- 
momètres, l'un  sec  et  l'autre  mouillé,  convenablement  disposés  et  entre- 
tenus, et  ces  observations  doivent  être  contrôlées  par  l'inspection  du 
travail.  L'état  hygrométrique  doit  être  maintenu  tel  que  la  différence 
entre  les  deux  thermomètres  ne  soit  jamais  plus  petite  que  2°  C.  ; 

«  3°  Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  seront  exclus  du  peignage,  du 
eardage  et  du  filage  au  mouillé  ou,  subsidiairement,  n'y  seront  admis 
que  sur  la  production  d'un  certificat  d'aptitude  physique  ; 

«  4°  L'établissement  de  paragouttes  (splash-boards)  sera  obligatoire: 

«  6°  Les  cardes,  les  peigneuses  mécaniques  et  les  tables  de  peignage  à 
la  main  seront  ventilées  localement,  de  façon  que  les  poussières  soient 
enlevées  sans  qu'elles  se  répandent  dans  l'atelier; 

«  5°  Il  sera  établi  des  vestiaires  séparés  des  ateliers,  clos,  ventilés  et 
chauffés,  au  moins  pour  les  ateliers  de  filature  au  mouillé  et  pour  ceux 
où  les  femmes  doivent  changer  de  vêtements.  Pour  les  mêmes  ateliers, 
les  lieux  d'aisances  seront  également  clos  et  chauffés; 

«  7°  Les  prescriptions  qui  précèdent  seront  exâgées  intégralement  des 
établissements  qui  seront  créés  dans  l'avenir.  Des  délais  suffisants  seront 
accordés  aux  industries  existantes  pour  les  réaliser.  » 
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M.  G ardenghi  (Parme).  —  Je  me  permets  d'appeler,  en  très  peu  de 
mots,  l'attention  de  la  section  sur  quelques  recherches  personnelles  qui 
illustrent  l'action  nuisible  de  l'humidité  atmosphérique,  ou,  pour  mieux 
dire,  un  des  mécanismes  par  lesquels  l'humidité  déploie  son  action  défa- 
vorable. Certainement  les  conséquences  les  plus  remarquables  qui  se 
présentent  dans  les  locaux  saturés  de  vapeur  d'eau,  se  rattachant  aux 
troubles  du  merveilleux  thermostat  qui  est  représenté  par  notre  orga- 
nisme. Mais  tous  les  appareils  sont  frappés  à  la  fois,  toutes  les  fonctions 
sont  entravées  et  l'appareil  et  la  fonction  respiratoire  le  sont  comme  les 
autres  et  même  davantage.  Selon  les  recherches  déjà  anciennes  de  Leh- 
mann  sur  l'homme,  la  vapeur  d'eau  agit  sur  l'échange  gazeux  pulmonaire 
en  augmentant  l'élimination  de  l'anhydride  carbonique.  Au  contraire 
Grandis,  tout  récemment,  est  parvenu,  in  vitro,  à  des  conclusions  tout  à 
fait  opposées.  Avec  de  nombreuses  recherches  pratiquées  sur  les  chiens, 
moyennant  un  dispositif  expérimental  destiné  à  éliminer  plusieurs 
causes  d'erreur,  je  pus  démontrer  que  vraiment,  lorsque  l'air  inspiré  est 
saturé  ou  presque  saturé  de  vapeur  d'eau,  il  se  produit,  tout  de  suite, 
dans  la  respiration  une  diminution  considérable  de  l'anhydride  carbo- 
nique éliminé.  Cela  pourrait  bien  contribuer  à  expliquer  la  caractéris- 
tique sensation  de  peine,  d'angoisse  respiratoire  qu'éprouvent  les  travail- 
leurs des  salles  de  filature  du  lin,  aussi  bien  que  d'autres  catégories 
d'ouvriers  (bas  produits  des  fabriques  de  sucre,  etc.). 

Il  ressort  aussi  de  mes  recherches  que  cette  rétention,  pour  ainsi  dire, 
de  l'anhydride  carbonique  dans  l'air  humide,  à  parité  de  degré  de  satu- 
ration se  fait  plus  grande  à  mesure  que  la  température  s'élève,  c'est-à- 
dire  à  mesure  que  s'élève  la  tension  maxima  de  la  vapeur.  En  d'autres 
termes,  ce  n'est  pas  seulement  l'humidité  relative  que  l'on  doit  consi- 
dérer, ainsi  que  l'on  croit  généralement,  mais  aussi  l'humidité  absolue. 

Comme  conséquence  pratique,  on  peut  conclure  que  lorsqu'on  a  à 
faire  à  l'action  combinée  de  l'humidité  et  de  la  température,  la  simple 
diminution  de  quelques  degrés  de  température  est  capable  d'apporter  des 
avantages,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  baisser  le  degré  hygrométrique. 

M.  Glibert  (Bruxelles)  regrette  de  ne  pas  connaître  la  façon  dont 
M.  Gardenghi  a  procédé  au  cours  de  ses  expériences.  Il  demande  à  ce 
sujet  des  explications  complémentaires. 

M.  Gardenghi  (Parme).  —  Je  pratique  mes  expériences  sur  des  chiens 
en  état  de  repos.  La  détermination  de  l'anhydride  carbonique  a  été  faite, 
par  la  méthode  pondérale,  soit  en  faisant  respirer  de  l'air  sec  ou  de  l'air 
à  un  degré  hygrométrique  déterminé.  Toutes  les  conditions,  à  part  le 
degré  hygrométrique,   étaient   identiques,  de   façon  que   les  résultats 
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étaient  parfaitement  comparables.  J'ajoute  ensuite  que,  dans  les  recher- 
ches, il  est  nécessaire  que  l'air  inspiré  soil  tout  à  t'ait  séparé  de  l'air 
expiré;  j'ai  recouru  à  des  soupapes,  desquelles  était  éloigné  tout  liquide, 

pour  empêcher  des  variations  dans  la  composition  de  l'air. 

M.  Bdyse  Gand  dépose  les  conclusions  suivantes  : 
«  Le  XIII0  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie,  quatrième  section, 
«  Vu  l'avis  uniforme  de  tous  les  hygiénistes  et  de  tous  les  rapporteurs  ; 
«  Considérant  que  le  travail,  tel  qu'il  est  exécuté  actuellement  dans  les 

salles  de  filage  «lu  lin  au  continu  mouillé,  constitue  une  opération  insa- 
lubre, nuisible  pour  la  santé; 

«  1°  Emet  les  vœux  suivants  : 

«  a)  De  voir  relever  l'âge  d'admission  dans  ces  fabriques  jusqu'à  l'ex- 
trême limite  compatible  avec  la  situation  économique; 

«  b)  Devoir  diminuer  progressivement  les  heures  de  travail; 

«  2°  Invite  les  industriels  : 

«  a)  A  poursuivre  avec  zèle  leurs  recherches  en  vue  d'améliorer  l'état 
thermométrique,  et  hygrométrique  des  salles  de  filage; 

«  b)  A  indemniser  par  une  allocation  pécuniaire  convenable  les 
ouvrières  quittant  le  travail  quinze  jours  avant  leurs  couches; 

ce  c)  A  installer  dans  les  fabriques  ou  à  leur  proximité  des  crèches  ou 
pouponnières,  afin  de  permettre  aux  mères  d'allaiter  leurs  enfants  pen- 
dant la  journée  de  travail.  » 

—  La  discussion  générale  est  close. 

On  procède  à  l'examen  des  conclusions  déposées  par  M.  Leclerc  de 
Pulligny. 

M.  Leclerc  de  Pulligny  (Paris)  commente  ses  conclusions. 

H.  Legge  (Londres)  donne  lecture  des  prescriptions  anglaises  pour  le 
renouvellement  de  l'air  dans  les  salles  des  filatures.  Ces  prescriptions 
ont  été  formulées  à  la  suite  d'une  enquête  faite  par  MM.  Haldane  et 
Osborn. 

M.  Leclerc  de  Pulligny  (Paris),  prenant  acte  des  conclusions  de  cette" 
enquête,  modifie  les  chiffres  des  conclusions  qu'il  a  déposées. 

M.  Arquembourg  (Lille). — Je  ne  vois  pas  d'objections  à  formuler, 
quant  à  la  limitation  de  la  teneur  en  acide  carbonique  à  12/iooooo«  dans 
les  salles  de  filature,  je  suis  persuadé  que  l'on  se  tient  toujours  à  une 
limite  inférieure;  mais  puisque  l'on  a  cru  nécessaire,  et  cela  avec  juste 
raison,  d'admettre  que  cette  proportion  pourra  être  plus  élevée  dans  les 
salles  éclairées  au  gaz,  il  me  paraît  qu'il  n'y  a  plus  dans  ce  cas  la  même 
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nécessité  d'inscrire  une  proportion  limitée.  On  a  dit  tout  à  l'heure  que 
l'acide  carbonique  n'était  pas  nuisible  par  lui-même,  que  sa  nocuité 
n'existait  dans  les  locaux  habités  que  par  ce  fait,  qu'il  était  mélangé 
de  toxines  d'origine  respiratoire;  or,  ce  n'est  plus  le  cas,  lorsque  la  pro- 
portion d'acide  carbonique  se  trouvera  accrue  par  un  phénomène  de 
combustion.  J'ajouterai  que  les  nécessités  du  travail  exigent  un  éclairage 
plus  ou  moins  intense,  que  la  proportion  d'acide  carbonique  existant 
dans  les  salles  éclairées  au  gaz  sera  donc  assez  variable  et  qu'en  fixant 
une  proportion,  nous  nous  exposons  à  imposer  sans  nécessité  absolue 
une  condition  irréalisable. 

M.  Leclerc  de  Pulligny  (Paris)  répond  à  M.  Arquembourg  et  maintient 
ses  chiffres  conformes  aux  conclusions  de  l'enquête  anglaise. 

M.  A.  Menzel  (Linz)  n'est  pas  partisan  de  la  détermination  de  chiffres 
fixes  concernant  la  ventilation  et  la  température.  (Voir  les  conclusions 
dans  son  rapport  imprimé.) 

M.  Leclerc  de  Pulligny  (Paris)  maintient  ses  chiffres. 

On  passe  au  vote  des  conclusions  présentées  par  M.  Leclerc  de  Pul- 
ligny. 

L'article  premier,  rédigé  comme  suit,  est  voté  à  l'unanimité  moins 
deux  voix  :  «  Dans  tous  les  ateliers  de  la  filature  de  lin,  le  renouvellement 
de  l'air,  humidifié  s'il  y  a  lieu,  doit  être  tel  que  sa  teneur  en  acide  carbo- 
nique ne  dépasse  pas  12/i0oooe  et  20/iooooe  pendant  les  heures  de  l'éclairage 
au  gaz.  )) 

On  met  aux  voix  l'article  2  :  «  La  température  doit  être  de  15°  C.  au 
moins  et  de  30°  C.  au  plus.  Toutefois,  quand  la  température  extérieure 
dépassera  25°  C.  à  l'ombre,  la  température  de  l'atelier  pourra  excéder  de 
5*  C.  la  température  extérieure.  » 

M.  Arquembourg.  —  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'excuser  si  je  prends 
de  nouveau  la  parole,  j'ai  à  présenter  différentes  observations  sur  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  Leclerc  de  Pulligny,  et  puisque  vous  avez 
décidé  d'examiner  successivement  ces  conclusions,  je  suis  bien  obligé 
de  vous  demander  de  présenter  mes  observations  à  mesure  que  les  con- 
clusions sont  mises  en  discussion. 

Il  me  semble  que  la  limitation  maxima  proposée  par  M.  le  rapporteur 
peut  être  acceptée  sans  inconvénients;  on  peut  pratiquement  réaliser  une 
ventilation  qui,  sans  nuire  à  l'exécution  du  travail,  permette  de  main- 
tenir les  salles  à  une  température  n'excédant  pas  de  plus  de  5°  la  tempé- 
rature extérieure.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  température 
minima  proposé. 

Section  IV.  fi 
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Pendant  les  journées  fondes  de  l'hiver,  lorsque  la  température  esté- 
rieur  est  au-dessous  de  sero,  il  ne  sera  pis  pratiquement  possible  d'ob- 
tenir dans  toutes  les  salles  d'une  filature  06  niaximuin  de  I80.  Vous  ave/ 

ive  de  justifier  ce  chitlïe  et  de  montrer  qu'il   n'avait  rien   d'exagéré, 

en  disant  que  cette  température  était  du  Peste  nécessaire  pour  obtenir 
un  hou  travail  il»'  la  matière  mise  en  oeuvre.  Si  vous  visiez  seulement 
les  salles  de  filage,  je  ai  ferais  aucune  abjection,  car  là,  en  effet,  oette 
température  de  K>  'est  toujours  atteinte,  mais  notre  voeu  s'applique  à  toutes 
les  Balles,  et  dans  les  ateliers  de  préparation  de  cardsge  et  de  peignsge 
il  sera  souvent  difficile  de  maintenir  ce  minimum  ou  bien  on  ne  Toi» 
tiendra  qu'au  prix  d"uue  dépense  excessive  et  inutile.  Car  ce  minimum 
n  <  M  pas  nécessaire  pour  l'exécution  du  travail,  et  j'ajoute  qu'il  est  sans 
utilité  réelle  pour  le  bien  être  de  l'ouvrier.  Bien  que  certains  travaux  de 
Mature  n'exigent  pas  de  grands  efforts,  l'ouvrier  n'est  jamais  immobile; 
dans  ces  conditions,  il  peut  supporter  sans  aucun  inconvénient  une  tem- 
pérature inférieure  à  15°;  il  n'en  peut  résulter  pour  lui  aucun  malaise  ni 
aucune  gêne.  11  me  parait  donc,  si  l'on  indique  un  minimum  de  tempéra- 
ture, qu'il  faudrait  admettre  que  cette  limite  pourrait  être  exceptionnel- 
lement dépassée;  lorsque  la  température  extérieure  serait  au-dessous  de 
zéro,  il  ne  serait  pas  exagéré  d'admettre  que  cette  limite  pourrait  être 
abaissée  de  5°. 

MM.  BoYSE  (liand)  et  Leclerc  de  PtiLUGNY  'Paris  répondent  à  31.  Ar- 
quembourg. 

M.  Fontaine  précise  la  question. 

M.  Aroiemboikg  (Lille)  propose  un  amendement  qui  est  repoussé. 
—  L'article  2  est  adopté  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  3  :  «  Dans  les  ateliers  de  filature 
au  mouillé,  l'état  hygrométrique  de  l'air  doit  être  consulté  régulièrement 
chaque  jour  à  l'aide  d'un  psychroinètre,  formé  de  deux  thermomètres, 
l'un  sec  et  l'autre  mouillé,  convenablement  disposés  et  entretenus,  et 
les  observations  doivent  être  contrôlées  par  l'inspection  du  travail.  L'étal 
hygrométrique  doit  être  maintenu  tel  que  la  différence  entre  les  deux 
thermomètres  ne  soit  jamais  plus  petite  que  2°  C. 

M.  De  Walqce  (Louvain)  présente  quelques  observations  et  se  rallie 
finalement  au  texte  de  l'article  3. 

M.  Aruiemboiju;  (Lille).  —  Je  ne  suis  pas  encore  d'accord  avec  31.  le 
rapporteur  ^ur  la  différence  de  2°  qu'il  propose  d'adopter  pour  les 
indications  du  thermomètre  mouillé  au  thermomètre  sec,  et  si  je  cri- 
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tique  cette  limite,  ce  n'est  pas  par  des  considérations  tirées  des  nécessités 
du  travail,  mais  parce  qu'il  me  paraît  que  ce  serait  imposer  une  con- 
dition physiquement  irréalisable  dans  bien  des  circonstances.  M.  le  rap- 
porteur nous  a  dit  que  cette  limite  permettait  de  maintenir  dans  les 
salles  de  filage  un  état  hygrométrique  suffisant  pour  réaliser  un  bon 
travail.  Je  le  rassurerai  complètement  sur  ce  point  en  lui  disant  que 
dans  la  filature  du  lin  au  mouillé,  la  seule  dont  nous  nous  occupions 
en  ce  moment,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  l'état  hygrométrique 
au  point  de  vue  du  filage,  cet  état  est  toujours  assez  élevé;  je  fais  cette 
remarque   pour  bien    montrer    que    ce  n'est  pas    une    considération 
d'ordre  économique  qui  me  fait  parler.  L'un  des  orateurs  qui  a  pris 
la  parole  avant  moi  a  dit  qu'il  constatait  que  pas  un  industriel  n'avait 
contesté  l'affirmation  du  rapporteur  que  la  filature  du  lin  au  mouillé 
était  insalubre;  il  n'y  a  peut-être  pas  ici   d'industriels;  en  tout  cas, 
en  ce  qui  me  concerne,  je  ne  parle  pas  comme  industriel  ni  dans  le 
but  de  défendre  des  intérêts.  Je  désire  autant  que  M.  le  rapporteur  et  que 
vous  tous  améliorer  les  conditions  du  travail  de  l'ouvrier  et  surtout  les 
conditions  d'hygiène,  mais  je  pense  que  pour  arriver  à  un  résultat,  et  pour 
que  nos  vœux  soient  pris  en  considération,  il  faut  se  garder  de  toute  exa- 
gération. Comment  arriverez-vous  en  pratique  à  ne  pas  dépasser  79  p.  c. 
d'humidité  dans  des  salles  de  filage  où  tant  de  causes  contribuent  à  ame- 
ner la  saturation  de  l'air?  Comment  y  arriverez-vous  les  jours  où  l'air 
extérieur  est  lui-même  presque  saturé,  et  dans  nos  climats  humides  et 
brumeux  cela  se  produit  fréquemment  ?  La  loi  anglaise  a  fixé  l'écart  de 
température  à  1°1;  cette  limite  n'a  pas  été  adoptée  sans  raisons  sérieuses; 
on  a  certainement  fait  des  enquêtes  et  des  études  ;  si  l'on  n'a  pas  cru 
devoir  aller  au  delà,  c'est  qu'on  a  considéré  qu'il  n'était  pas  possible 
d'exiger  plus  en  adoptant  une  limite  supérieure.  Le  Congrès  demandera 
une  chose  irréalisable.  M.  le  Dr  Glibert  a  dit  que  nous  étions  seulement 
des  hygiénistes,  que  nous  devions  demander  ce  qui  nous  paraissait  dicté 
par  les  nécessités  de  l'hygiène,  que  nous  n'avions  pas  à  nous  préoccuper 
de  la  possibilité  de  réaliser  ce  que  nous  demandions;  je  pense  qu'il  serait 
préférable  de  nous  préoccuper  de  cette  possibilité  de  réalisation. 

M.  Glibert  (Bruxelles)  conteste  les  dires  de  M.  Arquembourg;  il  cite 
des  exemples  à  l'appui  de  ses  observations. 

MM.  Leclerc  de  Pulligny  (Paris)  et  Buyse  (Gand)  abondent  dans  le 
même  sens. 

—  L'article  3  est  adopté  à  l'unanimité. 

—  La  séance  est  levée  et  la  suite  de  la  discussion  est  remise  à  lundi 
matin. 
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Séance  du  7  septembre  (malin). 

La  séance,  présidée  par  M.  Van  Overstrakten,  esl  ouverte  à  1*  lieurcs. 
On  passe  à  la  discussion  cl  au  vote  do  la  quatrième  conclusion  ainsi 
conçue  : 
«  L'établissement  de  paragouttes  [spUuk-boardê)  sera  obligatoire.  » 

M.  Arqi  i ïMBOi  i;».  (Lille).  —  J'ai  présenté  différentes  observations  aux 
vœux  déjà  votés  et  j'en  aurai  encore  à  formuler;  je  suis  donc  heureux  de 
me  trouver  cette  fois  d'accord  avec  M.  le  rapporteur.  Je  crois  cependant 
nécessaire  d'ajouter  que  l'opposition  que  rencontre  l'adoption  de  cet 
appareil  vient  de  la  part  de  l'ouvrière,  qui  trouve  dans  son  application 
une  gêne  réelle  dont  elle  s'exagère  peut-être  l'importance.  Ces  appareils 
ont  du  reste  été  déjà  essayés  en  France;  il  est  vrai  que  cela  est  uniquement 
dans  les  retorderies  où  les  inconvénients  sont  moindres  pour  l'ouvrier. 

M.  Bhémond  (Paris)  propose  d'ajouter  au  texte  :  «  ou  un  appareil  de 
protection  analogue  ». 

M.  Glibert  (Bruxelles)  fait  une  réserve  :  il  ne  faut  pas  accepter  comme 
suffisant  l'emploi  de  tabliers  caoutchoutés.  Il  faudrait  dire  :  «  appareil 
analogue  s'appliquant  aux  machines  ». 

M.  Leclerc  de  Pclligny  (Paris)  propose  la  rédaction  suivante  :  «  ou 
d'organes  similaires  s'appliquant  aux  machines  ». 

L'article  4  ainsi  amendé  est  adopté  à  l'unanimité. 

On  aborde  la  conclusion  suivante  : 

«  Les  enfants  au-dessous  de  18  ans  seront  exclus  du  peignage,  du  car- 
dage  et  du  filage  au  mouillé  ou  subsidiairement  n'y  seront  admis  que  sur 
la  production  d'un  certificat  d'aptitude  physique.  » 

M.  Leclerc  de  Pulligny  (Paris)  justifie  sa  conclusion.  11  s'attache  sur- 
tout à  montrer  le  caractère  trop  fatigant  du  travail  des  gamins  du  pei- 
gnage mécanique.  Il  cite  le  livre  de  M.  Glibert  II  explique  le  travail  des 
«  presses  ».  Il  donne  des  chiffres. 

M.  Kuborn  (Liège).  — Au  point  de  vue  hygiénique,  c'est  incontestable. 

M.  Leclerc  de  Pclligny  (Paris)  explique  qu'au  cardage  et  au  filage 
au  mouillé,  le  personnel  appartient  au  sexe  féminin  et  que  les  travaux  qui 
s'effectuent  dans  ces  ateliers  sont  trop  durs  pour  des  jeunes  tilles. 

M.  Kubobn  (Liège).  —  On  ne  peut  le  contester. 
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M.  Van  Overstraeten  (Bruxelles).  —  Il  est  entendu  que  le  Congrès  se 
place  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

M.  Leclerg  de  Pi  lligny  (Paris).  —  D'accord. 

M.  Mamy  (Paris)  trouve  la  première  partie  de  la  mesure  draconnienne; 
il  admet  le  certificat  médical,  mais  ne  croit  pas  devoir  écarter  tous  les 
entants  en  dessous  de  18  ans. 

M.  Leclerc  de  Pulligny  (Paris)  insiste  et  maintient  sa  proposition. 

M.  Fabri  (Gand).  —  Je  crois  pouvoir  me  rallier  d'une  façon  absolue  à 
la  motion  faite  par  M.  Mamy  et  dire  avec  lui  que  la  proposition  de  M.  le 
rapporteur  est  trop  draconienne.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de  remarquer  que 
ce  n'est  pas  seulement  dans  les  filatures  de  lin  que  les  enfants  sont 
astreints  à  la  station  verticale  durant  dix  heures  par  jour.  Dans  les  bri- 
queteries, par  exemple,  les  porteurs,  garçons  et  filles,  y  sont  astreints 
durant  douze  heures.  Et  ils  ne  portent  pas  seulement  des  poids  de 
3  kilogrammes,  mais  des  poids  de  5  kilogrammes  et  plus.  Ils  ne  portent 
pas  dix  moules  ou  vingt  presses  en  cinq  minutes,  mais  ils  portent  vingl 
briques  à  la  minute.  Ils  font  d'ailleurs  journellement  un  trajet  très  long. 
Et  je  crois  donc  qu'il  serait  utile,  non  de  rejeter  d'une  façon  absolue  la 
proposition  de  l'honorable  rapporteur,  mais  d'en  remettre  la  discussion 
à  une  réunion  ultérieure  où  l'on  envisagerait  la  question  sous  toutes  ses 
faces. 

M.  Glibebt  (Bruxelles).  —  L'exemple  de  M.  Fabri  me  paraît  assez  mal 
choisi  ;  d'abord,  en  ce  que  les  gamins  des  briquetiers  sont  des  surmenés, 
comme  le  prouve  le  grand  nombre  de  genu  valgum  que  l'on  rencontre 
parmi  eux,  et  ensuite  parce  que  les  conditions  de  travail  sont  toutes  diffé- 
rentes pour  les  deux  industries.  Le  briquetier  travaille  à  l'air  libre,  il  est 
en  mouvement  actif;  le  gamin  du  peignage  mécanique  est  en  station 
droite  prolongée  et  l'on  sait  que  la  contraction  statique  est  beaucoup 
plus  fatigante  que  les  mouvements  musculaires  actifs.  En  outre,  le 
gamin  du  peignage  mécanique  vit  au  sein  d'une  atmosphère  extrême- 
ment poussiéreuse. 

M.  Arqlembourg  (Lille).  —  Le  vœu  qui  nous  est  présenté  a  une 
importance  capitale,  car  s'il  était  pris  en  considération  et  adopté  par  la 
législation,  il  aurait  pour  résultat  la  suppression  de  la  filature  de  lin. 
Il  est  d'une  nécessité  absolue  d'employer  les  enfants  dans  la  filature 
de  lin  :  je  vais  vous  en  donner  une  preuve  indiscutable.  Il  y  a  quelques 
années,  en  France,  on  a  voulu  réglementer  la  durée  du  travail  en  impo- 
sant aux  enfants  une  journée  moins  longue  que  celle  permise  aux  femmes 
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et  aux  adultes  ;  rimpo^sihi I i tt-  pour  la  tilatuiv  de  lin  de  16  passer  du  tra- 
vail simultané  des  différente*  catégories  d'ouvriers  à  l'ait  que  l'on  a  dû 
renoncer  à  appliquer  la  loi  dans  cette  industrie  el  accepter  pendant  huit 

années  un  système  transactionnel  qui  consistait  dans  l'adoption,  pour 
tous  les  ouvriers,  d'une  durée  moyenne  de  la  journée  qui  n'était  pas  la 
durée  légale.  Lorsqu'on  a  voulu  l'aire  cesser  cet  étal  de  choses  Illégal, 
on  a  dû  modifier  la  loi,  pour  faire,  du  système  transactionnel,  le  système 
légal  Luj-méme. 

Je  me  demande,  en  outre,  si  nous  devons  voter  un  vœu  qui  vise  une 
industrie  déterminée  en  nous  basant  sur  les  considérations  qui  pour- 
raient s'appliquer  également  à  beaucoup  d'autres  industries  dont  nous  ne 
nous  occupons  pas.  On  a  parlé,  notamment,  des  inconvénients  de  la 
situation  debout  pour  les  femmes  et  pour  les  enfants  du  peignage;  ces 
inconvénients  ne  sont  pas  particuliers  à  la  filature  du  lin.  Ne  serait-il 
pas  préférable  de  réserver  pour  un  prochain  Congrès  l'étude  de  ces 
questions? 

La  filature  de  lin  est  déjà  dans  des  conditions  économiques  difficiles; 
il  peut  être  dangereux  pour  son  existence  d'accroître  encore  ces  diffi- 
cultés; je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  instants,  je  ne  m'étendrai  donc  pas 
SUT  ce  sujet,  mais  il  est  nécessaire  tout  au  moins  de  les  indiquer.  Le  lin 
a  des  concurrents  sérieux  dans  d'autres  textiles,  à  différents  points  de 
ne;  l'industrie  qui  le  met  en  œuvre  ne  peut  lutter  que  par  une  main- 
d'œuvre  économique;  elle  la  trouve  en  partie  dans  l'emploi  des  femmes  et 
entants  qui  y  sont  occupés  en  très  grand  nombre  et  auxquels  on  ne 
demande  pas  un  travail  aussi  fatigant  que  celui  demandé  aux  hommes, 
s'il  est  vrai  qu'ils  sont  payés  moins  cher.  Le  rapport  de  M.  Leclerc  de  Pul- 
ligny  nous  donne  à  cet  égard  des  renseignements  très  intéressants  qui 
vous  permettront  d'apprécier  l'importance  de  la  question.  Cène  sont  pas, 
du  reste,  les  seuls  renseignements  intéressants  que  l'on  rencontre  dans  ce 
remarquable  rapport,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  et  je  suis  heureux  de  le 
dire  en  passant.  Il  faut  encore  remarquer  que  certaines  opérations  de  la 
filature,  si  elles  ne  demandent  pas  un  grand  effort,  exigent  une  souplesse 
et  une  diversité  que  l'on  ne  rencontre  bien  que  chez  l'enfant;  qu'une 
grande  habitude  et  qu'un  apprentissage  commencé  de  bonne  heure  peuven  t 
seuls  donner  à  l'ouvrière  fileuse  l'habileté  nécessaire.  Supprimer  l'em- 
ploi des  enfants  jusqu'à  18  ans  serait  supprimer  l'apprentissage. 

Je  ne  veux  pas  insister  plus  longuement  sur  ces  considérations;  j'ajou- 
terai que,  s'il  m'a  paru  nécessaire  de  les  exposer,  c'est  plutôt  à  titre 
documentaire,  car  le  vœu  qu'on  nous  propose  ne  m'effraie  pas  beaucoup  ; 
en  luttant  contre  lui,  j'ai  un  peu  la  sensation  de  lutter  contre  un  fan- 
tôme. 
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M.  le  rapporteur,  après  l'avoir  formulé,  a  eu  soin  de  faire  remarquer 
qu'il  se  plaçait  uniquement  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  qu'il  exprimait 
des  desiderata  théoriques  sans  envisager  quelles  seraient  les  conséquences 
économiques  de  leur  application. 

Nous  avons,  du  reste,  enregistré  hier  une  déclaration  analogue  de 
M.  le  Dr  Glibert,  qui  nous  a  dit  que  nous  n'avions  pas,  hygiénistes,  à 
nous  occuper  s'il  était  possible  de  réaliser  ce  que  nous  demandions,  que 
cela  regardait  les  techniciens. 

Du  moment  où  il  est  bien  convenu  que  nous  votons  les  vœux  proposés 
dans  cet  état  d'esprit,  ils  n'ont  pas  de  portée  et  nous  pouvons  tous  les 
voter  sans  crainte,  mais  il  faut  que  cela  soit  bien  précisé;  je  propose 
donc  de  rédiger  ainsi  le  texte  du  vœu  : 

«  Le  Congrès,  se  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  des  desiderata  de 
l'hygiène,  émet  le  vœu  qu'il  serait  désirable  que...  » 

Je  préférerais,  pour  ma  part,  voir  émettre  des  vœux  donnant  peut-être 
en  théorie  une  satisfaction  moins  grande  aux  exigences  de  l'hygiène, 
mais  dont  les  conséquences  auraient  été  mûrement  étudiées,  car  il  eût 
été  plus  facile  de  leur  donner  une  sanction. 

Un  dernier  mot  pour  finir.  Je  ne  veux  pas  entreprendre  devant  vous  de 
réhabiliter  la  filature  de  lin  au  mouillé  et  encore  moins  prétendre  que 
c'est  une  industrie  éminemment  salubre,  mais  il  faut  se  garder  de  tomber 
dans  l'exagération  et  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  une  peinture  trop 
sombre  du  travail  dans  ces  ateliers  ou  par  des  déclarations  impression- 
nantes, faites  sous  l'inspiration  de  sentiments  évidemment  très  généreux, 
mais  qui  ont  le  défaut  d'être  tout  à  fait  inexactes,  tel  le  passage  de 
V Ouvrière,  de  Jules  Simon,  que  nous  citait  hier  M.  Leclerc  de  Pulligny,  et 
dans  lequel  il  nous  faisait  entrevoir  la  douloureuse  existence  de  l'ouvrière 
de  filature  passant  sa  vie  dans  une  atmosphère  empestée,  emprisonnée  au 
milieu  des  machines  et  les  pieds  dans  l'eau  jusqu'à  la  cheville.  Tout  cela 
est  impressionnant  et  douloureux,  mais  ce  n'est  pas  exact  et  pourrait  tout 
au  plus  faire  douter  que  Jules  Simon  ait  jamais  vu  une  filature. 

Je  demande  seulement  à  prendre  acte  de  la  déclaration  du  rapporteur 
que,  par  ventilation  locale,  il  entend  une  ventilation  localisée  de  telle 
sorte  que  l'évacuation  des  poussières  soit  assurée,  sans  que  cette  expres- 
sion puisse  être  interprétée  comme  comportant  l'idée  d'un  enveloppe- 
ment nécessaire  des  machines;  du  reste,  l'explication  donnée  par  M.  le 
rapporteur  ne  me  surprend  pas,  puisque  lui-même  décrit,  dans  son  rap- 
port, une  installation  à  laquelle  il  reconnaît  le  mérite  d'avoir  réalisé  de 
grands  progrès  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  où  la  ventilation  et  l'éva- 
cuation des  poussières  sont  assurées  sans  que  les  machines  aient  été 
enveloppées. 
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M.  Brémond  (Paris)  propose  de  ranger  la  filature  du  lin  dans  la  liste 
des  travaux  considérée  comme  dangereux  pour  les  femmes  el  1rs  enfante, 

Il  propose,  en  outre,  l'adoption  du  certificat  médical. 

M.  Gubert  (Bruxelles)  fait  observer  que  la  proposition  de  M.  Brémond 
ne  serait  pas  d'application  internationale. 

M.  Imbert  (Montpellier.)  —  La  grosse  objection  que  l'on  l'ait  au  von 
présenté  par  M.  Leclerc  de  Puligny,  relatif  à  l'exclusion  des  enfants  des 
filatures  du  lin,  est  que  ceux-ci  sont  nécessaires  à  la  prospérité  de  cette 
industrie.  Mais  il  faut  opposer  à  cette  objection,  qui  sert  des  intérêts 
très  respectables,  celte  considération  d'ordre  très  général,  à  savoir  que 
pour  tenir  compte  de  la  prospérité  d'une  industrie  il  ne  faudrait  pas 
permettre  la  détérioration  prématurée  des  moteurs  animés  que  l'on 
utiliserait  avant  leur  développement  complet. 

M.  BlYSE  (Gand)  comptait  présenter  un  vœu  sur  le  point  en  discussion, 
mais  il  se  rallie  à  celui  de  M.  Leclerc  de  Pulligny. 

M.  Kuborn  (Liège)  présente  quelques  observations  au  sujet  du  certificat 
médical. 

M.  Dejardin  (Bruxelles)  donne  des  indications  sur  le  résultat  obtenu 
par  l'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  dans  les  charbon- 
nages. Il  n'y  a  actuellement  presque  plus  de  femmes  dans  les  mines  (21). 

M.  Télix  (Bruxelles)  fait  observer  que  non  seulement  dans  l'industrie 
des  filatures  de  lin  et  autres,  mais  encore  dans  les  petits  ateliers,  les 
apprentis  et  les  servants  ex-manœuvres  (enfants  ou  jeunes  gens  des  deux 
sexes)  sont  toujours  indispensables  pendant  toute  la  durée  du  travail  des 
ouvriers  et  maîtres-ouvriers;  c'est  ainsi  que  la  loi  de  Millerand,  réduisant 
spécialement  la  durée  du  travail  des  enfants,  occasionnait  en  application 
l'impossibilité  absolue  de  ne  plus  pouvoir  travailler;  tout  comme  un 
maçon,  un  serrurier,  un  zingueur,  un  menuisier,  etc.,  ne  peuvent  tra- 
vailler sans  le  concours  permanent  des  gamins,  manœuvres,  servants  ou 
apprentis  employés.  11  paraît  donc  qu'au  point  de  vue  hygiénique  et 
économique  on  devra  arriver  fatalement  à  la  limitation  des  heures 
de  travail  pour  tous  les  travailleurs  et  pour  toutes  les  industries. 

•  La  cinquième  conclusion  de  M.  Leclerc  de  Pulligny,  amendée  par 
M.  Arquembourg,  est  admise  à  l'unanimité  dans  les  termes  suivants  : 

ce  Le  Congrès,  se  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  des  desiderata 
de  l'hygiène,  émet  le  vœu  qu'il  est  désirable  que  les  enfants  en  dessous 
de  18  ans   soient  exclus  du  peignage  mécanique,    du  cardage  et  du 
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filage  au  mouillé,  ou,  subsidiairement,  n'y  soient  admis  que  sur  la  pro- 
duction d'un  certificat  d'aptitude  physique.  » 

M.  Leclbrg  de  Pulligny  (Paris)  donne  lecture  de  la  conclusion  sui- 
vante : 

«  Les  cardes,  les  peigneuses  mécaniques  et  les  tables  de  peignage  à  la 
main  seront  ventilées  localement,  de  façon  que  les  poussières  soient 
enlevées  sans  qu'elles  se  répandent  dans  l'atelier.  » 

L'orateur  justifie  sa  conclusion,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
ventilations  localisées.  Il  demande  un  minimum. 

M.  Arquembourg  (Lille)  prend  acte  des  déclarations  de  M.  Leclerc  de 
Pulligny,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  non-enveloppement  des 
machines. 

—  La  sixième  conclusion  est  admise  à  l'unanimité. 

On  procède  à  l'examen  de  la  septième  conclusion  : 

«  Il  sera  établi  des  vestiaires  séparés  des  ateliers,  clos,  ventilés  et 
chauffés,  au  moins  pour  les  ateliers  de  filage  au  mouillé  et  pour  ceux  où 
les  femmes  doivent  changer  de  vêtements.  Pour  les  mêmes  ateliers,  les 
lieux  d'aisances  seront  également  clos  et  chauffés.  » 

M.  Arquembourg  (Lille)  fait  des  réserves  :  il  demande  s'il  est  entendu 
qu'il  s'agit  d'usines  nouvelles.  Il  propose  d'ajouter  :  «  dans  les  ateliers  où 
règne  une  température  élevée  ». 

M.  Leclerc  de  Pulligny  (Paris)  modifie  le  texte  de  ses  conclusions  dans 
le  sens  indiqué. 

La  septième  conclusion,  amendée  par  M.  Arquembourg,  est  votée  à 
l'unanimité  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  sera  établi  des  vestiaires  séparés  des  ateliers,  clos,  ventilés  et 
chauffés,  au  moins  pour  les  ateliers  de  filage  au  mouillé  et  pour  ceux  où 
les  femmes  doivent  changer  de  vêtements.  Pour  les  ateliers  où  il  règne 
une  température  élevée,  les  lieux  d'aisances  seront  également  clos  et 
chauffés.  » 

On  passe  à  la  discussion  de  la  huitième  conclusion  ainsi  conçue  : 

«  Les  prescriptions  qui  précèdent  seront  exigées  intégralement  des 
établissements  qui  seront  créés  dans  l'avenir.  Des  délais  suffisants  seront 
accordés  aux  industries  existantes  pour  les  réaliser.  » 

M.  Mamy  (Paris)  est  d'accord,  mais  propose  d'ajouter  :  «  de  très  larges 
délais  »;  au  moins  cinq  ou  dix  ans  dans  certains  cas. 
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semblée  admet,  à  l'unanimité,  la  proposition  dans  les  lente 
ci-dessous  : 

«  Les  pivsriipiions  qm  précédent  semai  exigées  intégralement  des 
établissements  qui  seront  créés  dans  l'avenir.  Des  délais,  largement  suifi- 

sints,  seront  accordes  aux  industries  existantes  pour  les  réaliser.  » 

M.  le  président  met  aux  voix  les  propositions  formulées  par  M.  Buyse. 

Pirtnicrr  proposition. — «Le XUl* Congrésd'hy-iéne  et  de  démographie, 
quatrième  section,  vu  l'avis  uniforme  de  tous  les  hygiénistes  et  de  tous 
les  rapporteurs;  considérant  que  le  travail,  tel  qu'il  est  exécuté  actuelle- 
ment dans  les  salles  de  filage  du  lin  au  continu  mouillé,  constitue  une 
opération  insalubre,  nuisible  à  la  santé,  » 

4°  Emet  les  vœux  suivants  : 

«  a)  De  voir  relever  l'âge  d'admission  dans  ces  fabriques  jusqu'à 
l'extrême  limite  compatible  avec  la  situation  économique.  » 

—  Cette  première  partie  de  la  proposition  est  adoptée  unanimement. 
«  b)  De  voir  diminuer  progressivement  les  heures  de  travail.  » 

—  Cette  seconde  partie  est  votée  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention 
motivée  de  M.  Arquembourg. 

«  c)  De  voir  le  personnel  ouvrier  de  ces  salles  suivre  plus  fidèlement 
les  prescriptions  de  l'hygiène  privée.  » 

—  Après  échange  d'observations  entre  différents  membres  de  l'assem- 
blée, cette  troisième  proposition  est  supprimée. 

2°  Invite  les  industriels  : 

«  a)  A  poursuivre  avec  zèle  leurs  recherches  en  vue  d'améliorer  l'état 
thermométrique  et  hygrométrique  des  salles  de  filage.  » 

—  Cette  proposition  est  admise  à  l'unanimité. 

«  b)  A  indemniser  par  une  allocation  pécunière  convenable  les 
ouvrières  quittant  le  travail  quinze  jours  avant  leurs  couches.  » 

—  Adoptée  à  l'unanimité. 

«  c)  A  installer  dans  les  fabriques  ou  à  leur  proximité  des  crèches 
pouponnières,  afin  de  permettre  aux  mères  d'allaiter  leurs  enfants  pen- 
dant la  journée  de  travail.  » 

—  Cette  proposition  est  admise  à  l'unanimité. 
M.  Dejardix  prend  la  présidenee. 
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On  aborde  la  discussion  de  la  cinquième  question  : 

Le  travail  dans  les  couperies  de  poils.  Déterminer  les  causes  d'insalu- 
brité de  cette  industrie,  la  nature  et  la  gravité  des  affections  qu'elle  provoque 
et  les  mesures  à  prendre  pour  V assainir. 

M.  Glibert  (Bruxelles)  donne  un  court  résumé  de  son  rapport  et 
présente  deux  malades  porteurs  du  liseré  gingival  hydrargyrique  et  de 
plaques  de  tatouage  buccal. 

M.  Brémond  (Paris)  n'a  pas  eu  le  temps  de  lire  le  rapport  de  M.  Glibert. 
Il  a  étudié  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  de  l'arsenic  dans  le  secret. 
Pour  la  France  cette  question  doit  être  résolue  affirmativement. 

M.  Hencke  (Wesel-sur-Rhin)  demande  à  M.  Glibert  quelle  peut  être  en 
Belgique  l'origine  de  l'oxyde  de  carbone  dans  les  couperies  de  poils. 

M.  Glibert  explique  le  mode  de  chauffage  des  étuves  de  secrétage. 

M.  Hencke.  —  En  Allemagne  toutes  les  étuves  sont  chauffées  par 
circulation  de  vapeur,  aussi  bien  pour  le  secret  jaune  que  pour  le  secret 
pâle. 

M.  Glibert  (Bruxelles)  prend  acte  de  la  déclaration  de  son  collègue 
M.  Hencke. 

Il  est  donc  prouvé  que  le  chauffage  direct  n'est  pas  absolument  indis- 
pensable à  la  fabrication. 

L'orateur  donne  lecture  du  vœu  suivant  proposé  à  l'assemblée  après 
amendement  par  M.  Brémond  : 

«  Les  couperies  de  poils  exposant  constamment  les  ouvriers  à  des 
intoxications,  il  y  a  lieu  d'émettre  le  vœu  que  l'examen  médical  pério- 
dique individuel  soit  imposé  dans  cette  industrie.  )> 

M.  Legge  (Londres).  —  Said  that  in  England  voluntarily  on  the  part 
of  some  occupiers  of  hatters'  furriers'  work  places  a  periodical  médical 
examination  of  the  workers  had  been  secured.  It  had  been  found  that 
the  symptoms  of  mercurialism  came  on  so  gradually  that  it  was  not 
necessary  for  this  examination  to  be  made  more  frequently  that  once  in 
three  months.  He  had  seen  with  great  interest  the  two  cases  of  the  blue 
line  on  the  gums  shown  that  morning  by  Dr.  Glibert.  Having  examined 
perhaps  200  workers  in  hatters'  furriers'  processes  in  England  he  could 
not  remember  any  one  of  them  who  displayed  a  colouration  of  their 
gums  so  marked. 

In  addition  to  the  periodical  médical  examination  he  thought  it  was 
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necossary  lo  require  in  batters'  tarriers'  workshops  where  nitrate  of 

mercurv  was  used  :  — 

i.  Removal  by  mechanical  meaiifl  locally  of  the  fumes  in  the  process 
of  secrétage; 

2.  Provision  of  suitahlc  washing  accommodation  and  ineal  rooms; 

3.  Overalls  should  be  provided  for  workers  exposed  to  tbc  risk  of 
poisoning  from  the  fumes  or  dust. 

M.  LE  PRÉSIDENT  met  aux  voix  le  vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Glibert. 

—  Adopté  à  l'unanimité. 

M.  Leclerc  de  PuLLir.NY  (Paris)  pense  qu'il  n'y  a  pas  impossibilité 
de  remplacer  le  secret  hydrargyrique.  Il  y  a  eu  des  essais  prolongés  qui 
paraissent  avoir  donné  certains  résultats. 

M.  Glibert  (Bruxelles)  ne  s'est  pas  appesanti  sur  la  question  de  la 
substitution  de  procédés,  parce  qu'il  [existe,  pour  les  industriels,  un 
mobile  économique  très  important  qui  les  incite  à  remplacer  le  mercure 
par  un  produit  moins  coûteux.  Au  surplus,  les  essais  tentés  au  moyen 
du  secret  américain  ont  donné  de  très  mauvais  résultats  aux  maisons 
belges  qui  l'ont  essayé. 

M.  Leclerc  de  Pulligny  (Paris)  répond  qu'en  France  les  tentatives  ont 
été  moins  désavantageuses  et  qu'il  existe  des  procédés  brevetés,  tombés 
dans  le  domaine  public  et  qui  mériteraient  d'être  expérimentés  à  nouveau. 

M.  Dejardin  (Bruxelles)  propose  le  vœu  suivant  : 
«  Il  y  a  lieu  d'encourager  des  recherches  en  vue  de  substituer  un 
procédé  inoffensif  ou  moins  nocif  au  secrétage  au  mercure.  » 

—  Ce  vœu  est  admis  à  l'unanimité. 

M.  Glibert  présente  ensuite  les  propositions  suivantes  : 

«  1°  Les  vapeurs  nuisibles  seront  enlevées  par  une  ventilation  loca- 
lisée dans  l'opération  du  secrétage; 

a  2°  Les  ouvriers  revêtiront  des  vêtements  de  travail  spéciaux  pour 
tous  les  travaux  où  l'on  manipule  des  produits  toxiques  ; 

«  3°  On  mettra  à  la  disposition  des  ouvriers  des  vestiaires,  des 
lavabos  et  des  réfectoires; 

«  4°  La  ventilation  des  ateliers  sera  particulièrement  soignée.  » 

—  Ces  propositions  sont  admises  à  l'unanimité. 

M.  Arquemocrg  (Lille).  —  J'ai  demandé  la  parole  avant  la  clôture  de  la 
discussion  sur  les  mesures  d'hygiène  dans  le  travail,  pour  vous  proposer 
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un  vœu  qui,  bien  que  venant  à  propos  de  la  cinquième  question,  a  une 
portée  plus  générale,  et  dont  la  réalisation  aurait,  à  mon  avis,  une 
influence  considérable  sur  les  progrès  de  l'hygiène  industrielle. 

L'idée  de  ce  vœu  m'a  été  suggérée  par  les  discussions  mêmes  aux- 
quelles nous  venons  d'assister.  Chacun  de  nous  est  venu  apporter  ici  en 
même  temps  que  ses  observations  personnelles,  des  renseignements  très 
intéressants  sur  ce  qui  avait  déjà  été  fait  dans  le  pays  auquel  il  apparte- 
nait. Vous  avez  dû  être  frappés  comme  je  l'ai  été  moi-même,  de  constater 
combien  les  habitudes  étaient  variées  et  combien  les  législations  diffé- 
raient sur  ces  questions. 

Or,  si  nous  pouvons  être  purement  des  hygiénistes  ne  se  préoccupant 
que  de  rechercher  et  d'indiquer  les  meilleures  solutions  à  réaliser,  le 
législateur  ne  peut  se  tenir  dans  ces  hautes  sphères,  il  lui  faut  passer  à  la 
pratique,  et  pour  le  faire  il  doit  tenir  compte  de  toutes  les  difficultés  et 
envisager  les  conséquences  économiques  des  mesures  qu'il  édicté.  Con- 
séquences qui,  pour  conduire  parfois  à  des  solutions  qui  sont  en  contra- 
diction partielle  avec  les  lois  de  l'hygiène  pure,  n'en  sont  pas  moins  très 
respectables,  car  vous  ne  contesterez  pas  que  s'il  faut  améliorer  les  con- 
ditions hygiéniques  du  travail  imposé  à  l'ouvrier,  il  faut  également  sau- 
vegarder l'industrie  qui  est  avant  tout  le  pain  de  l'ouvrier. 

Les  pouvoirs  publics  sont  donc  souvent  arrêtés  par  la  crainte  qu'en 
imposant  certaines  mesures  concernant  le  travail,  il  n'en  résulte  pour 
l'industrie  de  leur  pays  une  charge  qui  la  mettrait  dans  des  conditions 
d'infériorité  trop  marquée  à  l'égard  de  ses  concurrentes.  Il  y  a  là  un 
obstacle  très  sérieux  qui  disparaîtrait  en  grande  partie  le  jour  où  toutes 
les  mesures  nécessaires  seraient  l'objet  d'une  réglementation  uniforme 
dans  les  divers  pays  industriels.  Je  pense  que  le  Congrès  ferait  une  œuvre 
utile  en  indiquant  cette  idée  par  l'adoption  du  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'il  serait  désirable  qu'une  entente  interna- 
tionale intervînt  pour  déterminer  au  moins  les  principales  mesures  d'hy- 
giène à  appliquer  dans  les  industries  insalubres.  » 

M.  Kuborn  (Liège)  fait  observer  qu'il  y  aurait  peut-être  intérêt  à 
émettre  le  vœu  de  la  création  d'une  commission  internationale  d'étude. 

M.  Abquembourg.  —  Ce  que  je  demandais  surtout  à  notre  section, 
c'était  de  manifester  le  désir  de  voir  se  réaliser  une  entente  internatio- 
nale. La  création  d'une  commission  internationale  pour  l'étude  des 
mesures  à  imposer  est  un  moyen  de  réaliser  le  but  que  nous  nous  propo- 
sons ;  tout  en  exprimant  le  premier  désir,  je  pense  que  nous  pouvons 
donner  satisfaction  à  celui  qui  vient  d'être  exprimé  par  notre  président, 
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.•il  ajoutant  au  vœu  la  phrase  suivante  :  «  l'étude  de  ces  mesures  sera 
confiée  à  une  commission  internationale.  » 

—  Le  vœu  de  M.  Arquembourg,  modifié  par  cet  orateur,  est  adopté  à 
l'unanimité. 

M.  Ajmhjemmhjrg.  —  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  remercier  d 

l'accueil  que  vous  ave/  bien  voulu  l'aire  à  nia  proposition,  il  me  para  i 
(prune  entente  internationale   pourrait   seule   nous  permettre  des   p 

-  xiieux  sur  bien  des  questions  louchant  aux  problèmes  du  travail, 
j'ai  eu  la  satisfaction  de  faire  inscrire  le  principe  de  celte  entente  dans  un 
viril  voté  par  la  section  d'hygiène  administrative  à  propos  de  la  tubercu- 
lose. Je  suis  particulièrement  heureux  que  notre  section  ail  bien  voulu 
à  l'unanimité  se  rallier  à  ma  proposition. 

M.  KuBORN  reprend  la  présidence  pour  la  mise  en  discussion  de  la 
sixième  question  : 

Indiquer  les  mesures  sanitaires  prises  en  différents  pays  concernant  la 
petite  industrie  et  l'industrie  à  domicile.  —  Discuter  ces  mesures  :  appré- 
cier en  quoi  elles  laissent  à  désirer  et  mériteraient  d'être  modifiées  ou  com- 
plétées. 

M.  Van  Ovekstuaktkn  (Bruxelles). — Messieurs,  l'étude  de  la  sixième 
question  m'a  amené  à  exposer,  au  début  de  mon  rapport,  quelques 
considérations  sur  la  distinction  à  établir  entre  la  «  petite  industrie  »  et 
la  «  grande  industrie  ». 

Certes,  il  serait  utile  et  intéressant  de  discuter  ces  notions,  puisqu'elles 
tendent  à  limiter  le  champ  de  la  question  posée,  mais  pareille  discussion 
nous  entraînerait,  je  pense,  beaucoup  au  delà  du  temps,  extrêmement 
court,  dont  nous  disposons.  C'est  pourquoi,  je  crois  préférable  de  sur- 
seoir à  l'examen  de  ce  point  en  émettant  le  vœu  de  voir  figurer  à  l'ordre 
du  jour  d'un  prochain  Congrès  la  question  suivante  :  peut-on,  par  des 
caractères  positifs  et  apparents,  différencier  la  petite  industrie  de  la 
grande  industrie,  et,  dans  l'affirmative,  quels  sont  ces  caractères. 

J'aborde,  sans  autres  préliminaires,  la  question  que  nous  avons  à  exa- 
miner :  indiquer  les  mesures  sanitaires  prises  en  différents  pays  concer- 
nant la  petite  industrie  et  l'industrie  à  domicile;  discuter  ces  mesures. 

Divers  pays  ont  édicté  des  lois  qui  prescrivent  des  règles  d'hygiène  ou 
confèrent  aux  pouvoirs  publics  le  droit  d'en  prescrire. 

L'exposé  de  ces  lois,  l'indication  des  mesures  prises  par  application 
de  celles-ci,  la  question  de  savoir  dans  quelles  limites  les  autorités  sont 
appelées  à  surveiller  leur  exécution,  font  l'objet  de  la  seconde  partie  de 
mon  rapport. 
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En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  je  me  suis  attaché  à  donner  de  la 
législation  en  vigueur  une  idée  aussi  complète  que  possible.  Ce  serait 
perdre  un  temps  précieux  que  d'y  revenir  longuement  et  je  me  bornerai 
à  en  rappeler  les  dispositions  essentielles. 

En  résumé,  la  législation  belge  permet  de  prescrire  des  mesures  sani- 
taires dans  toutes  les  entreprises  industrielles  ou  commerciales  dont 
l'exploitation  présente  du  danger  pour  la  salubrité  publique  ou  pour  la 
santé  des  travailleurs,  que  ces  entreprises  soient  inscrites  ou  non  dans 
la  nomenclature  des  établissements  classés  comme  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  et  quels  qu'en  soient  l'importance  ou  l'emplacement. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  règle,  les  établissements  non  classés 
où  le  patron  ne  travaille  qu'avec  les  membres  de  sa  famille  habitant  chez 
lui  ou  avec  des  domestiques  ou  gens  de  la  maison. 

Sous  la  même  réserve  et  indépendamment  de  la  surveillance  perma- 
nente confiée  aux  bourgmestres  des  communes  intéressées,  les  délégués 
du  gouvernement  belge  peuvent  pénétrer  dans  les  locaux  de  l'entreprise 
à  l'effet  d'y  exercer  leur  mission. 

Est-ce  à  dire  que  l'atelier  familial  se  trouve  à  l'abri  de  toute  interven- 
tion de  l'autorité? 

Oui,  en  matière  d'hygiène  individuelle  des  ouvriers;  non,  en  ce  qui 
concerne  la  salubrité  des  habitations  où  les  ateliers  sont  installés/  Les 
autorités  communales  doivent  sauvegarder  l'hygiène  générale,  elles 
disposent  à  cet  effet  de  pouvoirs  illimités. 

Mais  étant  donnné  qu'en  Belgique  les  industries  non  classées  sont 
exploitées  sans  déclaration  ni  autorisation  préalables,  l'investigation 
seule  peut  faire  découvrir  les  locaux  où  sont  exercées  de  telles  indus- 
tries. 

Ayant  exposé  dans  mon  rapport  les  mesures  prises  par  application  des 
lois  susvisées,  je  passe  rapidement  à  une  autre  catégorie  de  prescrip- 
tions, celles  limitant  dans  un  but  d'hygiène  la  durée  du  travail  jour- 
nalier des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants. 

En  Belgique,  les  obligations  relatives  au  travail  des  personnes  protégées 
sont  prescrites  par  la  loi  du  13  décembre  1889. 

Comme  je  l'ai  signalé  dans  mon  rapport,  deux  catégories  de  travaux 
échappent  au  régime  de  cette  loi  :  ceux  effectués  en  famille  sous  cer- 
taines conditions  et  ceux  exécutés  dans  les  «  ateliers  ». 

Le  texte  légal  définit  les  premiers,  mais  les  nuances  qui,  dans  l'esprit 
du  législateur,  ont  fait  différencier  les  «  ateliers  »  où  la  loi  est  inappli- 
cable, des  «  manufactures  et  fabriques  »  où  elle  doit  être  observée, 
suscitent  des  difficultés  d'application.  De  plus,  l'inspection  industrielle 
exercée  pendant  une  période  de  plusieurs  années  permet  de  constater 
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que  L'inapplicabilité  de  la  loi  aux  «  ateliers  »  notamment  à  ceux  où 
travaillent  les  tailleurs,  tailleuses,  modistes,  etc.,  présente  de  sérieux 
inconvénients. 
N*étan1  tenus  au  respect  d'aucune  réglementation  en  matière  «le  durée 

•<lu  travail,  certains  exploitants  d'ateliers  de  l'espèce  astreignent  assez 
fréquemment  leur  personnel  à  une  besogne  excessive  et  retiennent  à  la 
lâche  tort  tard  dans  la  soirée,  parfois  pendant  toute  la  nuit,  des  enfants 
et  surtout  des  jeunes  filles. 

De  nombreuses  réclamations  surgissent  à  juste  titre  contre  ces  abus 
devant  lesquels  l'autorité  se  trouve  désarmée. 

En  présence  de  ces  faits,  il  serait  désirable  que  la  loi  belge  du 
13  décembre  1889  réglementant  le  travail  des  femmes,  des  adolescents 
et  des  enfants,  puisse  étendre  ses  effets  aux  ouvriers  travaillant  dans  les 
«  ateliers  »  ou  tout  aux  moins  à  ceux  employés  dans  certaines  catégories 
•de  ces  entreprises  qui,  le  cas  échéant,  seraient  à  spécifier. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  désirais  vous  rappeler  au  sujet  de  la  légis- 
lation et  de  la  réglementation  belges  concernant  l'hygiène  industrielle. 

Quant  aux  lois  et  règlements  édictés  en  France,  nous  possédons  sur  ce 
point  le  rapport  de  M.  Fontaine,  directeur  du  travail,  à  Paris.  D'autre 
part,  MUe  Anderson,  inspectrice  principale  du  travail,  à  Londres,  a  traité 
la  question  au  point  de  vue  de  la  législation  anglaise. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  prises  dans  d'autres  pays,  je  m'en  réfère 
à  mon  rapport,  me  bornant  à  citer  ici  la  création  d'ateliers  centraux, 
notamment  en  Suisse  et  en  Allemagne,  ainsi  que  les  moyens  spéciaux 
adoptés  aux  Etats-Unis  d'Amérique  pour  obvier  aux  dangers  de  la  pro- 
pagation des  maladies  infectieuses  par  les  objets  confectionnés  dans  des 
ateliers  contaminés. 

En  me  plaçant  à  un  point  de  vue  international  et  quelles  que  soient  les 
mesures  sanitaires  déjà  prises  par  divers  gouvernements,  je  crois  pouvoir 
conclure  en  émettant  en  faveur  des  ouvriers  travaillant  dans  les  petits 
ateliers  contigus  ou  non  au  domicile  patronal,  les  vœux  exprimés 
ci-après  : 

«  1°  Que  dans  tout  local  où  l'on  travaille  industriellement,  chaque 
travailleur  dispose  d'un  volume  d'air  minimum  de  10  mètres  cubes;  que 
dans  ces  locaux  s'établisse  aussi  un  renouvellement  d'air  fixé  d'après  le 
nombre  des  occupants  ; 

«  2°  Que  le  lavage  des  ateliers  soit  pratiqué  à  l'aide  de  solutions  désin- 
fectantes ; 

«  3°  Que  les  maladies  infectieuses  soient  déclarées; 

«  4°  Que  la  petite  industrie  ne  soit  pas  considérée  comme  devant 
-échapper  par  son  caractère  à  la  réglementation  de  la  durée  du  travail  ; 
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«  o°  Que  les  fabricants  et  entrepreneurs  soient  tenus  de  fournir,  à  toute 
réquisition  de  l'autorité,  les  noms  et  adresses  des  personnes  employées 
par  eux  en  dehors  de  leurs  ateliers; 

«  0°  Que  toute  personne  qui  fait  travailler  industriellement,  soit  chez 
elle,  soit  au  dehors,  déclare  à  l'autorité  l'emplacement  de  ses  locaux  de 
travail.  » 

Miss  Anderson  (Home  Office  London).  —  It  is  my  belief  that  the  chief 
interest  of  the  part  of  the  subject  entrusted  to  me  in  this  section  lies  in 
the  fact  that  it  is  concerned  with  the  most  serious  constructive  effort 
yet  made  in  England,  the  original  home  of  Factory  Législation,  to 
deal  with  this  perplexing  outstanding  problem  of  industrial  régulation. 

Since  1890  various  législative  measures  hâve  been  passed  in  England 
with  the  object  of  extending  to  domestic  workers,  subordinate  to  or 
dépendent  on  large  central ised  industries,  the  benefits  of  the  sanitary 
régulations  which  hâve  donc  so  much  for  factory  workers.  Even 
before  1890  and  for  many  years,  as  I  hâve  endeavoured  to  shew  in  the 
historical  sketch  in  my  report,  small  workshops  hâve  theoretically  and 
to  a  considérable  extent  practically  corne  under  the  control  of  the  Factory 
Acts  as  well  as  the  Public  Health  Acts.  Now,  from  January  1902 
onvvards  for  the  first  time,  we  are  in  possession  of  a  consistent  and 
comparatively  complète  administrative  System  for  controlling  the  sanit- 
ary evils  arising  in  the  outer  fringe  of  industrial  activities  —  an  outer 
fringe  of  an  uncertain  fluctuating  extent  though  certainly  always  a  very 
large  one  in  such  an  industrial  community  as  that  of  England. 

Before  1902  we  had  this  multitude  of  small  industrial  workers  nomin- 
ally  subject  to  the  law  and  the  occupiers  of  the  smallest  workshop  where 
protected  workers  were  employed  were  under  the  légal  obligation  to 
report  their  existence.  Of  what  avail,  however,  was  this  without  an 
inspectorate  extensive  enough  to  cope  with  the  duty  of  supervising  the 
myriad  small  workplaces  and  able  to  test  the  adequateness  of  the  law,  or 
demonstrate  by  practical  application  the  weak  points  in  the  law,  a  law 
which  certainly  aimed  at  securing  hygienic  conditions  even  in  the 
smallest  workplaces? 

I  will  not  attempt  in  thèse  few  introductory  words  to  cover  the  ground 
of  my  report  where  it  describes  the  steps  taken  to  make  the  multitude  of 
officers  of  local  sanitary  authorities  a  real  power  in  administration  of  the 
law  relating  to  workshops,  nor  will  I  recapitulate  the  sanitary  require- 
ments  in  détail.  Further,  because  we  stand  at  the  parting  of  the  ways, 
because  we  hâve  only  just  begun  what  is  in  effect  a  gigantic  new  task, 
it  is  impossible  for  me  to  offer  a  critical  appréciation  of  the  English 
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methods,  to  point  oui  délecta  or  discuss  proposed  amendments.  I  will 
only  say  thaï  thèse*  méthode,  whatever  taey  ni.iy  prove  in  practioe 
do  indeed  embody  the  expérience  of  years.  They  are  based  on  our 
i  dating  local  as  well  as  central  powew  of  administration.  Thcy  give  the 
fullesl  freedona  fox  exercise  in  this  matter  ol  the  capacity  for  local  self 
governmenl  and  growtfa  of  local  knowledge,  ai  the  same  time  the  mosl 
i  areful  checks  are  established  in  case  of  négligence.  The  overwhelming 
importance  to  the  industrial  population  of  thèse  hygienic  safeguards  Is 
ïully  recogni8ed  by  the  exhaustive  provisions  for  the  Secretary  of  State  to 
intervene  in  any  locality  where  an  authority  is  negligenl  and  give  to  his 
own  inspectors  of  the  Factory  Departmenl  ail  the  powers  held  l>\  the 
local  authority  (whelher  under  the  Public  Health  Acts  or  the  Factory 
Act)  in  relation  to  Homework  and  Workshops  and  to  recover  the 
expenses  of  bo  doing  from  the  local  authority. 

Il  must  not  be  forgotten  in  estimating  the  primary  ppwer  of  the  local 
authority  to  cope  with  the  conditions  of  homework  thaï  thcy  have  the 
powerand  the  duty  of  house  to  hoiise  Visitation  within  their  own  district. 
Thus  thcy  have  the  most  extensive  opportun ity  for  discovering  thèse 
workshops  where  the  légal  duty  of  reporting  existence  of  the  workshop 
lias  been  neglecled. 

Whiie  I  personally  look  forward  with  the  keenest  interesl  to  watching 
thedevelopments  attending  the  application  of  our  revised  law  relating  to 
domeslic  industry,  I  would  not  for  a  moment  suggest  that  in  ail  its 
complexity  it  would  be  essentially  adaptable  to  the  needs  of  othercoun- 
tries.  In  the  older  industrial  countries  the  hest  method  must  be  that 
which  fits  in  with  the  existing  framework  of  sanitary  administration. 
In  young  countries,  for  example  in  our  own  colonies,  where  there  are 
only  the  beginnings  of  this  outer  fringe  of  domestic  workshops  to  cope 
with,  a  complète  central  control  may  be  the  idéal  method  l'or  prévention 
of  problemsof  such  magnitude  as  ours. 

I  would  gladly,  had  there  been  time,  havegiven  members  of  this  section 
some  description  of  the  immense  variety  of  homework  in  our  country. 
Thèse  include  some  of  the  most  ancient  and  some  quite  modem  forms  of 
industry,  some  fast  dying  out,  some  slowly  shrinking  under  the  pénétra- 
tion of  factory  methods,  some  actually  growing  with  the  growth  of  large 
<  «ntralised  industries.  I  have  sent  to  the  Exhibition  the  beginning  of  a 
collection  of  photographs  which  aims  at  illustrating  the  interiors  and  the 
surrounding  neighbourhood  of  représentative  English  domestic  works- 
hops. The  object  is  both  :  a)  to  shew  the  very  varying  needs  of  thèse 
industries,  the  varying  degrees  of  natural  salubrity  or  the  reverse  of  thèse 
industries  so  far  as  the  proeesses  themselves  are  concerned  ;  b)  to  shew 
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any  safeguards  of  hoalth  that  havc  been  actually  attempted  under  thc 
existing  law. 

—  La  séance  est  levée. 


Séance  du  lundi  7  septembre  (après-midi). 

Le  bureau  est  au  complet. 

La  séance,  présidée  par  M.  Kuborn,  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  Lactées  (Bruxelles).  —  Messieurs,  si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est 
pour  appuyer  et  accentuer  quelques-unes  des  déclarations  que  vous  a 
faites  ce  matin  M.  l'inspecteur  général  Van  Overstraeten  et  qui,  me  semble- 
t-il,  ont  impressionné  bien  vivement  l'auditoire.  Parmi  ces  déclarations,  il 
en  est  une,  celle  qui  concerne  la  longue  durée  du  travail  exigé  des 
enfants  et  adolescents,  qui,  loin  d'être  exagérée,  est  encore  restée  en  des- 
sous de  la  réalité. 

Messieurs,  ancien  ouvrier  ayant  exercé  le  travail  en  chambre  pendant 
une  période  de  quarante  à  quarante-cinq  ans,  je  pense  avoir  acquis 
quelque  expérience  et  être  en  état  de  pouvoir  en  parler  en  connaissance 
de  cause,  et  ce  qui  se  pratiquait  quand  j'étais  jeune  se  pratique  encore 
à  l'heure  actuelle. 

Plusieurs  de  ces  industries  qui  s'exécutent  à  domicile  et  en  chambre 
sont  saisonnières  ;  elles  ont  des  bonnes  et  des  mortes  saisons.  Le  surme- 
nage des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles  est  particulièrement  pratiqué 
durant  les  bonnes  saisons;  non  seulement  la  durée  du  travail  atteint 
parfois  vingt-quatre  heures  mais  va  même  jusqu'à  trente  six  heures  con- 
sécutives. 11  m'est  arrivé  bien  des  fois  à  l'âge  de  14  à  46  ans  de  travailler 
aussi  longuement,  et  cela  jusqu'à  deux  fois  par  semaine;  il  m'arrivait 
même  de  ne  rentrer  qu'à  3  heures  du  matin  pour  reprendre,  après 
quelques  heures  de  repos,  mon  travail  à  7  heures. 

Très  souvent  encore  des  plaintes  parviennent  à  l'inspection  du  travail 
à  ce  sujet,  et  toutes  fondées  quelles  soient,  l'inspecteur  reste  désarmé, 
la  loi  étant  inapplicable. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  est-ce  mieux?  Figurez-vous  un  ménage 
de  six  personnes  occupant  deux  pièces  servant  bien  souvent  toutes  les 
deux  de  chambre  à  coucher,  de  cuisine,  d'atelier,  de  buanderie  et  de  lieu 
de  réunion;  tant  que  dure  l'été,  ce  n'est  qu'un  demi-mal,  on  peut  ouvrir 
les  fenêtres  et  aérer  les  pièces,  mais  il  n'en  est  plus  de  même  en  hiver  : 
les  pièces  sont  calfeutrées;  toutes  les  odeurs  de  cuisine,  du  lessivage, 
du  coucher  y  restent,   et  il  me  semble  que,  dans  ces  conditions,    la 
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santé  el  le  développement  normal  des  jeunes  travailleurs  doivenl  pro- 
fondément s'altérer.  L'idéal  pour  le  travail  à  domicile  et  en  chambre 

ail  qu'une  pièce  tout  à  t'ait  spéciale,  bien  aérée,  bien  éclairée,  fûl 
uniquement  réservée  au  travail. 

En  présence  de  ce  qui  précède,  il  serait  désirable,  comme  le  signale 
H.  le  rapporteur  Van  Dverstraeten,  que  tout  au  moins  la  loi  du  13  décem- 
bre 1889  soit  applicable  aux  industries  susvisées. 

Je  me  rallie*  doue  aux  diverses  propositions  et  conclusions  que  vous 
présente  M.  le  rapporteur  inspecteur  général  Van  Overslraeten. 

M.    DavoR    Namur).  —  Les  honorables  rapporteurs,   et  notamment 

M.  Fontaine  dans  ses  conclusions,  émettent  le  vœu  de  voir  appliquer 
les  mesures  d'hygiène  générale.  ML  Fontaine  voudrait  que  les  ouvriers 
disposent  de  0  mètres  cubes  d'espace.  \  la  campagne,  ou  dans  des 
endroits  très  sains,  cela  peut  suffire;  mais  dans  les  villes  cela  est  absolu- 
ment insuffisant;  il  est  vrai  qu'il  a  en  vue  des  ateliers  où  sont  réunis 
jusque  vingt  ouvriers,  tandis  qu'ici  nous  n'avons  guère  à  nous  occuper 
que  des  ouvriers  en  chambre  travaillant  seuls  ou  avec  cinq  ouvriers  au 
maximum. 

Messieurs,  V.  Van  Overstraeten  vous  a  résumé  en  excellents  termes  son 
rapport  et  il  vous  a  exprimé  les  desiderata  qu'il  voudrait  voir  insérer 
dans  les  règlements  de  surveillance  de  la  petite  industrie;  il  vous  a 
montré  combien,  notamment  chez  les  tailleurs,  modistes,  etc.,  l'on 
abusait  souvent  des  ouvriers  et  spécialement  des  ouvrières,  soumis  à  un 
travail  très  long  et  peu  rémunéré;  il  vous  a  parlé  des  industries  fami- 
liales, au  sujet  desquelles  la  surveillance  n'est  pas  directement  régle- 
mentée par  la  loi,  l'autorité  communale  ayant  seule  le  droit  d'agir  et 
plus  particulièrement  dans  le  sens  de  la  surveillance  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général. 

Tous  vous  savec  que  cette  autonomie,  pour  laquelle  on  essaye  de 
réserver  tous  les  droits,  se  trouve  souvent  exercée  de  façon  trop  plato- 
nique, et  à  ce  sujet  l'on  vous  a  demandé  de  voir  étendre  la  loi.  Cette 
extension,  que  l'on  a  préconisée  dans  d'autres  sections  sans  porter 
atteinte  à  l'autorité  du  bourgmestre,  pourrait  se  faire  en  désignant  comme 
on  l'a  fait  pour  la  surveillance  des  denrées  alimentaires,  des  inspecteurs 
ayant  le  droit  de  voir,  conjointement  avec  le  bourgmestre  et  en  dehors 
de  son  autorité,  si  toutes  les  conditions  hygiéniques  sont  suffisamment 
remplies. 

Cela  se  ferait  évidemment  sans  que  l'on  puisse  dire  que  l'on  touche 
à  la  liberté  individuelle,  car  il  n'est  pas  permis  de  prétendre  qu'en  obli- 
geant les  personnes  qui  travaillent  chez  elles,   soit  seules,  soit  avec  le 
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concours  de  Ja  famille,  à  le  faire  dans  des  conditions  d'hygiène  conve- 
nables, l'on  ne  poursuive  pas  un  but  général. 

En  effet,  lorsque,  par  suite  d'habitation  défectueuse  et  de  travail 
établi  dans  des  conditions  mauvaises,  les  travailleurs  et  leur  famille 
contractent  des  maladies,  quelquefois  dangereuses  pour  tous,  ils  devien- 
nent souvent  à  charge  de  la  bienfaisance  publique,  à  laquelle  la  généra- 
lité des  contribuables  est  amenée  à  coopérer  pour  combler  les  déficits 
occasionnés  par  les  secours  à  apporter  à  ces  malheureux. 

L'honorable  rapporteur  vous  a  donné  toute  une  série  de  mesures  à 
prendre  à  cet  égard  en  vue  de  l'intervention  des  autorités  locales  ou  gou- 
vernementales, aussi  bien  en  ce  qui  regarde  la  capacité  des  locaux  que 
pour  leur  salubrité  par  le  fait  d'une  situation  fâcheuse  de  l'immeuble  ;  il 
vous  a  demandé  de  voir  augmenter  le  nombre  des  inspecteurs,  le  cas 
échéant.  Cela  nous  conduirait  loin  au  point  de  vue  pécuniaire,  et  il  me 
paraît  que  l'on  pourrait  réserver  cette  autorité  aux  comités  de  patronage 
ou  à  l'un  de  ses  membres  désigné  spécialement  pour  cette  mission.  A 
l'appui  de  cette  manière  de  voir,  je  me  permettrai  de  vous  indiquer 
combien  cette  besogne  serait  longue,  et  j'estime  qu'une  enquête  préalable 
devrait  déterminer  l'importance  de  celle-ci.  C'est  ainsi  que  dans  une 
section  de  police,  comportant  une  douzaine  de  rues  ou  parties  de  rues, 
l'on  trouve  71  personnes  travaillant  sans  ouvrier,  53  avec  un  ouvrier, 
22  avec  deux  ouvriers,  18  avec  trois  ouvriers  et  12  avec  4  ouvriers. 

Si  l'on  visite  la  plupart  de  ces  petits  ateliers,  l'on  constate  qu'une  pièce 
est  réservée  au  travail  à  domicile,  que  cette  pièce  est  très  souvent  la 
chambre  commune,  où  il  y  a  un  encombrement  dvustensiles  de  toutes 
les  espèces.  Ces  ateliers,  qui  ne  sont  pas  surveillés,  sont  plus  mal  tenus 
que  les  ateliers  de  la  grande  industrie,  et  je  pense  qu'il  serait  particulière- 
ment utile  de  voir  les  gouvernements  légiférer  dans  le  sens  indiqué  dans 
la  notice  qui  suit  la  sixième  question  dans  le  programme  du  Congrès. 

M.  Biyse  (Gand)  attire  l'attention  de  l'assemblée  sur  ce  fait  que  cer- 
taines industries  insalubres  sont  exercées  à  domicile,  notamment  la 
couperie  de  poils  sécrétés.  Elle  s'exerce  par  des  enfants  et  des  femmes  et 
expose  aux  maladies  toutes  les  personnes  habitant  la  maison.  Dans  ce 
but,  l'orateur  dépose  le  vœu  suivant  : 

«  11  sera  interdit  de  travailler  ou  de  faire  travailler  à  domicile  des 
matières  pouvant  amener  l'intoxication.  » 

M.  Glibert  (Bruxelles)  propose  de  modifier  le  texte  du  vœu  émis  par 
M.  Buyse  et  de  le  libeller  comme  suit  : 

«  Il  sera  interdit  de  manipuler  ou  de  faire  manipuler  à  domicile  des 
matières  pouvant  provoquer  l'intoxication.  » 
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M,  In  Wmi.ii  (Louyain  désire  qu«*  le  texte  soit  plus  précis.  II 
demande  B'il  serait  interdit  &  un  photographe,  par  exemple,  de  faire 
travailler  «i«s  ouvriers  à  domicile. 

M.  Smith  Londres).  —  Pour  agir,  nous  devons  avoir  un  principe 
comme  base.  Pour  celte  question,  je  préconise  comme  principe  que  ce 
qui  est  l'ait  pour  le  public  doit  être  contrôlé  par  le  public. 

Doue,  si  un  ouvrier  travaille  chez  lui  à  un  objet  <pii  doit  être  vendu  au 
public,  l'inspecteur  a  le  droit  (rentrée,  c'est  surtout  à  propos  des  tail- 
leurs que  celte  question  a  été  soulevée,  notamment  eu  1848.  A  cette 
ép  Kjue,  la  tille  du  premier  ministre,  sir  Robert  Peel,  est  moite  de  petite 
vérole.  Elle  venait  de  recevoir  un  nouveau  costume  d'amazone.  (  )n  décou- 
vrit que  le  tailleur,  travaillant  dans  son  domicile  privé,  s'était  servi 
de  l'étoffe  du  costume  pour  couvrir  le  lit  de  son  enfant  qui  était  alors 
malade  de  petite  vérole. 

Mais  l'inspection  ne  suffît  pas  pour  convertir  une  habitation  insalubre 
en  habitation  salubre.  Il  faut  que  le  travailleur  gagne  assez  pour  payer 
le  loyer  d'une  maison  salubre,  et  c'est  justement  le  travail  à  domicile  qui 
est  le  plus  difficile  à  contrôler,  soit  comme  hygiène,  soit  comme  salaire. 
La  loi  interdit  l'encombrement,  limite  le  travail  des  femmes  et  défend  le 
travail  des  entants.  Mais,  dans  le  domicile  privé,  la  surveillance  de  la  part 
des  autorités  est  presque  impossible,  et  toutes  les  lois  d'hygiène  sont 
mises  au  défi  derrière  le  mur  de  la  vie  privée,  et  cela  au  grand  danger  de 
la  santé  publique. 

Comme  il  est  si  difficile,  dans  le  secret  du  domicile  privé,  d'empêcher 
toutes  espèces  d'abus,  l'hygiéniste  doit  décourager  par  tous  les  moyens 
possibles  le  travail  à  domicile. 

M.  De  Walque  (Louvain).  —  Ce  serait  bien  malheureux! 

M.  Smith  (Londres)  estime  que  l'on  devrait  en  tout  cas  admettre  le 
principe  établi  en  Angleterre  et  qui  permet  à  celui  qui  fait  travailler  à 
domicile  d'aller  contrôler  le  travail  qui  s'exécute  pour  lui. 

M.  Fuster  (Paris)  est  d'avis  que  la  thèse  développée  par  M.  Smith  est 
dangereuse.  On  doit  plutôt  tendre  à  ramener  l'ouvrier  à  la  famille.  Déjà 
les  nouvelles  découvertes  de  l'électricité  peuvent,  dans  cet  ordre  d'idées, 
être  très  utiles  en  transportant  la  force  à  distance. 

11  désirerait  voir  édicter  une  réglementation  générale  renforcée  par 
des  règlements  locaux  et  prescrivant  que  tout  travail  s'effectuera  confor- 
mément aux  règles  de  l'hygiène.  Ce  travail  devrait  être  surveillé  attenti- 
vement. 

M.   Sohest  (Ixelles)  envisageant  tous  les  petits  ateliers  ne  rentrant 
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pas  dans  les  établissements  classés  (cordonniers,  couturières,  modistes, 
eorsetières,  etc.),  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'exonérer  d'une 
fraction  de  la  taxe  (patente,  etc.)  les  petits  patrons  qui  placent  leurs 
ouvriers  dans  les  conditions  d'hygiène  requises,  louent  une  maison 
pourvue  d'installations  sanitaires  convenables,  évitent  l'encombrement 
de  leurs  ateliers,  ne  parquent  pas  leurs  ouvriers  dans  des  caves  hu- 
mides, etc. 

Tous  ceux  que  leurs  fonctions  appellent  à  visiter  les  petits  ateliers 
savent  combien  il  est  difficile  d'obtenir  l'exécution  de  travaux  sanitaires 
ou  l'observation  des  conditions  hygiéniques  d'exploitation  ou  d'occupa- 
tion. Souvent  même,  la  situation  malheureuse  de  ces  petits  patrons  fait 
que,  malgré  soi,  on  use  à  leur  égard  d'une  certaine  tolérance,  toujours 
regrettable  cependant  au  point  de  vue  de  la  santé  de  leurs  ouvriers  et 
d'eux-mêmes. 

L'orateur  signale  ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  où  il  existe  une  taxe  pro- 
portionnelle sur  les  loyers  -  taxe  qui  est  perçue  à  charge  du  propriétaire. 

Lorsque  celui-ci  peut  produire  un  certificat  de  l'inspection  officielle, 
constatant  que  son  immeuble  remplit  toutes  les  conditions  d'hygiène,  il 
lui  est  accordé  une  réduction  de  50  p.  c.  Cette  disposition  produit  les 
plus  hem  eux  résultats. 

Une  disposition  similaire  constituerait,  en  fait,  une  prime  annuelle 
aux  petits  patrons  dont  les  ateliers  rempliraient  les  conditions  reconnues 
nécessaires  dans  chaque  métier  et  engagerait  les  intéressés  à  exécuter  les 
travaux  indiqués  et  à  observer  toutes  les  conditions  qui  leur  seraient 
imposées. 

M.  L.  Varlez  (Gand).  —  M.  Fuster  vient  de  nous  vanter  les  charmes  de 
l'industrie  à  domicile  dont  il  a  tracé  un  tableau  idyllique  :  au  point  de 
vue  social,  au  point  de  vue  moral,  au  point  de  vue  éducatif,  rien  ne  serait 
comparable  à  ce  mode  de  travail  en  commun,  au  domicile  même  du  tra- 
vailleur. 

La  réalité  s'écarte  malheureusement  beaucoup  de  ce  rêve  enchanteur  : 
quel  que  soit  le  métier  que  l'on  considère,  les  coupeuses  de  poils,  dont 
vient  de  nous  parler  M.  Buyse,  les  dentellières,  les  tisserands,  les  indus- 
tries du  vêtement,  partout  on  constate  que  la  situation  de  l'ouvrier  à 
domicile  est  beaucoup  moins  bonne  que  celle  de  l'ouvrier  de  fabrique. 

Celui-ci  travaille  dans  des  ateliers  où  la  loi  oblige  à  appliquer  des 
règlements  hygiéniques  :  leurs  conditions  de  salaires,  d'occupation  et  de 
durée  du  travail  sont  efficacement  contrôlées,  soit  par  la  loi,  soit  par  les 
syndicats  ouvriers,  soit  par  l'opinion  publique  qui  s'émeut  quand  on  lui 
signale  des  abus;  les  inspecteurs  du  travail  sont  les  organes  actifs  de  ce 
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contrôle.  Rien  de  semblable  n'existe  dans  l'industrie  à  domicile,  où 
l.s  pires  griefs  se  maintiennent  Bans  que  les  ouvriers,  isolés  et  craintifs, 
songent  môme  à  les  dénoncer,  aussi,  partout  où  l'industrie  à  domicile 
se  trouve  effectivement  en  contact  avec  l'industrie  de  fabrique,  voit-on  les 
ouvriers  délaisser  leurs  chambres  de  Iravafl  pour  adopter  le  travail  de 
fabrique,  plus  sain,  plus  court,  mieux  payé,  mieux  contrôlé. 
En  Allemagne,  on  constate,  il  est  vrai,  dans  certains  milieux,  un  léger 
de  l'industrie  à  domicile,  mais  on  remarque  que  ce  sont  en  géné- 
ral 1rs   patrons  qui  ont  vainement   essayé  de  lutter  dans  leurs  fabriques 

contre  les  lois  sociales  et  qui  ont  été  vaincus  par  la  constance  des  Inspec- 
teurs du  travail  qui  tentent  la  résistance  sur  un  nouveau  terrain. 

le  sont  certes  pas  ces  patrons-là  qu'on  peut   espérer  voir  restaurer 
l'Or  des  ouvriers! 
Comme  le  disait  M.  Smith,  le  travail  des  fabriques  doil  être  préféré  au 
travail  à  domicile. 

H.  1M:  Walqle  (Louvain)  est  partisan  du  travail  à  domicile,  on  doit  le 

favoriser,  tout  en  exigeant  qu'il  soit  effectué  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles. 

M.  L.  Varlez  (Garni)  regrette  d'avoir  été  aussi  mal  compris  :  pour  lui, 
la  vie  de  fabrique  n'est  certes  pas  un  idéal,  c'est  une  nécessité  du  temps 
présent,  tout  au  plus  un  mal  moindre  que  le  travail  à  domicile.  Mais  ce 
contre  quoi  il  proteste  surtout,  c'est  quand  M.  Fustcr  lui  a  reproché  de 
vouloir  encourager  le  travail  de  la  femme  mariée  dans  les  fabriques. 

La  femme  mariée  a  dans  son  ménage  son  rôle  social  à  accomplir  :  les 
labeurs  domestiques,  les  soins  du  ménage,  la  garde  et  1  élevage  des 
enfants  constituent  une  tâche  bien  suffisante,  sans  qu'il  faille  lui  imposer 
à  son  domicile  ou  ailleurs  un  travail  industriel  qui  ne  correspond  pas  à  sa 
mission  dans  la  famille. 

C'est  parmi  les  siens  et  pour  les  siens  que  la  femme  mariée  doil  se 
dépenser  :  elle  n'a  rien  à  faire  avec  l'industrie. 

C'est  ce  que  l'ouvrier  américain  comprend  parfaitement  :  le  beau 
rapport  de  M.  Carrol  De  Wright  (/P1'  Animal  Report  Working  Women  in 
Large  Cities)  démontre  qu'aux  États-Unis  plus  aucun  ouvrier  américain 
ne  consent  à  laisser  sa  femme  travailler  dans  l'industrie,  et  que  les  rares 
épouses  qu'on  rencontre  encore  dans  les  ateliers  américains  sont  toutes 
des  compagnes  de  «  sauvages  »  nés  en  Europe. 

Voilà  l'idéal! 

Mlle  Andkhson  (Home  Office  London).  —  In  listening  to  the  very  varying 
even  contrary  opinions  that  hâve  been  expressed  on  the  aims  that  should 


SECTION  IV.  —  SÉANCE  DU  7  SEPTEMBRE  (APRÈS-MIPl).  dOo 

Le  maintained  in  combatting  the  evils  accompanying  domestic  industry, 
some  maintaining  that  domestic  workshops  are  idéal  if  properly  regu- 
lated,  some  maintaining  that  they  are  radically  bad  and  should  be 
gradually  suppressed,  it  appears  to  me  usef'ul  to  fix  attention  on  the 
essential  variety  in  types  of  domestic  industry. 

I  believe  that  it  is  out  of  the  essentially  varying  types  with  differing 
needs  and  differing  hygienic  conditions  that  the  contradictory  opinions 
arise  and  that  what  is  above  ail  needed  is  a  far  more  profound  study  of 
the  origin  and  social  and  économie  signiheance  of  each  class  of  domestic 
industry  than  is  yet  accessible  in  any  of  the  great  industrial  countries.  In 
Belgium  indeed  a  penetrating  statistical  analysis  lias  been  made  in  the 
industrial  census;  in  England  we  hâve  no  such  précise  analysis,  but  we 
are  making  the  beginnings  of  a  study  of  the  différent  classes  or  types 
some  ancient  some  modem,  some  dépendant  on  large  industries,  some 
distinct  and  of  a  kind  unsuited  to  large  production,  some  growing  some 
dying  out.     What  is  wanted  is  further  study. 

M.  Mamy  (Paris)  estime  que  le  travail  à  l'atelier  est  un  pis-aller.  On 
doit  tacher  de  conserver  l'ouvrier  à  la  famille  et,  dès  lors,  favoriser  le 
travail  à  domicile. 

Au  moins  faudrait-il,  en  laissant  l'homme  à  l'usine,  conserver  la 
femme  et  l'enfant  au  foyer. 

L'orateur  voudrait  voir  déposer  un  vœu  dans  le  sens  suivant  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  travail  à  domicile  puisse  se  déve- 
lopper de  plus  en  plus,  en  l'entourant  de  toutes  les  mesures  protectrices 
nécessaires  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  » 

M.  Fuster  (Paris)  voudrait  une  législation  internationale  du  travail. 
On  devrait  pouvoir  écarter  la  femme  et  même  l'enfant  de  l'atelier  pour 
leur  permettre  de  travailler  à  domicile. 

L'Association  internationale  pour  la  protection  du  travail  ne  cesse  de 
chercher,  pour  tous  les  pays,  à  soustraire  la  jeunesse  au  régime  de  l'ate- 
lier. 11  serait  inadmissible  que  la  section  émît  des  vœux  d'ordre  différent. 

M.  Varlez  (Gand).  —  L'Association  internationale  pour  la  protection 
du  travail  ne  s'est  pas  encore  occupée  du  travail  de  la  femme  à  l'usine. 
L'orateur  ne  cherche  nullement  à  répandre  le  travail  de  la  femme 
mariée.  En  Amérique,  il  n'y  a  plus  ou  presque  plus  de  femmes  mariées 
à  l'atelier,  et  tel  est  le  but  qu'il  faut  poursuivre.  En  encourageant  le  tra- 
vail à  domicile,  on  pousse,  qu'on  le  veuille  ou  non,  au  travail  industriel 
de  la  femme.  Pour  ce  qui  concerne  le  travail  à  domicile,  il  faut  donc 
encore  tâcher  d'en  débarrasser  la  femme  mariée. 


106  TOI*  CONGRÈS  INTERNATIONAL  IHIYUI  M    I  l   DB  DEN061UPHIB. 

il  y  i  abus  «lu  travail  à  domicile  dans  l'industrie  »lu  vêtement. 

M.  Bivsk (Candi  estime  que  cela  n'es!  pas  le  travail  à  domicile.  Le  tra- 
vail à  domicile  est  celui  qui  s'effectue  par  les  membres  (l'une  même 
famille  sans  personnes  étrangères.  L'industrie  exercée  dans  d'autres  con- 
ditions constitue  le  travail  à  l'atelier  e1  tombe  sons  l'application  des  lois 
existantes.  Il  désire  que  toute  confusion  entre  le  travail  à  domicile  et  la 
petite  industrie  exercée  à  l'atelier  soit  évitée.  Il  voudrait  voir  défendre  la 
manipulation  des  matières  toxiques  uniquemenl  dans  le  travail  à  domi- 
cile. 

M.  il  PRÉS1DEN1  demande  dans  quelle  catégorie,  en  adoptant  la  thèse 
de  M.  Buyse,  seront  rangées  certaines  industries,  la  fabrication  des  den- 
telles, par  exemple. 

M.  Glirert  (Bruxelles).  —  Nous  sommes  hygiénistes  et  nous  devons 
rester  sur  le  terrain  de  l'hygiène.  Nous  devons  tendre  à  chasser  le  poison 
du  domicile,  et  rien  ne  s'oppose  à  interdire  aux  personnes  protégées  tra- 
vaillant à  domicile  la  manipulation  des  matières  toxiques. 

Au  point  de  vue  de  la  réglementation  il  n'y  a  guère  de  difficulté  :  la 
plupart  de  ces  petits  ateliers  deviennent  des  établissements  classés  et 
tombent  sous  l'application  de  la  loi. 

M.  le  président  donne  lecture  du  vœu  de  M.  Mamy,  à  savoir  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  travail  à  domicile  doit  pouvoir  se 
développer  de  plus  en  plus,  en  l'entourant  de  toutes  les  mesures  protec- 
trices nécessaires  au  point  de  vue  de  l'hygiène.» 

M.  J.  Brossart  (Wavre^.  —  Messieurs,  je  ne  pensais  pas  prendre  la 
parole  dans  cette  haute  assemblée,  mais,  en  présence  de  la  discussion 
qui  se  présente,  il  me  semble  que  je  manquerais  à  mon  devoir  en  ne 
le  faisant  pas,  et  je  remercie  M.  le  président  qui  a  bien  voulu  me  faire 
l'honneur  de  me  l'accorder. 

Je  suis  un  petit  industriel,  j'occupe  une  quarantaine  de  femmes  (actuel- 
lement à  domicile).  Certaines  d'entre  elles  sont  mariées  et  doivent,  par 
conséquent,  vaquer  aux  soins  du  ménage;  toutes,  d'ailleurs,  ont  de 
sérieux  motifs  pour  ne  pas  quitter  leur  foyer  respectif. 

Dans  l'intérêt  général,  je  demande  que  l'on  n'entrave  pas  le  travail  à 
domicile. 

La  femme  à  qui  on  donne  de  la  besogne  chez  elle  peut  y  remplir  les 
devoirs  qui  l'y  appellent  et  ne  consacre  au  travail  supplémentaire  que  ses 
moments  de  loisir.  J'ai  fait  chez  moi  une  constatation  qui  le  prouve  :  si 
une  ouvrière  se  fournit  de  quoi  s'occuper  quatre  jours,  elle  n'aura  fini 
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qu'après  huit  jours.  Cette  femme  consacre  librement  à  la  besogne  qui  lui 
est  confiée  le  temps  dont  elle  dispose.  Nous  ne  pouvons  pas  appeler  cela 
un  travail  forcé.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  on  supprime  le  travail  à  domicile? 
Croyez-vous  que,  pour  cela,  les  femmes  désireuses  d'améliorer  leur  sort 
et  celui  des  leurs  abandonneront  cette  tâche  qu'elles  s'étaient  imposée? 
Non,  et  elles  seront  obligées  alors,  pour  arriver  à  leur  but,  de  se  rendre 
à  l'atelier  de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir  et  de  négliger  les  occu- 
pations importantes  qui  les  appellent  à  la  maison. 

M.  Varlez  (Gand)  demande  si  la  question  en  discussion  figure  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  président  et  M.  Dejardin  (Bruxelles)  estiment  que  non. 

M.  Smith  (Londres)  expose  les  dangers  qui  peuvent  résulter  des  mala- 
dies contagieuses  qui  se  déclarent  dans  les  petites  industries. 

M.  Varlez  (Gand)  insiste  sur  la  question  préalable. 

31.  le  président  soumet  au  vote  le  vœu  prémentionné  de  M.  Mamy.  Ce 
vœu  est  adopté  par  21  voix  contre  6. 

M.  Van  Overstraeten  (Bruxelles),  se  plaçant  à  un  point  de  vue  interna- 
tional, et  quelles  que  soient  les  mesures  sanitaires  déjà  prises  par  divers 
gouvernements,  soumet  à  l'assemblée  quelques  projets  de  prescriptions 
qui,  selon  lui,  seraient  à  respecter  dans  la  petite  industrie. 

«  1°  Dans  tout  local  où  l'on  travaille  industriellement,  chaque  travail- 
leur disposera  d'un  volume  d'air  minimum  de  10  mètres  cubes.  » 

M.  Smith  (Londres)  demande  si  cette  prescription  vise  le  travail  familial. 

M.  Van  Overstraeten  (Bruxelles).  —  En  Belgique,  le  travail  familial 
échappe  aux  lois  en  vigueur. 

M.  Fuster  (Paris)  demande,  dans  ce  cas,  l'intervention  de  l'inspecteur 
du  travail. 

M.  le  président.  —  Cette  intervention  relève  de  la  Commission 
d'hygiène. 

M.  Van  Overstraetiïn  (Bruxelles).  —  Au  point  de  vue  exclusif  de 
l'hygiène,  il  conviendrait  évidemment  que  la  prescription  soit  applicable 
à  l'atelier  familial. 

M.  Smith  (Londres)  propose  un  amendement  au  texte  rédigé  par  M.  Van 
Overstraeten. 

M.  le  président  soumet  au  vote  le  texte  suivant  :  «  Dans  tout  local 


108  MU''  CONGRES  INTERNATIONAL  D'hYGIBXE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE, 

où  l'on  travaille  Industriellement,  chaque  travailleur  disposera  d'un  cube 

d'air  suffisant.  » 

—  Admis  à  la  majorité  des  Voix. 

M.  Van  Overstraeten  Bruxelles).  —  «  2°  Dans  ces  locaux  s'établira 
aussi  un  renouvellement  d'air  ii\é  d'après  le  nombre  des  occupants.  » 

—  Admis. 

«  3°  Le  lava-»'  dc>  ateliers  sera  pratiqué  à  l'aide  de  solutions  désinfec- 
tantes. » 

M.  Smith  (Londres]  propose  le  texte  suivant  :  «Les  ateliers  seront 
soumis  à  des  lavages  suffisants.  » 

—  Admis. 

IL  Van  Overstraetbn  (Bruxelles).  —  «  4°  Les  maladies  infectieuses 

seront  déclarées.  » 

Plusieurs  membres  sont  d'avis  de  passer  celte  question  sous  silence. 

M.  GuBERT  (Bruxelles)  estime  qu'on  peut  abandonner  la  déclaration 
des  maladies  infectieuses,  mais  demande  celle  des  cas  d'intoxication. 

M.  Imsbrt  (Montpellier)  veut  la  déclaration  de  toutes  les  maladies 
eontagieuses. 

M.  Smith  (Londres).  —  En  Angleterre,  cette  déclaration  est  obliga- 
toire, mais  si  les  mesures  prises  causent  un  préjudice  à  l'industriel,  la 
commune  intervient  financièrement. 

M.  Delbastaille  (Liège)  n'admet  pas  cette  déclaration  de  la  part  des 
petits  patrons,  si  on  l'impose  aux  médecins.  Une  loi  générale  décrétera 
d'ailleurs  bientôt,  en  Belgique,  l'obligation  de  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses. 

M.  le  président  soumet  au  vote  la  question  suivante  : 

«  Y  a-t-il  lieu  d'imposer  au  patron  l'obligation  de  déclarer  les  maladies 
infectieuses  ordinaires?  » 

M.  Delbastaille  (Liège)  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exprimer  ce  vœu. 

M.  le  président  partage  la  manière  de  voir  de  M.  Delbastaille. 

—  La  proposition  est  rejetée. 

M.  Delbastaille  (Liège)  et  M.  Glibebt  (Bruxelles)  demandent  s'il  faut 
rendre  obligatoire  la  déclaration  des  intoxications. 

31.  Glibebt  (Bruxelles)  est  d'avis  de  ne  pas  spécifier  par  qui  la  déclara- 
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tion  doit  être  faite.  Il  demande  la  disjonction  de  la  question  et  un  simple 
vote  de  principe. 

—  Admis  à  la  majorité  des  voix. 

M.  Van  Overstraeten  (Bruxelles).  —  «  5°  La  petite  industrie  ne  sera 
pas  considérée  comme  devant  échapper  par  son  caractère  à  la  réglemen- 
tation de  la  durée  du  travail.  » 

—  Admis  à  l'unanimité. 

«  6°  Les  fabricants  et  entrepreneurs  seront  tenus  de  fournir,  à  toute 
réquisition  de  l'autorité,  les  noms  et  adresses  des  personnes  employées 
par  eux  en  dehors  de  leurs  ateliers.  » 

—  Admis  à  l'unanimité. 

«  7°  Toute  personne  qui  fait  travailler  industriellement  soit  chez  elle, 
soit  au  dehors,  fera  connaître  à  l'autorité  l'emplacement  de  ses  locaux  de 
travail.  » 

—  Admis  à  l'unanimité. 

M.  le  président  dépose  la  motion  suivante  : 

«  La  quatrième  section,  après  avoir  examiné  sous  ses  différentes 
faces  la  question  lui  soumise,  déclare  ne  pouvoir  poursuivre  fructueu- 
sement son  examen  vu  l'insuffisance  des  données  y  relatives;  elle  émet,  à 
l'unanimité,  le  vœu  qu'une  enquête  soit  ouverte  à  ce  sujet  dans  les  divers 
pays  pour  être  soumise  à  l'étude  du  prochain  Congrès. 

M.  Fuster  (Paris)  et  M.  Varlez  (Gand)  déposent  la  proposition  libellée 
ci-après  : 

«  La  section,  considérant  la  gravité  et  l'intérêt  de  la  question  de  l'in- 
dustrie familiale  (c'est-à-dire  exercée  par  le  chef  de  famille  et  sa  famille 
au  logis  commun),  l'insuffisance  des  renseignements  mis  à  la  disposition 
de  ce  Congrès,  et  les  difficultés  d'ordre  légal  qui  paraissent  s'opposer  en 
certains  pays  à  une  réglementation  de  l'hygiène  de  cette  industrie,  émet 
le  vœu  que  toute  la  question  "de  l'industrie  familiale  fasse  l'objet  d'un 
rapport  au  prochain  Congrès. 

—  La  proposition  de  MM.  Fuster  et  Variez  est  acceptée  à  l'unanimité. 

M.  Buyse  (Gand)  retire  sa  motion  concernant  l'interdiction  de  mani- 
puler des  matières  toxiques  dans  le  travail  familial. 

M.  Varlez  (Gand)  désire  disjoindre  l'étude  du  travail  exercé  dans  la 
petite  industrie  de  celle  du  travail  familial. 
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M.  i  k  présider!  donne  facture  d'un  ?œu  émis  par  Lui-même,  d'accord 
avec  MM.  Delbastaille,  Cooreman,  Habets,  Discry,  Dejardm,  Brughmans 
etHarzé,  el  formulé  connue  suit  : 

«  Considérant  que  les  ingénieurs  des  mines  sonl  chargés  d'assurer  la 

urité  dans  les  travaux  el  celle  des  ouvriers,  que  la  loi  belge  de  1899 

leur   confie  en    plus    le  soin    de   la    santé   des   ouvriers,  il  y  mirait  lieu 

d'inscrire  au  programme  des  écoles  techniques  d'ingénieurs  de  la  der- 
nière année  d'études,  un  cours  d'éléments  d'hygiène  générale  et  d'hygiène 

industrielle  et  professionnelle.  » 

M.  De  Wmcik  Lourain)  voudrait  que  les  jeunes  élèves  ingénieurs  ne 
soient  pas  surmenés. 

—  Le  vo'ii  de  MM.  Kuborn  et  consorts  est  accepté  à  l'unanimité. 

M.  Feux  (Bruxelles)  dépose  la  motion  suivante  : 

«  Si  l'on  a  dit  que  la  foi  sans  les  œuvres  est  une  foi  morte,  on  peut 
affirmer  que  l'hygiène  sans  les  applications  sociales  et  humanitaires  serait 
une  science  stérile. 

a  Si  nous  considérons  les  découvertes  nombreuses  et  variées  et  les 
progrès  incessants  de  la  science  expérimentale  appliquée  à  l'hygiène 
privée  et  publique  dans  tous  les  domaines  de  l'activité  humaine;  si  nous 
considérons  la  diversité  et  la  multiplicité  des  travaux  et  des  rapports 
présentés  et  discutés  au  Congrès  d'hygiène,  vu  leur  importance  grande 
aux  points  de  vue  gouvernemental,  législatif,  administratif,  économique, 
national  et  international,  il  nous  paraît  évident  qu'il  est  nécessaire  de 
pouvoir  coordonner,  synthétiser  tous  ces  travaux  et  documents  scienti- 
fiques et  de  leur  donner  une  sanction  pratique  par  l'institution  d'un  orga- 
nisme spécial. 

«  C'est  pourquoi,  au  nom  de  MM.  les  D,s  Perroncito,  Trêves, 
Bordoni-Uffreduzzi  (Italie),  lmbert,  Thibaut,  Foveau  de  Courmelles 
(France),  de  Mr  Smith,  rédacteur  au  The  Lancet,  du  Dr  Eméric  Tôt  h 
(Hongrie),  de  MM.  Cavrot,  Hector  Denis  et  des  Drs  Terwagne  et  Del- 
bastée,  membres  de  la  Chambre  des  représentants  (Belgique),  du  l)r  Cal  y, 
député  permanent  à  Mous,  et  au  mien,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
de  voter  le  voeu  qu'il  soit  créé  dans  chaque  pays  un  ministère  spécial  de 
Fhygiène,  du  travail  et  de  ï assistance  publique,  cette  triade  inséparable  et 
indissoluble  en  hygiène  et  en  économie  sociale,  quand  il  s'agit  d'assurer 
la  force  et  la  santé  des  travailleurs,  la  prospérité  des  nations,  la  paix  et 
le  bonheur  de  l'humanité.  » 

M.  le  président  est  d'avis  que  l'examen  de  cette  proposition  est  de  la 
compétence  de  la  section  d'hygiène  administrative. 
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—  La  prise  en  considération  du  vœu  exprimé  par  M.  Félix  est  rejetée 
par  12  voix  contre  10. 

M.  Van  Overstraeten  (Bruxelles)  propose  de  soumettre  au  vote  le  vœu 
qu'il  a  exprimé  au  cours  de  la  séance  du  matin,  de  voir  figurer  à  l'ordre 
du  jour  d'un  prochain  Congrès  l'étude  de  la  question  suivante  : 

«  Peut-on  différencier  par  des  caractères  positifs  et  apparents  la  petite 
industrie  de  la  grande  industrie;  dans  l'affirmative,  quels  sont  ces 
caractères?  » 

M.  Foster  (Paris)  estime  que  la  délimitation  est  nette  pour  ce  qui  con- 
cerne le  travail  familial  ;  il  maintient  le  vœu  de  M.  Van  Overstraeten  pour 
la  distinction  à  établir  entre  la  petite  et  la  grande  industrie. 

—  Sous  cette  réserve,  le  vœu  de  M.  Van  Overstraeten  est  accepté. 

M.  le  président  adresse  des  remerciements  aux  membres  qui  ont  pris 
part  aux  discussions  de  la  quatrième  section  du  Congrès. 

M.  Mamy  (Paris)  répond  à  M.  le  président. 

—  La  séance  est  levée. 


HYGIENE. 


QUATRIÈME  SECTION. 

HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 


Deuxième  question.  —  Mesures  à  prendre  en  vue  de  préserver  la  santé  des 
ouvriers  occupés  dans  les  usines  où  Von  traite  les  minerais  de  zinc  et  de  plomb  et 
dans  celles  où  Von  produit  les  composés  de  plomb. 

Rapport  présenté  par  M.  le  Dr  BERTARELLI, 
Professeur  assistant  à  l'Université  de  Turin. 


Conclusions. 

Dans  la  considération  que  les  moments  les  plus  dangereux  dans  la 
fabrication  des  caractères  typographiques  sont  la  fonte  des  types  et  le 
limage  successif,  ayant  égard  aux  différentes  voies  de  pénétration  du 
plomb  et  aux  exigences  spéciales  de  cette  industrie,  on  propose,  pour  les 
ouvriers,  les  mesures  et  les  conseils  suivants  : 


I 

Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  caractères  ou  d'autre  maté- 
riel de  plomb  devront  porter,  pendant  les  heures  de  travail,  une  blouse 
de  toile,  fermée  aux  poignets  par  des  élastiques;  après  le  travail,  la 
blouse  devra  rester  dans  l'établissement. 

». 

On  ne  devra  pas  quitter  l'établissement  sans  un  bon  lavage  des  mains 
(spécialement  des  ongles)  et  du  visage.  Recommandation  est  faite  aussi  à 
l'ouvrier,  une  fois  rentré  chez  lui,  de  se  rincer  avec  soin  la  bouche  avant 
de  prendre  ses  repas. 
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III 

Les  ouvriers  employés  aux  machines  pour  la  fabrication  des  caractères 
doivent  éviter,  dans  les  limites  du  possible,  de  passer  sur  leur  visage 
baigné  de  sueur  les  mains  souillées  de  pulviscule  plombifère. 

IV 

Les  ouvriers  et  les  ouvrières  employées  au  limage  des  caractères 
doivent  toujours  protéger  le  pouce,  le  médius  et  l'index  <lc  la  main  droite 
par  des  gants  (doigts  de  gant)  de  peau  très  robuste.  A  ces  ouvriers,  est 
particulièrement  recommandée  la  propreté  la  plus  scrupuleuse  des  doigts 
et  de  la  bouche. 

V 

Aux  ouvriers  employés  au  limage  des  caractères  est  recommandé 
l'usage,  pendant  les  heures  de  travail,  de  petits  masques  protecteurs  de  la 
bouche  et  des  narines. 

VI 

Tous  les  ouvriers  doivent  faire  usage,  avec  fréquence,  des  douches  et 
bains,  en  renouvelant  périodiquement  le  nettoyage  du  corps,  car  c'est 
une  des  meilleures  mesures  défensives  contre  les  empoisonnements  par 
le  plomb.  Les  bains  doivent  être  répétés  au  moins  une  fois  par  semaine. 

VII 

A  tous  les  ouvriers  est  recommandé  l'usage  abondant  du  lait;  on 
déconseille,  au  contraire,  les  aliments  fortement  acides.  En  été,  on 
évitera,  pendant  le  travail,  d'avoir  recours,  comme  rafraîchissant,  aux 
boissons  acides,  en  préférant  plutôt  l'eau  simple  ou  sucrée  ou  mieux 
encore  le  lait. 

VIII 

Il  est  défendu  de  manger  dans  les  salles  de  travail  ;  les  réfections  qu'on 
devrait  faire  le  matin  ou  l'après-midi  devront  être  précédées  d'un  bon 
lavage  des  mains  et  consommées  dans  un  local  spécial. 

IX 

Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  caractères  sont  priés 
d'avertir  le  docteur  de  l'établissement  toutes  les  fois  qu'ils  auraient  à 
accuser  des  malaises,  à  la  bouche,  à  l'estomac,  aux  reins,  ou  au  système 
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nerveux.  Ces  ouvriers,  et  tous  ceux  qui  auraient  précédemment  souffert 
de  formes  de  maladies  attribuables  à  l'empoisonnement  par  le  plomb, 
sont  invités  à  se  faire  périodiquement  visiter  par  le  docteur  de  l'établis- 
sement. 

X 

Les  ouvrières  ne  seront  pas  admises  au  travail  pendant  les  deux 
dernières  semaines  de  grossesse  ni  pendant  les  quatre  premières 
semaines  après  l'accouchement. 

XI 

Au  limage  des  caractères  ne  pourront  pas  être  employés  les  ouvriers 
ayant  des  affections  des  gencives. 

Pour  ce  qui  regarde  les  établissements,  on  conseille  les  règles 
suivantes,  qui  répondent  à  l'ordonnance  allemande,  31  du  juillet  1897  : 

1°  Dans  les  locaux  où  des  personnes  sont  employées  à  la  fabrication 
des  caractères  typographiques,  le  parquet  ne  doit  pas  se  trouver  à  plus 
de  1  mètre  de  profondeur  sous  le  niveau  du  sol. 

2°  Les  locaux  situés  immédiatement  sous  le  toit  ne  pourront  pas  être 
utilisés  s'ils  n'ont  pas  le  plafond  crépi. 

Les  locaux  où  l'on  fabrique  les  caractères  typographiques  doivent  avoir 
au  moins  15  mètres  cubes  d'air  par  chaque  personne  qui  y  travaille. 
Dans  les  autres  locaux,  il  en  faut  au  moins  12. 

3°  La  hauteur  des  locaux  doit  être  de  2m60  au  minimum  lorsqu'ils 
contiennent  au  moins  lo  mètres  cubes  d'air  par  personne,  et  de  3  mètres 
dans  les  autres  cas. 

Les  locaux  doivent  être  pourvus  de  fenêtres  dont  le  nombre  et  les 
dimensions  soient  suffisants  pour  éclairer  convenablement  toutes  les 
places  où  l'on  travaille.  Les  fenêtres  doivent  pouvoir  s'ouvrir  dans  le 
but  de  fournir  une  aération  suffisante. 

Les  locaux  dont  les  parquets  sont  obliques  ne  peuvent  avoir,  en 
moyenne,  une  hauteur  plus  petite  que  celle  indiquée  à  l'alinéa  1°. 

4°  Les  locaux  doivent  être  pourvus  d'un  parquet  compacte,  de  sorte 
que  l'eau  ne  soit  pas  absorbée  et  qu'on  puisse  facilement,  en  le  baignant, 
balayer  la  poussière.  Les  parquets  en  bois  doivent  être  rabotés  et  proté- 
gés contre  l'infiltration  de  l'humidité. 

Les  murailles  et  les  plafonds  qui  ne  sont  pas  vernis  à  l'huile  ou  revêtus 
d'une  crépissure  pouvant  se  laver,  doivent  être  blanchis  à  la  chaux  au 
moins  une  fois  par  an.  Le  revêtement  ou  la  peinture  doivent  être  lavés 
une  fois  par  an,  et  la  peinture  sera  renouvelée  tous  les  dix  ans  s'il  s'agit 
de  vernis,  tous  les  cinq  ans  dans  les  autres  cas. 
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5°  Les  locaux  doivent  être  complètement  aérés  au  moins  une  fois  par 
jour.  Il  faut,  en  outre,  que  pendant  le  travail  l'air  soit  renouvelé  d'une 
manière  suffisante. 

6°  Les  chaudières  qui  servent  à  la  fusion  du  métal  doivent  être  pour* 
vues  d'appareils  à  for!  tirage,  destinés  à  conduire  les  vapeurs  à  l'exté- 
rieur ou  dans  les  cheminées. 

Les  alliages  des  métaux,  aussi  bien  que  la  fusion  des  débris,  doit  avoir 
lieu  ou  dans  des  locaux  particuliers,  ou  dans  des  locaux  ordinaires,  mais 
seulement  après  qu'on  en  aura  fait  sortir  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas 
occupés  à  ces  opérations. 

7°  Les  locaux  et  leurs  accessoires,  comme  murailles,  corniches  et 
parquets,  doivent  être  bien  nettoyés  deux  fois  par  an. 

Le  parquet  doit  être  balayé  ou  nettoyé  au  moins  une  fois  par  jour. 

8°  Dans  les  locaux  doivent  se  trouver  des  crachoirs,  pleins  d'eau,  qui 
sera  renouvelée  tous  les  jours,  dans  la  proportion  d'un  crachoir  au 
moins  par  cinq  personnes. 

Le  chef  d'industrie  doit  défendre  de  cracher  par  terre. 

9°  Dans  les  usines  ou  dans  les  locaux  contigus,  on  mettra  à  la  disposi- 
tion des  fondeurs  et  des  polisseurs  le  nécessaire  pour  se  laver  avec 
savon;  on  fournira  à  chaque  ouvrier  un  essuie-main  au  moins  par 
semaine. 

S'il  n'existe  pas  une  quantité  suffisante  d'installations  d'eau  courante, 
il  faudra  au  moins  qu'il  y  ait  un  appareil  avec  tout  le  nécessaire  pour  se 
laver,  pour  cinq  ouvriers  au  plus.  Ces  appareils  doivent  être  suffisam- 
ment pourvus  d'eau  pure,  et  l'eau  qui  aura  déjà  servi  doit  pouvoir  être 
renversée  sur  place. 

Les  chefs  d'industrie  doivent  surveiller  afin  que  les  ouvriers  n'ou- 
blient pas  de  se  laver  avant  de  prendre  leurs  places  dans  l'établissement 
et  avant  de  s'en  aller. 

10°  Les  habits  déposés  pendant  le  travail  doivent  être  enfermés  hors  de 
l'usine.  Il  est  défendu  de  les  colloquer  dans  l'intérieur  des  locaux  s'il 
n'y  a  pas  moyen  de  les  garantir  contre  la  pénétration  de  la  poussière 
dans  des  armoires  qui  puissent  être  fermées  ou  pourvues  de  rideaux  les 
recouvrant  entièrement. 

11°  Les  appareils  d'illumination  qui  développent  une  forte  chaleur 
doivent  être  pourvus  d'appareils  protecteurs  ou  être  disposés  de 
manière  à  éviter  qu'une  irradiation  incommode  de  chaleur  se  répande 
dans  l'usine. 


1*.  W.  -  10G27. 
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QUATRIÈME  SECTION. 

HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 


Deuxième  question.  —  Mesures  à  prendre  en  vue  de  préserver  la  santé  des 
ouvriers  occupés  dans  les  usines  où  Von  traite  les  minerais  de  zinc  et  de  plomb  et 
dans  celles  où  Von  produit  les  composés  de  plomb. 

Rapport  présenté  par  M.  Ad.  FIRKET, 

Inspecteur  général  des  mines  à  Liège. 


INTRODUCTION. 


M.  le  Dr  Thisquen,  médecin- inspecteur  du  travail,  et  moi,  ayant  été 
chargés  des  fonctions  de  rapporteurs,  pour  la  Belgique,  sur  la  2e  ques- 
tion de  la  section  d'hygiène  industrielle  et  professionnelle,  nous  nous 
sommes  partagés  cette  tâche. 

Dans  un  rapport  spécial,  M.  Thisquen  traitera  la  question  au  point  de 
vue  médical. 

Je  l'examinerai  sous,  le  rapport  des  conditions  techniques  les  plus 
propres  à  assurer,  autant  que  possible,  la  salubrité  intérieure  des  usines 
à  zinc,  des  usines  à  plomb  et  des  atoiiers  généralement  annexés  à  ces 
dernières  usines,  où  l'on  obtient  de  l'argent  par  le  raffinage  et  la  désar- 
gentation  du  plomb  qu'elles  produisent. 

Il  existe  en  Belgique  douze  usines  de  réduction  des  minerais  de  zinc. 
Elles  ont  produit,  en  1902,  424,776  tonnes  de  1,000  kilogrammes  de 
zinc  brut,  en  consommant  296,212  tonnes  de  minerais  proprement  dits, 
dont  5,750  tonnes  seulement,  soit  moins  de  2  p.  c.  de  minerais  indi- 
•  gènes,  12,669  tonnes  de  sous-produits  zincifères  consistant  surtout  en 
oxydes  d'origines  diverses  et  634,690  tonnes  de  charbon,  y  compris  celui 
des  machines. 

Quatre  usines  produisant  du  plomb  et  de  l'argent,  en  partie  aurifère, 
ont  été  en  activité  pendant  la  même  année. 

Trois  d'entre  elles  appartiennent  à  des  sociétés  qui  possèdent,  égale- 
ment en  Belgique,  des  usines  de  réduction  du  zinc.  Elles  ont  traité 
21,656  tonnes  de  minerais  de  plomb,  dont  43  tonnes  seulement,  c'est- 
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à-tlire  0.2  p.  C,  à  peine,  originaires  de  Belgique,  35,040  tonnes  de  sons- 
produitfl  plombifèrcs  consistant  principalement  en  cendres  plombeuses 
d'usines  à  /inc  et  3,300  tonnes  de  plombs  ri!œuvre  étrangers. 

La  quatrième  usine,  située  dans  la  province  d'Anvers,  n'a  pas  con- 
sommé de  minerais  proprement  dits;  ses  matières  premières  métalli- 
fères ont  consisté  en  5,333  tonnes  de  sons-produits  constitués  en  majeure 

partie  par  des  eemhvs  plombeuses  d'usine  a  zinc,  pour  le  reste  par  des 
balayures  argentifères  et  aurifères  provenant  d'hôtels  des  monnaies  ou 
de  fabriques  d'orfèvrerie,  enfin  en  54,990  tonnes  de  plombs  d'oeuvre 
étrangers. 

La  consommation  totale  en  combustibles  (charbon  et  coke)  des  quatre 
usines  dont  il  s'agit,  a  été  de  61,404  tonnes  en  4902;  elles  ont  produit 
ensemble  73,357  tonnes  de  plomb,  dont  20,500  tonnes  environ  pro- 
viennent du  traitement  des  minerais  et  des  sous-produits  plombifères, 
52,857  tonnes  de  la  désargentation  et  du  raffinage  des  plombs  d'oeuvre 
étrangers,  ainsi  que  212,922  kilogrammes  d'argent  et  d'argent  aurifère. 

Pour  apprécier  l'importance  des  usines  à  zinc  et  des  usines  à  plomb 
belges,  il  convient  de  comparer  leur  production  à  celles  des  usines  simi- 
laires des  autres  pays. 

Ne  possédant  encore  pour  ces  dernières  que  des  renseignements  rela* 
tifs  à  l'année  1901  pour  le  zinc  et  le  plomb,  à  l'année  1900  pour  l'ar- 
gent, je  les  mettrai  en  parallèle  avec  la  production  de  la  Belgique  pen- 
dant ces  mêmes  années.  ' 

Production  du  zinc  brut  en  1901. 

Belgique 127, 173  tonneaux  de  1,000  kilog. 

Silésie 108,087       —  — 

Autres  pays  d'Europe 14(3,512       —  — 

États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ....  124,795       —  — 


Production  totale.     .     .  506,567  tonneaux  de  1,000  kilog. 

Production  du  plomb  brut  en   l(.)')l. 

Belgique  (non  compris    42,146  tonnes    pro- 
venant de  la  désargentation  et  du  raffinage 

de  plombs  étrangers 19,750  tonneaux  de  1,000  kilog 

Autres  pays  d'Europe 391,550       —                — 

États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  .     .     .      .  241,000       —                 — 

Mexique.  ■ 89,300       —                — 

Canada,  Australie,  Amérique  du  Sud  et  Indes 

orientales 90,000       — 


Production  totale.     .      .       837,600  tonneaux  de  1  000  kilog 
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Production  de  l'argent  en   1900. 

Belgique 146,550  kilogrammes. 

Autres  pays  d'Europe 971,800  — 

États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 3,310,000  — 

Mexique 763,000  — 

Amérique  Centrale  et  Amérique  du  Sud 300,000  — 

Australie  et  Japon 235,600  — 


Production  totale.     .     .       5,726,950  kilogrammes. 

Il   résulte  des  comparaisons  précédentes  que,   si  la  production  du 
plomb  brut  et  celle  de  l'argent  en  Belgique  ne  correspondent  guère  qu'à 
2  4/j  p.  c.  de  la  production  totale  de  ces  deux  métaux,  celle  du  zinc  brut 
atteint  et  même  dépasse  légèrement  le  quart  de  la  production  de  lïmiver 
entier. 

Elle  était  supérieure  en  1901  à  la  production  de  toute  la  Silésie  et 
même  à  celle  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

MÉTALLURGIE    DU    ZINC. 

Minerais  de  zinc. 

Les  métallurgistes  classent  les  minerais  de  zinc  en  deux  catégories  : 
la  blende  comprenant  les  minerais  sulfurés,  la  calamine  tous  les  mine- 
rais oxydés. 

La  blende  des  métallurgistes  ne  diffère  guère  de  la  blende  des  miné- 
ralogistes (ZnS)  que  parce  qu'elle  renferme  habituellement  du  fer  en  plus 
ou  moins  grande  proportion  et  un  peu  de  cadmium,  de  la  galène  (PbS) 
assez  souvent,  parfois  du  cuivre  et  de  faibles  quantités  d'antimoniures 
et  d'arséniures.  Le  cas  échéant,  on  fait  aussi  entrer  dans  cette  première 
catégorie  un  minéral  assez  rare,  la  voltzine,  oxysulfure  de  zinc  où  la 
proportion  de  soufre  l'emporte  de  beaucoup  sur  celle  de  l'oxygène. 

La  calamine  des  métallurgistes  comprend  plusieurs  espèces  minérales  : 
la  Smithsonite,  carbonate  de  zinc  habituellement  mélangé  d'autres  car- 
bonates et  qui  renferme  assez  souvent  de  la  galène,  la  Zinconise,  carbo- 
nate de  zinc  hydraté  assez  rare,  la  Calamine  des  minéralogistes,  silicate  de 
zinc  hydraté,  la  Willémite  silicate  anhydre;  enfin,  trois  espèces  origi- 
naires de  l'Etat  de  New-Jersey  et  qui  ne  sont  guère  traitées  qu'en  Amé- 
rique :  la  Troostite  isomorphe  avec  la  Willémite,  la  Zincite  oxyde  de 
■zinc  coloré  en  rouge  et  la  Franklinite,  spinelle  à  base  de  fer,  de  manga- 
nèse et  de  zinc. 

Suivant  l'exemple  des  métallurgistes  nous  désignerons  les  minerais  de 
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zinc  sulfures  sous  le  nom  de  blende  et  tous  les  minerais  oxydés  bous 
celui  de  calamine.  Avant  d'être  traités  dans  les  fours  de  réduction  pour 
en  extraire  le  sine,  on  sait  que  les  premiers  sont  grillés  afin  de  trans- 
former aussi  complètement  que  possible  le  sulfure  de  zinc  en  oxyde; 
que  les  seconds  sont  calcines  afin  de  transformer  le  carbonate  de  zinc  en 
oxyde,  de  priver  d'eau  le  silicate  hydraté  et  de  désagréger  le  silicate 
anhydre,  en  même  temps  que  la  calcination  provoque  le  départ  de 
l'anhydride  carbonique  contenu  dans  les  gangues. 

L'insalubrité  d'une  opération  métallurgique  quelconque  et  les  précau- 
tions à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  ouvriers,  dépendant  essen- 
tiellement des  matières  premières  mises  en  œuvre,  la  composition 
chimique  des  minerais  employés  présente  évidemment,  à  ce  double 
point  de  vue,  un  intérêt  de  tout  premier  ordre. 

Nous  avons  vu  que,  en  1902,  la  quantité  des  minerais  belges  traités 
dans  nos  usines  à  zinc  atteint  à  peine  2  p.  c.  de  la  quantié  totale  des 
minerais  consommés. 

Les  98  p.  c.  de  ceux-ci  proviennent  donc  de  l'étranger  et  leurs  pays 
d'origine  peuvent  être  rangés  dans  l'ordre  suivant,  d'après  l'importance 
décroissante  des  quantités  reçues  : 

Italie  et  Sardaigne,  Espagne  et  Portugal,  Algérie  et  Tunisie,  Amérique, 
France,  Allemagne,  Suède  et  Norvège,  Angleterre,  Australie,  Turquie, 
Autriche,  Grèce,  Japon. 

La  composition  des  minerais  étrangers  a  donc,  pour  les  usines  belges, 
beaucoup  plus  d'importance  que  celle  des  minerais  indigènes. 
•  Aussi  dans  un  travail  publié  en  1901,  où  je  donnais  60  analyses 
des  minerais  d'origines  diverses  traités  dans  nos  usines,  à  l'exception  des 
minerais  américains,  trois  seulement  contenaient  des  minerais  indigènes 
et  cinquante-sept  des  minerais  étrangers  ('). 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  analyses  que,  abstraction  faite  de  trois 
d'entre  elles  où  la  présence  du  plomb  n'est  renseignée  qu'à  l'état  de 
traces,  les  minerais  de  zinc  employés  contiennent  rarement  moins 
de  2  p.  c.  de  plomb.  Cinq  analyses  de  calamines  calcinées  et  deux  de 
blendes  grillées  seulement  accusent  une  teneur  en  plomb  inférieur  à 
2  p.  c,  et  cette  teneur  s'élève  parfois  jusque  12  p.  c.  pour  la  calamine 
calcinée  et  13,5  p.  c.  pour  la  blende  grillée. 

Il  existe  aux  États-Unis  des  minerais  de  zinc  ne  contenant  que  très  peu 
de  plomb;  mais  on  peut  conclure  des  nombreuses  analyses  de  minerais 
de  zinc,  que  j'ai  recueillies,  que  les  usines  à  zinc  de  l'Europe  en  général, 


(4)  Ad.  Firket,  «  Usines  à  zinc,  plomb  et  argent  de  la  Belgique  :  Étude  sur 
leurs  conditions  de  salubrité  intérieure  ». (Annales  des  mines  de  Belgique,  t.  VI  ) 
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n'ont  guère  pour  s'alimenter  que  des  minerais  contenant  autant  de 
plomb  que  ceux  que  l'on  traite  en  Belgique.  Aussi  les  précautions  à 
prendre  chez  nous  pour  éviter  l'intoxication  des  ouvriers  par  le  plomb, 
sont-elles  à  recommander  également  dans  les  autres  usines  à  zinc  de 
l'Europe. 

Quant  à  l'arsenic  et  à  l'antimoine,  ils  ne  se  trouvent  qu'en  faibles  pro- 
portions dans  certaines  calamines  et  dans  les  blendes,  surtout  avant  le 
grillage  de  celles-ci,  et  il  ne  semble  pas  qu'ils  exercent  une  action  nui- 
sible appréciable  sur  la  santé  des  ouvriers  des  fours  à  zinc. 

C'est  l'intoxication  saturnine  de  ceux-ci  qu'il  faut  surtout  éviter,  sans 
que  l'on  puisse  évidemment  recourir  au  moyen  radical  de  supprimer 
l'emploi  des  minerais  plombifères,  puisqu'il  équivaudrait  à  la  suppres- 
sion presque  complète  de  l'industrie  du  zinc. 

En  Belgique,  on  traite  habituellement  dans  les  fours  de  réduction  des 
mélanges  de  calamine  calcinée  et  de  blende  grillée,  où  la  majeure  partie 
du  zinc  est  donc  à  l'état  d'oxyde. 

Dans  ces  mélanges  la  proportion  de  zinc  varie  entre  42  et  53  p.  c, 
celle  de  plomb  entre  1.80  et  8  p.  c,  de  l'arsenic  entre  0  et  0.05  p.  c,  de 
l'antimoine  entre  0  et  0.05  p.  c.  Il  s'y  trouve  aussi  souvent  un  peu  de 
cadmium  0  à  0.2i2  p.  c.  et  d'argent  0.005  à  0.06  p.  c.  Enfin,  le  grillage 
de  la  blende  n'étant  jamais  parfait,  les  mélanges  de  minerais  soumis  à  la 
réduction  contiennent  souvent  du  soufre  dont  la  proportion  varie  entre 
1  et  3  p.  c.  Celui-ci,  toutefois,  n'est  pas  mis  en  liberté  pendant  l'opéra- 
tion de  la  réduction  et  reste  fixé  dans  les  résidus  de  celle-ci. 

Ajoutons  que  la  charge  en  minerais,  avant  son  introduction  dans  les 
fours,  est  additionnée  de  40  à  50  p.  c.  de  son  poids  de  charbon  maigre 
à  l'état  de  poussier.  En  tenant  compte  des  matières  volatiles  qu'il  contient 
et  des  cendres  qu'il  laisse  après  incinération,  on  voit  que  la  quantité  de 
carbone  ainsi  ajoutée  est  à  peu  près  quadruple  de  celle  qui  est  théorique- 
ment nécessaire  pour  réduire  l'oxyde  de  zinc  existant  dans  la  charge; 
mais  il  importe,  pour  plusieurs  raisons,  que  le  charbon  réducteur  y  soit 
en  notable  excès. 

Fours  de  réduction. 

Le  zinc  fond  à  412°  suivant  Daniell,  il  se  volatilise  à  1,039°  d'après 
Deville  et  ïroost  et  ses  vapeurs  brûlent  à  l'air,  avec  une  flamme  blanc 
verdâtre,  en  se  combinant  avpc  l'oxygène  et  en  donnant  de  l'oxyde  de 
zinc.  Chauffé  vers  500°  au  contact  de  l'air,  le  zinc  s'enflamme  et  donne 
également  de  l'oxyde. 

Les  multiples  tentatives  faites  à  diverses  époques  pour  traiter  les  mine- 
rais de  zinc  au  four  à  cuve,  c'est-à-dire  dans  un  appareil  de  grande  capa- 
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cité  &  marche  continue,  n'ont  pas  réussi  à  obtenir  ce  métal  volatil,  si 
éminemment  oxydable,  dans  de  bonnes  conditions.  Biles  n'ont  donné 

que  du  une  pulvérulent  plus  ou  moins  oxydé. 
Les  essais  de  réduction  de  ces  minerais  au  four  à  réverbère  n'ont  pas 

été  plus  heureux,  car  ils  n'ont  produit  que  de  l'oxyde  de  zinc  et  non  du 
zinc  métallique. 

Je  Citerai  pour  mémoire  la  méthode  dite  distillation  pcr  descensum, 
abandonnée  depuis  longtemps  et  qui  fût  employée  jadis  en  Angleterre  et 
en  Carintbie.  Les  appareils  employés  dans  ces  deux  pays  différaient 
notablement,  bien  que  leur  principe  fut  le  même,  et  le  procédé  anglais 
présentait  des  avantages  sur  le  procédé  carinthien;  mais  ils  exigeaient 
une  très  grande  dépense  de  combustible  et  ne  produisaient  que  du  zinc 
solide  un  peu  oxydé,  qu'il  fallait  refondre. 

I  ne  seule  méthode,  qui  a  été  qualifiée  de  distillation  per  ascensum, 
par  opposition  avec  la  précédente,  est  employée  aujourd'hui  pour  réduire 
les  minerais  de  zinc  préalablement  calcinés  ou  grillés,  volatiliser  le  métal 
produit  et  le  condenser. 

Les  vases  distillatoires,  fabriqués  en  argile  réfractaire,  consistent  soit 
en  cylindres  allongés  à  section  circulaire  ou  elliptique,  fermés  à  une 
extrémité,  ouverts  à  l'autre,  légèrement  inclinés  vers  celle-ci  et  disposés 
en  plusieurs  séries  horizontales  superposées  dans  des  fours  qui  con- 
tiennent un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ces  cylindres,  soit  en  véri- 
tables moufles  à  fond  plat,  de  plus  grande  capacité,  posés  au  même 
niveau  sur  une  banquette  horizontale  et  surmontés  parfois  d'une  seconde 
série  de  moufles. 

Le  chauffage  des  fours  est  continu,  mais  la  réduction  des  minerais 
introduits  dans  chaque  vase  distillatoire  n'exigeant  qu'un  temps  déter- 
miné, généralement  moins  de  vingt-quatre  heures,  pendant  cette  période 
es  résidus  de  l'opération  doivent  être  enlevés  du  vase  distillatoire  et 
celui-ci  doit  être  de  nouveau  chargé  du  mélange  de  minerais  et  de  char- 
bon réducteur.  C'est  là  le  principal  inconvénient  de  la  méthode  intermit- 
tente, véritable  travail  de  laboratoire  en  réalité,  que  l'on  a  dû  adopter  et 
maintenir,  puisque  les  essais  de  l'emploi  des  fourneaux  à  marche  con- 
tinue ont  été  infructueux  l1). 

Au  début  de  l'application  de  la  méthode  générale  actuellement  en 
usage,  elle  présentait  deux  variantes  bien  distinctes,  c'est-à-dire  deux  sys- 
tèmes de  fours  de  réduction  notablement  dissemblables  :  l'ancien  four 

(')  Des  essais  d'extraction  électrolytique  du  zinc  de  ses  minerais  par  voie  humide» 
ont  été  faits  depuis  un  certain  nombre  d'années;  mais  jusqu'ici  aucun  des  nombreux. 
procédés  proposés  dans  ce  but  n'est  entré  dans  la  pratique  industrielle. 
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silésien  employé  dans  la  Haute-Silésie,  le  four  liégeois  ou  four  belge 
imaginé  par  l'abbé  Daniel  Dony  et  installé  par  lui  dans  un  petit  atelier 
qui  devint  ensuite  l'importante  usine  de  Saint-Léonard,  à  Liège,  de  la 
Société  de  la  Vieille-Montagne,  usine  qui  fut  la  première  établie  en  Bel- 
gique et  subsista  jusqu'en  1880. 

L'ancien  four  silésien  comportait  une  série  horizontale  de  grands 
moufles  et  les  vapeurs  de  zinc  qui  s'en  dégageaient  se  condensaient  à 
l'état  solide;  le  métal  était  ensuite  fondu  et  coulé  en  lingots. 

Le  four  liégeois  primitif  renfermait  plusieurs  rangées  horizontales  de 
creusets  cylindriques  à  section  circulaire  d'assez  faible  longueur  et  de 
petit  diamètre,  à  l'extrémité  desquels  étaient  placés  de  petits  récipients 
en  terre  réfractaire  nommés  tubes,  où  le  zinc  se  condense  à  l'élat 
liquide. 

L'état  solide  d'une  part,  liquide  de  l'autre,  sous  lequel  le  zinc  était 
obtenu,  était  la  différence  la  plus  caractéristique  entre  les  deux  sys- 
tèmes; mais  depuis  longtemps  elle  a  disparu.  Des  récipients  condenseurs 
jouant  le  rôle  des  tubes  du  système  liégeois  et  ayant  un  renflement  à  la 
partie  inférieure,  ont  été  adaptés  aux  moufles  des  fours  silésiens  et  per- 
mettent d'obtenir  directement  aussi,  dans  ces  fours,  le  zinc  à  l'état 
liquide. 

Les  fours  liégeois  ont  subi  des  modifications  moins  importantes  :  la 
longueur  et  le  diamètre  des  creusets  ont  été  augmentés;  dans  plusieurs 
usines,  des  creusets  à  sectron  elliptique  ont  remplacé  ceux  à  section  cir- 
culaire; enfin,  le  nombre  des  creusets  par  four  a  été  majoré.  Pendant 
une  certaine  période,  cette  majoration  a  été  obtenue  en  augmentant  le 
nombre  des  rangées  horizontales  qui  a  été  porté  jusque  huit  et  même 
neuf.  On  est  revenu  de  cet  errement,  qui  présentait  de  sérieux  inconvé- 
nients au  point  de  vue  de  la  salubrité  des  halles  des  fours;  car  la  grande 
hauteur  de  ceux-ci  rendait  pénible  le  travail  du  nettoyage,  autrement  dit 
du  décrassage,  des  creusets  des  rangées  supérieures,  ainsi  que  celui  de 
leur  chargement,  et  la  chute  sur  une  grande  hauteur  des  résidus  encore 
incandescents  et  plus  ou  moins  pulvérulents  extraits  des  creusets,  expo- 
sait les  ouvriers  à  l'action  de  poussières  métallifères  d'autant  plus  abon- 
dantes que  jadis  ces  résidus  tombaient  au  pied  du  four,  en  partie  sur  le 
sol  de  la  halle  aussi  bien  que  dans  la  rainure  destinée  à  les  recevoir  et  où 
ils  devaient  être  poussés  ensuite. 

A  côté  du  système  liégeois,  on  emploie  depuis  quelques  années,  en 
Belgique,  un  système  mixte  nommé  liégeois-silésien  ou  belge-silésien, 
qui  a  été  appliqué  dans  les  installations  nouvelles  ainsi  que  dans  plu- 
sieurs usines  anciennes.  Il  s'est  répandu  aussi  dans  les  provinces  rhé- 
nanes et  en  Westphalie. 


8  SECTION  IV  :  HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 

Les  creusets  de  plus  grande  capacité  que  ceux  du  système  liégeois, 
sont  cylindriques  à  section  elliptique  et  les  condenseurs  présentent  un 
renflement  vers  le  bas  pour  recueillir  le  sine  liquide. 

Ces  creusets,  auxquels  on  donne  souvent  le  nom  impropre  de  moufles, 
car  ils  n'ont  ni  la  forme  ni  les  grandes  dimensions  «les  moufles  silésiens, 
sont  disposés  sur  trois  rangées  seulement  eu  hauteur. 

Les  condenseurs  qui  y  sont  adaptés  sont  placés  dans  des  niches,  a  la 
partie  antérieure  du  four,  niches  séparées  horizontalement  par  i\v< 
plaques  en  fonte  percées  d'une  ouverture  munie  d'un  couvercle,  que  l'on 
enlève  lors  du  décrassage  des  creusets.  En  même  temps,  on  ferme  les 
niches,  ne  correspondant  pas  aux  creusets  dont  on  extrait  les  résidus, 
au  moyen  de  portes  ou  de  rideaux  mobiles  en  tôle  à  contre-poids,  de 
façon  que  ces  résidus  passent  derrière  les  portes  ou  les  rideaux  en  tom- 
bant dans  les  caves  où  ils  se  refroidissent  avant  d'en  être  extraits.  En 
outre,  les  niches  sont  munies  de  cheminées  destinées  à  aspirer  les  pous- 
sières tenues  et  les  fumées  qui  se  produisent  pendant  l'opération. 

Nous  avons  dit  que  l'on  est  revenu  de  la  tendance  ancienne  consistant 
à  augmenter  le  nombre  des  rangées  horizontales  de  creusets  des  fours 
liégeois.  Le  maximum,  rarement  atteint,  est  aujourd'hui  de  sept  rangées; 
le  plus  souvent  leur  nombre  est  cinq  ou  six  et  parfois  même,  comme 
dans  certains  fours  liégeois,  il  est  réduit  à  quatre.  Dans  ce  dernier  cas, 
d'ailleurs,  la  descente  des  résidus  des  creusets  se  fait  à  l'abri  des  portes, 
comme  dans  le  système  mixte  belge-silésien. 

Dans  d'autres  usines  où  le  système  des  fours  liégeois  s'est  maintenu, 
les  produits  du  décrassage  continuent  à  tomber,  dans  une  rainure  longi- 
tudinale au  pied  du  four,  mais  quelques  unes  d'entre  elles  ont  installé, 
en  deçà  de  cette  rainure,  des  rideaux  en  tôle  à  contre-poids  dont  la 
hauteur  égale  celle  d'un  certain  nombre  de  rangées  de  creusets.  Mis  en 
position  convenable  lors  du  décrassage,  ils  diminuent  l'afflux  des  pous- 
sières dans  la  halle  sans  avoir  autant  d'efficacité,  toutefois,  que  le  procédé 
consistant  à  masquer  tous  les  orifices  des  creusets  auxquels  on  ne 
travaille  pas. 

Bien  que  les  vapeurs  de  zinc  entraînent  une  partie  du  plomb  contenu 
dans  le  minerai  et  que  le  zinc  brut  obtenu  par  la  distillation  puisse  en 
contenir  jusque  2  p.  c.  et  même  plus  de  son  poids,  les  résidus  ou  cendres 
des  creusets  ou  des  autres  vases  distillatoires  renferment  en  général  une 
proportion  de  plomb  plus  grande  que  le  minerai  lorsque  celui-ci  en 
contient  plus  de  2  à  3  p.  c.  ;  parce  que  le  poids  des  résidus  n'est  qu'une 
fraction  de  celui  du  minerai  enfourné,  fraction  qui,  en  Belgique,  ne  varie 
guère  qu'entre  65  et  70  p.  c,  à  mon  estimation. 

D'après  un  relevé  fait  à  l'occasion  du  travail  déjà  cité,  la  quantité  de 


DEUXIÈME  QUESTION.  9 

plomb  des  cendres  de  creusets  des  diverses  usines  belges  varie  entre 
1.25  et  12  p.  c.  De  ce  plomb,  la  majeure  partie  est  à  l'état  métallique,  le 
reste  à  l'état  de  silicate;  quant  au  sulfure  de  plomb,  il  n'en  existe  que 
des  traces  dans  les  cendres.  C'est  au  contraire  presque  exclusivement  sous 
la  forme  de  sulfure  que  le  zinc  s'y  présente. 

De  toutes  les  opérations  qui  se  pratiquent  dans  les  usines  à  zinc,  le 
décrassage  des  creusets  est,  à  mon  avis,  la  plus  dangereuse  au  point  de 
vue  de  l'intoxication  plombeuse  des  ouvriers.  Elle  est  effectuée  en 
Belgique,  parce  que  l'on  nomme  les  manœuvres  et,  bien  que  les  ouvriers 
de  cette  catégorie  ne  sont  guère  occupés  dans  les  halles  des  fours  que 
pendant  cinq  à  six  heures  par  jour,  tandis  que  les  brigadiers  des  fours  à 
zinc  y  séjournent  pendant  douze  heures  dans  quelques  usines  et  pendant 
vingt-quatre  heures  consécutives  dans  les  autres,  l'enquête  médicale  à 
laquelle  ont  procédé,  il  y  a  quelques  années,  MM.  les  Drs  Glibert  et 
Thisquen,  en  même  temps  que  j'étudiais  au  point  de  vue  technique  les 
conditions  de  salubrité  intérieure  des  usines  à  zinc,  plomb  et  argent  de 
la  Belgique,  a  démontré  que  les  manœuvres  des  fours  de  réduction  du 
zinc  étaient  plus  sujets  que  les  brigadiers  à  des  atteintes  de  saturnisme. 

Aussi  est-ce  avec  raison  que  l'on  s'attache  de  plus  en  plus  à  éviter,  par 
l'emploi  des  disposifs  dont  nous  avons  donné  une  idée,  à  restreindre 
autant  que  possible  l'afflux  dans  les  halles  des  poussières  et  des  fumées 
du  décrassage.  Depuis  une  dizaine  d'années,  de  grands  progrès  ont 
successivement  été  réalisés  à  cet  égard  ;  mais  il  en  reste  encore  à  accom- 
plir dans  certains  établissements. 

La  plus  grande  partie  du  zinc  volatilisé  dans  le  vase  distillatoire  reste  à 
l'état  liquide  dans  le  condenseur;  il  s'en  dégage  cependant  des  vapeurs 
qui  viendraient  brûler  à  son  orifice  si,  au  moment  opportun,  on  n'y 
appliquait  un  étouffoir  consistant  en  une  allonge  métallique  destinée  a 
recueillir,  autant  que  possible,  les  vapeurs  métallifères  qui  s'échappent 
du  condenseur.  En  Belgique,  ces  allonges  sont  de  forme  conique  ou  cylin- 
drique et  pourvues  à  leur  extrémité  d'un  petit  orifice.  Leur  forme  paraît 
assez  indifférente  quant  au  rôle  qu'elles  ont  à  remplir  et  leur  action 
semble  dépendre  plutôt  de  l'étendue  de. leur  surface  périphérique,  c'est- 
à-dire  de  leur  surface  refroidissante. 

Dans  les  allonges  se  déposent  des  poussières  qui  consistent  essentiel- 
lement en  globules  microscopiques  de  zinc  métallique  entourés  d'une 
pellicule  d'oxyde  de  zinc. 

De  l'examen  d'un  grand  nombre  d'analyses  de  poussières  d'allonges  de 
Belgique,  je  conclus  qu'elles  contiennent  en  moyenne  84.5  p.  c.  de  zinc 
à  l'état  métallique,  7.5  p.  c.  de  zinc  à  l'état  d'oxyde,  1.6  p.  c.  de  plomb, 
0.8  p.  c.  de  cadmium,  0.04  p.  c.  d'arsenic  et  d'antimoine  et  3.2  p.  c. 
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d'autres  substances  ter,  silice  et  charbon-  entraînées  mécaniquement. 
j  ii  et  les  vapeurs  non  condensées  dans  tes  allonges  viennent  brû- 
ler à  leur  orifice  en  donnant  des  Famées  qui  s'élèvent  dans  la  halle. 
Quelques  heures  après  le  placement  des  allonges,  les  gaz  <|ni  arment  à 
l'orifice  sont  surtout  des  hydrocarbures  provenant  du  charbon  réducteur 
et  de  l'oxyde  de  carbone,  plus  tard  ils  consistent  presque  uniquement  en- 
oxyde  de  carbone.  Arrivant  chauds  au  contact  de  l'air,  ces  gaz  brûlent  en 
transformant  les  hydrocarbures  en  eau  et  anhydride  carbonique,  l'oxyde 
de  carbone  en  anhydride  carbonique,  gaz  qui,  sans  être  respirablc,  n'est 
pas  nocif  comme  l'oxyde  de  carbone. 

Quant  aux  vapeurs  qui  brûlent  à  l'orifice  des  allonges,  elles  sont  pres- 
que entièrement  formées  de  zinc  qui,  en  se  transformant  en  oxyde, 
donne  à  la  flamme  sa  couleur  caractéristique  et  aux  fumées  une  couleur 
blanche. 

La  quantité  de  matière  solide  contenue  dans  ces  fumées  est  très  faible 
et  je  ne  possède  pas  de  résultats  de  leur  analyse  directe;  mais  il  est  évi- 
dent que  leur  composition  doit  être  en  relation  avec  celle  des  poussières 
d'allonges. 

Si  l'on  admet  que  les  proportions  de  zinc,  de  cadmium  et  de  plomb 
restent  les  mêmes,  bien  que  le  plomb  soit  fort  peu  volatil  relativement 
aux  deux  autres  métaux,  on  voit  que,  en  moyenne,  la  matière  solide  des 
fumées  d'allonges  contient  95. 16  p.  c.  d'oxyde  de  zinc,  0.76  p.  c.  d'oxyde 
de  cadmium,  1.43  p.  c.  d'oxyde  de  plomb  et  des  traces  d'anhydride 
arsénieux  et  d'oxyde  d'antimoine. 

Au  cours  de  l'enquête  sur  les  usines  de  réduction  du  zinc,  du  plomb 
et  de  l'argent  de  la  Belgique,  que  j'ai  faite  avec  MM.  les  Drs  Glibert  et 
Thisquen,  nous  avons  eu  l'occasion  de  constater  la  complète  innocuité 
pour  l'homme  de  l'oxyde  de  zinc.  Bien  que  la  fabrication  du  blanc  de 
zinc,  autrement  dit  de  l'oxyde  de  zinc  à  l'état  très  divisé,  ne  rentrât  pas 
directement  dans  le  cadre  de  nos  études,  nous  avons  tenu  à  visiter  l'une 
des  plus  importantes  fabriques  de  blanc  de  zinc  qui  existent  et  qui 
est  la  seule  de  la  Belgique.  Elle  est  annexée  à  l'usine  de  réduction  du 
zinc  de  Valentin-Cocq  de  la  Société  de  la  Vieille-Montagne  et  produit 
annuellement  environ  6,000  tonneaux  de  1,000  kilogrammes  d'oxyde  de 
zinc. 

Les  ouvriers  y  manipulent  des  quantités  considérables  de  cet  oxyde 
à  l'état  pulvérulent,  qu'ils  sont  exposés  à  absorber  soit  par  la  bouche  ou 
le  nez,  soit  par  contact. 

Or,  tous  les  ouvriers  occupés  à  la  fabrication  du  blanc  de  zinc  ont  été 
examinés  et  non  seulement  ils  présentent  toutes  les  apparences  d'une 
bonne  santé,  mais  leur  examen  médical  n'a  décelé  aucune  trace  d'intoxi- 
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cation  et  il  résulte  aussi  de  leurs  déclarations  relatives  à  leur  état  de  santé 
antérieur,  que  le  travail  qu'ils  exécutent  n'est  nullement  insalubre.  Ajou- 
tons que  le  blanc  de  zinc  obtenu  ne  contient  qu'une  très  faible  propor- 
portion  d'oxyde  de  plomb  variant  entre  0.002  et  0.200  p.  c. 

La  proportion  de  cet  oxyde  y  est  plus  faible  que  dans  les  fumées 
d'allonge;  mais  Ton  peut  affirmer  que  l'oxyde  de  zinc  qui  constitue 
approximativement  les  95  p.  c.  du  résidu  solide  de  celles-ci  est  absolu- 
ment in  offensif. 

Leur  teneur  en  oxyde  de  plomb,  quoique  faible,  étant  supérieure  à 
celle  du  blanc  de  zinc,  il  est  probable  que  l'absorption  de  ces  fumées  ne 
seraient  pas  sans  présenter  un  certain  danger.  Aussi  cherche-t-on  à 
éviter  leur  diffusion  dans  l'atmosphère  des  halles.  Diverses  dispositions 
sont  employées  dans  ce  but  dans  certaines  usines  belges.  Signalons  les 
larges  hottes  avec  cheminées  d'aspiration,  installées  au-dessus  des 
allonges  métalliques  de  chaque  face  des  fours,  mais  dont  l'action  n'est 
pas  toujours  suffisante;  les  cheminées  multiples  affectées  chacune  à  six 
allonges  seulement  (deux  en  largeur  et  trois  en  hauteur),  qui  donnent 
de  meilleurs  résultats;  enfin,  un  système  très  simple  qui,  en  temps  nor- 
mal, provoque  l'ascension  verticale  et  le  départ  très  rapide  des  fumées 
d'allonges.  Voici  un  exemple  de  cette  dernière  disposition  :  suivant 
l'axe  d'une  longue  halle  avec  toiture  à  deux  versants  inclinés  à  40°,  sont 
alignés  plusieurs  massifs  de  fours  de  réduction;  une  ouverture  de  2m60 
de  large  est  ménagée  au  faîte  de  la  toiture  sur  toute  sa  longueur  et,  de 
part  et  d'autre  de  cette  ouverture,  descendent,  jusqu'au  niveau  de  la  partie 
supérieure  des  fours,  des  rideaux  en  tôle,  de  près  de  5  mètres  de  hau- 
teur, distants  vers  le  haut  de  7m40  et  qui  s'évasent  très  légèrement  vers 
le  bas  en  débordant  les  extrémités  des  allonges  métalliques.  Avec  la 
partie  supérieure  des  versants  de  la  toiture,  ces  tôles  forment  une  vaste 
cheminée  dont  l'intérieur  est  échauffé  par  les  fours  et  qui  provoque  un 
appel  d'air  très  énergique.  Aussi  voit-on  les  fumées  sortant  des  allonges 
s'élever  rapidement  et  s'y  engouffrer  pour  se  dissiper  ensuite  dans 
l'atmosphère  extérieure. 

Dans  la  Haute- Silésie,  où  l'on  traite  des  minerais  très  pauvres  en  zinc, 
la  perte  en  métal  est  énorme,  relativement  à  la  teneur  des  minerais. 

Pour  chercher  à  réduire  cette  perte,  des  appareils  plus  ou  moins  com- 
pliqués ont  été  substitués  aux  allonges  métalliques  coniques  ou  cylin- 
driques généralement  employées  ailleurs.  Tels  sont  le  condenseur  de 
Kleemann,  celui  de  Dagner,  le  dispositif  de  Stempelmann,  les  ballons  de 
Flécha,  de  Bugdoll,  etc.,  que  je  me  borne  à  citer,  parce  qu'ils  ne  sont,  à 
ma  connaissance,  employés  que  dans  la  Haute-Silésie  et  dans  un  but  éco- 
nomique plutôt  quepour  mieux  assurer  la  salubrité  intérieure  des  usines. 
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(tuant  aux  modes  de  chauffage  des  fours  de  réduction,  ils  sont  fort 
diversifiés,  tout  en  n'ayant  que  peu  de  rapport  avec  les  conditions  de 
salubrité.  Aussi  me  bornerai  je  à  les  énumérer  en  citant  l'emploi  jadis 
léral  du  chauffage  direct  par  foyer  à  grille,  remploi  des  semi-gazo- 
gènes et  des  gazogènes  sans  récupération  de  chaleur, et  enfin  celui,  actuel- 
lement fréquent  dans  les  installations  nouvelles,  des  gazogènes  avec  récu- 
pérateurs Siemens  formant  la  base  des  massifs  de  fours  de  réduction. 

Les  halles  des  fours  à  zinc  doivent  être  vastes  et  bien  aérées.  En 
Belgique,  elles  sont,  en  général,  beaucoup  plus  longues  que  larges,  et, 
suivant  leur  grand  axe,  sont  alignés  les  massifs  de  fours  de  réduction 
avec  faces  de  travail  dirigées  vers  chacun  des  deux  murs  longitudinaux. 
Ceux-ci  sont  percés  de  baies  larges  et  nombreuses  par  lesquelles  l'air  du 
dehors  pénètre  dans  la  halle.  La  toiture  de  celle-ci  a  deux  versants  égaux 
et  des  ouvertures,  ayant  au  moins  2  mètres  de  largeur,  régnent  sur  la 
majeure  partie  et  plus  souvent  même  sur  toute  la  longueur  du  faîte. 
Comme  nous  l'avons  vu,  ce  système  se  combine  parfois  avec  celui  des 
grands  rideaux  en  tôle  descendant  de  la  toiture,  mais  une  ouverture  de 
largeur  suffisante  suivant  toute  la  longueur  de  la  toiture,  combinée  avec 
une  pente  des  versants  de  40°  ou  plus,  donne  déjà  d'excellents  résultats 
au  point  de  vue  du  renouvellement  rapide  de  l'air  des  halles. 

Pour  que  la  température  n'y  soit  pas  trop  élevée  ni  gênante  pour  les 
ouvriers,  il  convient  aussi  qu'elles  aient  de  grandes  dimensions  en  lar- 
geur afin  que  les  faces  de  travail  soient  suffisamment  écartées  des  murs 
longitudinaux,  que  les  massifs  de  fours  ne  soient  pas  trop  rapprochés  et 
qu'une  grande  hauteur  soit  donnée  à  la  construction. 

Ces  conditions  sont,  en  général,  assez  bien  réalisées  dans  les  usines 
belges.  Elles  le  sont  surtout  dans  les  installations  nouvelles  et  dans  les 
réfections  ou  les  reconstructions  exécutées  dans  les  usines  anciennes. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  halle  la  plus  récente  de  l'usine  d'Ànglcur 
mesure  intérieurement  17m60  de  largeur,  que  la  distance  des  faces  des 
fours  aux  murs  longitudinaux  est  de  6m50  en  moyenne  et  que  le  faîte  de 
la  toiture  est  à  14m20  au-dessus  de  l'aire  de  la  halle. 

Sous  les  halles  des  fours  se  trouvent  ce  que  l'on  nomme  les  caves,  où 
tombent  et  se  refroidissent,  avant  d'être  transportés  au  dehors,  les 
résidus  ou  cendres  provenant  des  vases  dislillatoires.  Jadis  elles  consis- 
taient en  galeries  établies  sous  le  niveau  du  sol  naturel  et  étaient  donc 
de  véritables  caves;  mais,  dans  plusieurs  installations  relativement 
récentes,  l'aire  des  halles  est  surélevée  par  rapport  au  sol  naturel,  de 
sorte  que  de  tous  côtés,  ou  d'un  côté  seulement  lorsque  le  terrain  est  en 
pente,  les  caves  sont  de  plain-pied  avec  celui-ci.  Dans  les  deux  cas,  la 
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ventilation  et  le  refroidissement  de  ces  pseudo-caves  sont  évidemment 
fort  bien  assurés.  Ces  dispositions  sont  donc  recommandables  à  ce  point 
de  vue,  tout  en  l'étant  également  sous  un  autre  rapport  dans  les  régions 
sujettes  aux  inondations. 

En  général  cependant,  même  lorsque  les  caves  consistent  en  galeries 
souterraines,  leurs  dimensions  et  leur  ventilation  laissent  peu  à  désirer 
et  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  travaillent  au  chargement  et  au  transport 
des  résidus  des  creusets  et  des  cendres  des  foyers,  autrement  dit  le 
nombre  des  ouvriers  des  caves,  présentant  en  Belgique  des  symptômes 
d'intoxication  saturnine,  est  fort  restreint. 

CONCLUSIONS. 

Il  convient  que  les  halles  contenant  les  fours  de  réduction  des  mine- 
rais de  zinc  aient  de  grandes  dimensions,  que  les  faces  de  travail  des 
fours  soient  écartées  de  5  à  6  mètres  au  moins  des  murs  longitudi- 
naux, que  ceux-ci  soient  percés  de  nombreuses  et  larges  baies,  et  que 
les  divers  massifs  de  fours  soient  largement  espacés. 

L'inclinaison  des  versants  de  la  toiture  ne  doit  guère  descendre 
en  dessous  de  40°  et  au  sommet  de  celle-ci,  c'est-à-dire  au-dessus  des 
massifs  de  fours,  il  est  bon  de  ménager,  sur  toute  la  longueur  de  la 
halle,  une  ouverture  de  2  mètres  de  largeur  au  minimum  pour  le  déga- 
gement des  fumées  et  des  poussières  ténues;  l'emploi  de  grands  rideaux 
en  tôle  descendant,  de  part  et  d'autre  de  cette  ouverture,  jusqu'au  som- 
met des  fours  et  dont  l'écartement  vers  le  bas  dépasse  la  distance  com- 
prise entre  les  extrémités  des  allonges  des  faces  opposées  des  fours,  est 
très  recommandable. 

De  toutes  les  opérations  qui  s'exécutent  dans  les  usines  à  zinc,  celle 
qui  peut  être  la  plus  dangereuse  est  le  décrassage  des  vases  distillatoires, 
lorsque  les  fumées  et  les  poussières,  qui  se  produisent  alors,  peuvent  se 
répandre  dans  les  halles. 

Pour  l'éviter,  il  est  nécessaire  que  les  résidus  extraits  de  ces  vases 
descendent  dans  les  caves  derrière  des  portes  ou  des  rideaux  mobiles  en 
tôle  et  que  les  seuls  creusets  non  masqués  soient  ceux  dans  lesquels  on 
travaille. 

Le  zinc  et  son  oxyde  n'ont  aucune  action  nuisible  sur  l'homme;  il  n'en 
est  pas  de  même  du  plomb  et  de  ses  composés.  Aussi,  lorsque  l'on  traite 
des  minerais  de  zinc  plus  ou  moins  plombifères,  ce  qui  est  la  règle  à  peu 
près  générale  en  Europe,  doit^on  prendre  les  plus  grandes  précautions 
pour  éviter,  autant  que  possible,  l'absorption  des  poussières  et  des 
fumées  métallifères  par  les  travailleurs.  En  outre,  il  importe  que  ceux-ci 
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B6  -ouniettent  aux  me-uivs  d'hygiène  et  de  préservation  personnelle  qui 
leur  sont  ou  leur  seront  recommandées >d  que  les  patrons  niellent  à  leur 
disposition  les  moyens  de  les  appliquer. 

Mil  M. l.l  RGIB   1U     PLOMB   ET   DE   ùm.KM. 

Minanm  de  plomb,  »us+pivdwU$  plombifèïm  ci  plomb*  d'œuvre  irai  lés. 

Des  quatre  usines  belges  ayant  produit  du  plomb  et  de  l'argent  en 
1902,  deux,  situées  dans  la  province  de  Liège,  ont  consommé  ensemble 
21,456  tonneaux  de  minerais  de  plomb  et  18,893  tonneaux  de  sous- 
produits  plombifères  consistant  principalement  en  cendres  plombeuses 
d'usines  à  zinc.  Une  usine  établie  à  Overpelt,  dans  la  province  de 
Linibourg,  a  traité  200  tonneaux  seulement  de  minerais  de  plomb, 
16*147  tonneaux  de  sous-produits  plombifères  et  3,300  tonneaux  de 
plombs  d'œuvre  étrangers. 

La  quatrième,  celle  de  Hoboken-lez-Anvers,  n'a  pas  consommé  de 
minerais;  elle  a  employé,  comme  matières  premières  métallifères, 
54,990  tonneaux  de  plombs  d'œuvre  étrangers  et  o,23o  tonneaux  de 
sous-produits,  dont  une  faible  quantité  est  argentifère  et  aurifère,  comme 
il  a  été  dit  précédemment. 

A  proprement  parler,  cet  établissement,  des  plus  importants  d'ailleurs, 
n'est  pas  une  usine  à  plomb,  mais  est  surtout  une  usine  de  désargenta- 
tion  et  de  rattinage  du  plomb.  Une  partie  de  l'argent  produit  par  cette 
usine,  ainsi  que  par  celle  d'Overpelt,  est  aurifère,  et  la  séparation  de  l'or 
et  de  l'argent  qu'il  contient  est  effectuée  par  voie  d'électrolyse  à 
l'étranger. 

Les  minerais  traités  en  Belgique  sont  principalement  de  la  galène  (PbS) 
et  parfois  un  peu  decérusite  (PbCO3). 

Les  sous-produits  plombifères  reçus  par  ces  usines  consistent,  à 
l'exception  de  faibles  quantités  de  sulfate  de  plomb  provenant  d'autres 
établissements,  en  cendres  plombeuses  d'usines  à  zinc  enrichies  par  pré- 
paration mécanique. 

Cette  opération,  qui  donne  des  cendres  dont  la  teneur  en  plomb  varie 
habituellement  entre  15  et  50  p.  c,  est  pratiquée  le  plus  souvent  dans 
des  ateliers  dépendant  des  usines  à  zinc,  parfois  de  l'usine  à  plomb 
même.  Elle  comprend  un  classement  à  sec  dans  des  appareils  enveloppés 
pour  éviter  l'arrivée  des  poussières  dans  l'atmosphère  de  l'atelier,  puis  un 
enrichissement  par  lavage  dans  des  cribles  à  secousses.  Parfois  aussi, 
lorsque  les  minerais  de  zinc  sont  riches  en  fer,  les  cendres  brutes  de 
creusets  renferment  de  la  fonte  ou  de  l'oxyde  magnétique,  et  les  gre- 


DEUXIEME  QUESTION.  15 

«ailles  provenant  du  classement  à  sec,  avant  d'être  traitées  par  lavage, 
passent  à  un  classeur  électro-magnétique  qui  en  sépare  ces  deux  sub- 
stances. 

Telle  qu'elle  est  pratiquée  en  Belgique,  la  préparation  mécanique  des 
cendres  plombeuses  ne  paraît  donc  pas  présenter  de  danger  pour  les 
ouvriers. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  dirons  quelques  mots  du  broyage 
de  la  galène.  Il  a  été  préconisé  de  munir  les  ouvriers  préposés  à  ce  travail 
de  respirateurs  naseaux  en  aluminium;  mais,  d'une  part,  pour  être 
réellement  efficace,  un  respirateur  doit  comprendre  la  bouche  égale- 
ment; d'autre  part,  l'emploi  de  tels  appareils  étant  gênant  pour  les 
ouvriers,  il  est  douteux  qu'ils  consentent  à  en  faire  un  usage  régulier. 
Aussi,  serait-il  préférable,  à  mon  avis,  d'employer  des  appareils  de 
broyage  qui  puissent  être  parfaitement  enveloppés. 

Quant  aux  plombs  d'œuvre  étrangers,  ils  arrivent  en  Belgique  princi- 
palement de  l'Espagne,  de  l'Australie,  de  la  Grèce  et  du  Mexique,  et, 
selon  la  quantité  de  substances  aulres  que  le  plomb  qu'ils  contiennent, 
on  peut  les  classer  en  deux  catégories. 

Ceux  de  la  première,  formant  à  peu  près  les  70  p.  c.  des  quantités 
reçues,  renferment  : 

Plomb 98      à  99         p.  c 

Antimoine 0.1  à    0.5        — 

Arsenic Traces. 

Cuivre 0.1  à    0.5        — 

Argent 0.1   à    0.3        — 

Or Traces  jusque  0.002  p.  c. 

Les  plombs  d'œuvre  de  la  seconde  catégorie,  soit  30  p.  c.  de  la  totalité 
des  envois,  contiennent  : 

Plomb 90          à  92          p.  c. 

Antimoine 5          à     6            — 

Arsenic 2          à     3             — 

Cuivre 0.5       à     1             — 

Argent 0.1       à     0.5         — 

Or 0.002  à     0.007     — 

Avant  de  passer  aux  fourneaux  de  réduction,  les  minerais  de  plomb,  les 
cendres  plombeuses  et  le  sulfate  de  plomb  provenant  du  dehors  et  des 
canaux  et  chambres  de  condensation  de  l'usine,  subissent  un  traitement 
qui  a  pour  but  de  les  agglomérer  tout  en  éliminant  une  partie  du  soufre. 

Dans  les  usines  de  la  province  de  Liège,  la  galène  broyée  et  mélangée 
de  sulfate  de  plomb  est  soumise  à  un  grillage  agglomérant  et  partiel  dans 
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des  fours  à  réverbère.  Dans  Tune,  les  cendres  plombeuses  sont  mélan- 
gées avec  10  p.  c.  de  chaux  éteinte  et  agglomérées  par  pression  dans  un 
appareil  spécial  sous  forme  de  petite  gâteaux,  qui  sont  desséchés  ensuite. 

Dans  l'autre,  les  cendres  plombeuses  pauvres  sont  agglomérées  par 
fusion  à  l'étal  pâteux  dans  un  four  a  réverbère,  tandis  que  les  cendres 
plombeuses  riches  passent  directement  aux  fourneaux  de  réduction. 

A  (herpelt,  les  divers  produits  plombifères  ainsi  que  les  minerais,  qui 
n'interviennent  que  pour  une  quantité  relativement  très  faible,  sont 
agglomérés  par  fusion  dans  des  fours  à  réverbère,  où  ils  subissent  en 
même  temps  un  grillage  partiel. 

A  Hoboken,  où  l'on  n'a  pas  traité  jusqu'ici  de  minerai,  les  sous-pro- 
duits plombifères  additionnés  des  cendres  argentifères  et  aurifères  pro- 
venant des  balayures  d'hôtels  des  monnaies  et  des  fabriques  d'orfèvrerie, 
sont  également  agglomérés  par  fusion  avant  d'être  traités  dans  les  four- 
neaux de  réduction. 

Les  fumées  des  divers  fours  à  réverbère  que  nous  venons  de  mention- 
ner, vont  aux  canaux  et  aux  chambres  de  condensation;  les  matières 
agglomérées  par  fusion  sont  reçues  dans  des  récipients  métalliques  où 
elles  se  refroidissent.  Parfois,  l'orifice  de  sortie  de  ces  matières  est  sur- 
monté d'une  hotte  avec  haute  cheminée  pour  évacuer  les  fumées  qui 
peuvent  s'en  dégager.  Une  disposition  meilleure  encore  a  été  adoptée  à 
l'usine  d'Hoboken  :  les  matières  fondues  tombent,  par  un  orifice  ménagé 
dans  la  sole  du  four,  dans  des  marmites  de  coulée  introduites  dans  une 
loge  située  sous  la  sole,  fermée  par  une  porte,  et  où  les  matières  fondues 
se  refroidissent  avant  leur  transport. 

Quant  aux  plombs  d'œuvre  étrangers,  ils  subissent  un  raffinage  spécial 
qui  a  pour  but  de  les  débarrasser  de  la  majeure  partie  du  cuivre,  de  l'an- 
timoine et  de  l'arsenic  qu'ils  contiennent.  A  cet  effet,  ils  sont  traités 
dans  des  fours  à  réverbère,  dont  les  fumées  sont  dirigées  vers  les  canaux 
et  les  chambres  de  condensation.  Après  ce  premier  raffinage  et  parfois 
deux  raffinages  préalables,  ces  plombs  passent  à  la  désargentation  et  au 
raffinage  proprement  dit  du  plomb. 

Fourneaux  de  réduction. 

La  réduction  de  la  galène  au  four  à  réverbère  dite  par  grillage  et  réac- 
tion, jadis  pratiquée  à  l'usine  d'Engis,  est  abandonnée  en  Belgique 
depuis  que  cet  établissement  a  renoncé  à  la  fabrication  du  plomb. 

Les  fourneaux  de  réduction  en  usage  dans  les  autres  usines,  peuvent 
être  désignés  sous  le  nom  générique  de  demi-hauts-fourneaux  et  le  com- 
bustible employé  est  le  coke. 
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Ceux  d'une  des  usines  de  la  province  de  Liège  se  rapprochent  du  type 
des  anciens  fours  à  manche;  les  uns  à  section  rectangulaire  ont  deux 
tuyères,  les  autres  à  section  circulaire  en  ont  trois.  Leurs  gueulards  sont 
entourés  d'une  maçonnerie  fermée  vers  le  haut,  percée  latéralement  de 
portes  de  chargement  et  mise  en  relation  avec  les  canaux  de  condensa- 
tion des  fumées.  Un  ventilateur  aspirant  provoque  une  dépression  suffi- 
sante, au-dessus  du  gueulard,  pour  assurer  une  légère  aspiration  d'air  et 
non  un  refoulement  de  fumée  par  la  porte,  lors  de  son  ouverture  pour  le 
déversement  des  charges  dans  le  fourneau. 

L'écoulement  du  plomb  d'œuvre  et  des  scories  se  fait  à  l'avant  du 
fourneau  du  côté  opposé  aux  tuyères  et  les  fumées  qui  se  produisent 
pendant  la  coulée,  s'engagent  entre  la  paroi  antérieure  du  fourneau  et 
une  cloison  en  maçonnerie  qui  descend  jusqu'à  la  poitrine  de  celui-ci. 

Dans  les  autres  usines,  les  demi-hauts-fourneaux  sont  à  section  circu- 
laire et  du  type  du  four  Pilz  ou  four  de  Freiberg.  Ils  sont  munis  de 
tuyères  à  circulation  d'eau,  dont  le  nombre  varie  de  quatre  à  neuf  avec 
les  dimensions  du  fourneau  ;  mais,  sauf  à  Hoboken,  ils  ne  possèdent  pas 
de  caisses  à  eau  (chemise  d'eau  ou  water-jacket).  Le  gueulard  est  obturé 
par  les  charges  et  un  large  tuyau  en  tôle  soit  central,  soit  latéral,  conduit 
les  fumées  vers  les  canaux  et  les  chambres  de  condensation. 

En  outre,  à  l'usine  d'Overpelt,  bien  que  les  charges  fraîches  obturent 
le  gueulard  sur  une  hauteur  de  lm20,  l'orifice  servant  à  l'introduction 
de  celles-ci  est  fermé  par  une  cloche,  qui  n'est  abaissée  qu'au  moment 
du  chargement.  Cette  précaution  a  pour  but  d'éviter  tout  échappement 
de  fumée,  en  cas  de  descente  brusque  accidentelle  des  matières  contenues 
dans  le  fourneau. 

Ajoutons  qu'à  Hoboken,  les  orifices  de  coulée  du  plomb  et  des  scories 
sont  surmontés  de  hottes  d'aspiration;  et  que,  à  Overpelt,  l'orifice  de 
coulée  des  scories  et  celui  de  coulée  ainsi  que  le  bassin  de  réception  du 
plomb,  sont  entourés  de  chapelles  en  tôle,  avec  porte,  munies  d'une 
haute  cheminée  également  en  tôle. 

Les  minerais  et  les  sous-produits,  après  avoir  subi  les  élaborations 
précédemment  indiquées,  sont  additionnés  de  scories  ferrugineuses,  de 
matières  calcareuses  et  de  scories  provenant  des  opérations  précédentes, 
en  proportion  convenable  pour  que  la  scorie  obtenue  au  demi-haut- 
fourneau,  en  même  temps  que  le  plomb  d'œuvre,  soit  monosilicatée  ou 
légèrement  basique. 

On  réduit  aussi,  d'ailleurs,  dans  cet  appareil,  les  litharges  provenant 
de  la  coupellation.  Dans  les  usines  où  l'on  traite  des  plombs  étrangers, 
on  utilise  les  crasses  antimonieuses  et  très  plombifères  en  même  temps 
résultant  de  leurs  premiers  raffinages,    pour  la  production  du  plomb 

A.  Firket.  2 
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antimonieux.  On  y  obtient  aussi  de  petites  quantités  «le  malle  cuivreuse, 
et  de  speiss  renfermant  de  l'arsenic  et  de  l'antimoine. 

Uésanjcntdtion  et  rajjinatjc  du  plomh. 

Le  plomb  d'œuvre  obtenu  au  demi-haut-ïourneau  n'est  pas  générale- 
ment assez  pur  pour  passer  immédiatement  a  la  désargentation;  il 
convient  d'en  éliminer  notamment  de  l'antimoine  et  de  l'arsenic,  ainsi 
que  du  cuivre  le  cas  échéant.  Cette  opération,  analogue  au  premier  raili- 
nage  des  plombs  étrangers,  se  pratique  dans  des  fours  à  réverbère.  En 
Tondant  le  métal  à  basse  température  d'abord,  on  obtient  des  résidus 
contenant  la  plus  grande  partie  du  cuivre  en  alliage  avec  du  plomb.  Os 
résidus  retirés  du  bain,  on  continue  à  chauffer  en  élevant  la  température 
pour  oxyder  l'antimoine  et  l'arsenic;  il  se  forme  ainsi  des  écumes  que 
l'on  enlève  et  qui  renferment  de  l'antimoniate  de  plomb,  un  peu  d'arsé- 
niate  et  du  plomb  en  excès. 

Après  leur  raffinage  préliminaire,  les  divers  plombs  d'œuvre  passent,  à 
ladésargentation,  qui  s'obtient  au  moyen  du  zinc  en  général,  et  marche 
parallèlement  avec  la  désaurification  lorsque  la  teneur  en  or  du  plomb  le 
comporte. 

Jadis,  la  désargentation  se  pratiquait  au  moyen  dmpattinsonage  et  il 
existe  encore  des  chaudières  à  pattinsoner  dans  les  deux  usines  de  la  pro- 
vince de  Liège;  mais  elles  ne  sont  plus  utilisées  que  dans  l'une  d'elles 
pour  l'enrichissement,  jusqu'à  la  teneur  de  1  p.  c.  d'argent  seulement,  du 
plomb  renfermant  moins  de  0.2  p.  c.  de  ce  métal.  Ainsi  enrichi,  ce 
plomb  est  ajouté  au  plomb  obtenu  directement  avec  une  teneur  de 
0.2  p.  c.  d'argent  au  moins,  et  le  tout  passe  à  la  désargentation  par  le 
zinc. 

Celle-ci  s'opère  dans  de  grandes  cuves  en  fonte,  de  forme  à  peu  près 
hémisphérique,  chauffées  au  moyen  de  foyers.  A  l'usine  de  Hoboken,  cha- 
cune de  ces  cuves  contient  environ  50,000  kilogrammes  de  plomb,  qui  y 
arrive  à  l'état  de  fusion,  et  elles  peuvent  être  obturées  presque  complète- 
ment par  un  grand  couvercle  en  tôle  manœuvré  à  l'aide  d'un  palan 
aérien. 

A  l'usine  d'Overpelt,  les  cuves  de  désargentation  contiennent 
20,000  kilogrammes  de  plomb. 

La  quantité  totale  de  zinc  employée  correspond  à  environ  1  à 
1  .o  p.  c.  du  poids  du  plomb  et  son  addition  est  faite  en  plusieurs  fois. 

Lorsque  le  plomb  est  aurifère  en  même  temps  qu'argentifère,  on  ajoute 
d'abord  au  métal  fondu  une  petite  quantité  de  zinc,  on  brasse  le  mélange, 
on  le  laisse  refroidir  et  il  se  forme  à  la  surface  des  écumes  que  l'on 
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enlève  et  qui  contiennent  l'or  en  totalité  ainsi  que  de  l'argent,  du  plomb 
et  du  zinc.  On  réchauffe  le  plomb  fondu,  on  y  ajoute  le  restant  du  zinc  à 
deux  reprises,  et,  après  brassage  et  refroidissement,  on  obtient  chaque 
fois  des  écumes  ne  renfermant  plus  qu'un  alliage  ternaire  d'argent,  de 
plomb  et  de  zinc. 

Quand  le  plomb  est  simplement  argentifère,  on  procède  de  la  même 
manière  pour  obtenir  cet  alliage  ternaire. 

Au  sortir  des  cuves  de  désargentation,  les  écumes  contenant  les  alliages 
riches  en  métaux  précieux  renferment  un  excès  de  plomb  dont  elles  sont 
en  partie  débarrassées  dans  de  petites  cuves  dites  de  liquation  ou  de  res- 
suage,  et  le  plomb  ressuê  qui  s'en  écoule  repasse  à  la  désargentation. 

Pour  obtenir  l'argent  ou  l'argent  aurifère,  il  faut  éliminer  le  zinc  et  le 
plomb  des  écumes. 

L'élimination  du  zinc  se  fait  par  distillation,  le  plus  ordinairement  dans 
de  petits  fours  analogues  aux  fours  de  réduction  des  usines  à  zinc  et 
renfermant  quelques  creusets.  Le  zinc  recueilli  ainsi  contient  un  peu 
d'argent  et  est  employé  à  la  désargentation. 

L'élimination  du  plomb  s'obtient  par  la  coupellation  dans  des  fours 
qui  sont,  en  Belgique,  soit  du  système  anglais  à  une  tuyère,  soit  du 
système  allemand  à  deux  tuyères.  Cette  opération  donne  une  grande 
quantité  de  litharge  fondue;  mais  celle-ci  se  solidifiant  en  masse  ne 
paraît  pas  offrir  un  sérieux  danger  pour  la  salubrité  de  l'atelier. 

L'argent  et  l'argent  aurifère  obtenus  par  la  coupellation  sont  ensuite 
fondus  séparément  au  creuset,  dans  un  fourneau  à  vent,  et  coulés  en 
petits  lingots  réguliers. 

Après  l'enlèvement  des  écumes  riches,  il  reste  dans  les  cuves  de  désar- 
gentation, du  plomb  renfermant  0.5  à  0.6  p.  c.  de  zinc,  qui  est  enlevé  par 
oxydation  pour  obtenir  le  plomb  marchand 

Deux  méthodes  différentes  sont  employées  à  cette  fin.  L'une  consiste 
dans  l'emploi  de  fours  à  réverbère  où  le  plomb  zincifère,  porté  à  haute 
température,  est  soumis  à  l'action  de  l'oxygène  de  l'air.  En  même  temps 
que  le  zinc,  une  petite  quantité  de  plomb  est  oxydée  et  il  se  forme  à  la 
surface  du  bain  de  plomb  un  mélange,  aggloméré  par  demi-fusion,  des 
deux  oxydes  que  l'on  enlève. 

Le  plomb  restant  dans  les  fours  est  alors  complètement  raffiné;  mais  il 
s'y  trouve  à  une  température  trop  élevée  pour  être  directement  coulé  en 
saumons  de  forme  régulière  et  il  passe,  au  préalable,  dans  d'autres  fours 
où  il  acquiert  la  température  convenable  à  cette  opération. 

L'autre  méthode,  employée  à  l'usine  d'Overpelt,  consiste  à  oxyder  le 
zinc  au  moyen  de  la  vapeur  d'eau.  Elle  se  pratique  dans  des  cuves 
analogues  à  celles  de  désargentation,  placées  plus  bas  que  celles-ci. 
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et  le  plomb  zincifère  fondu  y  est  amené  de  ces  dernières  par  un  siphon. 
La  vapeur  d'eau  arrive  dans  les  cuves  de  raffinage  par  un  tuyau  qui 
y  pénètre  jusqu'au  fond  ;  et  ces  cuves  sont  munies  d'un  chapeau  cylin- 
drique en  tôle,  portant  un  appendice  avec  tuyau  descendant  qui  conduit 
la  vapeur  en  excès,  les  poussières  d'oxyde  et  l'hydrogène  résultant  de  la 
réaction,  dans  une  galerie  souterraine  spéciale  de  grande  longueur,  où 
les  poussières  se  déposent  et  qui  amène  les  gaz  et  les  vapeurs  à  une  haute 
cheminée. 

Le  plomb  ratliné  est  ensuite  coulé  en  saumons  dans  des  lingotières. 

Les  halles  de  désargentation  et  de  raffinage  ont  généralement  de 
grandes  dimensions  et  sont  largement  ventilées. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  halle  de  premier  raffinage  de  l'usine 
d'Hoboken  mesure  36  mètres  de  longueur  et  15  mètres  de  largeur;  que  le 
faîte  de  sa  toiture,  à  deux  versants,  est  à  Hmo0  au-dessus  du  sol  et  que 
sa  ventilation  est  assurée  par  une  ouverture  de  3  mètres  de  largeur,  pro- 
tégée par  un  lanterneau,  régnant  suivant  ce  faîte. 

La  halle  de  désargentation,  de  second  et  de  dernier  raffinages  du  plomb 
de  la  même  usine,  est  remarquable  par  ses  dimensions  et  par  la  disposi- 
tion rationnelle,  sur  une  série  de  paliers  successifs,  des  appareils  qu'elle 
renferme.  A  une  de  ses  extrémités  arrive  par  voie  ferrée,  au  niveau  supé- 
rieur, le  plomb  à  désargenter  et  à  raffiner;  à  l'autre  extrémité,  au  niveau 
inférieur  correspondant  à  celui  du  sol,  se  trouvent  les  lingotières  où  est 
coulé  le  plomb  raffiné.  Cette  halle  mesure  à  l'intérieur  37m75  en  lon- 
gueur, 21  mètres  en  largeur,  et  ses  toitures,  étagées  comme  les  paliers, 
ont  leurs  faîtes  à  10  mètres  au-dessus  de  ceux-ci.  Des  ouvertures  de  2m50 
de  largeur,  surmontées  de  lanterneaux,  existent  aussi  au  sommet  des 
différentes  toitures  pour  obtenir  une  bonne  ventilation. 

La  capacité  de  production  de  la  halle  de  l'usine  d'Overpelt,  destinée  aux 
mêmes  opérations,  n'est  guère  que  le  cinquième  de  celle  de  la  grande 
halle  d'Hoboken.  Elle  présente  la  même  disposition  en  paliers  et  ses 
dimensions,  tout  en  étant  plus  faibles,  sont  également  satisfaisantes,  ainsi 
que  sa  ventilation. 

Condensation  des  fumées  et  poussières  métallifères. 

Dans  les  usines  anciennes,  c'est-à-dire  celles  de  la  province  de  Liège, 
les  fumées  et  les  poussières  métallifères  des  fours  de  grillage  agglomé- 
rant et  des  demi-hauts-fourneaux,  sont  astreintes  à  circuler  dans  de 
longues  galeries  souterraines  en  maçonnerie  présentant  de  nombreux 
circuits  et  des  chicanes  propres  à  provoquer  le  dépôt  des  matières 
entraînées,  avant  d'arriver  aux  cheminées  qui  déversent  dans  l'atmo- 
sphère les  produits  gazeux  non  condensés. 
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C'est  ainsi  que  dans  la  moins  importante,  comme  production  en 
plomb,  de  ces  usines,  les  galeries  de  dépôt,  de  lm50  de  largeur  sur  lm80 
de  hauteur,  ont  plus  de  1  kilomètre  de  longueur. 

Dans  la  plus  importante,  il  existe  deux  réseaux  de  galeries  ayant 
1  mètre  de  largeur  et  1mo0  de  hauteur;  l'un,  affecté  principalement  au 
gaz  des  demi-hauts-fourneaux,  a  environ  5,300  mètres  de  longueur; 
l'autre,  qui  reçoit  les  fumées  des  fours  de  grillage,  a  environ  700  mètres. 
En  outre,  chacun  de  ces  réseaux  est  terminé  par  une  tour  de  condensa- 
tion renfermant  une  série  de  sacs  verticaux  en  toile  de  10  mètres  de 
hauteur,  lesquels  offrent  une  surface  filtrante  de  180  mètres  carrés  par 
laquelle,  grâce  à  l'action  d'un  ventilateur,  passent  les  gaz  avant  de  se 
répandre  dans  l'atmosphère. 

Dans  les  deux  usines  plus  récentes  de  la  province  d'Anvers  et  de  Lim- 
bourg,  les  fumées  des  appareils  métallurgiques  se  rendent  par  des 
galeries  souterraines  dans  de  vastes  constructions  à  un  ou  plusieurs 
étages,  érigées  au-dessus  du  niveau  du  sol.  Elles  sont  divisées  en  com- 
partiments nombreux  de  1U150  à  2"  mètres  de  largeur  sur  une  quinzaine  de 
mètres  de  longueur,  communiquant  par  leurs  extrémités  et  munis  de 
portes  habituellement  fermées,  qui  permettent  leur  mise  en  communi- 
cation directe  avec  l'extérieur  lors  des  nettoyages.  Ces  compartiments, 
autrement  dit  ces  chambres  de  dépôt,  sont  subdivisés  eux-mêmes  par  des 
cloisons  partielles  alternantes  formant  chicanes,  ou  bien  ils  sont  garnis 
de  fils  de  fer  verticaux  placés  en  quinconce,  ce  qui  constitue  un  dispo- 
sitif éminemment  propre  à  provoquer  le  dépôt  des  poussières  tenues. 
Après  avoir  longuement  circulé  dans  les  chambres  de  dépôt,  les  fumées 
non  condensées  et  les  gaz  se  rendent  à  de  hautes  cheminées  d'aspiration 
par  des  canaux  souterrains  où  certains  dépôts  peuvent  encore  se  pro- 
duire, comme  il  s'en  fait  d'ailleurs  dans  les  galeries  d'amenée  des  fumées 
aux  chambres  de  condensation. 

A  chacune  des  usines  dont  il  s'agit,  il  existe  deux  constructions  de 
l'espèce  réservées  à  un  groupe  de  fours  ou  fourneaux.  A  Hoboken,  l'une 
reçoit  les  fumées  des  demi-hauts-fourneaux  et  des  fours  de  coupellation, 
l'autre  celles  des  autres  fours,  à  l'exception  de  deux  fours  où  le  plomb 
complètement  raffiné  est  maintenu  à  la  température  peu  élevée,  conve- 
nable à  son  moulage. 

Au  surplus,  ces  derniers  fours  sont  les  seuls  de  cette  usine  importante 
qui  ne  soient  pas  en  relation  avec  des  chambres  de  condensation  ;  car  un 
système  spécial  de  condensation  est  appliqué  aux  petits  fours  de  distilla- 
tion, où  l'on  traite  les  écumes  riches  en  métaux  précieux  pour  en  séparer 
le  zinc. 
Ajoutons  que,  avant  1898,  les  fumées  de  certains  fours  de  raffinage  et 

A.  Firket.  2* 


22  ION  h    :  HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  Kl   PROFESSIONNELLE. 

d'oxydation  de  Hoboken  étaient  évacuées  directement  par  des  cheminées  ; 

c'est  depuis  lors  que  la  règle  d<*  faire  passer  toutes  les  fumées  métalli- 
fères par  des  chambres    de  condensation,   a  été  appliquée  dans  ce4 

établissement. 

A  l'usine  d'Overpclt,  un  des  systèmes  de  chambres  de  condensation 
>it  les  fumées  des  Tours  d'agglomération  et  des  demi-hauts-fourneaux, 
l'autre  celles  de  fours  de  raffinage  du  plomb,  de  l'intérieur  du  petil  four 
de  distillation  du  zinc,  des  fours  coupellation  et  même  de  fusion  de 
l'argent.  Quant  aux  fumées  qui  peuvent  se  produire  à  l'extérieur  du  four 
de  distillation  du  zinc,  elles  sont  recueillies  par  des  hottes  et  passent 
dans  un  condenseur  spécial. 

Dans  les  usines  à  plomb  et  argent,  les  matières  métallifères  entraînées 
par  les  fumées  consistent  principalement  en  sous-sulfures  de  plomb, 
résultant  de  la  volatilisation,  avec  perte  partielle  de  soufre,  d'une  certaine 
quantité  de  sulfure  de  plomb;  elles  renferment  aussi,  en  proportions 
beaucoup  moindres,  des  composés  zincifères. 

Dans  les  canaux  et  les  chambres  de  condensation,  les  sous-sulfures  de 
plomb  se  transforment  en  sulfate  de  plomb  par  une  combustion  lente,  et 
les  dépôts  que  l'on  en  retire  renferment  environ  5o  à  60  p.  c.  de  plomb 
à  l'état  de  sulfate,  7  à  10  p.  c.  de  zinc  en  partie  à  l'état  d'oxyde,  en  partie 
à  l'état  de  sulfate,  et  plusieurs  millièmes  pour  cent  d'argent. 

Eviter  que  des  vapeurs  métallifères  se  répandent  dans  les  ateliers  de 
travail  est  fort  important  au  point  de  vue  de  la  salubrité  intérieure  de 
ceux-ci.  Les  envoyer  aussi  complètement  que  possible  aux  galeries  et  aux 
chambres  de  condensation  et  les  retenir  dans  celles-ci,  ne  l'est  pas  moins 
sous  le  double  rapport  de  la  salubrité  extérieure,  c'est-à-dire  de  la  salu- 
brité du  voisinage  de  l'établissement,  et  de  la  bonne  marche  économique 
de  la  fabrication,  car  les  produits  de  la  condensation  des  fumées  ont 
une  valeur  notable. 

N'ayant  à  nous  occuper  ici  que  de  la  salubrité  intérieure  des  ateliers 
de  travail  et  ayant  déjà  passé  en  revue  les  dispositions,  en  général  satis- 
faisantes, prises  dans  les  usines  à  plomb  et  argent  de  la  Belgique  pour 
soustraire  les  ouvriers  à  l'action  des  fumées  et  poussières  métallifères, 
nous  nous  bornerons  à  parler  du  nettoyage  périodique  et  de  l'enlève- 
ment des  dépôts  des  galeries  et  des  chambres  de  condensation. 

Bien  que  le  sulfate  de  plomb,  qui  en  constitue  la  majeure  partie,  soit 
à  peu  près  complètement  insoluble  dans  l'eau,  ces  opérations  doivent 
s'effectuer  et  se  font,  d'ailleurs,  avec  de  grandes  précautions. 

Dans  les  divers  établissements,  elles  ne  s'opèrent  qu'après  mise  hors 
feu  de  tous  les  fours  et  fourneaux,  refroidissement  et  ventilation  des 
galeries  et  chambres  de  condensation,  ainsi  qu'après  un  arrosage  systé- 
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matique  des  dépôts  obtenu  soit  en  laissant  couler  de  l'eau  en  divers 
points  des  galeries  souterraines,  soit  en  projetant  de  l'eau,  à  l'aide  de 
pompes  foulantes,  dans  les  chambres  de  condensation  situées  au-dessus 
du  sol. 

Dans  la  moins  productive  en  plomb  des  usines  de  la  province  de 
Liège,  les  dépôts  des  galeries  ne  sont  enlevés  qu'une  fois  par  an,  pen- 
dant l'hiver,  et  les  ouvriers  occupés  dans  ces  galeries  n'y  restent  que  trois 
heures  consécutives. 

Dans  l'autre  usine  à  plomb  de  cette  province,  ils  le  sont  complètement 
après  la  fête  de  Noël,  époque  à  laquelle  se  fait  l'inventaire  de  fin  d'année. 
Eu  outre,  les  dépôts  étant  plus  abondants  à  proximité  des  fours  et  four- 
neaux que  vers  la  sortie  des  gaz,  les  galeries  où  ceux-ci  pénètrent  d'abord 
subissent  un  nettoyage  partiel  pendant  la  semaine  qui  suit  les  arrêts  de 
fabrication  des  fêtes  de  Pâques,  de  l'Assomption  et  de  la  Toussaint. 

Des  trappes  en  fonte  disséminées  dans  l'usine  permettent  d'introduire 
de  l'air  frais  en  différents  points  des  galeries  souterraines  et,  tout  en 
faisant  fonctionner  le  ventilateur  qui  en  temps  normal  provoque  la  circu- 
lation des  fumées  dans  ces  galeries,  on  règle  l'ouverture  de  ces  trappes 
de  façon  que  les  ouvriers  occupés  à  l'enlèvement  des  dépôts  avancent  dans 
le  sens  du  courant  d'air  frais. 

•  Ces  ouvriers  se  relayent  tous  les  jours  et  sont  tenus  de  se  rendre  aux 
bains  et  lavoirs,  installés  par  l'établissement,  avant  de  rentrer  chez 
eux. 

Les  chambres  de  condensation  des  usines  de  Hoboken  et  d'Overpelt 
sont  nettoyées  habituellement  deux  fois  par  an,  après  mise  hors  feu  des 
fours  et  fourneaux,  comme  il  a  été  déjà  dit,  ouverture  de  toutes  les  portes 
des  compartiments  et  arrosage  des  dépôts.  Les  ouvriers  chargés  de  l'enlè- 
vement de  ceux-ci  sont  astreints  aux  mesures  d'hygiène  prises  dans 
l'intérêt  de  la  santé  des  ouvriers  occupés  aux  fours  et  fourneaux  où  l'on 
traite  le  plomb  et  les  matières  plombifères  :  port  d'un  costume  spécial  et 
bain  chaque  jour.  A  Overpelt,  ils  ne  travaillent  à  l'intérieur  des  chambres 
que  pendant  une  ou  deux  heures  consécutives,  puis  changent  de  poste 
avec  les  ouvriers  de  l'extérieur.  Enfin,  la  société  exploitante  leur  fournit 
gratuitement  du  café  chaud  ainsi  que  100  grammes  de  lard  par  jour, 
avantages  dont  jouissent  aussi,  d'ailleurs,  les  ouvriers  travaillant  aux 
fours  et  fourneaux  de  l'usine  à  plomb. 

conclusions. 

La  présence  de  l'antimoine  et  de  l'arsenic,  notamment  du  premier  de 
ces  corps,  est  assez  fréquente  dans  les  minerais  de  plomb;  clic  l'est 
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surtout  dans  les  plombs  d'œuvre  étrangers,  qui  contiennent  parfois  plu- 
sieurs centièmes  d'antimoine  et  d'arsenic. 

Aussi,  bien  que  l'enquête  médicale  faite  il  y  a  quelques  années  dans  les 
usines  à  plomb  et  argent  de  la  Belgique,  n'ait  révélé  que  des  cas  d'intoxi- 
cation saturnine  et  non  des  affections  attribuables  à  l'antimoine  ou  à 
l'arsenic,  j'estime  que  lorsque  ces  corps  existent  dans  les  matières  trai- 
tées, il  y  a  lieu  de  prendre  encore  plus  de  précautions  que  si  ces  matières 
étaient  simplement  plombifères. 

En  général,  il  convient  que  les  locaux  de  travail  soient  vastes  et  bien 
ventilés;  une  disposition  très  recommandable  à  ce  dernier  point  de  vue 
est  l'existence,  suivant  le  faîte  de  la  halle,  d'une  large  ouverture  sur- 
montée d'un  lanterneau. 

11  faut  aussi,  non  seulement  que  les  fumées  métallifères  des  fours  de 
grillage,  d'agglomération  et  de  raffinage,  ainsi  que  celles  des  demi-hauts- 
fourneaux,  soient  évacuées  vers  les  galeries  et  les  chambres  de  condensa- 
tion, mais  encore  que  si,  par  les  orifices  de  chargement  ou  de  travail  de 
ces  appareils,  il  pouvait  se  produire  accidentellement  un  reflux  de 
fumées,  celles-ci  soient  aspirées  par  un  dispositif  approprié  à  cette  desti- 
nation et  ne  se  répandent  pas  dans  les  locaux  de  travail. 

Ajoutons  que,  sous  la  sole  des  fours  d'agglomération,  il  est  bon  de 
ménager  une  niche  où  l'on  introduit  le  vase  de  transport  destiné 
à  recevoir,  par  un  orifice  ad  hoc,  la  matière  à  l'état  de  fusion  pâteuse, 
niche  fermée  par  une  porte  métallique  que  l'on  n'ouvre  que  lorsque  cette 
matière  est  refroidie. 

Enfin,  tout  au  moins  lorsque  les  matières  traitées  au  demi-haut-four- 
neau contiennent  de  l'antimoine  ou  de  l'arsenic  en  proportions  sensibles, 
il  convient  que  les  orifices  de  coulée  des  scories  et  du  plomb  soient  sur- 
montés de  hottes  d'aspiration  ou,  mieux  encore,  entourés  chacun 
d'une  espèce  de  chapelle  en  tôle  avec  porte,  surmontée  d'une  haute 
cheminée. 

Quant  au  nettoyage  et  à  l'enlèvement  des  dépôts  des  galeries  et  des 
chambres  de  condensation,  ils  se  font  et  doivent  se  faire  après  mise  hors 
feu  des  fours  et  fourneaux,  refroidissement,  ventilation  et  arrosage  des 
galeries  et  des  chambres. 

Il  convient  que  les  ouvriers  employés  à  ce  travail  portent  un  costume 
spécial  et  prennent  un  bain  ou  une  douche  avant  de  rentrer  chez  eux, 
qu'ils  ne  séjournent  que  pendant  peu  d'heures  consécutives  dans  les 
galeries  ou  les  chambres  de  dépôt,  et  que  ceux  qui  sont  occupés 
dans  les  galeries  souterraines,  n'avancent  qu'avec  le  courant  d'air  frais  de 
façon  à  être  toujours  dans  celui-ci. 
Au  surplus,  il  importe  que  tous  les  ouvriers  des  usines  à  plomb  et 
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argent  se  soumettent  docilement  aux  mesures  d'hygiène  et  de  préserva- 
tion personnelle  qui  leur  sont  ou  leur  seront  recommandées. 

Étant  donnés  le  bon  vouloir  et  les  heureuses  initiatives  dont  ont  déjà 
fait  preuve,  à  cet  égard,  la  plupart  des  patrons,  il  est  presque  superflu 
d'ajouter  qu'il  importe  aussi  que  ceux-ci  mettent  à  la  disposition  de  leurs- 
ouvriers,  les  moyens  d'appliquer  ces  mesures. 
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Deuxième  question.  —  Mesures  à  prendre  en  vue  de  préserver  la  santé  des 
ouvriers  occupés  dans  les  usines  où  Von  traite  les  minerais  de  zinc  et  de  plomb 
et  dans  celles  où  Von  produit  les  composés  de  plomb. 

Rapport  présenté  par  M.  le  Dr  THISQUEN, 
Inspecteur  médecin  du  travail  à  Liège. 


La  section  d'hygiène  industrielle  et  professionnelle  du  XIe  Congrès 
d'hygiène  et  de  démographie  a  inscrit  à  son  programme  :  «  Les  mesures 
à  prendre  en  vue  de  préserver  la  santé  des  ouvriers  dans  les  usines  où 
l'on  traite  les  minerais  de  zinc  et  de  plomb  et  dans  celles  où  l'on  produit 
les  composés  du  plomb  ». 

Le  bureau  central  du  Congrès  a  chargé  M.  Ad.  Firket,  inspecteur 
général  des  mines,  et  nous  de  faire  rapport  sur  cette  question.  M.  Firket 
l'envisagera  sous  le  rapport  technique  et,  pour  notre  part,  nous  l'étu- 
dierons  principalement  au  point  de  vue  médical. 

L'action  nocive  sur  l'organisme  humain  de  tous  les  sels  ou  alliages  de 
plomb  est  suffisamment  établie;  elle  a  fait  l'objet  de  nombreuses  rela- 
tions et  les  préoccupations  constantes  des  hygiénistes  de  tous  les  pays 
ont  été  dirigées  à  rechercher  des  moyens  efficaces  contre  ce  mal  si  redou- 
table par  sa  marche  lente  et  insidieuse,  par  les  douleurs  qui  accom- 
pagnent ses  symptômes  d'état,  par  les  lésions  pathologiques  persistantes 
qui  le  suivent. 

Avant  de  formuler  des  conclusions  se  traduisant  en  mesures  de  régle- 
mentation, une  tâche  s'impose  à  nous;  c'est  de  dégager  un  critérium 
aussi  certain  qu'il  est  possible  du  degré  de  nocuité  des  différentes  opéra- 
tions propres  à  ces  industries  importantes. 

A  cet  effet,  nous  partagerons  en  deux  groupes  distincts  les  usines 
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VÏséei  :  4°  celles  où  Ton  travaille  les  minerais  de  zinc  et  de  plomb; 
2°  celles  où  Ton  produit  les  composés  de  plomb. 

I.  —  Usines  où  l'on  traite  les  minerais  de  zinc  et  i>k  plomb. 

La  notion  exacte  des  atteintes  du  saturnisme  sur  la  population  ouvrière 
des  usines  de  réduction  des  minerais  de  zinc  n'est  ni  suffisamment  affir- 
mée ni  envisagée  dans  la  littérature  médicale,  eu  égard  à  la  réalité  des 
faits  et  à  leur  gravité.  Et  cependant  les  ouvriers  de  ces  usines  sont  fré- 
quemment et  grièvement  exposés  aux  influences  du  plomb,  dues  à  la 
nce  de  ce  dernier  dans  presque  tous  les  minerais  sincifères. 

La  manipulation  du  zinc  métallique  et  de  son  oxyde  ne  constitue 
pas  un  danger  pour  les  ouvriers;  nous  avons  examiné  une  population 
nombreuse  de  travailleurs  occupés  à  la  fabrication,  au  lavage,  à  l'emba- 
ri liage  du  blanc  de  zinc  et  aucun  n'a  été  trouvé  porteur  d'affection 
spéciale  attribuable  à  ces  travaux,  ni  atteint  dans  son  état  de  santé  géné- 
rale. 

La  réduction  des  minerais  de  zinc  s'eflectue  en  Belgique  dans  les  troi& 
sièges  de  la  Société  anonyme  de  la  Vieille-Montagne  :  Angleur,  Valentin 
Cocq,  Flône; 

A  la  Société  anonyme  des  établissements  Dumont  frères,  à  Sciai- 
gneaux  ; 

A  la  Société  anonyme  de  la  Nouvelle-Montagne,  à  Engis; 

A  la  Société  austro-belge,  à  Corphalie; 

A  la  Société  anonyme  métallurgique  de  Boom  ; 

A  la  Société  anonyme  métallurgique  de  Prayon; 

A  la  Société  des  laminoirs  de  Laminne,  à  Antheit; 

A  la  Compagnie  Escombrera,  à  Bleyberg; 

A  la  Société  anonyme  des  métaux  et  produits  chimiques,  à  Overpelt; 

A  la  Société  anonyme  des  fonderies  et  laminoirs  de  Biache-Saint-Vaast,. 
à  Ougrée. 

Ces  divers  établissements  présentent  une  population  totale  de  5,750- 
ouvriers. 

Les  usines  où  l'on  traite  les  minerais  de  plomb  et  les  cendres  plom- 
beuses  provenant  de  la  réduction  du  zinc  sont  toutes  annexées,  à  part 
celle  de  Hoboken,  à  des  usines  de  réduction  et  elles  en  suivent  le  régime 
général;  nous  pouvons  les  y  assimiler.  Ce  sont  les  usines  annexées 
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Dumont  frères,  à  Sclaigneaux  ;  Compagnie  Eseombrera,  à  Bleyberg; 
Société  anonyme  des  produits  et  métaux  chimiques,  à  Overpelt,  et,  enfin, 
l'usine  de  désargentation  de  Hoboken  (Société  anonyme).  Leur  popula- 
tion totale  est  de  1,400  ouvriers. 

Les  locaux  de  travail,  les  halls  des  usines  sont  généralement  vastes  et 
élevés  ;  les  massifs  sont  situés  à  proximité  de  larges  baies.  Une  ventila- 
tion plus  ou  moins  active  s'effectue  par  elles  et  les  ouvertures  des  toits 
et  par  des  appareils  spéciaux  placés  à  l'orifice  des  fours,  etc. 

Cependant,  des  fumées,  gaz  et  poussières  remplissent  par  moment  ces 
endroits;  des  variations  atmosphériques,  la  disposition  plus  ou  moins 
heureuse  des  halls,  l'adaptation  plus  ou  moins  parfaite  de  dispositifs 
d'évacuation  augmentent  ou  diminuent  les  conditions  de  salubrité  de 
chacun  des  établissements. 

Les  ouvriers  ont  à  leur  disposition  aux  fours  mêmes  de  l'eau  de  lavage 
ou  de  boisson  ;  on  leur  procure  aussi  d'autres  liquides,  café,  macération 
de  coca,  kola,  lait.  Peu  d'usines  ont  mis  à  leur  usage  du  savon,  un 
essuie-mains  ou  le  confort  d'un  lavatory. 

L'organisation  des  réfectoires  ne  s'est  guère  généralisée  non  plus  dans 
ces  établissements  et  quand  ils  existent,  ils  sont  à  proximité  des  fours, 
peu  protégés  contre  les  poussières  et  n'offrent  pas  toujours  un  aspect 
engageant  de  propreté. 

Des  bains  simples  ou  douches  sont  installés  dans  quelques  usines  ;  ils 
ne  sont  pas  en  proportion  avec  l'importance  de  la  population  ;  d'autre 
part,  celle-ci  ne  s'en  sert  pas  assez  habituellement. 

L'obligation  réglementaire  et  son  application  effective  vis-à-vis  de 
cette  mesure  essentielle  de  préservation  n'existe  que  dans  une  seule 
usine  (Hoboken). 

Les  habits  de  travail  sont  emportés,  la  tâche  finie,  ou  déposés  en  un 
endroit  déterminé  ;  des  armoires  en  bois  ou  en  métal  sont  destinées  à 
resserrer  la  nourriture  et  les  habits  de  l'ouvrier;  elles  n'affectent  pas 
toujours  un  emplacement  ni  une  forme  favorables  en  vue  de  leur  utili- 
sation. 

Des  organismes  d'ordre  philanthropique  sont  aussi  créés  par  les 
sociétés  en  faveur  de  leurs  ouvriers  et  de  leur  famille.  Établissement  de 
services  médicaux,  en  cas  de  maladie  ou  de  blessure,  indemnité  variable 
selon  la  cause  de  l'incapacité  de  travail  ;  érection  de  cantines  pour  les 
ouvriers  valides  ou  convalescents,  dispensaire  ou  hospitalisation,  con- 
struction de  maisons  ouvrières;  écoles  ménagères  pour  jeunes  filles, 
écoles  d'adultes  pour  garçons  ;  création  de  caisses  d'épargne,  de  retraite 
ou  subvention  et  pension  à  un  âge  déterminé,  asile  de  vieillesse. 

Des  allocations  peuvent  être  encore  accordées  en  certaines  circon- 
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stances  :  accouchement,  frais  de  funérailles,  première  communion,  prix 
de  propreté,  etc. 
Différentes  modalités  se  manifestent  dans  la  réalisation  de  ce  plan 

humanitaire;  mais  nous  sommes  heureux  de  proclamer  que  presque 
toutes  les  sociétés  ont  compris  et  su  accomplir  ce  beau  programme. 

Les  usines  à  zinc  et  à  plomb  étant  situées  en  dehors  des  grands  centres, 
leur  personnel  habite  généralement  la  campagne  ou  les  petites  localités 
limitrophes;  les  ouvriers  joignent  à  leur  occupation  principale  la  culture 
d'un  petit  lopin  de  terre;  ils  ont  aussi  à  parcourir  un  certain  trajet  pour 
se  rendre  à  la  besogne,  deux  conditions  excellentes  de  préservation. 

L'interdiction  de  l'alcool  sous  toutes  ses  formes  est  absolue  pendant 
le  séjour  à  l'usine;  mais  les  médecins  et  les  industriels  déclarent  que 
dans  cette  classe  d'ouvriers,  l'usage  immodéré  des  boissons  alcooliques 
cause  aussi  de  grands  ravages,  en  préparant  le  terrain  à  l'invasion  satur- 
nine. 

Les  salaires  sont  rémunérateurs  et  l'ouvrier  a  la  ressource  de  se  loger, 
nourrir  et  vêtir  convenablement. 

Les  opérations  qui,  d'après  nos  recherches  et  nos  constatations,  ont 
fourni  le  plus  de  cas  d'intoxication  plombique  ou  qui,  par  leur  nature, 
sont  susceptibles  de  devenir  des  causes  d'insalubrité  sont,  dans  les  usines 
de  réduction,  le  travail  aux  fours,  chargement  des  creusets,  cueillette  du 
zinc,  décrassage  des  creusets,  chargement  des  cendres  plombeuses;  dans 
les  usines  à  plomb,  le  broyage,  le  transport  et  le  grillage  de  la  galène, 
le  mélange  et  l'agglomération  des  cendres  plombeuses  et  de  la  galène,  le 
travail  aux  demi-hauts-fourneaux,  chargement  et  coulée,  la  désargenta- 
tion  et  le  raffinage  du  plomb,  enfin  la  coupellation. 

Une  enquête  médicale  antérieure  (1898-99)  nous  a  procuré  des  rensei- 
gnements qui  établiront  le  degré  de  nocuité  de  ces  différentes  manipula- 
tions. 

Il  y  a  à  signaler  certains  travaux  spéciaux  et  passagers,  tels  que  le 
nettoyage  de  la  cheminée  des  fours  à  griller,  des  fours  de  condensation, 
des  demi-hauts-fourneaux  qui  sont  particulièrement  dangereux  et  qui 
sont  entourés  de  précautions  adaptées. 

Nous  avons  cru  opportun,  pour  permettre  d'apprécier  plus  rapidement 
les  résultats  généraux  des  constatations  médicales  de  réunir  en  quelques 
groupes  les  opérations  industrielles  les  plus  semblables  et  de  dégager 
ensuite  leur  degré  de  nocuité. 

Dans  notre  enquête,  nous  avons,  selon  les  nécessités  ou  l'intérêt 
qu'elle  présentait,  examiné  plus  largement  telle  ou  telle  usine;  cepen- 
dant, nous  nous  sommes  tenus  à  peu  près  dans  une  moyenne  de  8  à 
10  p.  c.  du  personnel  existant. 
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Usines  à  zinc. 


CATÉGORIES 

d'ouvriers  examinés. 

Nombre 
d'ou- 
vriers. 

Ouvriers  atteints 

antérieurement, 

sur  leurs 

déclarations, 

de 

troubles 

fonctionnels 

attribuables 

au  saturnisme. 

Ouvriers 

présentant 

actuellement 

des  symptômes 

de 

saturnisme. 

Ouvriers 

non 
atteints. 

Manœuvres,  grands  chargeurs 
de  fours  mixtes  et  petits  . 

Brigadiers,  chauffeurs  de  fours 
mixtes 

Caves 

Cours,  divers 

Laverie 

Fours  Montefiore 

Vieux  zinc  (fusion)    .... 

Totaux. 

250 

201 
47 
6 
8 
2 
2 

83  ou  33  p.  c. 

51  ou  25    — 
2  ou  2.1  — 

» 

4  +(3) 
3  +  {8) 

—  5 

163 

147 
45 
1 
8 
2 
2 

516 

136 

12 

368 

Usines  à  plomb. 


CATÉGORIES 

d'ouvriers  examinés. 

Nombre 
d'ou- 
vriers. 

Ouvriers  atteints 

antérieurement, 

sur  leurs 

déclarations, 

de 

troubles 

fonctionnels 

attribuables 

au  saturnisme. 

Ouvriers 

présentant 

actuellement 

des  symptômes 

de 

sataruisme. 

Ouvriers 

non 
atteints. 

Broyage  de  galène,  grillage  de 
galène,   fours   d'aggloméra- 
tion    

Demi-hauts-fourneaux    .     .     . 

Désargentation,    raffinage    du 
plomb 

Coupellation 

Totaux.     .     . 

22 

56 

39 
13 

3  ou  13  p.c. 
17  ou  30    — 

6  ou  15    — 
1  ou  7.6  — 

1 

19 
39 

33 
11 

130 

27 

1 

102 

Une  importante  distinction  a  été  établie  entre  les  deux  grandes  caté- 
gories de  constatations  médicales  ;  la  première  comprend  les  cas  dans 
lesquels  la  déclaration  de  l'ouvrier  constituait  une   partie  de  la  base 
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d*appréciation  :  nous  disons  une  partie,  car,  d'après  notre  modus  fadendi 

uniforme,  il  fallait  la  million  de  plusieurs  signes  de  la  maladie  pour 
qu'un  cas  lut  lixé  dans  le  tableau.  La  seconde  catégorie  est  formée  par 
les  ea>  de  saturnisme  actuel  on  dont  les  lésions  étaient  encore  consta- 
tahles.  La  plupart  de  ces  derniers  cas  ont  été  trouvés  dans  des  occupations 
autres  que  celles  OÙ  l'intoxication  avait  été  contractée  et  réunis  sous  la 
rubrique  «  Cours,  divers  »;  nous  les  reportons  dans  le  tableau  précédent 
aux  <>p. -rations  auxquelles  ils  incombent.  Ainsi  la  rubrique  men- 
tionnée a  été  exonérée  de  cinq  des  cas  d'accidents  actuels  quel  le  ren- 
ferme; deux  de  ces  cas  ont  été  attribués  aux  brigadiers  et  trois  aux 
manœuvres. 

Nous  remarquons,  pour  les  usines  à  zinc,  que  la  proportion  des 
ouvriers  atteints  est  surtout  élevée  dans  les  opérations  de  la  réduction  et 
pèse  principalement  sur  les  manœuvres  et  les  brigadiers. 

Dans  les  usines  à  plomb,  l'opération  qui  apporte  le  plus  fort  contin- 
gent est  celle  du  travail  aux  demi-hauts-fourneaux.  Cette  proportion  est 
sensiblement  égale  à  celle  des  fours  de  réduction  du  zinc  et  l'on  remar- 
quera aussi  les  points  de  similitude  que  les  deux  opérations  présentent 
entre  elles 

La  genèse  des  manifestations  morbides  que  l'enquèLe  a  révélées  est 
simple;  la  relation  de  la  cause  à  l'effet  évidente  et  les  caractères  pathogno- 
moniques  seraient  en  l'espèce  suffisants  pour  déceler  la  nature  de 
l'affection. 

La  pénétration  du  plomb  dans  l'organisme  s'effectue  par  les  voies 
digestives  principalement,  par  les  voies  respiratoires,  par  la  peau  et  les 
muqueuses.  L'élimination  de  l'agent  nocif  s'accomplit  très  difficilement 
et  très  lentement,  et  jamais  d'une  façon  complète  par  le  foie  et  les  intes- 
tins, par  les  reins  et  la  peau. 

A  coté  de  la  présence  du  plomb,  cause  efficiente,  des  circonstances 
diverses  peuvent  intervenir  comme  causes  adjuvantes  de  pénétration, 
telles  que  certaines  conditions  du  travail. 

Les  ouvriers,  souvent  le  torse  nu  et  ruisselant  de  sueur,  sont  exposés 
au  rayonnement  des  fours,  des  creusets,  du  zinc  en  fusion,  des  cendres 
en  ignition  qui  tombent  au  pied  du  massif;  leurs  mains  s'encrassent, 
toutes  leurs  muqueuses  se  tapissent  de  ces  fines  poussières  dont  l'atmo- 
sphère est  imprégnée  et  à  certains  moments  intensément.  Ils  boivent, 
dans  l'ardeur  du  travail,  de  grandes  quantités  de  liquide  qui,  balayant 
toutes  les  muqueuses,  entraînent  avec  elles  les  particules  rencontrées. 

Une  grande  surface  cutanée,  humide  de  sueur,  est  exposée  au  contact 
des  poussières  plombifères;  la  transformation  des  sels  insolubles  en  sels 
solubles  peut  s'opérer  ainsi. 
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Les  propriétés  physiques  des  poussières,  telles  que  leur  ténuité,  leuj 
sécheresse,  leur  état  d'ignition,  constituent  encore  des  causes  adjuvantes. 

Enfin,  des  circonstances  inhérentes  à  l'individu  même  peuvent  entrer 
en  ligne  de  compte. 

En  tout  premier  rang,  nous  citerons  l'alcoolisme  habituel  ou  même 
un  excès  passager  de  boissons  alcooliques.  Dans  la  majorité  des  intoxi- 
cations, cette  cause  déprimante  produit  ses  funestes  résultats,  mais,  dans 
le  saturnisme,  les  observateurs  lui  attribuent  une  action  particulièrement 
active.  Beaucoup  d'ouvriers  interrogés  par  nous  ont  confessé  avoir  vu 
apparaître  la  première  crise  ou  le  début  d'une  récidive  aiguë  après  s'être 
livrés  à  l'intempérance.  Les  médecins  et  les  directeurs  d'usine  nous  ont 
signalé  ces  faits  aussi. 

L'âge  a  de  même  une  influence  marquée  sur  la  production  des  symp- 
tômes morbides;  dans  cette  enquête,  nous  avons  remarqué  que  la  caté- 
gorie des  manœuvres  avait  été  la  plus  éprouvée  ;  or,  elle  est  généralement 
composée  déjeunes  gens  de  18  à  25  ans,  et  c'est  souvent  dans  la  première 
année  que  l'accès  survient;  il  est  vrai  que  les  manœuvres  assument  l'opé- 
ration que  nous  considérons  comme  la  plus  dangereuse,  le  décrassage 
des  creusets. 

La  réceptivité  du  sujet  joue  aussi  son  rôle  ;  des  ouvriers  présenteront 
quelquefois  des  séries  d'accès  et  d'autres  seront  absolument  réfractaires, 
malgré  des  conditions  inférieures  de  préservation  ou  état  général  de  santé 
comparable;  idiosyncrasie  et  immunité  dont  la  genèse  n'est  pas  déter- 
minée encore. 

La  débilité,  un  écart  de  régime,  le  surmenage,  toutes  causes  dépri- 
mantes favorisent  l'invasion  du  poison. 

Nous  pouvons  assimiler  aux  causes  individuelles  le  plus  ou  moins  de 
soins  que  l'ouvrier  prend  à  se  prémunir. 

Les  soins  de  propreté  de  la  bouche  sont  absolument  délaissés  par  les 
ouvriers  des  usines  à  zinc  et  à  plomb.  Presque  aucun  des  ouvriers  que 
nous  avons  interrogés  ou  examinés  ne  nous  a  affirmé  prendre  la  précau- 
tion du  rinçage  de  la  bouche  avant  de  boire  pendant  le  travail,  du  rinçage 
de  la  bouche  et  du  brossage  des  dents  avant  la  prise  d'un  repas  ou  au 
retour  au  logis.  Nous  avons  observé  des  ouvriers  porteurs  du  liseré  gin- 
gival, les  dents  déchaussées,  présentant  une  haleine  mauvaise  et  ignorant 
absolument  le  rinçage  et  le  brossage  des  dents.  La  chique  de  tabac  pré- 
sente pour  eux  toutes  les  vertus  préservatrices  ! 

Avec  des  ablutions  sur  la  figure,  sur  le  torse  et  les  bras  au  sortir  de 
l'usine  et  un  lavage  rapide  des  mains  avant  le  repas,  précautions  fré- 
quentes sans  être  absolument  générales,  les  ouvriers  considèrent  s'être 
suffisamment  gardés  de  l'intoxication. 
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Nous  l'avons  aussi  constaté  précédemment,  l'usage  des  bains  et  des 
douches  n'a  pas  pris  cbei  eux  toute  l'extension  désirable. 

Les    ouvriers    portent    des    habits   de    travail,    mais    leurs    habits  de 

rechange,  par  la  disposition  des  locaux,  ne  sont  pas  suffisamment  à 
l'abri  des  poussières. 

D'autre  part,  les  installations  de  bains  ou  douches,  les  armoires  à 
habits,  font  défaut  ou  sont  défectueux;  même  remarque  pour  les  réfec- 
toires. 

Les  services  médicaux  sont  généralement  bien  organisés  dans  les 
usines  à  zinc  et  à  plomb;  ils  peuvent  prêter  leurs  offices  au  point  de  vue 
de  la  maladie  ou  de  l'accident,  mais  ils  présentent,  à  notre  avis,  une 
lacune  essentielle  ;  ils  ne  sont  pas  armés  pour  la  prophylaxie.  Un  exa- 
men médical  systématique  et  périodique  n'est  pas  exercé  sur  le  person- 
nel des  opérations  dangereuses  pour  l'éloignement  momentané  ou  défi- 
nitif de  l'ouvrier  atteint.  Celui-ci  ne  se  présente  au  dispensaire  que 
lorsqu'il  se  sent  déjà  sous  l'influence  du  mal  ou  à  la  suite  d'accidents 
déclarés;  il  n'est  pas  toujours  rigoureusement  éloigné  du  travail  perni- 
cieux et  si  un  article  du  règlement  particulier  de  l'usine  l'y  contraint,  il 
s'efforce  de  l'éluder  ;  la  sanction  du  médecin  n'intervient  guère  en  cela. 
Dans  la  plupart  des  cas,  l'entrée  au  travail  se  fait  sans  certificat  médical 
d'aptitude  physique. 

Si  les  règlements  usiniers  particuliers  prescrivent  certaines  mesures 
préventives  personnelles  et  en  rendent  l'observance  aisée  au  personnel, 
ces  stipulations  n'ont  pas  habituellement  force  de  loi  et  sont  laissées, 
quant  à  leur  réalisation,  à  l'appréciation  individuelle.  Or,  sur  presque 
tous  les  points  d'hygiène  personnelle,  la  classe  ouvrière  doit  recevoir 
une  véritable  éducation  ;  elle  a  rarement  la  compréhension  du  danger  et 
en  l'espèce  le  danger  est  de  toutes  parts.  Aussi,  pour  lui  inculquer  cette 
notion,  nous  sommes  partisan  de  l'intervention  légale,  seule  efficace, 
parce  qu'elle  recevra  son  application. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  trop  sur  les  symptômes  de  l'affection 
plombique.  Ses  expressions  que  nous  avons  le  plus  remarquées  ou  qui 
nous  ont  été  le  plus  signalées  sont  en  ordre  de  fréquence  décroissante  :  les 
dérangements  gastro-intestinaux  avec  constipation  et  myalgie,  les  troubles 
de  la  motilité  plus  ou  moins  prononcés  et  persistants,  les  phénomènes 
sensitifs  ou  sensoriels,  les  manifestations  des  appareils  musculaire  et 
articulaire,  les  lésions  des  centres  nerveux,  des  reins,  du  cœur,  des 
organes  de  la  vue;  enfin,  d'une  façon  très  commune,  un  état  d'anémie 
ou  de  cachexie  commençante. 

L'anémie  chronique  s'établit  progressivement,  souvent  sans  présenter 
de  manifestations  aiguës  de  saturnisme.   C'est  un   état  de  profonde 
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déchéance  organique  signalé  par  tous  les  médecins  d'usines  à  zinc  et  à 
plomb  et  il  atteint  quelquefois  les  trois  quarts  du  personnel,  d'après 
certains  d'entre  eux.  Le  teint  blafard,  gris,  terreux  fait  reconnaître 
entre  tous  ces  victimes.  Ces  travailleurs  se  sentent  faibles,  accablés,  peu 
propres  à  toute  besogne  musculaire  autre  que  celle  qu'ils  font  habi- 
tuellement; il  y  a  chez  eux  diminution  notable  de  l'énergie  et  de  la 
tonicité  musculaire  et  particulièrement  du  muscle  cardiaque. 

S'ils  viennent  à  quitter  leur  profession,  la  récupération  des  forces 
s'opère  à  la  longue  et  les  apparences  d'un  bon  état  de  santé  reviennent 
aussi. 

Les  ouvriers  des  usines  de  réduction  de  zinc,  même  dans  les  établisse- 
ments où  l'intoxication  saturnine  est  rare  ou  presque  inconnue,  partici- 
pent aussi  de  cette  dyscrasie  morbide. 

La  façon  plus  ou  moins  rapide  de  déceler  un  état  de  saturnisme  latent 
acquiert  une  grande  importance  en  vue  de  la  santé  du  travailleur  et  des 
mesures  réglementaires  prophylactiques  à  prendre  à  son  égard. 

La  présence  du  liseré  gingival  n'est  pas  un  symptôme  pathognomo- 
nique;  la  parésie  des  extenseurs  possède  une  valeur  plus  précise;  elle 
indique  une  atteinte  de  la  fibre  musculaire  et  des  éléments  nerveux. 

Le  service  médical  de  l'inspection  du  travail,  sous  la  direction  de  notre 
collègue  le  Dr  Glibert,  a  poursuivi  la  recherche  dynamométrique  du  rap- 
port entre  les  forces  des  fléchisseurs  et  des  extenseurs  de  la  même  main 
d'un  ouvrier;  rapport  qui,  toutes  conditions  égales  d'ailleurs,  doit  rester 
à  peu  près  constant.  (Académie  de  médecine  de  Belgique,  31  janvier  1903.) 

Ces  deux  forces  A  (fléchisseurs),  B  (extenseurs)  étant  connues,  le 
rapport  entre  les  deux  forces  est  établi  par  la  proportion 

A_100 
B  ~  ~œ~ 
ou 

100B 


Reste  à  déterminer,  par  un  grand  nombre  de  mensurations,  la  valeur 
moyenne  de  x  à  l'état  normal. 

Soit  en  moyenne  8  main  droite,  8.4  main  gauche. 
Nous  citerons  les  conclusions  actuelles  de  cette  étude  : 

1°  Connaissant  la  valeur  moyenne  du  rapport  x  fournie  par  l'examen 
d'un  très  grand  nombre  de  sujets  normaux,  on  peut,  dans  un  cas  suspect, 
rechercher  si  cette  valeur  est  restée  à  peu  près  satisfaisante  des  deux  côtés 
ou  si  elle  a  très  sensiblement  diminué.  Alors  le  symptôme  complémen- 
taire mis  à  jour  sera  souvent  de  nature  à  éclairer  le  diagnostic; 

Thisquen.  ~ 
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I  Dans  une  usine  dont  le  personnel  exposé  à  L'intoxication  saturnine 
doit  être  examine  par  un  médecin  à  époques  périodiques,  celui-ci  scia 
à  même  de  surveiller  chaque  ouvrier  et,  en  l'absence  de  tout  autre  symp- 
tôme positif,  une  diminution  progressive  et  notable  du  rapport  £  con- 
stituera une  forte  présomption  de  saturnisme. 


L'état  d'anémie  chronique,  les  accidents  fréquents  de  saturnisme  aigu 
ou  chronique  n'ont-ils  pas  un  retentissement  fâcheux  sur  la  natalité 
générale,  sur  la  mortinatalité  et  sur  la  mortalité  infantile  chez  les 
ouvriers  des  usines  à  zinc,  à  plomb  et  des  usines  où  l'on  produit  les 
composés  de  plomb? 

Il  est  logique  de  croire  que  cette  diminution  de  vitalité  imprime  sa 
répercussion  sur  la  marche  et  sur  la  résistance  des  produits  de  la 
conception. 

Plusieurs  médecins  d'usines  nous  ont  déclaré  discerner,  à  l'aspect,  les 
enfants  des  ouvriers  d'usines  à  zinc  ou  à  plomb  de  ceux  des  ouvriers 
agricoles  ou  des  carriers  qui  les  entourent.  Ils  n'offrent  pas  cet  habitus 
de  santé  et  de  vie  de  leurs  robustes  et  alertes  compagnons  de  jeux;  ils 
sont  étiolés,  moins  résistants  aux  influences  morbides. 

Certains  auteurs  attribuent  à  l'intoxication  saturnine  un  effet  désas- 
treux sur  la  terminaison  heureuse  de  la  conception  des  saturnins.  Ils 
citent  des  statistiques  où  le  nombre  des  fausses-couches,  la  génitrice 
étant  seule  intoxiquée,  est  vraiment  effrayant  et  quelques-uns  prétendent 
que  cette  action  se  manifesterait  d'une  façon  aussi  marquée,  le  géniteur 
étant  seul  intoxiqué. 

Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  de  ce  qu'une  telle  allégation 
offrait  de  véracité  et  nous  avons  procédé  à  une  nouvelle  enquête  (1903) 
portant  sur  des  bases  susceptibles  de  nous  fournir  des  éléments  d'appré- 
ciation. 

Les  investigations  se  sont  exercées  dans  les  usines  de  réduction  des 
minerais  de  zinc  et  de  plomb  et  dans  celles  où  l'on  produit  les  composés 
de  plomb. 

Nous  avons  recherché,  chez  les  ouvriers  mariés,  du  côté  du  père,  la 
durée  de  service,  la  fréquenca  des  accidents  plombiques;  du  côté  de  la 
mère,  la  durée  de  l'union,  le  nombre  des  enfants  vivants,  le  nombre  des 
enfants  morts,  l'âge  de  ceux-ci  à  l'époque  du  décès  et  sa  cause,  et  enfin 
le  nombre  de  fausses-couches  et  d'enfants  mort-nés. 

Le  temps  et  les  éléments  d'investigation  nous  ont  fait  défaut  pour 
donner  à  cette  étude  toute  l'ampleur  et  la  précision  que  nous  aurions 
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voulu  y  attacher.  Cependant,  elle  comporte  des  renseignements  que  nous 
pouvons  considérer  comme  véritables  et  réels,  tels  que  ceux  relatifs 
à  la  durée  du  service,  à  la  natalité,  à  la  mortinatalité  et  à  la  mortalité 
infantile. 

Nous  comparerons  ces  données  à  d'autres  déjà  acquises  dans  des 
enquêtes  similaires. 

Morbidité. 

Usines  A  de  réduction  des  minerais  de  zinc.  —  Ouvriers  examinés,  214; 
manœuvres,  brigadiers,  cendres  ayant  une  présence  moyenne  au  travail 
de  quatorze  ans  dix  mois,  une  durée  de  mariage  de  treize  ans  huit  mois, 
et,  parmi  eux,  34.11  p.  c.  ont  été  intoxiqués  une  fois  au  moins. 

Usines  B  à  plomb  et  à  désargentation.  —  77  ouvriers  occupés  aux  hauts- 
fourneaux,  à  la  désargentation,  au  raffinage,  à  la  coupellation  ont  donné 
une  présence  moyenne  de  neuf  ans  dix  mois,  une  durée  de  mariage  de 
huit  ans  dix  mois  et  une  proportion  de  saturnins  de  35.06  p.  c. 

Usines  C,  composés  de  plomb.  —  122  ouvriers  des  différentes  manipula- 
tions ont  été  examinés  et  interrogés;  ils  accusent  une  présence  au  travail 
de  huit  ans  huit  mois  en  moyenne,  une  durée  de  mariage  de  douze  ans 
deux  mois  et  une  proportion  de  saturnins  de  17.21  p.  c. 

Dans  cette  enquête,  on  ne  s'est  adressé  qu'aux  ouvriers  mariés,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui,  par  leur  âge,  leur  état  de  mari  ou  de  père  devaient 
présenter  dans  la  même  profession  plus  de  fixité  et  de  durabilité.  De  ce 
fait,  les  moyennes  indiquant  la  présence  au  travail  subiraient,  à  notre 
sens,  une  diminution,  si  les  investigations  s'étaient  étendues  à  tous  les 
ouvriers  indistinctement,  jeunes  et  vieux. 

L'on  remarquera  qu'il  y  a  un  écart  de  presque  quatre  ans  entre  la  durée 
de  présence  des  ouvriers  occupés  dans  les  usines  à  zinc  ou  à  plomb. 

Le  nombre  d'intoxiqués  est  sensiblement  égal  entre  les  catégories  des 
usines  A  et  B  et,  chose  que  nous  tenons  à  noter,  confirme,  à  quatre  ans 
d'intervalle,  les  chiffres  acquis  dans  l'enquête  précédente,  accomplie  elle- 
même  par  des  médecins  différents. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  présence  au  travail  des  ouvriers  de  la 
classe  C,  le  chiffre  de  huit  ans  huit  mois  n'est  pas  l'expression  exacte  de 
la  réalité.  Cette  population  ouvrière  est  essentiellement  nomade,  et, 
pour  recueillir  les  renseignements  sur  la  natalité  et  la  mortalité  infantile, 
on  a  dû  sélectionner  le  personnel  et  n'interroger  que  les  ouvriers  ayant 
un  séjour  de  quelque  durée.  Cette  donnée  ne  doit  pas  être  prise  d'une 
façon  absolue  et  semble  parfaite. 


12  SECTION  IV  :   im.lKNK  1MUS1IUELLK  ET  PROFESSIONNEL!. K. 

Le  nombre  des  saturnins  dans  les  usines  à  composés  de  plomb  est  de 
la  moitié  de  celui  des  deux  autres  classes. 
Ce  degré  de  nocuité  va  à  ['encontre  des  idées  généralement  acceptées. 
A  quoi  cette  différence  peut-elle  être  attribuée? 

Serait-ce  à  la  nature  des  matières  premières,  au  genre  d'opérations 
industrielles,  au  plus  ou  moins  de  précautions  entourant  ces  opéra- 
tions, à  la  différence  de  réglementation  et  de  moyens  prophylactiques 
existant  dans  les  deux  catégories  d'industries? 

Nous  constaterons  qu'en  Belgique  les  mesures  entourant  le  travail  des 
composés  de  plomb,  ainsi  que  les  moyens  préventifs  sont  codifiés  et 
surveillés;  tandis  que  les  usines  à  zinc  et  à  plomb  sont  placées  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1810,  et,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  des  moyens 
prophylactiques,  abandonnées  à  l'initiative  de  l'industriel. 

En  saine  logique  et  eu  égard  au  danger  inhérent  à  chacune  des  indus- 
tries, le  même  et  le  meilleur  régime  devrait  être  appliqué  d'une  façon 
uniforme. 

Si  nous  réunissons  les  totaux  de  morbidité  des  trois  catégories,  nous 
constatons  une  proportion  de  29.54  p.  c.  d'intoxiqués. 

Il  eût  été  intéressant  de  marquer  les  effets  que  le  début  plus  ou  moins 
précoce  au  travail  imprime  à  la  durée  de  présence  dans  la  profession,  à 
la  fréquence  des  accès  et  à  leur  gravité. 

Nous  n'avons  pu  recueillir  ces  données  d'une  manière  assez  précise 
pour  en  tirer  des  déductions  exactes. 

Natalité,  mortinatalité,  mortalité  infantile. 

La  comparaison  du  chiffre  de  la  natalité  chez  les  ouvriers  occupés  aux 
manipulations  du  plomb  (usines  A,  B  et  C)  avec  la  natalité  générale  de  la 
Belgique  et  celle  d'autres  professions  intervient  ici.  Des  résultats  assez 
certains  ont  été  acquis  sur  ces  points  par  le  service  médical  de  l'inspec- 
tion du  travail,  et  notre  collègue  le  Dr  Glibert  les  a  relevés  dans  son  étude 
d'hygiène  professionnelle  des  filatures  du  lin;  ils  nous  serviront  de 
termes  de  comparaison. 

413  unions  chez  les  ouvriers  des  usines  A,  B  et  Cont  donné  naissance 
à  1,766  enfants  (voir  tableau  A).  Nous  ne  comptons  pas  les  mort-nés  et 
les  fausses-couches,  ce  qui  donne  une  natalité  de  4.27  par  ménage. 

Dans  l'industrie  du  lin,  cette  natalité  était  de  2.42  par  mère  et  fournie 
par  des  femmes  mariées  et  des  filles-mères;  mais  dans  notre  enquête, 
nous  ne  nous  sommes  adressé  qu'aux  femmes  légitimement  unies;  pour 
elles,  aucune  raison  n'existait  de  cacher  une  grossesse,  soit  qu'elle  eût 
donné  naissance  à  un  enfant  à  terme  ou  qu'elle  se  fût  terminée  par  un 
avortement. 


DEUXIÈME  QUESTION. 
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La  proportion  des  enfants  mort-nés  et  des  fausses-couches  (177)  Vis-à- 
vis  du  nombre  des  enfants  vivants  (1,349) est  de  13.12  p.c.  Celle  de  l'en- 
quête du  lin  est  de  6.34  p.  c.  et  celle  de  la  Belgique  de  4.5  p.  c. 

Ces  différences  en  défaveur  des  ouvriers  du  plomb  ne  doivent  pas  trop- 
surprendre  et  vraisemblablement  doivent  en  partie  être  imputées  à  la 
sincérité  des  déclarations.  Il  est  avéré  que  la  plupart  des  fausses-couches 
ne  sont  pas  dénoncées  à  l'état  civil,  d'une  part,  et  que  dans  l'enquête  du 
lin,  d'autre  part,  on  s'est  adressé  indistinctement  aux  femmes  mariées  et 
aux  filles  mères;  ces  deux  conditions  ont  dû  diminuer  sensiblement  le 
pourcentage  de  mortinatalité  pour  ces  termes  de  la  comparaison. 

La  proportion  du  nombre  des  fausses-couelus  et  des  mort-nés  (177) 
au  nombre  total  des  naissances  (1,766)  est  de  10  p.  c. 

La  proportion  du  nombre  des  fausses-couches  seulement  (143)  au 
nombre  total  des  unions  est  de  34.62  p.  c.  Celle  du  lin  était  de  6.13  p.  c. 
pour  les  femmes  mariées. 

Si  d'un  côté  la  natalité  est  supérieure  chez  les  femmes  des  ouvriers  du 
plomb,  comparée  à  celle  des  travailleuses  du  lin,  par  contre  le  nombre 
des  fausses-couches  et  des  enfants  mort-nés  l'emporte  aussi  chez  elles. 

La  mortalité  infantile  générale  du  pays  avant  5  ans  pendant  les  années 
1881-1900  a  été  de  24.12  p.  c.  La  mortalité  infantile  avant  5  ans  parmi 
les  descendants  des  ouvrières  du  lin  a  été  de  51 .56  p.  c,  tandis  que  celle 
des  descendants  des  ouvriers  du  plomb,  calculée  d'après  les  mêmes 
bases,  est  de  17.16  p.  c. 

Les  recherches  statistiques  se  sont  exercées  avec  des  garanties  de  sin- 
cérité et  de  contrôle;  les  géniteurs  sont  des  ouvriers  du  plomb  offrant, 
dans  les  trois  groupes  professionnels,  une  assez  longue  durée  de  présence 
au  travail  et  de  vie  conjugale  parallèle  ;  les  mères  sont  presque  toutes  des 
femmes  de  ménage  dont  le  mari  gagne  un  salaire  rémunérateur;  elles 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  nécessité  d'abandonner  l'allaitement  ou  les 
soins  de  l'intérieur  pour  travailler  aux  fabriques  et  livrer  le  nourrisson  à 
une  alimentation  artificielle;  l'habitation  est  généralement  fixée  cà  la 
campagne  ou  dans  des  localités  rurales. 

Les  conditions  d'existence  des  ouvrières  du  lin  peinant  elles-mêmes 
dans  les  salles  de  filage  au  mouillé,  dans  les  carderies,  sont  bien  plus 
précaires;  les  conditions  du  nourrisson,  presque  toujours  abandonné  à 
des  mains  mercenaires  ou  inexpérimentées,  sont,  dès  les  premiers  mois 
de  la  vie,  plus  défavorables.  Tous  ces  avantages  d'un  milieu  plus  hygié- 
nique doivent,  chez  les  premiers  rejetons,  compenser  l'action  pernicieuse 
qui  pourrait  provenir  du  géniteur. 

Les  résultats  globaux  de  l'enquête,  qui  n'a  pas  eu,  peut-être,  toute 
l'ampleur  voulue,  peuvent  se  grouper  comme  suit  : 
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lo 


Nombre 
de 

ENFANTS. 

TS. 

Totaux. 

VIVANTS. 

MOF 

Pour  cent 

Pour  cent 

pères. 

Nombre. 

du  total 

des 
enfants. 

Nombre. 

du  total 
des 

enfants. 

Ouvriers  intoxiqués    .     . 

122 

428 

79.70 

109 

20.30 

537 

Ouvriers  non  intoxiqués  . 

291 

921 

74.94 

308 

25.06 

1,229 

Les  chiffres  acquis  ne  semblent  donc  pas  appuyer  l'action  si  néfaste  et 
si  prépondérante  attribuée  au  géniteur. 

De  cet  exposé,  plusieurs  conséquences  peuvent  se  dégager  : 

1°  Qu'il  y  a  un  nombre  élevé  de  saturnins  et  d'anémiques  chez  les 
ouvriers  des  usines  à  zinc  et  à  plomb; 

2°  Que,  toutes  conditions  égales,  le  nombre  de  fausses-couches  et  de 
mort-nés  paraît  plus  élevé  chez  les  femmes  des  ouvriers  du  plomb  ; 

3°  Que  les  conditions  hygiéniques  de  la  mère  et  de  l'enfant,  dans  le 
premier  âge,  paraissent  contrebalancer  l'action  néfaste  attribuée  au  géni- 
teur. 


Il  nous  restera  à  examiner,  dans  les  deux  groupes  d'industries,  c'est- 
à-dire  les  usines  A  et  B  et  les  usines  C  (composés  de  plomb),  quelle  est 
la  réglementation  existante  et  quels  sont  les  desiderata  réclamés  par  les 
exigences  de  l'hygiène. 

Usines  métallurgiques  de  zinc  et  de  plomb. 


La  législation  sanitaire  belge,  en  ce  qui  concerne  les  usines  régies  par 
la  loi  du  21  avril  1810  (usines  métallurgiques  à  zinc,  plomb,  aciéries,  etc.), 
se  résume  dans  l'arrêté  royal  du  J5  mars  1893,  pris  en  conformité  de  la 
loi  du  13  décembre  1889,  concernant  le  travail  des  personnes  protégées. 

La  durée  du  travail  effectif  de  l'ouvrier  protégé  du  sexe  masculin  (12  à 
16  ans)  ne  peut  dépasser  dix  heures  et  demie  par  jour;  ce  travail  doit  être 
interrompu  par  des  repos  dont  la  durée  totale  ne  sera  pas  inférieure  à 
une  heure  et  demie,  avec  repos  principal  vers  midi. 

Travail  de  nuit.  —  Les  adolescents  du  sexe  masculin  âgés  de  14  'à 
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16  ans  peuvent  être  employés,  aux  mêmes  conditions  de  durée  de  travail 
effectif  et  de  repos,  depuis  9  heures  du  soir  jusqu'à  5  heures  du 
mutin. 

Il  en  est  de  même  des  femmes  de  16  à  21  ans  employées  au  service  de 
l'alimentation  des  hauts-fourneaux. 

Travail  du  septième  jour.  —  Une  semaine  sur  deux,  les  adolescents  du 
sexe  masculin  âgés  de  14  à  16  ans  peuvent  être  employés  un  septième 
jour  pour  l'alimentation  des  hauts- fourneaux  et  le  travail  des  fours  à  zinc, 
avec  le  temps  nécessaire  pour  vaquer  aux  exercices  de  leur  culte. 

L'arrêté  royal  du  19  février  1895,  article  1er,  interdit  l'emploi  des 
enfants  et  des  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans  ou  des  femmes  âgées 
de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  21  ans  dans  la  réduction  des  cendres  de 
plomb. 

Akt.  2.  —  L'emploi  des  enfants  et  des  adolescents  âgés  de  moins  de 
16  ans  est  interdit  dans  la  fabrication  du  blanc  de  zinc. 

La  loi  admet  donc  la  présence  des  personnes  protégées  (garçons  de 
12  à  16  ans,  filles  de  12  à  21  ans)  à  tous  les  travaux  des  usines  à  zinc  et 
même  le  travail  de  nuit  aux  adolescents  (14  à  16  ans)  et  aux  filles  de 
16  à  21  ans,  et  encore  le  travail  du  septième  jour  aux  adolescents  une 
semaine  sur  deux. 

Elle  interdit  seulement  le  travail  des  personnes  protégées  à  la  réduc- 
tion des  cendres  plombeuses,  sans  spécifier  la  nature  des  opérations,  et 
si  l'interdiction  englobe  toutes  les  manipulations  préliminaires,  telles 
que  le  lavage,  l'agglomération,  etc. 

Cette  réglementation  est  beaucoup  trop  large. 

Elle  permet  l'accès  des  personnes  protégées  à  des  travaux  dangereux, 
tel  que  le  transport  à  dos  de  hottes  contenant  du  minerai  en  poudre  aux 
fours  à  griller,  où  des  cas  d'intoxication  graves  sont  survenus,  et  aux 
travaux  des  fourneaux. 

Nous  pensons  qu'une  interdiction  absolue  et  générale  aux  personnes 
protégées  des  deux  sexes  devrait  prohiber  l'accès  à  tous  les  travaux  des 
usines  de  réduction  des  minerais  de  zinc  et  des  minerais  de  plomb. 

Nous  considérons  même  que  les  adolescents,  après  16  ans  révolus, 
alors  que  cesse  pour  eux  en  Belgique  la  protection  légale,  s'exposent  à 
un  danger  réel  en  participant  aux  travaux  de  la  réduction  comme 
manœuvres.  En  certains  pays,  ils  en  sont  éloignés  jusqu'à  18  ans. 

En  dehors  de  ces  réserves  de  la  loi  en  ce  qui  regarde  l'âge  d'admission 
des  personnes  protégées,  la  durée  de  leur  journée  de  travail,  le  travail  de 
nuit  et  le  travail  du  septième  jour,  l'interdiction  de  leur  présence  aux 
opérations  de  la  réduction  des  cendres  plombeuses  et  de  la  fabrication 
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du  blanc  de  zinc,  il  n'existe  aucune  ordonnance  gouvernementale  for- 
mulant des  conditions  prophylactiques  dans  les  usines  de  réduction  des 
minerais  de  zinc  et  de  plomb.  Nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  ces  usines 
sont  encore  placées  sous  le  régime  de  la  loi  de  1810,  qui  n'a  eu  en  vue 
que  leur  sécurité. 

Nous  exposerons  donc  les  mesures  hygiéniques  qui  nous  paraissent 
les  plus  propres  à  combler  cette  lacune  de  notre  organisation  sanitaire 
industrielle.  Notre  co-rapporteur,  M.  l'inspecteur  général  des  mines,  déve- 
loppera, avec  sa  haute  compétence,  les  côtés  techniques  de  la  question. 

Et,  d'abord,  nous  pensons  que  l'éducation  de  l'ouvrier  exposé  doit  être 
faite  dans  le  sens  le  plus  large;  un  danger  démontré  est  un  risque  presque 
écarté.  Aussi,  nous  préconisons  la  vulgarisation  des  notions  d'hygiène 
défensive  appropriée  à  l'industrie  en  cause.  Ces  notions  sont  libellées 
dans  des  conseils  généraux  et  instructions  qui  nous  ont  paru  les  plus 
efficaces  et  applicables  en  l'espèce.  Ils  seraient  utilement  imprimés  et 
affichés  dans  les  locaux  de  travail,  vestaires,  réfectoires,  etc. 

L'arrêté  royal  du  4  septembre  1896  stipule  que  les  règlements  d'atelier 
des  usines  régies  par  la  loi  de  1810  spécifieront  dans  un  article  les  pré- 
cautions à  prendre  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  des  premiers  soins  à 
donner  aux  victimes  des  accidents  du  travail  ;  nos  conseils  y  trouveraient 
aussi  une  place  très  indiquée. 

1.  —  Moyens  de  prophylaxie  ou  de  préservation  personnelle. 

Les  industriels,  les  médecins,  les  contremaîtres  auront  à  cœur  d'in- 
culquer les  principes  suivants  aux  ouvriers.  Les  ouvriers,  de  leur  côté, 
doivent  se  pénétrer  de  la  conviction  qu'ils  peuvent  beaucoup  pour  le 
maintien  de  leur  santé  en  mettant  en  pratique  les  conseils  suivants  : 

Pendant  le  travail,  on  recommande  aux  ouvriers  de  pratiquer  de  nom- 
breux rinçages  de  la  bouche,  de  l'arrière-gorge  avec  rejet  du  liquide. 

Le  rinçage  de  l'arrière-gorge  avec  rejet  du  liquide  doit  toujours  se 
faire  avant  l'absorption  de  toute  boisson  ou  la  prise  d'un  repas. 

Le  lavage  de  la  figure,  le  lavage  et  le  brossage  des  mains  et  des  ongles 
est  de  toute  nécessité  avant  les  repas. 

L'usage  journalier  d'un  bain  général  ou  d'une  douche  tiède  est  forte- 
ment à  conseiller.  Cette  pratique  est  indispensable  une  fois  par  semaine. 

Le  port  d'habillements  exclusivement  réservés  au  travail  sera,  autant 
que  possible,  mis  en  pratique. 

A  la  rentrée  au  logis,  l'ouvrier  enlèvera  les  vêtements  de  travail  s'ils 
sont  encore  portés;  il  fera  un  lavage  de  tout  le  corps  s'il  n'y  a  pas  pro- 
cédé à  l'usine;  il  ne  manquera  pas  de  se  brosser  les  dents. 
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Dans  son  régime  gênerai,  l'ouvrier  s'abstiendra  de  bières  Bl  de  boissons 

alcooliques.  Toute  intempérance  de  te  genre  fait  éclater  les  accès  aiguë  ou 
favorise  la  maladie  chronique  du  plomb. 

L'alimentation  de  l'ouvrier  géra  saine,  substantielle;  il  évitera  les 

mets  acidulés,  tels  que  le  vinaigre,  etc.;  il  préférera  les  m.  ts  sales. 
Il  surveillera  les  régularités  des  évacuations  et  se  gardera  soigneusement 
de  tout  écart  de  régime  ou  de  toute  fatigue  inutile. 

Il  consultera  le  médecin  a  la  première  apparition  de  la  maladie, 
niera  tidèlement  ses  prescriptions  et,  enfin,  considérera,  comme 
pouvant  présenter  un  -rave  danger,  une  occupation  qui  lui  aura  occa- 
sionne plusieurs  attaques  sérieuses. 

Apres  quelques  années,  un  travail  salubreau  grand  air  est  très  à  con- 
seiller aux  anémiques,  etc. 


II.  —  Mesures  obligatoires  a  imposer  :  A)  aux  industriels 

ET    B)   AUX   OUVRIERS. 

.1 .  —  Les  locaux  de  travail  seront  tenus  dans  un  bon  étal  de  propreté. 

Les  opérations  insalubres  seront  entourées  des  précautions  les  plus 
complètes,  dont  l'expérience  a  démontré  l'applicabilité  et  l'etlicacité  : 
appareils  d'évacuation  de  gaz,  de  couverture  de  broyeurs,  etc. 

Les  halls  auront  des  dimensions  et  des  dispositions  telles  qu'un  aérage 
toujours  complet  mette  les  ouvriers  dans  les  meilleures  conditions  hygié- 
niques, les  préserve  de  la  ch'ileur  des  fours  et  des  variations  atmo- 
sphériques extérieures. 

On  évitera  dans  les  halls  le  séjour  permanent  de  toutes  espèces  de 
minerais,  de  tous  les  sous-produits  de  la  fabrication,  des  résidus  de 
celle-ci;  les  cendres  des  foyers  et  résidus  des  creusets  seront  descendus 
par  des  canaux  dans  des  galeries  souterraines;  leur  introduction  dans 
des  appareils  de  transport  sera  directe  et  exécutée  avec  le  moins  de 
poussières  possible. 

Les  galeries  souterraines  seront  larges,  bien  ventilées  et  bien  éclairées. 

De  l'eau  potable  ou  des  boissons  saines  seront  mises  à  la  disposition 
des  ouvriers  des  fours  ou  fourneaux  dans  les  halls  et  autres  locaux  de 
travail. 

On  réservera  à  ces  ouvriers  un  vestiaire  et  un  réfectoire  à  l'abri  des 
poussières  nocives;  ils  seront  tenus  en  bon  état  de  propreté.  Il  s'y  trou- 
vera, en  quantité  suffisante,  de  l'eau  et  des  récipients  pour  le  rinçage  de 
la  bouche  ;  des  brosses  pour  le  brossage  des  mains  et  des  ongles,  ainsi 
que  du  savon,  du  sable  argileux  et  des  essuie-mains. 
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Entre  parenthèses,  le  lavage  à  la  terre  glaise  et  au  pétrole,  fait  préala- 
blement au  lavage  définitif  avec  savon  noir,  paraît  rccommanclable. 

Les  ouvriers  ne  peuvent  introduire  ni  consommer  des  aliments  dans  les 
locaux  où  s'exécutent  des  opérations  reconnues  insalubres. 

Il  ne  leur  sera  permis  de  prendre  les  repas  que  dans  les  réfectoires  et 
seulement  après  le  lavage  du  visage,  le  rinçage  de  la  bouche,  le  brossage 
et  le  lavage  des  mains  et  des  ongles. 

Une  chambre-dortoir,  à  proximité  des  fours,  sera  mise  à  l'usage  des 
ouvriers  qui  fournissent  une  présence  de  vingt-quatre  heures  à  l'usine. 

Des  installations  de  bains  et  préférablement  des  cabines  à  douches  en 
arrosoirs  seront  affectés,  en  nombre  suffisant,  à  l'usage  des  ouvriers 
employés  aux  manipulations  réputées  insalubres.  Ces  ouvriers  seront 
astreints  de  s'en  servir  tous  les  jours. 

Les  ouvriers  des  autres  catégories  s'en  serviront  hebdomadairement. 

Les  ouvriers  seront  porteurs  d'habillements  de  travail  qu'ils  enlève- 
ront avant  leur  sortie  de  l'établissement. 

B.  —  L'industriel  fera  examiner,  avant  de  l'admettre  au  travail  des 
fours,  des  cendres  plombeuses,  des  fours  à  griller,  demi  hauts- four- 
neaux, etc.,  tout  ouvrier  au  point  de  vue  de  son  parfait  développement 
physique  et  de  sa  résistance  organique.  Cette  attestation  sera  délivrée  par 
un  médecin  agréé  par  le  gouvernement. 

Aucun  ouvrier  n'ayant  atteint  l'âge  de  18  ans  ne  sera  admis  aux  opéra- 
tions réputées  dangereuses. 

L'industriel  confiera  l'examen  de  l'état  de  santé  du  personnel  exposé  à 
l'intoxication  saturnine  à  un  ou  plusieurs  médecins  agréés  par  le  gouver- 
nement. 

L'examen  s'exercera  au  moins  une  fois  par  mois  sur  chaque  ouvrier. 

Les  résultats  de  cet  examen  seront  consignés  dans  un  registre  spécial. 
Seront  mentionnés  le  nom,  fêâge,  l'état  civil  de  la  personne  examinée, 
la  date  de  son  entrée  à  l'établissement,  son  occupation  actuelle,  les 
symptômes  d'intoxication  plombique  pour  autant  qu'ils  existent;  si 
incapacité  de  travail,  sa  durée,  la  date  de  l'examen  et  la  signature  du 
médecin. 

Les  ouvriers  présentant  les  caractères  pathognomoniques  de  l'intoxi- 
cation saturnine  seront  éloignés  momentanément  de  leur  besogne;  leur 
réadmission  sera  consignée  dans  le  registre  médical. 

Les  ouvriers  qui  auraient  subi  plusieurs  atteintes  graves  de  saturnisme 
seront  éloignés  définitivement  de  l'occupation  dans  laquelle  ils  l'auront 
contractée. 

11  en  sera  de  même  de  ceux  qui  se  livrent  habituellement  à  l'ivrognerie 
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ou   qui    refusent    de   se   conformer   aux    prescriptions    hygiéniques 
ordonnées. 

Le  registre  médical,  les  certificats  d'aptitude  physique  seront  main- 
tenus à  la  disposition  des  fonctionnaires  chargés  du  service  de  contrôle. 


L'examen  médical  officiel  et  la  notation  de  l'état  de  plombisme  sur  un 
registre  ad  hoc  constitueront  une  sorte  de  déclaration  de  la  maladie  pro- 
fessionnelle. 

Sa  réparation  est  assumée  actuellement  par  les  exploitants,  reste  à 
savoir  dans  quelle  mesure  et  quelle  durée? 

L'interdiction  des  minerais  trop  arsénifères  ou  plombifères  serait  une 
immixtion  dans  la  direction  du  travail  et  peu  applicable. 

Une  autre  mesure  qu'il  serait  désirable  de  voir  réaliser,  c'est  l'alter- 
nance des  occupations  organisée  d'une  façon  générale,  alternance  des 
journées  brèves  et  journées  longues,  alternance  de  présence  aux  opéra- 
tions dangereuses  et  aux  opérations  non  dangereuses.  Mais  là  encore, 
nous  le  reconnaissons,  il  y  a  des  difficultés  d'organisation  des  équipes, 
de  recrutement  du  personnnel,  de  salaire  afférent  à  telle  ou  telle  opéra- 
tion plus  délicate,  qui  vont  à  rencontre  des  desiderata  de  l'hygiéniste. 

L'usine  de  désargentation  de  Hoboken  a  institué  toutes  les  applications 
sanitaires  que  nous  venons  de  préconiser  et,  à  titre  d'exemple  concluant 
de  leurs  résultats  encourageants,  nous  soumettons  la  statistique  suivante 
de  la  chute  de  la  morbidité.  Dès  la  deuxième  année,  tout  fut  ordonné  et 
appliqué  et  le  chiffre  des  saturnins  de  34  descendit  à  14  et  s'y  maintint 
malgré  l'extension  donnée  aux  travaux  et  l'accroissement  de  la  popula- 
tion ouvrière  (voir  tableau  B). 

Usines  où  l'on  produit  les  composés  de  plomb  (céruse  et  oxydes). 

L'importance  de  ces  usines  est  beaucoup  moindre  que  celles  des  précé- 
dentes; leur  population  ouvrière  ne  dépasse  guère  500  à  600  personnes. 

La  réglementation  du  travail  dans  les  fabriques  de  composés  du  plomb 
est  parachevée  en  Belgique  et,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  il  nous 
paraît  que  celle  à  intervenir  dans  les  usines  de  réduction  des  minerais 
de  zinc  et  de  plomb  devrait  s'inspirer  d'elle.  (Arrêté  royal  du  31  dé- 
cembre 1894.) 

Ëloignement  absolu  des  personnes  protégées,  protection  des  ouvriers 
pendant  le  travail  par  l'imposition  de  précautions  minutieusement  stipu- 
lées selon  la  variété  des  opérations,  établissement  de  locaux  distincts 
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où  les  ouvriers  peuvent  se  dfl&àiiunr  d*h  poussières  tnxiques,  vwtUAes, 
néfdetôifes,  bains,  examen  médical  prophylactique  par  un  médecin 
agréé  par  le  gouvernement,  surveillance  par  le  service  inspcctoral 
médical. 

Cette  organisation  est  à  point  et  est  marquée  au  coin  de  toutes  les 
améliorations  de  la  science  actuelle. 

[/arrêté  royal  du  4  septembre  1894,  pris  en  conformité  de  la  loi  du 
Ui  juin  1896  sur  les  règlements  d'atelier,  prescrit  que  celui-ci  stipulera 
les  mesures  de  salubrité  à  prendre  pour  préserver  le  personnel. 

Arrêté  royal  du  14  février  4895.  Article  premier.  Interdiction  de 
l'emploi  des  enfants  et  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans  et  des  tilles 
et  des  femmes  âgées  de  plus  de  46  ans  et  de  moins  de  21  ans.  (CérÉse, 
massicot,  minium,  litharge.) 

Arrêté  royal  du  47  novembre  4902.  Organisation  du  service  médical 
pour  l'examen  mensuel  de  l'ouvrier;  agréation  du  médecin  examinateur 
par  le  gouvernement. 


Le  Congrès  d'hygiène  examinera  et  fixera  les  garanties  que  la  elasse 
laborieuse  est  en  droit  d'attendre  de  lui. 


Liège.  50  mai  4905. 


p.  w.  -  io;05. 


HYGIENE. 


QUATRIEME  SECTION. 

HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 


Deuxième  question.  —  Mesures  à  prendre  en  mie  de  préserver  la  santé  des 
ouvriers  occupés  dans  les  usines  où  Von  traite  les  minerais  de  zinc  et  de  plomb 
et  dans  celles  où  l'on  produit  les  composés  de  plomb. 

Rapport  présenté  par  M.  le  Dr  Emerich  TOTH 
à  Selmecbânya  (Hongrie). 


A  cultura  elôhaladâsa  es  a  népesség  szaporodâsa  s  ennek  sziikségle- 
teinek  kielégitése,  a  culturâval  egyûttjârô  sokféle  igények  elôâllâsa  a 
gyâripar  szaporodâsât  es  nagyobb  mérvù  fejlôdését  vonja  maga  utân. 
A  gyâripar  fejlôdésénél  es  ùzcmbentartâsânâl  hajtoerôre,  a  gépalkatré- 
szek  eloâllitâsânâl  kûlonféle  fémekre  van  szùkség,  s  azért  a  gyâripar 
fejlodésének  elsô  feltétele  a  bânya  es  koho  ipar  nagy  kiterjedtsége  es 
nagyban  valô  ûzése,  a  fôldben  rejtett  szén,  vas  es  mas  fémek  bânyâszata. 
A  kiterjedt  gyâripar  es  bânyâszatnâl  a  munkâsok  szâzezrei  talâlnak  fog- 
lalkozâst,  s  keresik  meg  maguk  es  csalâdjaik  szâmâra  a  mindennapi 
kenyeret.  Sajnos  azonban  a  bânyâszat,  kohâszat  es  gyâripar  kiterjedése  es 
nagyban  valo  ùzése  nemcsak  megélhetést  ad  a  munkâsoknak,  de  életùk  es 
egészségùkre  kâros  kôvetkezményekkel  is  jâr.  Jelen  elôadâsomban  nem 
szândékozom  a  kûlonféle  bânya,  koho  es  gyâri  munkânak  kâros  befolyâ- 
sâval  foglalkozni,  hanem  egyedùl  a  selmecbânyai  ezùstkoho  egészségùgyét 
ismertetem  es  bemutatom  az  ujabb  idôben  életbe  léptetett  ôvontézkedé- 
seket  s  az  âltaluk  elért  eredményeket  az  olommérgezés  megszuntetésére. 

A  nemzetkôzi  hygiène  congressusok  feladata,  hogy  az  egészségiïgy 
szolgâlatâban  kùzdôk  idôszakonkint  mâs  es  mâs  kôzpontokon  ôsszejovén, 
kùzdelmùk  es  az  elért  eredményùkrôl  a  szakférfiak  es  a  târgy  irânt 
érdeklo  gyârosok  elott  beszâmoljanak,  s  ez  âltal  a  betegség  ellen  a  mun- 
kâsok élete  es  egészsége  megvédelmezésére  alkalmazott  intézkedések 
ismertté  vâlvân  mâs  gondolkozo  hygienistâk  a  cél  elérésben  az  emberi  élet 
es  egészség  megvédelmezése  es  megovâsâban  tovâbb  haladhassanak. 
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Az  (51ommérgexé8  tisziân  foglalkozâsi  betegség,  oly  munkâsoknâl 
fordul  elô,  kik  ai  ezûstkobdkban  foglalkoznak,  itt  az  ezùstôs  arany  kinye- 
rése  végett  az  ôlmot  olvasztjâk,  az  ôlomtôl  azaranyat,  ezûstôl  elvàlasztjâk, 
majd  az  ôlmot  tisziitjâk,  s  abbdl  kùlônféle  ârucikket  âllitanak  elô.  A 
riparban  pedig  azon  munkàsok  Bzenvednek  ôlommérgezésben,  kik  a/. 
ôlombô)  kùlônféle  iparcikkekct  âllitanak  elô,  ôlomkészitményekkel 
foglalkoznak,  niunkâjuk  kôzben  ke/eiket,  hônïkei,  nihâjukat  ôlomkészit- 
ményekkel pis/.kitjâk  1».'. 

A  fémkohôkban  olvasztâsnâl  az  ôïom  elpârolog,  a  munkahely  levegôje 
ôlotngôzôkkel  telik  meg,  s  minden  târgy,  a  munkahely  fala,  talaja, 
eszkôzôk  ôlomporral,  ôlomoxyddal  van  belepve,  s  ez  âltal  a  munkâs, 
munkalelùgyelô,  a  gyâros,  tisztviselô  az  ôlom  kâros  halâsânak  van  kiléve, 
es  ki  a  szigorù  tisztasâgra  nem  fordit  elegendô  gondot,  kônynyen  aaér- 
geztetik  ôlommal. 

Az  ezùstôs  arany  kinyerése  végett  az  ezùslôs  aranyat  tartalmazô*  ércek 
kohositô  folyamatnak  lesznek  alâvetve,  mely  folyamat  tôbbféle  es  egyik 
mâsik  kohoban  mas  môdon  lesz  kivive.  Az  eljârâs  âtalâban  a  kôvetkezô  : 
a  bdnyâkbol  nyert  ércek  nagyobbrészt  ôloméreekkel,  ôlomkészitmé- 
nyekkel  lesznek  egyùttesen  megolvasztva,  mert  igy  alaesonyabb  hônél 
sikerùl  az  olvasztâs,  az  ezùstôs  arany  azutân  az  ôlomtôl  kùlônféle  kohnsitô 
tolyamatokon  szabadittatik  meg. 

A  selmecbânyai  kohoban  nagyon  kùlônbôzô  vegyù  ezùst  es  aranytar- 
talmu  ércek  lesznek  bevâltva,  az  ércek  tartalmaznak  az  ezùstôs  aranyon 
kivûl  ôlmot,  rezet,  zinket,  antimont,  vasat,  néha  arsent,  tellurt  es  slb  s 
pedig  rendesen  kénhez  kôlve,  a  szegényebb  ércek  zuz(')mùvekben  lesznek 
tômôritve.  Olvasztâs  clôtt  a  kùlônféle  ércek  a  kônyebb  olvasztâs  végett 
megfelelô  elegyben  ôsszekevertetnek,  a  vegyileg  kôtôtt  kéntôl  pôrkôlés 
âltal  lesznek  megfosztva,  az  ugynevezett  pôrkôlô  vagy  tovalapâtolô  pes- 
tekben,  ujabban  a  sok  ként  tartalmazô  ércek  a  Bodeféle  pestekben,  ezen 
mùveletnek  célja,  hogy  az  éreekhez  kôlôtt  kén  mint  kénessav  eltâvolit- 
tassék,  es  az  aprô,  poralaku  ére  megolvadva  darabossâ  vàljon. 

A  pôrkôlésnél  képzôdô  kénessav  vagy  egyéb  fémgôzôk,  mint  arany, 
ezùst,  ôlom,  zink,  antimon  es  esetleg  arsen  is  a  kôzponti  kéménybe  vezet- 
tetnek,  midôn  is  a  hosszù,  700  métert  meghaladô  szâllôporkamrâkban  a 
fém  nagy  része  leùllepedik  es  igy  a  kohô  szâmâra  megnyeretik.  A  mun- 
kdsok  femgôzôkkel,  illetôleg  kénessav  es  ôlomgôzzel  csak  akkor  jônnek, 
illetôleg  jôttek  érintkezésbe,  midôn  a  megolvadt  es  a  kéntôl  mâr  nagyobb 
részben  megszabaditott  ércet  a  pôrkôlô  pestbôl  kihuztâk,  ezen  mùvelet 
3  ôrânkint,  tehât  egy  napon  ât  8  izben  tôrtént,  a  pest  oldalân  a  kihuzô 
nyilâs  elôtt  a  fôldôn  i-szôgletes  es  agyaggal  kôrùl  sâncolt  mélyedést 
készitettek  es  ide  huztâk  ki  a  megolvadt  éresalakot,  az  olvadt  es  forrâsban 
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levô  ércbôl  a  kihuzâsnâl  igen  sok  kénessav,  olomgôz  tâvolodott  el,  es 
tôltôtte  meg  bùzzel  az  egész  épùletet,  a  kihuzâs  12-15  percznyi  idôt  vett 
igénybe  es  ennek  bevégeztével  az  izzô,  olvadt  ércet  vizzel  ôntôtték  le,  hogy 
az  gyorsan  lehùljôn,  s  ez  âltal  az  ôlom  es  kénessavnak  pârolgâsât  rôvidi- 
tették  meg.  Midôn  azércsalak  kihùlt  az  épùletbôl  raktârba  szâllitottâk. 

Egy  épùietben  két  pôrkôlô  pest  van  elhelyczve,  a  pestnek  két  oldalân 
egyidôben  folyik  ugyanazon  munka.  Az  épùlet  a  tetù  alâ  égészen  nyilt,  a 
têtu  gerinoén  2  méter  szélességben  es  az  egész  tetô  hosszâban  nyilâs  van 
hagyva,  mely  felett  4  méterrel  magasabb  tetô  van  a  nyilâs  befedésére. 
Ezen  berendezés  arra  szolgâl,  hogy  a  pestbôl  kiâramlô  kén,  ôlom  es  egyéb 
fémgôzôk  az  épùletbôl  gyorsan  tâvozhassanak  el.  A  munkâsok  az  ércsalak 
kihuzâsânâl  az  épùlet  széles  ajtait  rendesen  kinyitjâk  iéghuzâs  élesztése 
végett. 

Ezen  berendezés  nem  voll  megfelelô,  menynyiben  az  ércsalak  kihu- 
zâsmil igcn  sok  kénessav  es  olomgôz  terjedt  el  a  munkahelyiségben,  a 
fùst  es  bùz  oly  nagy  foku  szokott  lenni,  sez  naponkint  8  izben  ismétlôdôtt, 
hogy  a  munkâsok  egym'âst  2-3  lépésre  sem  lâttâk,  s  rendesen  tel  ôrâra  volt 
szùkség,  mig  e  munkahely  levegôje  megtisztult.  Ezen  idô  alatt  ôlomoxyd 
rakodott  le  a  talajra,  falakra,  az  eszkôzôkre,  a  munkâsok  testére,  ruhâjâra 
egy  szôval  minden  târgyra,  a  munkâs  nemcsak  ôlomoxyddal  teli  levegôt 
lélegzett  be,  de  minden  târgy,  melyet  megfogott  vagy  melyhez  nyult 
ôlomoxyddal  voltbelepve,  es  kezeit  igy  âllandôan  ôlommal  piszkitotta  be. 
Az  ôlomoxyd  ajkâra  is  lerakodott  es  lélegzésnél  orrâban,  szâjâban,  garat- 
jâban  is  lerakodott  s  azt  lenyelte. 

A  pôrkôlésnél  alkalmazotl  munkâsok  nagy  mértékben  szenvedtek 
ôlommérgezésben . 

A  kéntôl  megszabailitott  ércek,  az  ugynevezett  ércsalak,  tovâbbâ  egyéb 
kohôtermények,  inint.  pesttalp,  (jlommâzag,  olvasztâsi  salak,  dûsérc  stb 
az  olvasztâshoz  kerùlnek,  hol  az  olvasztâshoz  szùkséges  mészkô  es  vassal 
elegyitve  az  olvasztô  Pilz-féle  pestbe  adagoltatnak.  Olvasztâsra  4  ilyen  pest 
szolgâl,  melyek  egy  kôzôs  épùietben  vannak  elhelyezve.  A  megolvasztott 
érc,  kéneskô  es  dùsôlom  idôszakonkint,  rendesen  egyôrai  idôkôzôkben 
lesz  csapolva  a  pest  kôrùl  a  fôklbe  elhelyezott  vas  csészékbe.  A  pestbôl  két 
salak  csorgôn  felvâltva  dllandôan  folyik  salak  oda  helyezett  kùpalaku  vas 
edényekbe.  A  salak  csorgâsnâl  kis  ménynyiségù  kénessav  âliandôan 
âramol  az  épùlet  levegôjébe,  a  kénessavval  valôszinùleg  olomgôz  is 
szâll  el. 

A  megolvadt  érc,  dùsôlom  csapolâ^nâl  a  forrâsban  levô  anyagbôl  igen 
nagy  ménynyiségù  sùrù  fùst  keletkezik  es  betôlti  a  munkahelyiséget,  ezen 
fùst  kénessav,  ôlom  es  egyéb  fëmgozôkbôl  âll  es  az  épùletbôl  lassacskân 
tâvolodik  el.  Az  olvasztô  pestek  épùletjének  gerince  hasonlô  berendezéssel 
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bir,  miiit  a  pôrkôlôk  épùletjént'l  leiratott,  ezen  felùl  a  nagy  épûlef  tetôjén 
mégszâmos  ablakvan  részben  vilâgitàs,  részben  szellôztetéfl  végôtt. 

A  csapolâs  4-o  percnyi  idôt  vesz  igénybe,  a  csapolàsnàl  keletkezelt 
tïisiut'k  az  épùletbôl  val»'»  eltavozasâra  15-10  percsnyi  idôre  van  szûkség. 
Minthogy  az  épùletben  4  olvasztô  van,  mondhatni  minden  1/4  ôrâra  esik 
egy  egy  csapolâs,  ebbôl  lâthatô,  hogy  a  pestkôrûl  olvasztâssal,  a  pesttor- 
kânal  ai  adagolâssal  foglalkozô  munkàsok  csaknem  âllandôan  ki  vannak 
téve  az  ôlomgôzôk  kûros  hatâ>ânak.  Az  ôlomgôzôk  terjedésére  es  kâms 
hatàsàra  itt  is  ugyanazon  korùlmények  âllanak  fenn,  mint  a  pôrkôlô 
pestcknél  leiratott. 

Az  olvasztiisiicil  kétfélc  termény  nyeretik,  kéneskô  (Lech),  mely  a 
megolvadt  diisolom  felett  foglal  helyet  mint  konynyebb  anyagés  elôszôr 
keményedik  megs  a  meclesce  nyilâsb(>l  egy  darabban  lesz  eltâvolitva,  es 
dûsôlom  (Keichblei)  ezùst  arany  tartalommal.  A  kéneskô,  mely  vasat, 
rezet,  tovâbbii  olmot  ezùst  aranyat  stb.  kénhez  kôtve  tartalmaz  nyilt  helyen 
ismételt  porkolésnek  vettetik  ahi,  es  ujra  olvasztashoz  kerùl. 

A  diisolom  pedig  lapos  edényekbe  megszilârdul  es  az  ezùstôs  arany 
kinyerése  végett  a  lângpestekbe  (Flammofen,  Treibherd)  kerùl.  A  làng- 
pestekben  a  megolvadt  es  lorrâsban  levo  olomfolé  levegô  fuvatik,  az  ôlom 
olomoxyddii  âtvaltoztatva,  az  olomoxyd  ezùst  aranyat  nem  tartalmaz,  a 
jx'stbôl  sekély  nyilàson  kicsorgattatik.  Mitlon  az  olvadt  es  forrasban  lévô 
ôlom  fôlé  levegô  fuvatik,  a  pestnek  kifolyô  ajtajân  es  egyéb  résein  ôloni- 
oxyil  gôz  tâvolodik  el,  s  ha  ennek  felfogâsârôl  es  a  nyilasok  elzârâsârôl 
nincs  kellôleg  gondoskodva  a  munkahely  levegôje  telik  meg  ôlom- 
oxyddal. 

A  lângpest  kôralaku  es  esekély  mélyedéssel  bir,  oldalt  kùlôn  kalyhaban 
tôrténik  fâval  a  tùzelés  es  csak  a  làng  jut  a  pestbe  s  olvaszlja  meg  a 
dûsôlmot.  A  pest  felett  elmozdithatô  vastetô  van,  mely  agyaggal  lesz  a 
pestre  illesztve  es  kôrùl  tapasztva,  hogy  rés  ne  maradjon  vissza,  s  az 
ôlomgôzôk  elillanâsa  megakadâlyoztassék.  A  ldngpestbe  két  helyen  adjâk 
be  az  olvasztandô  ôlmot,  ezen  nyilasok  is  agyagsârral  tapasztatnak  be, 
nem  kùlônben  a  fùvôcsô  kôrùli  nyilâs  is.  A  lângpestnek  munkanyilâsa 
felett  egy  4  szôgletù  tôltsér  van  alkalmazva,  mely  szôgalakban  megtôrve  a 
kôzponti  kéménybe  nyilik,  es  szivja  fel  a  munkanyilâson  kiaramlô  ôlom- 
gôzôket.  Az  épùletnek  gerincén  hasonlôan  a  pôrkôlô  pestek  épûletéhez  a 
tetôgerine  egész  hoszszâban  nyilâs  volt  hagyva  az  elillanô  gôzôk  gyors 
eltâvozasâra. 

A  lângpesteknél  az  volt  a  baj,  hogy  a  tapasztô  agyag  beszâradâsnâl 
megrepedezett  es  sem  a  munkâs,  sem  a  tisztek  nem  ùgyeltek  arra,  hogy  az 
igy  keletkezett  réseket  ujra  es  ismételve  gondosan  elzârtak  volna,  azért  a 
lângpesteknél  egyszer  s  mâsszor  igen  sok  ôlomgôz  kerùlt  a  munka- 
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helyiségbe,  nemkiïlônben  a  pest  munkanyilasa  folé  helyezett  tôltsér  alsô 
nyilasa  keskeny  illetôleg  kicsiny  volt,  s  nem  fogta  fel  az  ôsszes  ôlomgô- 
zôket. 

Az  ôlmot  ismételve  olvasztottak,  részben  tisztitâs  részben  ôlomkészit- 
mények  elôâllitasa  végett,  mely  alkalmakkal  mindig  keletkezett  ôlomo- 
xydgôz  es  jutott  a  munkahely  levegôjébe.  Selmecbânyân  kereskedelmi 
mâzagot  is  készitenek  ôlombôl  s  pedig  zôld  es  piros  mâzagot,  melyet 
finomra  ôrôlnek  es  oO  kgmkint  hordôkba  csomagolnak.  A  mazag  ôrlése 
es  csomagolasânal  szintén  keletkezik  finom  ôlompors  jut  a  levegôbe. 

A  mondottakon  kivùl  még  szàmos  oly  mùvelet  lôrténik  a  kohôban, 
hol  kénessav  es  ôlompor  vagy  ôlomgôzok  keletkeznek,  de  ezeknek 
részleges  felsorolasa  nagyon  messzevtzetne  es  az  értekezés  keretét  tulsa- 
gosan  megbôvitené. 

Az  olvasztassal  de  foleg  az  ôlomûzéssel  foglalkozô  munkasok  nagy 
mértékben  szenvedtek  ôlommérgezésben.  A  selmecbânyai  kohônal  régôta 
torekedtek  arra,  hogy  a  munkasok  egészségét  megvédjék  es  megoltal- 
mazzâk  az  ôlommérgezéstôl,  erre  szolgaltak  a  szellos  es  tdg  épùletek,  a 
tisztasag  fentartasa,  tovabbâ,  hogy  az  olvaszto  es  langpest  munkasai  ter- 
mészetben  szallonndt  kaptak;  mert  azt  tapasztallâk,  hogy  a  zsiros  étel 
oltalmaz  az  ôlom  karos  hatâsa  ellen.  Midon  banyakerùleti  fôorvos  lettem 
még  az  1882  dik  évben  adlam  be  a  m.  kir.  bânyaigazgatosâghoz  javaslatot 
az  ôlommérgezés  megakadâlyozâsara,  illetoleg  meszùntetésére,  mely 
kôvetkezo  volt  : 

Ovôrewlszabâlyok  az-  ôlommérgezés  ellen. 

I.  —  Az  olomgozok  fejlôdése  lehetôleg  korlâtozandô,  a  keletkezett 
ôlomgôzok  pedig  bô  szellôztetés  âltal  drtalmatlanna  teendôk.  Az  olvasz- 
tâsra  elôkészitett  érc  es  olomkészitmények  kezelésnél  nedvesen  tartandôk, 
hogy  belôlùk  por  ne  képzodhessék. 

II.  —  A  kohômunkâsok,  tisztek,  altiszlek,  éjjeli  s  nappali  felvigyâzok 
kotelesek  evés  elôtt  arcukat,  kezuket  a  rendelkezésùkre  allô  szappannal  es 
meleg  vizzel  tiszlâra  mosni,  nem  kùlônbcn  a  munkabol  valô  tâvozâs  elott 
is.  Az  ôlomgôzok  es  ôlomporral  fertôzôtt  helyiségekbe  ételek  bevitele 
azokban  az  evés  szigoruan  eltiltandô,  s  az  étkczés  csak  ôlomgôz  es  portôl 
mentes  helyeken  engedélyezhetô. 

III.  —  A  munkasok,  felùgyelôk  es  altisztek  szdmâra  alljon  elég  meny- 
nyiségù  jô  tiszta  frissviz  es  ivôpohâr  rendelkezésre,  hogy  szâjukat  es  tor- 
kukat  ezzel  ôrânkint  is  kiôblithessék,  kimoshassak.   Foleg  nagy  suly 
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fektettndô  i'  s/,ih;ily  betartéséra  a  téngpesteli  es  61  mot  tisztitd  kcmencék 
munkâsainâl.  Ezeknél  ax.orr  khnosésa  langyos  vînel  szintén  Invéantofl 
volua,  a  készùlék  es  kivitel  Igen  egyszerû  es  oies.».  Szintén  ez  utôbbi  mun- 

kâsoknâl  a/.  OIT  es  szâj  aie  llanell  vagy  nias  rilka  gyapju  szôvetbôl  készùlt 
îvspirâtnrok  alkahna/.â<a  \olna  <vlszorii. 

IV.  —  Kiv;iiiatt>s  volua,  hogy  a  munkâsok  naponkint,  de  legalabb  heten- 
kint  egész  teslùkrt  s/.appannal  lemossâk,  az  az  f'ùrôdjenek.  A  fùrdô  vizhez 
rilmot  olëd  itik  s / i 1 1 1 * •  1 1  hozzàadandék  volm'mak. 

V.  —  A  munkâsok  ulasitan.luk  ruhâiknak  j<>  kiszérilàsâra  es  aaponkint 
valo  kiporoléséra.  Leghelyesebb  rolna  az  tilorauzés  es  tisztitâs  meltatt 
foglal kozdk  Bzémâra  kûlôn  ruha.  E  ruha  idôszakonkint  oldô  sokkal  vizben 
kifôzendô  es  kimosandd  volna  (Ezen  ôlmot  oUi«>  kezelés  tekinletében  a 

iViorvosi  hivatal  a  helybeli  koliôfônôkkel  fog  érintkezésbe  lépni). 

VI  —  A  részegség,  illetoleg  a  szeszes  italoknak  csak  kissé  nagyobb  foku 
élvezete  szigorûan  tiltandô  s  e  végbôl  bûntetendôk  a  munkâsok. 

VII.  —  Minthogy  a  bô  fehérjét  es  zsirokat  tartalmazd  es  konynyen 
emészthetô  lâpszerek  az  ôlommérgezésnek  ellenszerei,  a  langpest,  az  dlom 
tisztitâs,  pôrkolés  es  az  ércolvasztâssal  foglal  kozô  munkâsok  napohkint 
illetoleg  munkaszakonkint  egy-egy  liter  tejjel  volnânak  ellâtandôk,  ugy 
szintén  azon  munkâsok  is,  kiknél  az  ôlommérgezés  kisebb  foka  mâr  felis- 
merhetô. 

VIII.  —  Az  ôlommérgezés  kezdetének  biztos  tùnete  az,  ha  a  foghûsnak 
a  fogakra  tapadô  széle  kékesszûrke  szinù  lesz.  A  melyik  munkâsnâl  e 
tùnet  bârmilyen  kis  mértékben  is  nyilatkozik,  mâs  râ  kevésbé  kâros  foglal- 
kozâshoz  osztandô  be.  Selmecbânya  4882  évi  décember  18-ân. 

Ezen  ôvrcndszabâly  keresztùl  vitelére  a  kohôfônôkkel  vâltott  eszme- 
cserék  alapjân  tôrténtek  tôbb  irânyu  intézkedések,melyek  tôbbé  kevésbbé 
jôl  is  hatottak.  A  léngpestek  munkanylâsa  folé  nagy,  4  szeglétes  tôltsér- 
szerii  készùlék  készùlt  pléhbôl,  melynek  nyilâsa  egy  csôrendszerbc  végzô- 
dôlt  es  exhaustorral  lett  az  dlomgôz  elvezetve;  a  lângpestek  felett  a 
tetônyilâs,  mely  az  egész  tetô  hosszâban  volt,  megsziikittetett,  s  minden 
egyes  langpest  felett  kûlôn  a  tetô  folé  bârom  méternyire  kimagaslô  szù- 
kebb  kémény  készùlt  a  lângpestek  helyiségeiben  képzôdô  ôlomgôzôk 
elvezetésére,  a  lângpestek,  melyek  egy  osztatlan  épûletben  voltak  elhe- 
lyezve,  egymâstôl   fallal   elkùlônitlettek,    s   mindegyik   kûlôn   teljesen 
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elzârhatô  helyen  âll.  Az  1890  dik  év  ôszén  a  kôzponli  kémény  készùlt  el, 
melybe  az  ôsszes  fiïst  bevezettetett,  a  lângpestekbôl  kiâramlô  ôlomgôzôk 
az  1894  dik  évben  a  kôzponti  kéménybe  lettek  vezetve,  azonban  sajnos 
ezen  vezetékek  nem  mûkôdlek  kifogâstalanul,  amenynyiben  a  vezeték 
tôbbszôr  van  derék  szôgben  mrgtôrve  s  ez,  mint  a  légâramlâs  tôrvényébôl 
ismereles,  a  levegô  mozgasât  nagyban  akadâlyozza,  s  valôban  a  lâng- 
pest  munkanyilâsâbôl  még  mindig  âromolt  ki  a  dolgozô  helyiségekbe 
olomgôz. 

Azon  arânyban,  amint  a  kohôban  az  ércelôkészités  es  olvasztâs  es  fém- 
tisztitâsi  mùvelet  erélyesebben  es  nagyobb  mértékben  foganatosittatott, 
az  olommérgezés  esetei  is  folyton  szaporodtak  s  a  tapasztalâs  alapjân 
biztosan  varhato,  hogy  nagyobb  menynyiségù  érc  feldolgozâsa  mellett  a 
megbetegedések  még  inkâbb  fognak  szaporodni. 

Az  olommérgezés  esetei  az  1889  es  4890  dik  évben  nagyon  alacsonyan 
51  -47  k(3zôtt  allottak,  de  a  harmadik  es  ncgyedig  porkolô  pest  1890  dik 
év  ôszén  indulvân  meg  4891  ben  mâr  a  megbetegedés  73-ra  szaporodott, 
4892-ben  98-ra  emelkedett;  4892-dik  év  julius  honapjâban  megindit- 
tatott  a  3-ik  lângpest,  az  4893-dik  év  julius  honapjâban  a  harmadik 
Piltz-féle  olvasztô  es  a  megbetegedések  rohamosan  szaporodtak;  4893-dik 
évben  volt  148,  4894-dik  évben  463  eset,  489o-dik  évben  elkészùlt  a 
negyedik  Piltz-féle  olvasztô  s  kâros  halâsa  azormal  jelentkezett,  meny- 
nyiben  az  189o-dik  évben  az  olommérgezésben  megbetegedettek  szâma 
244-re  szaporodott. 

A  négy  Piltz-féle  olvasztô  egy  osztatlan  térben  van  felallitva,  felettùk  a 
padozat  egy  oldalrôl,  s  a  tetô  egész  gerinchosszâban  nyilt,  a  csapolasnâl 
keletkezô  fùst  es  olomgôz  eltâvolodâsâra  elegendô  ter  van,  csakhogy, 
sajnos!  a  keletkezô  fùst  es  olomgôz  betôlti  az  egész  helyiséget  es  onnét 
lassan  (10-45  perc  mulva)  tdvozik  el,  s  minthogy  4  olvasztô  van  egy  térben, 
igen  gyakran  megesik,  hogy  az  egyik  olvasztô  fùstje  még  alig  kezd  oszlani 
mâr  a  mâsodikat  csapoljâk,  majd  a  harmadik,  negyediket  s  igy  alacsony 
barometer  âllâsnâl  elôfordul  az,  hogy  a  helyiség  alig  szabad  a  fùsttôl.  A 
munkâsok,  ha  folytonosan  ki  lesznek  téve  az  ârtalmas  fùstnek  bizonyâra 
még  tômegesel)ben  fognak  megbet  egedni,  mint  eddig. 

Az  utolsô  18  évben  kôvetkezô  szâmu  ôlommérgezési  esetek  forduliak 
élô  s  allottak  orvosi  kezelés  alatt,  megjegyzendô,  hogy  a  munkâsok 
nagyobb  része  a  stefultôi  orvosi  kerûletben  laknak  s  nagyobb  részt  lakâ- 
saikban  voltak  gyôgykezelve  es  csak  a  sulyosabb  esetek  kerûltek  kôrhâzba. 
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Kimutatàs. 
Voit 

1885 

1886  .     . 



1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903  (1/2  ig).     .     . 

1885-1903  (1/2  ig)  .     .     .     L>,196         1,551  645  23,404 

E  statisztikâbol  kivilâglig,  hogy  mig  az  1883-dik  évtôl  kezdôdôleg 
egyenkint  foganatositott  javitâsok  a  kohôTùst  eltâvolitâsâra  joltevô  befo- 
lyâst  gyakoroltak  a  munkâsok  egészségére,  azonban  az  érc  tomegesebb 
feldolgozâsa  mellett,  dacâra  a  kôzponti  kéménynek,  melynek  âldâsos 
hatâsa  szembetiinô,  a  betegedés  statisztikâja  nem  javult,  hanem  évrôl 
évrc  roszabbodott. 

A  munkâsok  ôlombetegsége  sok  munkanap  mulasztâst  nem  okozott, 
18  évi  âtlagban  egy  ôlommérgezésben  munkâra  nem  képes  betegre 
14.4  beteg  nap  esett. 

Az  olommérgezés  eselei  a  tavaszi  es  nyâri  hônapok  alatt  sokkal  keve- 
sebb  szâmban  fordultak  elo,  mint  osszel  es  a  téli  hônapokban;  januar, 
februar,  mârcius  hônapokban  nagyon  szaporâk  a  megbetegedések.  (Ez  a 
Vajda-Hunyadon  megtartott  eloadâsban  részletesebben  van  kimutatva.) 
Erre  az  idôjàrâs  gyakorol  befolydst,  a  hûvosebb  évszakban  gyakoribb  a 
csapadék,  gyakran  alacsony  a  barometer  âllâsa,  a  kohofùst  nem  tâvozik 
el  gyorsan  a  munkahelyiségekbol,  mint  nyâron,  s  a  munkâsok  hosszabb 
idôn  keresztûl  vannak  ârtalmânak  kitéve.  A  hideg  évszakban  a  munkâsok 


Voit 

Mi'ithxra 

MxmXàaok 

<>Uim»t< 

ht'Jltclf». 

J6rà  bettg 

lût, ■<!  ,,,<}!. 

izùtna. 

ica 

82 

21 

1,403 

204 

94 

82 

12 

1,168 

205 

90 

77 

13 

1,024 

205 

101 

74 

27 

970 

205 

51 

44 

7 

596 

210 

47 

40 

7 

601 

236 

73 

59 

14 

461 

229 

98 

74 

24 

1,099 

261 

148 

101 

47 

1,504 

306 

163 

106 

57 

1,709 

294 

241 

189 

52 

2,612 

328 

140 

110 

30 

1,749 

365 

147 

94 

53 

1,214 

363 

213 

144 

69 

1,661 

386 

196 

136 

60 

2,247 

386 

110 

55 

55 

1,855 

382 

113 

65 

48 

1,006 

382 

47 

15 

32 

289 

359 

21 

4 

17 

146 

359 
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kevesebbet  vannak  a  szabad  levegôn,  inkâbb  a  meleg  helyiségekben  a 
munka  mellett  es  nem  szivesen  tâvoznak  a  meleg  pestektôls  igy  inkâbb  ki 
vannak  téve  az  ôlomgôz  drtalmânak.  A  megbetegedés  leggyakoribb  télen, 
valôszinù,  hogy  ezen  tômeges  megbetegedésre  az  ôsz  es  tel  alatt  elgyengùlt 
szervezet  is  hajlamosit. 

A  kôzéletben  is  a  tel  alatt  es  a  tel  végével  fordulnak  elô  gyakoribb 
megbetegedések,  mert  az  emberi  szervezet  a  tel  alatt  ellenâllâsi  képessé- 
gében  meggyengûl.  E  feltevést  a  statisztika  megerôsiti,  bâr  a  kohôûzlet  az 
év  egyes  idôszakaiban  nagyobb  ingadozasoknak  van  alâvetve,  néha  1-2  sot 
tôbb  hônapon  keresztûl  is  szûnetel  az  olvasztâs,  majd  a  pôrkôlés  vagy  az 
élomùzés,  ôlomtisztitâs,  mâskor  ellenben,  némely  hônapban  minden 
téren  erélyesen  foly  a  munka. 

Az  ôlommérgezés  fajâival,  lefolyâs  es  tùneteivel,  ellene  alkalmazott 
gyôgykezeléssel  nem  foglalkozom,  eléggé  ismeretesek  azok  a  szakemberek 
elôtt,  s  bârmelyik  nagyobb  kôrtani  munkâban  megtalâlhatô,  csupân 
rôviden,  kiemelem,  hogy  kohomunkâsainknâl  leggyakoribb  volt  az  ôlom- 
kôlika  (colica  saturnina)  melyet  némely  munkâs  évenkint  2-3  szor  is 
kiâllott,  arânylag  gyakori  az  idult  ôlommérgezés  (cahexia  saturnina), 
mely  a  test  lesovânyodâsa,  vérszegénység,  az  alkar  feszitô  izmainak  hùdése 
es  csûzszerû  fâjdalmakkal  jdr  a  végtagok  es  tôrzsizmaiban.  Elôfordulnak 
ritkâbban  igen  sûlyos  mérgezési  esetek  is,  rendesem  ôlomcahexiâban 
szenvedôknél,  hol  nagy  foku  colica  mellett,  eszméletlenség,  deliriumok 
amaurosis,  fehérje  vizelés  is  fellép,  ily  esetek  mâr  halâlosan  is  végzôd- 
hetnek. 

A  gyakori  ôlomcôlica,  idûlt  ôlomcahexia  a  munkâsok  egészségét  nem 
csak  gyengitette  es  mâs  egyéb  fôleg  fertôzô  betegségekre  hajlamositotta, 
hanem  miutân  a  szervezet  nagy  mértékben  legyengùlt  nagyobb  volt 
nâluk  a  halandôsâg  is,  s  igy  fôleg  a  tùdôlob,  hagymâz  es  tùdôsorvadâsban. 
A  kohô  munkâs  csak  ritka  esetben  érte  el  azt  az  idôt,  hogy  30-40  évi 
munka  idô  utân  nyugalomba  térhetett,  mert  rendesen  meggyengùlt  szer- 
vezetével  korâbban  valamely  betegségnek  esett  âldozatul. 

Minthogy  mint  a  kôzôlt  betegedési  statisztikâbol  is  kivehetô  az  ôlom- 
mérgezési  esetek  az  1893,  1894  es  1895  dik  évben  rohamosan  szaporodtak 
es  sulyossâgban  kifejezésre  jutottak  az  akkori  bânyaigazgotôtôl  kapott 
iràsi  tilalomra  nem  hederitve  1895  dik  évben  Vajda-Hunyadon  meg- 
tartott  bânyâszati  es  kohâszati  congressuson  ismertettem  eloaddsban  a 
selmecbânyai  fémkohô  egészségûgyi  viszonyait,  midôn  egyuttal  javaslatot 
is  tettem  a  kohôsitô*  folyamat  mellett  a  levegôbe  elillano  ôlomoxydgôhôk 
eltâvolitâsa  es  ârtalmatlannâ  tételére.  A  tettjavaslat  kôvetkezô  volt  : 


ïôth 
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Ovintézkedések  a  pôrkolô,  olvasztô,  lângpest  es  ôlomtisztitâs  ùzleténél 
kdetkezett  kénessav,  ôlom  es  fémgôzôk  eltâvolitâsàra.) 

Ha  a  kohôûzlet  folyamatainâl  meg  lehetne  azt  akadâlyozni,  hogy 
semmi  ôlomgôz  se  jusson  a  munkahelyiség  levegôjébe,  az  ôlom  okozta 
ârtalom  a  kohômunkâsokniil  a  minimumra  szdllana  ala,  azonban  ezt 
teljesen  kivinni  a  nagyon  kôltséges  berendezések  miatt  alig  lehetséges, 
mindazâltal  sokat  lehetne  tenni,  mutatja  azon  tapasztalat  is,  hogy  az 
ujabb  idôben  tett  javitâsok  jô  hatâst  gyakoroltak  a  munkâsok  egészségére 
es  csak  akkor  rosszabodtak  az  egészségi  viszonyok,  mikor  a  termelés 
fokozôdott  es  igy  a  kohôban  évrôl-évre  nagyobb  menynyiségû  ére  kerùlt 
feldolgozâsra.  A  kôzponti  kémény,  melybe  az  ôsszes  égési  tcrmékek 
s  ezekkel  egyùtt  a  kénessav  es  fémgôzôk  vezettetnek  nagy  jôtétemény 
nemcsak  a  kohômunkâsokra,  de  a  koho  kôrnyékére  is,  mert  az  ârtalmas 
kohô  fùst  magasabb  levegô  rétegekbe  lesz  elvezetve,  a  hosszû  szdllôpor- 
kamrdkban  az  elillant  fémek  legnagyobb  része  leùlepszik  es  a  koho  szâ- 
mâra  megtakarittatik,  s  uj  feldolgozâs  alâ  kerùl.  A  magas  levegô  réte- 
gekben  a  kohôfùst  levegôvel  ôsszekeverôdve,  drtalmas  haldsât  kevésbbé 
fejtheti  ki  a  kohô  korotti  mezôgazdasdgra  es  lakossdgra. 

A  koh6  ùzletleirâscinâl  làttuk,  hogy  a  pôrkolésnél  allantloan  âramol  ki 
kénessav,  s  vêle  egyùttesen  ôlomgôz  a  munkanyilâsokon,  fôleg  ha  azok 
nyitvâk,  a  megolvasztott  éresalak  kihuzâsa  alkalmâval  pedig  tomegesen 
illan  el  a  kénessav  es  ôlom,  illetôleg  fémek  gôze,  mely  a  porkôlô  mû 
levegôjet  betôlti. 

Ezen  kihûzasnâl  keletkezô  siirû  fùst  gyors  es  tôkéletes  eltdvolitiisâra 
kell  tôrekedni,  ellehet  érni  az  dltal,  hogy  a  munkanyilâs  fôlé  egy  tiigabb 
tôltsér  dllittatik,  melynek  felsônyilasa  kémény  môdra  a  tetô  fôlôtt  a 
szabadba  vezet,  vagy  takarékosabb  volna,  ha  a  tôltsér  nyildsa  a  tûzhely 
râcsa  alâ  vezettetnek,  s  igy  a  képzôdô  fémgôzôk  a  pôrkolô  pestbe  jut- 
nânak.  A  tôltséren  at  a  levegô  erôs  szivatâsa  a  pestben  égô  tûz  âltol  bizto- 
sitatnék.  A  tôLbi  munkanyilds  fôlé  szintén  készitetnék  tôltsér,  melynek 
felsô  nyilâsa  mint  kémény  a  tetô  felett  volna,  s  a  munkanyildsokbôl  kiâ- 
ramlô  égéstermékeket  a  szabadba  vezetné. 

A  tûzrâcs  alatti  ter  berendezés  végett  semmi  kûlônôs  âtalakitâst  nem 
kivân,  csupdn  mindkétoldalt  egy  egy  jôl  zârô  vasatjô  alkalmazandô  rd,  a 
levegônek  a  tûzhôz  valô  jutâsa  igy  gâtolva  lévén,  az  égéséhez  szùkséges 
levegô  a  tôltséren  dt  szivatnék.  A  rdes  ala  hullott  fahamu  alkalmas  idôben 
kônynyen  eltâvolithatô. 

Eddig  azéresalakot  a  talajon  készitett  s  agyaggal  kôrôsôkôrùl  felhânyt 
teknô  szerù  térbe  hûztak  ki,  s  râ  hogy  hamar  kihùljôn  vizet  ôntôttek,  s 
ezzel  a  forrasi  folyamatot  megrôviditették,  tandesos  volna  e  célra  4  kerekû 


DEUXIÈME  QUESTION.  11 

vaskocsit  berendezni,  hogy  a  kohô  talaja  ôlmos  készitménynyel  ne  rondit- 
tassék  s  a  termék  innét  egyszere  gyorsan  eltâvolithatô  legyen. 

A  kôrolvasztôknâl  a  salakfolyâs  es  csapolâskor  keletkezô  kénessav  es 
ôlom,  fémgôzôk  a  tetô  fôlé  nyilô  kéményekkel  vezettetnének  el  a  sza- 
badba,  s  pedig  a  kôrolvaszto  kôrùl  vaspléhbôl  tôltsér  készittetnék  melynek 
széle  40-o0  centiméterrel  terjedne  tûl  a  salak  csurgôn  es  a  fôldbe  az  ôlom 
es  kéneskô  befogadâsâra  helyezett  vasedényeken,  a  tôltsérnek  a  szellôztetô 
kéménybe  szajadzâsa  a  salakcsorgôk  felett  volna,  mert  itt  âllando  meleg 
van,  a  légâramlâsât  ez  biztositanà  s  âllandôvâ  tenné.  A  pest  kôrùl  készitett 
tôltsér  csapolâsnâl  a  talajig  lehuzandô,  vagy  alsô  széle  anynyira  nyuljon 
le,  hogy  alatta  a  munkds  a  kellô  mûveleteket  végre  hajthassa. 

A  Idngpestek  munkanyildsa  elé  teljesen  zârhatô  vasajtô  készûlne,  mely 
egy  râmâval  volna  a  làngpest  nyilâsa  elé  erôsitve.  Eme  toldalék  egy 
kockavâza  volna,  melynek  egyik  lapjat  a  làngpest  munkanyilâsa  képezné, 
ezzel  szemben  a  zarhatô  es  nyithatô  ajtô,  akét  oldallapot  vaspléli  zârja,  a 
felsô  es  alsô  lap  hianyzanék,  a  felsô  lap  helye  a  tôltsér  nyilâsâval  esnék 
ôssze,  es  az  elvezetô  csôbe  folytatôdnék,  az  alsôlap  helyén  a  pestbôl  mâz 
anyag,  olom  stb.  folyhatna  ki,  ha  a  munkds  a  lângpestbe  be  akar  pillan- 
tani,  vagy  ott  munkat  végezni,  az  ajtôt  kinyitja,  egyébkor  az  csukva  van. 
Ezen  ajtôn  lehetne  egyébkint  tolôrekeszt  is  alkalmazni,  hogy  vizsgâlô- 
dàskor  ne  kellesék  az  ajtôt  nyitni. 

Minthogy  az  ôlomgôzôket  a  kôzponti  kéménybe  elvezetô  vascsô  tôbb 
helyen  deiékezôgben  van  megtôrve,  s  ez  âltal  szivôhatâsa  meggyengitve, 
célszerù  volna  a  csôvezetékben  géppel  hajtott  szélkereket  a  szivâs  fokozâ- 
sâra  alkalmazni. 

A  làngpest  fôlôtt  a  tetô  gerincen  alkalmazott  kémények  tàgak  es  alacso- 
nyak,  a  tapasztalataztmutatja,  hogy  a  kéményekben  akkor  biztos  a  légâ- 
ramlâs,  ha  azok  legalâbb  is  10  m.msgasak,a  kémény  tâgsagâra  elengendô 
volna  O.oO  m-nyi  nyilâs  is,  mert  a  szûkebb  kéményeken  erôsebb  es 
biztosabb  a  légâramlâs. 

A  mùvek  szellôztetése,  mint  fentebb  lâttuk  az  ajtôknak  nyitva  tartasâval 
tôrténik,  s  ez  helyes  intézkedés  is  s  a  melegebb  idôi^râskor  kônynyen, 
kâr  nélkùl  kivihetô,  de  hideg  idôben  mâr  a  munkâsokra  veszélyes,  mert  a 
pestek  melleti  munkânàl  felhevùlnek,  izzadâsba  jônnek,  s  az  ajtôk  nyitâ- 
sàval  keletkezett  hideg  légâramlâsban  kônynyen  meghiïlnek,  s  egészsé- 
gùkben  kart  szenvednek.  A  mùvek  szellôztetésétés  jô  tiszta  levegôvel  valô 
ellatâsât  mâsképen  kellene  létesiteni.  Âllando  szellôztetést  a  kohôtôl  tavo- 
labbi,  tehdt  tiszta  levegôvel  kellene  berendezni,  s  pedig  fôldalatti  csator- 
naban  levegôt  vezetni  az  egyes  mùvek  munkahelyiségeibe,  hol  az  tôbb 
nyilâson  is  âramolna  be.  Ezt  akkint  lehetne  berendezni,  hogy  a  hùvôsebb 
idôjârâskor  vezetett  levegô  az  egyes  pestek  mellett  vezettetvén  felmele- 
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gedve  jônnebe  a  munka  helyiségbe,  mignyriron  ellenben  hùvôscn  érkez- 
nék  s  az  amugy  is  meleg  helyiségeket  lehùtené.  A  szellôztetésnek  sarka- 
latos  kôvetelése  az,  hogy  ne  csak  légelvezetésrôl  tôrténjék  gondoskodâs, 
lia  nom  a  szellôztetendô  belyiségekbe  tiszta  es  ùdelevegôt  bôven  vezessiïnk; 
mert  csak  onnét  lehet  sok  levegôt  elvezetni,  nova  bôven  dramol  a 
levegô. 

Az  ûzlet  helyiségeibe  bôven  vezetett  tiszta  levegôvel  az  ottani  mérges 
gôzôk  nagy  mértékben  meghigittatnak  es  gyorsan  elvezettetnek,  a  mun- 
kiisok  a  mostani  âllapothoz  képest  hasonlithalatlanul  jobb  levegôt  élvez- 
nének  es  kevésbé  volniinak  kitéve  a  mérges  gôzôk  artalmanak,  s  egész- 
ségùk  meg  volna  ôtalmazva.  Ha  a  keletkezô  kénessav  es  ôlomgôzôk 
gyorsan  es  jôl  elvezettetnek,  ha  az  dllandô  szellôztetés  a  sziikségletnek 
megfelelôen,  célszerûen  berendeztetik  :  akkor  meg  lehetne  szùntetni  azon 
épitkezési  szokâst  is,  mely  eddig  az  ôlomgôzôk  es  kénessavnak  nagyobb 
térben  valô  elosztâsa  miatt  a  mùveletnél  alkalmazva  van  t.  i.  a  mùvek  az 
egész  tetô  alà"  nyitvâk,  egészen  zdrt  padozatot  lèhetne  a  ldngpestek,  pôr- 
kolôk  es  olvasztok  folé  épiteni,  s  azt  raktiirozdsra  célszerûen  felhaszndlni. 
Ezen  épitkezés  egyenletessé  tenné  a  mûvek  léghômérsékét,  s  a  munkâsok 
egészségére  csak  jol  hathatna.  A  zârt  padon  keresztûl  vezetett  kémények 
a  keletkezett,  gôzôket  gyorsabban  es  biztosabban  vezetnék  el,  mint  jelenleg 
a  tetô  gerincén  alkalmazott  nyilâsok. 

Hogy  az  egyes  ùzlethelyiségek  tisztan  tarthatôk  legyenek  s  a  fôldre  hullô 
ércpor,  ôlomgôz  megtakarittassék  s  kârba  ne  menjen,  a  mùvek  talaja 
keramit  vagy  cementlapokkal,  esetleg  vaslapokkal  befôdhetô  volna.  Ily 
burkolatot  naponta  tôbbszôr  kellene  sôpôrni  vagy  felmosni,  szôval  tel- 
jesen  tisztén  lehetne  tartani;  hasonlôképen  a  falak  sima  anyaggal,  olajfes- 
tékkel  vagy  vizuveggel  volndnak  befestendôk,  hogy  simdk  legyenek  s  a 
râjuk  szâllô  fémpor  onnét  kônynyen  letisztithatô  legyen. 

A  munkâsok  es  altisztek  egészségének  megôvâsâra  szolgâlo 
egyéb  intézkedések  es  berendezések. 

Az  ôlommérgezés  ellen  egyik  leghathatôsabb  ôvszer  lesz  az,  ha  a 
munkas  megismeri  a  veszélyt,  mely  munka  kôzben  érheti,  s  megtanittatik 
arra,  hogy  miként  kerùlheti  azt  ki. 

Az  ôlom  leginkâbb  csak  akkor  hat  kârosan  a  szervezetre,  ha  a  gyo- 
morba  jut,  tehât  az  ôlomnak  oda  jutâsàt  kell  meg  akaddlyozni.  Szigoruan 
megtiltandô,  hogy  a  munkas  a  mù  munkahelyiségeiben  étkezzék,  eme 
célra  a  kohôban  kûlôn  helyiségeket  kell  berendezni,  hol  a  munkas 
alapos  szappannal  valô  mosakodâs  es  szâjôblités  utân  étkezhet.  Nem- 
kûlônben   kôtelességeùl   teendô,   hogy  a  szâllôporkamrâk  tisztogatdsa 
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kôzben  es  utân  szâjukat  gondosan  es  gyakrabban  kiôblitsék,  es  mindazon 
alkalmakkal,  ha  olomgôzoknek  nagyobb  mértékben  ki  voltak  téve. 

A  kohoban  tâgas  fùrdô  meleg  es  hûvôs  zuhanyokkal  oltôzô  es  ruharak- 
târral  egyùtt  volna  berendozendô,  hol  a  munkâs  testét  minden  mun- 
kaszak  utân  alposan  megmoshassa.  A  munkâs  a  munkaszak  utân  egész 
testében  megmosakodva ,  megfùrôdve,  tiszta  ôlomtôl  mentes  ruhâba 
ôltôzkôdve  menne  lakâsâra,  s  munkâba  jôvetelekor  pedig  munkaruhâjât 
oltené  magâra.  A  munkaruha  is  naponta  kiporlandô  es  két  hetcnkint 
kimosandô. 

Régi  tapasztalat  utân  az  olommérgezés  ellen  (Wszerùl  az  ùzô,  pôrkôlô 
es  olvaszt(')  munkâs  munkaszakonkint  35-50  gm  szalonnât  kap,  csakhogy 
ezen  szalonnât  ritkân  élvezi  egyedùl,  azt  rendesen  haza  viszi  es  csalâdjâval 
egyùt  kôzôsen  hasznâlja  fel  s  igy  a  cél  nem  éretik  el  teljesen.  Sokkal 
helyesebb  volna,  ha  a  munkâs  oly  tâplalékot  kapna,  melyet  biztosan  a 
kohoban  fogyaszt  el,  ugy  mint  azt  1882  dik  évi  javaslatban  ajânlottam, 
egy  liter  tej  egy  munkâsnak  egy  munkaszakra.  A  tejnek  beszerzcse  némi 
akadâlyba  ûtkôzik,  s  talân  ezen  intézkedéssel  sem  volna  elérve  a  cél, 
menynyiben  némely  munkâs  a  tejet  nem  szereti,  sokan  azt  pedig  csalâd- 
juknak  haza  vinnék. 

Leginkabb  célra  vezetô  volna,  ha  minden  kohomunkâs  a  nappali  mun- 
kaszakasznâl  délben  es  az  éjjeli  munkaszakasznâl  este  7  orakor  egy  adâs 
zsiros  gulyâst  vagy  porkôltet  kapna  felvâltva  burgonya,  zoldség  es  tész- 
tâval.  Egy  kgm  marhahust,  1.2  kgm  juhhust  nyolc  emberre  szâmitva 
16-20  fillérért  hâzilâg  elo  lehetne  âllitani.  Ezen  étadagnak  koltségéhez  fêle 
részben  a  munkâs  hozzâjârulna,  fêle  részét  pedig  a  kohô  viselné. 

A  kifozés  es  konyhaszâmadâs  egy  tisztviselo  ellenôrzése  alâ  helyez- 
tetnék,  a  kohôfônôknek  pedig  kotelessége  volna  a  nyujtott  ételek  jô 
minôségérol  idoszakonkint  meggyôzodni. 

Minden  munkâsnak  kotelességévé  tétetnék,  hogy  munkâhoz  kùlôn 
munkaruhât  szerezzen  be,  melyet  az  oltozôben  szâmâra  kijelolt  helyen 
tartana.  A  munkaruha  beszerzését  nagyban  olcsôn  lehetne  keresztùl  vinni 
s  az  egyforma  ruha  kellemes  benyomâst  gyakorolna  es  a  munkâs  ônerzetét 
is  emelné. 

Az  egészséget  s  vêle  egyùt  a  testi  erot  es  munkaképességet  a  munkâban 
es  testa polâsban  minden  legaprobb  részletekre  kiterjedô  tisztasâggal 
biztosithatni.  A  bânyâszaszâly  betegség  {Bergsucht)  oka  is  a  bânyâk  tala- 
jânak  bepiszkolâsa  s  ezzel  a  munkâsnak  az  anchilostomum  bélféreggel 
valu  fertôzése  volt,  miôta  azonban  a  bânyâk  talaja  tisztân  tartatik,  a 
bânyâszaszâly  megszùnt;  biztosra  veheto  tehât,  hogyha  a  kohoban  a 
keletkezô  kénessav  es  ôlomgôzôk  eltâvolitâsâra  a  kellô  berendezések 
foganatositatnak,   mùhelyiségek  tiszlân  tartatnak,  s  ha  a  munkâsok  a 
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tatanégra  oemosak  szuktattainak.  banem  keayszerittetnek  is  :  rovid  ido 
mulva  megttunik  a  kohti  fogfolkozàs  u  egéczeégre  ârtataas  lenni.  A 

koln'unù  zavartalan  m&kôéétéro  éfl  B  banyakiursiar  j<>l  felfogott  érdckénrk 
elômozdttétéra  tidésosan  fognak  ome  javasoh  egészségiigyi  berendezések 
sioigélai. 

A  kohdmunkisokni  es  a  kobàkôrayékéte  nagy  j&étemény  volna,  s  a 
porkolést  is  olœébbà  tonné  egy  kénsavgyâr  berendezése    A/,  anynyira 

kân»^  krin-ssav  artahnatlaiinâ  léMnék,  a  kiâllhatat  lan  bÛZ  es  fojtd  levego 
a  kohôbôl  es  kôrnyékérôl  szàmûzve  volna.  A  termelt  kénsav  a  naprûl 
napra  Qagyobb  keresfoftnek  orvcndô  mûtrâgyâk  gyârtâsânâl  l)i/tosaii 
tVlhas/nâltatnék. 

Az  1983  dik  effara  a  congrcssuson  lartott  eJôadàsban  adott  javaslatok 
kd/.iil  kovctkezôk  vitettek  ki.  IN(.>N  évben  késziilt  el  a  4  porkoln  péttek 
kihuzô  nyilâsa  fôlé  kémény,  mely  a  teto  tolott  nyilik  es  a  pesl  inHIctl 
annak  kiliuzô  nyilâsa  elôtt  fcl  es  letolhato  4  szegtetes  szekrénybe  *ég- 
zôdik,  ezen  i  szegtoftes  vaspléh  szekrény  (lâsd  1  so  âbra)  akkora,  hogy 
benne  illotolog  alatta  egy  vascsille  [Ilund)  elfér,  fel  es  lehûzhatô,  midôn 
a  megpôrkôlt  es  megolvadt  éivsalakot  a  pestbol  ki  akarjâk  hûzni,  a  pesl 
nyilâsa  eléâllitjâk  a  vascsillét,  s  fôlibe  lehuzzâk  a  vasszekrényt,  a  vasszc- 
krényen  a  nest  nyiiâsânak  megfelelo  magassâgban  ajtonyilâs  van,  melyrn 
ât  a  niunkâs  a  pestbol  a  megolvadt  ércsalakot  az  odahelyezett  csillébe  bêle 
huzza,  s  midon  ezen  mùveletet  bevégezte,  a  szekrényen  levô  ajlôt  beteezL 
A  szekrény  addig  marad  lehuzva,  mig  a  csillébe  kihuzott  ércsalak  megszi- 
lârdul,  tehat  belôle  kénessav  es  olomgozdk  mâr  nem  âramolnak  ki,  s 
akkor  az  épùletbdl  kivitetik. 

Ezen  berendezés  teljesen  bevâlt,  menynyiben  az  ércsalak  kihuzâsânâl  a 
munkahelyiségekbe  scmini,  még  parânyi  kénessav  vagy  olomgôz  sem 
aramol  ki,  s  igy  a  pôrkold  munkâsok  egészsége  a  kâros  ôlomgozoktol  meg 
lett  védelmezw, 

1898  dik  évben  készùlt  el  a  Piltz-féle  olvasztô  pestek  fùsteltàvolitô* 
kéménye  a  teto  fôlé  es  a  pest  kdrùli  vaspléhldltsér,  csakhogy  sajnos  ezen 
tôltsért  mechanikai  akadiily  miatt  a  talajig  lehuzni  nem  lehetett.  A  toltsér 
«mbermagassâgig  ért  le,  eredménye  azvolt,  hogy  a  csapolâsnâl  keletkezo 
fùstnek  mintegy  fêle  lett  a  teto  fdlé  elvezetve.  Ez  is  nagy  jôlétemény  es 
haladâs  volt,  azonban  a  pôrkolo  pesteknél  eiért  eredmény  a  ko  h  ôhi  valait 
nem  hagyta  niâr  nyugodni,  az  osszes  fùst  eltâvolitâsâra  toi*ekedett,  s 
miutân  a  Piltz  pestek  koriïl  egy  darabban  készùlt  tôlsért  nagysâg  es  sûly 
miatt  nem  lehetett  a  talajig  lehuzni,  ezen  toltsér  also"  részét  8  oldalbol 
készitette  el,  s  igy  minden  egyes  oldal  le  es  felhuzâsa  ellensul.yozô  alkal- 
mazàsâval  lehetségessé  vâlt,  az  egyes  oldalok  egymâssal  szorosan  ossze- 
csatolhatôk. 
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A  fùst  elvezetésére  két  80  cm  âtmérôjù  kémény  lett  beâllitva,  mely  a 
magas  épùlet  fôlôtt  a  levegôbe  nyilik.  Az  olvasztô  pest  felsô  részén  levo 
8  oldalu  tôltsér  egy  testet  képez-  egy  clarabbâ  van  téve,  s  ezen  van 
8  szarny  sarkokra  erôsiive. 

A  csapolo  nyilâsokkal  szemben  allô  szârnyakon  egy  ajtô  van,  melyen 
at  a  csapolâs  megindithatô,  ellenorizhetô  es  bezârhatô  is.  Ezen  beren- 
dezés  1900  es  1901  dik  években  készùlt  el  a  4  Piltz-féle  pest  kôrûl,  s  a 
legfényesebb  eredménynyel  mùkôdik,  menynyiben  a  csapolasnâl,  a  salak 
esurgàsnal  mondhatni  semmi  fùst  sem  âramoï a  munka  helyiségbe,  lâsd 
2  dik  âbra. 

A  kingpestek  csapolo  nyilàsa  fêlé  alkalmazott  szivô  tôltsérek  also 
nyilâsa  kiszélesittetett,  ezzel  meglett  akadâlyozva  az  ôlomgôzôknek  a 
munkahelybe  tôrténô  âramlâsa.  Az  adagolô  nyilâsok  es  fuvôcsô  kôriili 
nyilasok  agyagos  sârral  gondosan  lesznek  betapasztva.  A  lângpest  âbrâjât 
lasd  3  abra. 

Felâllittatott  a  munkâsok  szâmâra  két  belyen  étkezô  es  mosakodo 
helyiség  es  szigoruan  meg  van  tiltva,  hogy  a  munkâs  a  munka  mellett 
étkezzék,  a  mosakodo  heiyiségben  szappan  es  viz  bôven  âll  rendelkezésre, 
10-12  vizcsapon  ereszthet  vizet,  hol  arcât  es  kezét  egy  széles  medence 
felett  megmoshatja,  van  takaréktùzhely,  hol  ételeit  megmelegitheti,  ezen 
helyiségekben  tisztogatâs  es  kiszolgâlâsra  egy-egy  asszony  van  kirendelve. 
A  munkas!)k  kioktatva  vannak,  hogy  a  munkahelyen  piszkos  kézzel  enni 
karos,  az  egészségre  ârtalmas,  ily  cselekedet  bùntettetik  is,  kô.telességùkké 
van  téve  étkezés  elott  mosakodni. 

Ezeken  felùl  minden  munkahely  gondosan  lesz  tisztântartva,  szorgal- 
masan  locsolva,  hogy  a  talajrôl  munkakôzben  por  ne  képzôdjék.  Ezen 
ujabbi  berendezések  nagyon  szép  eredményekre  vezettek,  kitùnik  ez  a 
betegeskedési  statisztikâbôl,  midon  is  mult  évben  az  olombetegségek 
47  re  estek,  s  ezek  kôzott  munkaképtelen  15  volt  s  beteg  nap  289,  munkâs 
létszam  359.  Folyô  évben  mâr  csak  kevés  es  kônynyù  olommérgezési  eset 
fordult  elô,  sot  mârcius  hônapban  egyetlen  ôlommérgezés  sem  jelentke- 
zett,  ezen  1  i/2  évi  tapasztalat  igazolja,  hogy  a  tett  egészségiigyi  berende- 
zések  a  célnak  megfelenek. 

A  kimutaîâsban  elért  eredmények  elérettek  anélkùl,  hogy  a  kohomùnél 
a  munka  kevesbedett  volna,  vagy  a  feldolgozott  érc  menynyisége  apadt 
volna,  feldolgoztatott  a  kohôkan  az  1885  dik  évtôl  kezdve  kôvetkezô 
menynyiségù  érc  : 


1885  évben  . 

59,103  mm.  érc. 

1,582,230  K  értékben 

1886  —   .  . 

.   63,086  —   — 

1,714,838. 

1887  —   .  . 

.   66,251  —   — 

2,224,266    — 

1888  —   .  . 

.   70,468  —   — 

2,700.152 
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1889évben    .     . 

.       70,096 

mm. 

ôrc, 

2,642,772 

1890 

—       .     . 

.      72,421 

— 

— 

2,015,208 

1891 

—       .     . 

.       84,871 

— 

— 

2,778,804 

1892 

—       .     . 

.     100,470 

— 

— 

3,08:;, Tc.o 

1893 

—       .     . 

.     107,798 

— 

— 

3,874,866 

1894 

—       .     . 

.     104,935 

— 

— 

4,559,282 

1895 

—       .     . 

.     114,850 

— 

— 

3,379,418 

1890 

—       .     . 

.     127,819 

— 

— 

3,413,878 

1897 

.     . 

.     132,274 

— 

— 

3,446,530 

1996 

-       .     . 

.     139,423 

— 

— 

3,067,992 

1899 

—       .     . 

.     145,315 

— 

— 

3,731,550 

1900 

—       .     . 

.     135,066 

— 

— 

3,454,028 

1901 

—       .     . 

.     147,927 

— 

— 

3,625,866 

1902 

—       .     . 

.     157,091 

— 

— 

3,619,914 

Az  1885  dik  évben  tctt  javaslatok  kôzùl  még  a  kovetkezôk  nem  lettek 
kivive,  mosakodâs,  fùrdés,  munkaruha,  az  ôlommérgezésnek  kitlet  mun- 
kasok szâmâra  zsir  es  fehérjedûs  lâplâlék  nyujtâsa,  kénsavtnyârtâs,  a 
mùhelyek  talajânak  keramit  vagy  vaslapokkal  valô  befedése,  es  a  mùhe- 
lyek  tiszta  levegovel  valô  âllandô  szellôztetése. 

Ha  még  ezen  egészségùgyi  javaslatok  egész  tcljokben  es  megfeleloen 
tbganatositatnak,  es  a  munkâs,  altiszt  az  egészségùgyi  szabâlyok  es  tisz- 
tasâgbetartàsara  kényszeritve  lesz,  késôbb  maga  is  rajôn,  mint  azt  ujab- 
ban  mâr  tapasztalja  is,  hogy  a  szabalyok  betanâsa  àltal  életét  es  egészségét 
védelmezi;  akkor  nemcsak  a  munkâsokra  hâramlik  nagy  haszon,  meny- 
nyiben  azok  munkaképesek  lesznek,  nem  betegeskednek,  s  életûk  es 
munkaidejùk  megnovekszik,  s  a  kohômunkâs  is  mog  fogja  érni  a  megér- 
demlett  nyugdijat  :  hanem  a  munkaadôra  is  haszon  hâramlik.  Ugyan  is  a 
kohomunka  értelmes  es  hoszszabb  gyakorlat  es  tapasztalatot  szùkségel  a 
munkâsnâl,  eddighogy  a  kohoùzem  fenakadâst  ne  szenvedjen  s  a  mù  zavar- 
talan  folyamata  minden  eshetôség  ellen  biztositva  legyen,  25-30  mun- 
kâssal  tôbbet  kellet  alkalmazni,  menynyiben  akârhânyszor  elofordult, 
hogy  ily  tomegesen  betegedtek  meg  a  munkasok  olommérgezésben,  s  ha 
kellô  szdmu  begyakorolt  munkaerô  nincsen  készletben,  munkashiâny 
âllana  be  :  midôn  az  életbe  léptetett  es  léptetendô  inlézkedésekkel  a 
munkâs  egészsége  meg  lesz  védelmezve,  akkor  20  munkassal  kevesebbre 
lesz  szùkség,  enynyi  munkâs  bére  r  edig  egy  év  alatt  nem  csekély  ôsszeget 
teszen  ki  az  12,000  kra  becsùlhetô,  most  ha  ezen  osszeghez  hozzâ  vesszùk 
az  ôlommérgezés  es  kùvelkezményei  ellen  nyujtott  gyôgyszerek  ârât,  s  a 
munkasok  âltal  élvezett  betegpénzt  évenkint  1,200-1,400  k,  csinos  osszeg 
lesz  az  egészségùgyi  berendezések  âltal  megtakaritva. 

Ezen  felùl  van  még  az  erkolcsi  eredmény  a  munkâs  élet,  egészségének 
megvédelmezésc. 
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Igen  tisztelt  szakosztâly!  A  fentebbiekben  volt  szerencsém  a  selmec- 
bânyai  kohomùnél  as  utolso  években  alkotott  egészségùgyi  bcrendezések  s 
azok  âltal  elért  eredményekrôl  beszamolni.  Az  eredmények  szépek  es 
biztatok,  a  hygiène  fényes  gyôzelmet  vivott  a  gyàri  foglalkozâs  mellett 
megtâmadott  egészség  iïgyében,  ezen  eredmény  eléretett  az  âltal,  hogy  a 
megbetegitô  okot  tavolitottuk  el,  épen  ugy  mint  ez  bevâlt  a  selmecbànyai 
banyâsz  aszâlynâl  is,  itt  is  a  megbetegitô  ok  lett  eltâvolitva  s  a  tisztassag 
betartva,  s  évenkint  kôzel  3,000  munkâs  egészsége  lett  megvédelmezve 
munkaképessége  fokozva  es  élete  megnyujtva. 

Tanulsàg  (Résume). 

Az  ôlommérgezés  elkerùlhetô  es  megszùnik,  ha  a  fémkohôkban  a  munka 
mellett  keletkezo  kénessav  es  fémgozôk  teljes  es  megfelelô  berende- 
zések  âltal  eltâvolittatnak,  s  a  munkâs  tisztasagra  szorittatik,  es  tiszta 
olomgôzmentes  helyiségben  kezeinek  es  szâjânakmegmosâsa  utân  ctkezik. 


RÉSUMÉ 


Le  saturnisme  est  évitable  et  cesse,  quand,  dans  les  usines  métallur- 
giques, on  prend  des  précautions  suffisantes  pour  éloigner  l'anhydride 
sulfureux  (acid.  sulfurosum)  et  les  vapeurs  de  plomb  qui  se  développent 
pendant  le  travail,  et  lorsqu'on  oblige  les  ouvriers  à  observer  des  soins 
de  propreté  et  à  prendre  leurs  repas  dans  des  locaux  à  l'abri  des  vapeurs 
toxiques,  après  s'être  lavé  les  mains  et  rincé  la  bouche. 
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QUATRIEME  SECTION. 
HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 


Troisième  question.  —  Dans  quelle  mesure  peut-on,  par  des  méthodes  physio- 
logiques, étudier  la  fatigue,  ses  modalités  et  ses  degrés  dans  les  diverses  professions? 
Quels  sont  les  arguments  que  les  sciences  physiologiques  et  médicales  peuvent  oit 
pourraient  faire  valoir  en  faveur  de  tel  ou  tel  mode  d'organisation  du  travail? 

Rapport  présenté  par  M.  le  Dr  ZUNTZ, 
Professeur  à  l'Université  de  Berlin. 


Die  Ermudung,  welche  in  den  verschiedenen  Gewerben  auftritt  und  die 
Grenze  der  Leistungsfâhigkeit  der  Arbeiter  bestimmt,  oder  wenn  sienicht 
genùgend  beachtet  wird,  deren  Gesundheit  gefàhrdet,  tritt  in  ihren 
Erscheinungen  ganz  verschieden  auf,  je  nach  den  Organen,  welche  thàtig 
sind. 

Wir  werden   in    erster  Linie    unterscbeiden  : 

die  Ermudung  des  Bewegungsapparates 
»  »  »  nervôsen  Apparates, 

A.  Die  erste  Gruppe  zerfàllt  in  2  Unterabteilungen  je  nachdem  ent- 
weder  : 

1.  Die  gesamte  Muskulatur  oder  doch  ein  grosser  Teil  derselben  ermùdet, 
das  ist  die  Ermudung  durch  grobe  Arbeit  oder  2.  nur  einzelne  kleine  Mus- 
kelgruppen  ùbermâssig  beansprucht  werden,  wie  dies  bei  der  Ausùbung 
vieler  Kunste  und  feinerer  mechanischer  Thâtigkeit  der  Fall  ist. 

Dièse  zweite  Gruppe  der  Ermudung  des  Muskelapparates  ist  hàufig  ver- 
gesellschaftet  mit  ùbermâssiger  Beanspruchung  gewisser  Partien  des  Ner- 
vensystems,  deren  Ermudung  dann  die  Erseheinungen  der  muskulàren 
Ermudung  kompliziert. 

B.  Bei  der  Ermudung  des  nervôsen  Apparates  sind  wieder  auseinander 
zu  halten  : 

1.  Die  des  recipirenden  Apparates,  der  Sinnesorgane,  wobei  wohl  am 
hâufigsten  in  den  mechanischen  Gewerben  der  Gesichtssinn,  seltener  der 
Gehôrssinn  und  etwa  bei  Menschen,  die  mit  der  Prûfung  von  Nahrungs- 
und  Genussmitteln  beschàftigt  sind,  der  Geschmackssinn  in  Frage 
kommen. 

2.  Die  des  centralen  Nervensystems,  wobei  besonders  die  einseitige  Thâ- 
tigkeit, sei  es  im  Sinne  der  Gedankenkombination,  sei  es  durch  Reehnen 
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oder  àhnliche  geistige  Operationen  oder  die  allzustarko  Beanspruchung  des 
Gediichtnisses  eine  Rolle  spielt,  wahrend  in  anderen  Fâllen  einfach  die 
Dauer  der  geistigen  Arbeit  in  Betracht  kommt,  sobeider  Ueberbûrdung 
der  Schuljugend. 

Im  diametralen  Gegensatz  zur  Ermiïdung  durch  einseitigc  geistige  Thii- 
tigkeit  steht  jene  gerade  fïir  den  modernen  Menschen  charakteristische, 
woder  schnelle  Wechsel  der  Eindrûcke^  die  Nothvvendigkeit,  schnell  von 
einer  Gedankenreihe  in  die  andere  ùberzuspringen,  die  Ermûdung 
bedingt. 


Der  exakten  Messung  und  dem  zahlenmâssigen  Ausdruck  durch  physio- 
logische  Methoden  ist  am  leichtesten  die  Ermûdung  im  Bereiche  der  Mus- 
kulatur  zugànglich  und  sie  hat  daher  auch  am  frùhesten  eine  Bearbeitung 
in  diesem  Sinne  gefunden. 

Die  bedeutungsvollste  Thatsache,  welche  sich  hierbei  ergeben  hat,  ist  die 
Erscheinung,  dass  die  Beanspruchung  eines  Muskels  oder  eines  Nerven 
zunàchst  die  Grosse  und  Promptheit  seiner  Leistung  steigert  und  erst  in 
einem  zweiten  Stadium  dieselbe  herabsetzt.  Dieselben  zwei  Phasen  der 
Wirkung  haben  wir  bekanntlich  auf  psychischem  Gebiete. 

Wenden  wir  uns  nun  zunàchst  zur  Betrachtung  der  groben  Ermûdung 
durch  Beanspruchung  grôsserer  Muskelmassen  des  Kôrpers  durch  schwere 
Arbeit  im  engsten  Sinne.  Hier  ist  der  Energiebedarf  des  Kôrpers  ein  so 
grosser,  hier  ist  durch  die  Arbeit  stets  der  Stoffwechsel  so  gesteigert,  dass 
mit  den  Muskeln  auch  die  der  Ernâhrung  dienenden  Organe  bis  zur  Grenze 
ihrer  Leistungsfàhigkeit  beansprucht  werden.  Die  Arbeit  des  Herzens 
wâchst  mit  der  Beanspruchung  der  Muskulatur,  wie  meine  Messungen 
gezeigt  haben,  aufs  4-5  fâche  gegenùber  der  Ruhe  ;  die  Athmung  ist  in 
àhnlichem  Masse  gesteigert,  der  Verdauungsapparat  hat  etwa  die  doppelte 
Menge  Nahrung  zu  bewâltigen  ;  die  wârmeregulatorischen  Apparate  der 
Haut  werden  bei  hoher  Aussentemperatur  aufs  Aeusserste  in  Anspruch 
genommen.  Unter  diesen  Umstânden  begreift  man,  dass  die  als  Folge  der 
Ermûdung  auftretenden  Stôrungen  die  allermannigfachsten  sein  kônnen. 
Zum  kleinsten  Teile  machen  sie  sich  in  dem  primàr  thàtigen  muskulôsen 
Apparate  geitend,  vielmehr  kann  bald  das  Herz,  bald  der  Athemapparat, 
bald  der  Verdauungsapparat  zuerstnothleidend  werden,  daclurch  die  Grenze 
der  Leistung  bestimmen,  oder  auch  zu  ernstlichen  Gesundheitsschâdigun- 
gen  Anlass  geben,  wenn  dièse  Grenze  nicht  beachtet  wird. 

Ich  habe  dièse  Art  der  Ermûdung  mit  Schumburg  an  marschierenden 
Soldaten  studiert.  (S.  Schumburg  und  Zuntz,  Studien  zu  einer  Physiologie 
des  Marsches.  Berlin,  Hirschwald,  1901.) 

Es  ergab  sich,  dass  bei  den  in  Betracht  gezogenen  recht  erheblichen 
Arbeitsleistungen  (Mârsche  von  25  km.  Weg  bei  Belastungen  bis  31  kg.) 
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eine  ùber  das  gcwôhnliche  Ermùdungsgefùhl  hinaus  gehende  Affection  der 
thâtigen  Muskeln  nicht  eintrat,  dagegen  litten  die  indirect  bei  der  Arbeit 
betheiligten  Organe,  die  Haut  des  Fusses  und  die  Sehnen  desselben  hâufig 
derart,  dass  dadurch  die  Ausfùhrung  der  vorgeschriebenen  Arbeit  unmô- 
glich  gemacht  wurde.  Es  zeigte  sich  aber  auch,  dass  dièse  Stôrungen  durch 
sorgfâltige  Controlle  des  Schuhzeuges  und  durch  aufmerksame  Hautpflege 
vermieden  werden  konnten,  eine  Erfahrung,welche  mutatis  mutandis  bei 
der  gewerblichen  schweren  Arbeit  stets  zu  berùcksichtigen  sein  wird. 

Messbare  Schàdigungen,  die  Grenzen  der  Leistungsfàhigkeit  markierend, 
traten  an  den  vorher  erwàhnten  Organen  der  Athmung,  des  Kreislaufs  und 
der  Ernâhrung  zu  Tage.  Ihre  Beachtung  wird  bei  allen  Controllen  ùber 
die  Ermùdung  in  schwere  Arbeit  bedingenden  gewerblichen  Betrieben  an 
erster  Stelle  zu  fôrdern  sein. 

Bei  den  Kreislaufsorganen  bietet  sich  am  bequemsten  die  Bestimmung 
der  Pulsfrequenz.  Dieselbe  darf,  im  Moment  der  Unterbrechung  der  Arbeit 
gezâhlt,  die  Ruhewerthe  nicht  um  mehr  als  50-60  °/o  ûbersteigen,  der 
absolute  Werth  sollte  auch  bei  Neigung  zur  Tachycardie  keinesfalls 
140  ûbersteigen.  Nach  einer  Ruhe  von  10  Minuten  soll  die  Pulsfrequenz 
wieder  nahezu  zum  Ruhewerthe  abgesunken  sein.  —  Weitere  Aufschlùsse 
gibt  die  feinere  Betastung  und  die  graphische  Registrierung  des  Puises. 
Stark  ausgesprochene  Dicrotie  und  eine  auffallend  niedrige  Pulswelle 
beweisen,  dass  die  zulâssige  Arbeitsgrôsse  ùberschritten  wurde.  In  solchen 
Fâllen  kann  es  zu  Ohnmacht  und  Bewusstseinschwund  kommen.  —  Am 
Sphygmogramm  pragt  sich  die  Ermùdung  sehr  scharf  in  der  Verlàngerung 
der  Systolendauer,  gemessen  vom  Beginn  der  primâren  Erhebung  bis  zum 
Beginn  der  Dicrotie,  aus.  Da  gleichzeitig  die  Zahl  der  Puise  erheblich 
zunimmt,  wird  die  Ruhepause  des  Herzens  verkûrzt  von  0,5-0,6  Secunden 
beim  ruhenden  Menschen,  bis  auf  0,3,  ja  gar  auf  0,2  Secunden  bei  erschôp- 
fender  Arbeit.  Die  letztgenannte  Zahl  dùrfte  die  Grenze  bezeichnen,  bei 
welcher  eine  ernstliche  Gefâhrdung  des  Herzens  droht. 

Die  Percussion  ergab  eine  Verbreiterung  der  Herzdâmpfung  vorwiegend 
nach  rechts  und  eine  solche  der  Leberdâmpf  ung.  Auch  dièse  Erscheinungen 
sind,  wenn  sie  nicht  bald  nach  eingetretener  Ruhe  zurùckgehen,  ein 
Zeichen  von  Ueberanstrengung,  welche  fortgesetzt,  zu  bedenklichen  Dila- 
tationen  des  Herzens  fùhren  muss. 

Die  Verbreiterung  des  Herzens  nach  rechts  scheint  besonders  bei  durch 
Lasttragen  und  âhnliche  Momente  erschwerter  Athmung  zustande  zu 
kommen,  wàhrend  die  Ueberanstrengung  bei  freier  Brust,  wie  sie  bei  zu 
schneliem  und  andauerndem  Gehen  oder  Laufen,  beim  Radfahren  zustande 
kommt,  nach  den  Untersuchungen  von  Albu  nur  eine  Erweiterung  nach 
links  bedingt. 

Der  Respirationsapparat  zeigt  seine  Schâdigung  nach  ùbermâssiger 
Arbeit  durch  Abnahme  der  Vitalcapacitât,  besonders  wenn  Belastung  die 
freie  Ausdehnung  des  Thorax  hindert.   Die  Athemfrequenz  ist  ein  bequemer 


4  SECTION    IV    :    RYGIÊHI    MDfMTRBHifJI    ET  PROFESSIONNELLE. 

undsicherer  Indikator  der  Ueb.aanstivn-un-.  Da  lie  au. -h  in  der  Ruha 
Mrfaflfbiiohe  individuelle  Unterschiede  aufweist,  kann  mai)  keine  abBohitee 
Gren/./ahlen  aufstellen.  Wir  habes  ahcr  gefunden,  «lass  unzulàssige  Crade 
der  Anstri'it-niiLi  bastehen.  wenn  walnend  einer  gleichmiissigen  Arbeit  die 
Athemfrequen/  uni  melir  als  7:>  "  '„  bfiher  ist  als  in  der  Uuhe  un.l  wenn  narh 
v  iertelsti'indiger  Hast  der  Ruhewerthe  noch  um  mehr  als  30  %  iï  I  >era  I  iri  tten 
winL 

Sebr  wichtiir  ist  die  Messung  der  Kôrpertemperatur  zur  Beurtbeilung 
te  Ueberarh.'it.in-  un.l  ihrer  Knlgen.  Wirwissen,  dass  forcierte  Arbeit 
bei  boher  LufatMn|».MaLur,  besonders  wenn  die  LuI'l  sehr  feucbt  un.l  wenig 
bewegt  ist,  zu  todtliebem  Hitzschlag  fùhren  kann.  Mâsaige  Erbôhung  te 
Kôrpertemperatur  um  1  bis  1 1/2  Grad  C.  findet  sich  bei  jeder  energiscben 
Arbeit  in  uicht  zu  niedrig  temperierter  Umgebung  ;  sie  ist  durcbaus  unbe- 
denklicb,  scbeint  sogar  ein  gewisses  Woblbebagen  und  leichteres  von 
Statten  geben  der  Arbeit  zu  bedingen.  Erst  bei  Temperaturen  uber  M0  C. 
darf  nian  von  Uebermass  sprechen  und  die  Grenze  von  40°  C.  dùrfto  untor 
keinen  Umstanden  erreicbt  werden. 

Starke  Anstrengungen  kônnen  das  Auftreten  von  Eiweiss  und  Fibrin- 
cylindern  im  Harne  zur  Folge  haben.  Bei  sportlichen  Dauerleistungen  ist 
dies  bàufig  auch  von  mir  beobacbtet  worden,  wâhrend  wir  bei  den  Marscben 
aueb  mit  schwerem  Gepâck  und  an  den  heissesten  Tagen  nichts  Patbolo- 
giscbes  im  Harne  fanden.  Das  Auftreten  von  Eiweiss  und  Cylindern  im 
Harne,.  wenn  es  auch  bei  manchen  Individuen  schon  nach  geringfugigen 
Anstrengungen  gefunden  wird,  ist  wohl  stets  als  ein  Zeichen  unzulassiger 
Uebermùdung  zu  betrachten. 

Gute  Zeichen  der  Uebermùdung  liefert  auch  die  Untersuchung  «1er 
Function  des  Nervensystems,  und  der  nicht  direct  bei  der  Arbeit  beteiliûten 
Muskeln.  Wir  benutzten  fur  letztere  den  bekannten  Ergographen 
Mosso's.  Mit  diesem  Instrument  wurde  die  Ermùdungscurve  der  Arm- 
muskeln,  in  der  von  Mosso  und  seinen  Schùlern  gelehrten  Weise  aut'ge- 
schrieben.  Es  ergab  sich,  dass  selbst  ziemlich  erschôpfende  Marsch- 
leistungen  dièse  Kurve  nicht  wesentlich  ândern,  im  Gegensatz  zu  den 
Erfahrungen  Mosso's  welcher  nach  kurz  dauerndem  Hunger,  nach  grosseren 
geistigenAnstrengungenebensowie  nach  starkenkôrperlichen  einAbsinken 
der  Armkurve  fand.  Man  wird  dièse  Kurve  nur  bei  Menschen,  welche 
sie  bereits  ôfter  geschrieben  haben,  verwerten  kônnen.  Hier  aber  dùrfte 
ein  erhebliches  Absinken  derselben  als  Kriterium,  dass  die  zulâasige 
Ermùdungsgrenze  uberschritten  sei,  geltend.  Aehnlich  wie  mit  den  nicht 
4irekt  beteiligten  Muskeln  steht  es  mit  den  Leistungen  des  centralen 
N<  rvensystems,  so  weit  man  dieselbe  durch  einfache  Proben  rnessen  kann. 
Sehr  geeignet  erwies  sich  uns  in  dieser  Hinsicht  die  Prùfung  der  Reactions- 
zeit,  aber  nur  in  der  Anordnung,  bei  welcher  zugleich  ein  Urteil  ûber  den 
vorher  nicht  gekannten  Ort  des  Reizes in  die  Priifungen  einbezogen  wird. 
Auch  hierbei  ergab  sich,  dass  die  kôrperliche  Ermûdung,  so  lange  sie  nicht 
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zu  ernstlicher  Schâdigung  des  Allgemeinbefindens  gefùhrt  hat,  die  Reac- 
tionszeit  nicht  verlângert,  dass  aber  unzulâssige  Erschôpfung  sich  in  Ver- 
lângerung  der  Reactionszeit  und  hâufigen  falschen  Reactionen  kundgiebt. 
.  Aehnlich  steht  es  mit  der  Prûfung  des  Zahlen gedâchtnisses,  die  mari  in 
einfaclister  Weise  durch  Vorsagen  einer  Reihe  von  einstelligen  Zahlen, 
welche  jedesmal  vom  dem  zu  Prùfenden  zu  wiederholen  sind,  anstellt.  Es 
werden  so  lange  neue  Zahlen  der  Reihe  zugefùgt  bis  die  Reproduktion  falsch 
wird.  Auch  dièse  Prûfung  ergiebt  erst  Nachlass  der  Leistungsfâhigkeit, 
wenn  ernstliche  sonstige  Stôrungen  bemerkbar  sind. 

Sehr  brauchbare,  aber  nur  mit  den  vollen  Hilfsmitteln  eines  physiolo- 
gischen  Laboratoriums  erzielbare  Kennzeichen  der  Uebermûdung  hat  uns 
das  Studium  der  Athmung  geliefert.  Die  Grosse  des  einer  bestimmten 
Arbeit  entsprechenden  Sauerstofïsverbrauchs  und  der  zugehorigen  Kohlen- 
sàureausscheidung  wâchst  bei  Ermùdung,  und  um  so  stârker,  je  hochgra- 
diger  dieselbe  ist.  Dièses  Phânomen  hat  zwei  Grùnde.  Es  beruht  teils 
darauf,  dass  der  Ermùdete  an  Stelle  der  erschôpften  und  schmerzenden 
bisher  benutzten  zweckmâssigen  Muskeln  andere  weniger  ôkonomisch  den 
Zweck  erfiïllende  arbeiten  lâsst,  und  teils  darauf,  dass  die  Ermùdung  des 
Centralnervensystems  die  fur  die  Leistung  nôtige  Innervation  der  Muskel 
weniger  exact  bewirkt.  Es  sprach  sich  dies  beim  Marschieren  in  taumeln- 
dem,  unsicherem  Gange  aus.  Es  lâsst  sich  sehr  charakteristich  nach  der 
von  Leitenstorfer  ausgebildeten  Méthode  der  Kephalographie  die  mangel- 
hafte  Innervation  der  Muskeln  Ermùdeter  demonstrieren.  Die  Kurven, 
welche  beim  geraden  Stehen  eine  dem  Kopf  aufgesetzte  Schreibespitze 
beschreibt,  werden  um  so  umfânglicher,  je  stârcker  die  Ermùdung  ist,  ein 
Beweis,  dass  das  Balancement  des  aufrecht  stehenden  Koupers  nicht  mehr 
mit  der  frùheren  Schârfe  môglich  ist. 

Bei  andauernder  angestrengter  Arbeit  kommt  in  erster  Linie  die  Leis- 
tungsfâhigkeit des  Verdauungsapparates  in  Frage.  Man  beobachtet  fast  bei 
allen  Menschen,  welche  von  relativer  Ruhe  zu  angestrengter  korperlicher 
Arbeit  ùbergehen,  wie  das  z.  B.  bei  den  Rekruten  derFall  ist,  zunâchst 
eine  Abnahme  des  Appetites  und  infolge  dessen,  da  verminderte  Nahrungs- 
aufnahme  mit  gesteigertem  Yerbrauch  einhergeht,  eine  rasche  Abmage- 
rung.  Wenn  die  Arbeit  keine  ùbermâssige  ist,  muss  aber  schon  nach  kurzer 
Zeit  der  Appétit  wachsen  und  die  Nahrungsaufnahme  mit  dem  gesteigerten 
Bedarf  sich  derartig  ins  Gleichgewicht  setzen,  dass  das  Kôrpergewicht 
wenigstens  konstant  bleibt,  besser  noch  um  ein  geringes  ansteigt.  Ob  dièse 
fur  jede  dauernde  Arbeit  nothwendige  Harmonie  zwischen  Verbrauch  und 
Zufuhr  innegehalten  werden  kann,  hângt  zum  grossen  Teil  von  der  Art  der 
Ernâhrung  ab,  und  man  wird  daher  bei  rationell  geleiteter  Ernâhrung  die 
Grenze  der  zulâssigen  Arbeit  sehr  viel  hôherstecken  durfenaisbeiunzweck- 
mâssiger  Nahrung.  Die  Nahrung  muss  in  solchen  Fâllen  reichlich  leicht 
verdauliche  und  in  geringem  Volumen  viel  Energie  beherbergende  StofTe 
enthalten.    Mit    einer  ârmlichen    rein  vegetabilischen  Nahrung  werden 
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Hôchstleistungen  in  Bezug  auf  dauernde  A  rhoit  nicht  zu  orreichen  sein.  Fur 
solche  koniint  das leicht  verdauliche  animalische  Eiweiss,  vor  alleu  Dingen 
abereine  reichliche  Zufuhr  von  Fett  in  Frage. 

Da  ich  die  Erscheinungen,  welche  bei  ùbernuïssiger  Beanspruchuni:  tin- 
zelner  Muskelgruppen  ebenso  wie  die  Erscheinungen  der  Uebermùdung  der 
nervôsen  Apparate  einem  speciellen  Studium  nicht  unterzogen  habe, 
glaube  ich  dièse  Teile  der  Aufgabe  den  anderen  mit  mir  fur  dièse  Frage 
bestimmten  Raporteuren  ùberlassen  zu  sollen. 

Sch  l  ussfo  Igerun  g  en. 

Von  den  beiden  hauptsâchlichsten  Formen  der  Ermùdung,  der  des 
Bewegungsapparates  und  der  des  nervôsen  Apparates,  wird  in  diesem 
Bericht  nur  die  erstere,  im  wesentlichen  gestûtzt  auf  die  eigenen  Erfahrun- 
gen  des  Berichterstatters,  behandelt.  Bei  der  Ermùdung  durch  Thâtig- 
keit  grôsserer  Muskelmassen  kommen  weniger  stôrende  Erscheinungen  in 
diesen  selbst  als  vielmehr  solche  von  Seiten  des  Kreislaufes,  der  Atmung 
und  bei  weiter  gehender  Ermùdung  auch  von  Seiten  des  Verdauungs-  und 
Harnapparates  in  Betracht.  Als  feinstes  Maass  der  Ermùdung  hat  sich  die 
Untersuchung  des  Gaswechsels  wâhrend  und  nach  der  Arbeit  erwiesen, 
indem  der  Stoffverbrauch  fur  eine  bestimmte  Arbeit  umso  grôsser  wird, 
je  hochgradiger  die  Ermùdung  ist.  Die  genauere  Untersuchung  des  Puises 
ergiebt  in  zunehmender  Yerlàngerung  der  Systole  und  Abnahme  der 
diastolischen  Pause  des  Herzens  gute  Kriterien  der  Ermùdung.  Die  Abnahme 
des  Kôrpergewichtes,  bedingt  dadurch  dass  der  Verdauungsapparat  mit 
der  Arbeit  nicht  gleichen  Schritt  hait,  zeigt  bei  regelmâssiger  Beanspru- 
chung,  dass  das  zulâssige  Maass  der  Arbeit  ùberschritten  ist.  Bei  mehr 
akuten  Anstrengungen  ist  besonders  auf  die  Nierenfunctionen  zu  achten. 
Auftreten  von  Eiweiss  und  Cylindern  im  Urin  bedeutet  eine  zwar  bei 
Schonung  rasch  vorùbergehende,  aber  immerhin  nicht  zu  vernachlàssi- 
gende  Stôrung. 

Conclusions. 

Des  deux  formes  de  la  fatigue:  fatigue  de  l'appareil  locomoteur  et  fatigue 
de  l'appareil  nerveux,  la  première  seule  sera  considérée  dans  ce  rapport. 
Je  m'appuierai  surtout  sur  mes  propres  recherches. 

Lorsque  la  fatigue  est  causée  par  l'activité  des  grandes  masses  musculaires, 
ce  n'est  pas  dans  celles-ci  surtout  que  se  produisent  des  troubles,  c'est 
plutôt  dans  l'appareil  circulatoire  et  l'appareil  respiratoire  ;  si  la  fatigue 
est  plus  considérable,  l'appareil  digestif  et  l'appareil  urinaire  s'entre- 
prennent. La  mesure  la  plus  exacte  de  la  fatigue  est  donnée  par  l'analyse 
comparée  des  échanges  gazeux  pendant  et  après  le  travail  ;  la  consommation 
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est  d'autant  plus  considérable  —  pour  un  même  travail  —  que  la  fatigue 
est  plus  grande.  L'étude  approfondie  du  pouls  révèle  dans  l'allongement 
croissant  de  la  systole  et  la  diminution  de  la  pause  diastolique  de  bons  cri- 
tériums de  la  fatigue.  La  perte  de  poids  de  l'organisme,  causée  par  ce  fait 
que  l'activité  de  l'appareil  digestif  ne  peut  croître  dans  la  même  propor- 
tion que  le  travail,  montre,  lorsqu'il  s'agit  d'un  travail  régulier,  que  celui-ci 
est  excessif.  En  cas  de  travail  forcé  aigu,  c'est  plutôt  le  rein  qu'il  faut 
surveiller.  L'apparition  dans  l'urine  d'albumine  et  de  cylindres  démontre 
un  trouble  qui  disparait  rapidement  par  le  repos,  mais  qui  cependant  n'est 
pas  négligeable. 


HYGIENE 


QUATRIEME  SECTION 

HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 


Quatrième  question.  —  Quelle  est  l'influence  du  travail,  dans  les  salles  de 
filature  de  lin,  sur  la  santé  des  ouvriers  ? 

Quelles  sotit  les  mesures  à  prendre,  notamment  au  point  de  vue  de  la  tempé- 
rature et  de  l'état  hygrométrique  de  Vairt  pour  améliorer  les  conditions  du 
travail  dans  les  salles  ? 

Rapport  présenté  par  M.  LECLERC  de  PULLIGNY,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  Secrétaire  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  Ministère  du 
Commerce,  à  Paris. 


Le  groupe  professionnel  désigné  au  recensement  de  1896  par  le 
n°4Fb  contient  112,677  personnes  dont  68,130  personnes  du  sexe 
masculin  et  44,399  personnes  du  sexe  féminin  (1).  Ce  groupe  est 
intitulé  «  Industrie  linière,  lin,  chanvre,  jute  et  succédanés  ». 
Il  renferme  un  sous-groupe  n°  4,413  intitulé  «  filature  de  lin  »  qui 
nous  intéresse  particulièrement.  Il  comprend  en  outre  les  groupes 
suivants  : 


(4.411)  rouisseurs  et  teillageurs  du  lin  et 
du  chanvre  ; 

(44, 113)  fabricants  d'étoupe  et  de  niasse  ; 
(44, 1 17)épluc  heurs-affineurs  de  chanvre  et 
de  lin,  éplucheurs  de  chanvre  et  de  lin; 
(44,118)  peigneurs  de  lin  et  de  chanvre  ; 

(4.412)  fiïateurs  de  chanvre  ; 
(44,121)  fiïateurs  de  racine  ; 

(4.413)  fiïateurs  de  lin; 

(44.130)  liniers  ouvriers  en  lin  ; 

(44.131)  dévideurs  de  lin  ; 

(44.132)  fiïateurs  d'étoupes  ; 


(4.414)  fiïateurs  de  jute  ; 
(44,141)  fiïateurs  d'alfa  ; 

(4.415)  cordiers,  fabricants  de  cordages, 
ficelle  ; 

(44,151)  fabricants  d'échelles  de  corde  ; 

(4.416)  fabricants  de  filets  ; 

(4.417)  tisseurs  de  toiles,   de  lin  ou   de 
chanvre  ; 

(41.171)  fabricants  de  toile  à  voile  ; 

(44.172)  fabricants  de  toiles  fines  de  lin, 
linon  ; 

(44.173)  fabricants  de  linge  de  table,  de 
mouchoirs. 


(l)'Plus  148  personnes  dont  le  sexe  n'a  pas  été  indiqué, 
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11  faut  remarquer  que  plusieurs  usines  qui  filent  le  lin  filent  en 
même  temps  soit  le  chanvre,  soit  le  jute,  soit  les  étoupes  de  lin  ou 
de  chanvre,  soit  plusieurs  de  ces  diverses  matières.  Quelques-unes 
ont  des  tissages. 

Le  service  du  recensement  a  classé  les  bulletins  individuels  rem- 
plis par  les  ouvriers  de  ces  usines  suivant  la  profession  qui  a  paru 
dominante  d'après  la  rédaction  adoptée, de  sorte  que  quelquesouvriers 
qui  sont  en  réalité  fdateurs  de  lin  sont  vraisemblablement  inscrits 
dans  d'autres  groupes, notamment  dans  ceux  des  liniers,  ouvriers  en 
lin  (n°  44,130)  et  dévideuses  de  lin  (n°  11,131).  Nous  avons  réuni 
ci-dessous  quelques  renseignements  statistiques  sur  les  ouvriers  de 
la  filature  de  lin  (n°  4,413)  qui  sont  au  nombre  de  21,684  dans  toute 
la  France, dont  18,999  pour  le  seul  département  du  Nord  (1).  On  voit 
qu'il  faut  compter  à  peu  près  150  ouvrières  du  sexe  féminin  pour 
100  ouvriers  de  l'autre  sexe.  On  voit  aussi  que  le  nombre  des 
grands  établissements  est  considérable  dans  cette  industrie. 


(1)  Le  nombre  des  filât eurs  de  lin  qui  ont  pu  être  inscrits  dans  des  professions 
voisines  par  suite  de  déclarations  ambiguës  n'est  pas  considérable.  En  effet,  le  volume 
des  Résultats  généraux durecensement  de  1896,  tome  IV ,  p.  XXVI,  indique  un 
groupe  «  Linier,  filature  et  dévidage  du  lin  »  qui  comprend  probablement  la  plupart 
des  cas  douteux  et  dont  la  statistique  d'ensemble  est  comparée  ci-dessous  avec  celle  du 
groupe  «  filature  de  lin  ». 

Dénomination  des  groupes 
liniers,  filature  et        filature  de  lin 
dévidage  de  lin .  seule. 

Nombre  total  d'ouvriers    .....  22,500  21,704 

Nombre  d'établissements  occupant  5  à  

50  personnes 23  20 

»        51  à  500  personnes  .     ...  01  61 

»        plus  de  500  personnes  ...  9  9 

Nombre  total  des  établies,  de  plus  5  personnes.  93  90 

On  voit  que  la  différence  entre  les  deux  groupes  n'est  que  de  796  personnes  et  de 
3  établissements  de  5  à  50  personnes. 
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Statistique  du  personnel  des  filatures  de  lin  dans  le  département  du  Nord 
et  dans  toute  la  France. 


TOUTE   LA    FRANCE 

DÉPARTEMENT   DU   NORD 

COMPOSITION 

DE  LA 

Sexe 

Ensemble. 

Sexe 

Ensemble 

POPULATION  ACTIVE 

masculin. 

féminin. 

masculin. 

féminin. 

Nombre  de  chefs 

d'établissements 

114 

84 

198 

105 

8 

Des  employés  et 

ouvriers 
Total  du  person- 
nel des  établis- 

8,530 

11,278 

19,808 

8.039 

10,697 

sements. 

8,Ç44 

11,362 

20,006 

8,144 

10,705 

18,849 

Petitspatrons  tra- 
vaillant   seuls, 

ouvriers  à  façon 

ou   sans    place 

fixe  .... 

14 

1,610 

1,624 

» 

95 

95 

Employés  et  ou- 

vriers sans  em- 

ploi .... 

11 

28 

39 

9 

24 

33 

Personnes  de  si- 

tuation   incon- 

nue .... 
Total  de  la  popu- 
lation active    . 

10 

5 

15 

» 

2 

2 

8,679 

13,005 

21,684 

8,153 

10,826 

18,979 

COMPOSITION 

DU 

Toute  la  France. 

Département 

Personnel  des  Établissements. 

du  Nord. 

Nombre  d'établissements  occupant  : 

0           employés  et  ouvriers 

13 

2 

1                  »        »        » 

47 

i 

2                  »        »        » 

22 

I                8 

3                  »        »        » 

5               < 

4                  »        »        » 

1 

5                  »        »        » 

2 

6                  »        »        » 

2 

7                   »        »        » 

» 

3 

8                   »        »        » 

»              / 

9                   »        »        > 

» 

10                   »        »        » 

1 

21  à      50           »        »        » 

8 

6 

51  à    100           »        »        » 

6 

5 

101  à    200           »        »        » 

21 

20 

201  à    500           »        »        » 

34 

32 

501  à  1,000           »        »        » 

9 

9 

Quant  aux  salaires  qui  sont  payés  aux  différents  ouvriers  de  ces 
industries,  ils  sont  suffisamment  caractérisés  par  le  tableau 
ci-dessous,  extrait  du  compte  rendu  de  l'enquête  qui  a  été  entreprise 
par  l'Office  du  Travail  de  France,  en  1892-1893,  sur  les  salaires 
dans  l'industrie  française. 
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Enquête  de  1892-1893. 


N 0  d  ordre. 

NOMBRE 

annuel 

de 

N \ IURB 
de 

l'ixdlstrik 

de 

marche. 

Dépnrttinint, 

population 
d    1..  hv.ilit.-. 

Force  en 

DURER 
no  nu  aie 

d* 
travail 

eh\-\.ipeiii\ 

jour- 
nalier. 

11) 

(2) 

CATEGORIES  D'OUVRIERS 

11         ..nues. 
F    feiilmex. 


VARIATION   DK    I.'KKKEi  T1K 


(3) 


"*    S 

a  i 


Travail  au: 

■ 

P  jii, .'■»•»■  | 

(4) 


[5) 


[6] 


Balftim 

moyens. 


£5 


r 


[8] 


Nnlaires  moyens 

l>nr 
grande  catégorie, 


m 


(10) 


960 

Filature 

de  lin 

et 

detoupes. 

Nord 

10,030 

habitants. 

450 
chevaux. 


961 

Filature 

de  lin 

et 

d'étoupes. 

Nord 

150,000 

habitants. 

750 
chevaux. 


m 


12 


301 


lletI2 


H  Contremaîtres. 


|  Peiuneurs  de  lin . 


.)  Ouvriers  divers 
J,  i  Manœuvres.    . 

J  (Apprentis.    .    . 


(Dévideuses  . 
^Ouvrières  diverses. 


»  CGarçons 
^   Fillettes 


(312  à  326) 


H  Contremaîtres.  .    . 

'Ouvriers d'état   .   . 
1  Garçons     de     ma- 

u'     chines 

^Paqueteurs  et  pei- 

I     gneurs  

\  Manœuvres.   .   .   . 


/Prépareuses.  .   . 
p  )  Démonteuses  .   . 


iFileuses   . 
Dévideuses 


tj,  (Garçons 
N  Fillettes 


(782  à  852) 


t.    48 

p.     52 
t.  113 


319 


t.      6 

t.    28 


50 

102 
18 


t.  135 

t.  78 

t.  174 

p.  135 


820 


fr.  c 
4  50 

3  00 
2  50 

0  75 

1  00 

0  50 
0  50 


6  50 
4  50 

1  25 

4  00 

2  50 

l  25 

1  50 

2  00 
2  25 

1  00 
0  75 


fr.  c 

8  50 

» 
6  50 
2  75 

2  50 

3  00 

1  25 
1  50 


7  50 
5  50 

1  50 

4  50 
3  00 

2  50 

1  75 

2  00 
2  50 

1  25 
1  00 


fr.  c. 
» 


fr.  c, 


3  75) 
*  '2  30 

\ 

»  1 


0  85 


3  20 


5  00 

1  40 

4  25\ 

2  75) 

00 

2  45 


1  00 
0  90 


0  90 


fr.  c. 

6  00 

2  75 

2  05 
1  00 


2  10 


7  00 


2  40 


2  40 


francs. 

1,800 
840 

670 
310 


2,120 


720 


Les  chiffres  en  caractères  gras  sont  des  chiffres  exacts  provenant  de  relevés 
effectués  sur  les  livres  de  paye  des  usines.  Les  autres  chiffres  comportent  un 
certain  degré  d'appréciation. 
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Enquête  de  1892-1893  (suite). 


NOM  HUE 

No  d'ordre. 

annuel 

— 

de 

NATURE 

J  )UB3 

de 

de 

L'iN'DU.iTHIK 

mai  elie. 

Départ  nv  ni, 



population 

DURER 

d,-  |«  local. té. 

no  un  aie 

— 

un 

Force  en 

travail 

dix-  vapeur. 

jour- 

nalier. 

fTT 

(2) 

CATÉGORIES  D'OUVRIERS 

H  hommes. 
F  femmes. 

E  appentis  et  enfants. 


VARIATION   DE   L  EFFECTIF. 


[31 


Travail  au: 

t  temps. 

p  pièces. 

(4) 


Salaires 
par  journée 
de  travail. 


[ff] 


Solaires 
moyens. 


Salaires  moyena 

per 
grande  catégorie, 


(10) 


962 

Filature 

de  lin 

et 

d'étoupes. 

Nord 

150,000 

habitants. 

450 
chevaux. 


963 

Filature 

de  lin 

et 

d'étoupes. 

Nord. 

20,000 

habitants. 

700 
chevaux. 


298 


lletl2 


300 

11   1/2 


H  Contremaîtres.  .   . 

I  Peigneurs 

Id 

JCardeurs 

H\Fileurs 

y  Dévideurs 

I  Paqueteurs  .   .   .   . 
Ouvriers  d'état  .   . 


H  Manœuvres. 

JCardeuses.  . 
Prépareuses. 
Pileuses.  .  . 
Dévideuses  . 


i-  (  Garçons. 
^  Fillettes 


(352  à  371) 

H  Contremaîtres.  .   . 
F  Contremaîtresses   . 


Ouvriers  d'état 


Peigneurs    . 

H  Manœuvres. 

(  Prépareuses. 

FJFileuses    .    . 

r  Dévideuses  . 


!  Apprentis.  .  .  . 
Garçons  .  .  .  . 
Fillettes    .... 


361 


t.     12 


t.    26 
t.    27 


48 


t.  102 
t.  95 
t.    76 


t.  18 
t.  80 
t.  102 


588 


5  00 

2  00 
2  50 
2  75 


2  50 

2  50 

1  50 

2  00 
2  00 

1  00 

1  00 


4  00 
3  25 

3  75 

3  00 

2  25 


1  25 
1  25 
1  50 

1  50 
0  75 
0  75 


8  50 

3  00 

4  50 
3  00 
2  50 

2  75 

5  50 

6  00 

3  00 

3  00 
2  50 
2  25 
2  75 

2  00 
2  00 


12 

3  50 

6  00 

4  00 

3  50 

2  25 

3  00 
3  00 

2  00 
1  75 
1  25 


fr.  c. 


2  25 


2  75/ 

» 
2  00 
2  15 

2  50 


2  00 


5  30 

3  a^:; 


3 

2  21 


l    1  60 

I 
1  75) 
»    1  00 
»  1 


fr.  c. 


6  80 


2  40 


2  40 


6  65 

3  40 

4  30 
2  55 

1  80 
1  10 


2  00 


1.940 


710 


2,000 
1,050 

1,290 

750 

540 
320 


Les  chiffres  en  caractères  gras  sent  des  chiffres  exacts  provenant  de  relevés 
effectués  sur  les  livres  de  paye  des  usines.  Les  autres  chiffres  comportent  un 
certain  degré  d'appréciation. 
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Le  tableau  de  salaires  suivant  a  été  dressé  par  le  Rapporteur  en 
juillet  1003  d'après  les  déclarations  recueillies  dans  7  filatures  de 
lin  du  Département  du  Nord.  On  voit  que  les  salaires  relevés  en 
1892-1893  n'ont  pas  .beaucoup  varié.  Il  convient  aussi  de  noter  que 
les  ouvriers  et  ouvrières  qui  gagnent  moins  de  deux  francs  sont 
généralement  des  jeunes  garçons  et  des  jeunes  filles  âgés  de  moins 
de  18  ans. 


Salaires  dans  7  filatures  de  1 

n  du  Département  du  Nord, 

en  1903. 

DÉSIGNATION 

DES 

Désignation  des  usines  par  des  numéros 

1 KAYAUX 

ET  DES 

SPÉCIALITÉS. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

Filage. 

Fr.  C. 

Fr.  C. 

Fr.  C. 

Fr.C. 

Fr.   C. 

Fr.C. 

Fr.    C. 

Fileuse 

Metteuse  en  ordre 
Varouleuse .   .   . 

2.50) 

1.83  1.00à2.50 

1.42) 

2.60 
1.25  à  1.50 

2.75 
2.00 

2.25à2.50 
2.00 

2.42 

1.85 
1.40 

2.40à2.55 
2.16 

Préparation. 

Etirageuse  .   .   . 
Etaleuse    .... 
Ëancbrocheuse   . 

Cardage. 

1.83 
2.00 
2.42 

1.50à2.50 

1.25à  1.75 

2.00à2.50 

1.80 
2.00 
2.20 

2.00 

2.00à2.50 

2.25 

2.00 
2.25 
2.17 

2.22 
2.50à2.80 

2.60 
apprenties 
1.16  à  2.00 

Cardeuse  .... 

2.25 

2.50à2.85 

2.65 

2.80 

2.50 

2.75 

3.00  à3. 15 

Dévidage. 

Dévideuse.   .  .   . 
Peignage. 

2.50 

2.00à3.20 

2.00à4.00 

2.25 

à  la  tâche 

2.50 

2.00  à  2.55 
apprenties 
1.00  à 2.00 

Garçons     (  près  - 
seurs) 

Partageurs(émou- 
cheteurs)  .   .   . 

Peigneurs  (repas- 
?èurs) 

1.75 
2.42 
4.35 

1.75  à  1.95 
2.50à4.00 

1.80 
2.75 
4.50 

1.80 
2.70 
4.50 

1.75 
2.50 
3.50 

2.10 
4.00 

Séchage. 

nas 

Empercheurs  .   . 

\        de 

3.50à3.75 

3.40 

Divers. 

Hommes  de  peine 
Chefs  mécaniciens 
Mécaniciens.   .    . 
Chauffeurs   .   .    . 
Menuisiers  .    .    . 
Tourneurs  en  fer. 
Id.         en  bois 
Peigneron.  .    .   . 

2.66 
6.65 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 

1 

réponse 

i 

>3.00à5.00 

2.50 
6.00 
5.00 
5.00 
5.00 
4.00 
4.00 
3.50 

2.75 
5.00; 
5.00 

r 

3.25 
3.25à6.00 

QUATRIEME    QUESTION 


CONDITIONS   DU    TRAVAIL    DANS   LA    FILATURE    DE    LIN,    EN    FRANCE 

Le  travail  de  la  filature  de  lin,  en  France,  est  tout  à  fait  le  même 
•qu'en  Belgique.  Pour  ce  pays,  il  a  été  décrit  dune  façon  magistrale 
par  M.  le  Dp  Glibert,  dans  son  Étude  sur  les  filatures  de  lin  (1)  et 
-ceux  qui  venaient  après  lui  dans  ce  champ  d'investigation  n'avaient 
rien  de  mieux  à  faire  qu'à  suivre  son  plan  et  adopter  ses  méthodes. 

C'est  ce  qu'a  fait  l'auteur  de  ce  rapport  et  il  a  commencé  par 
adresser  à  cinquante  filateurs  de  lin  adhérent  au  Syndicat  des  fila- 
teurs  de  lin,  de  chanvre  et  d'étoupes  de  France,  un  questionnaire 
qu'on  trouvera  à  la  fin  de  ce  rapport  et  qui  reproduit  presque  litté- 
ralement celui  qui  a  été  envoyé  par  le  gouvernement  belge  aux 
industriels,  à  l'origine  de  l'enquête  dirigée  par  M.  le  Dr  Glibert.  Le 
rapporteur  a  visité  ensuite  personnellement  plusieurs  de  ces  usines. 

Le  questionnaire  destiné  aux  filateurs  français  leur  est  parvenu 
par  l'entremise  de  leur  syndicat  qui  le  recommandait  à  leur  bon 
accueil.  Cet  appui  précieux  a  été  obtenu  par  le  rapporteur  grâce  à 
l'obligeance  de  M.  Faucheur,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lille,  lui-même  l'un  des  plus  importants  filateurs  de  lin  de  France. 
Le  rapporteur  désire  lui  offrir  ici  ses  sincères  remercîments. 

Malgré  ce  haut  patronage  les  réponses  des  filateurs  ont  été  peu 
nombreuses,  12  en  tout,  dont  10  complètes  et  intéressantes.  Ces 
réponses  émanent  d'industriels  qui  occupent  de  82  à  700  ouvriers 
et  ouvrières.  Si  l'on  retire  des  établissements  visés  à  la  statistique 
de  la  page  3  ceux  qui  occupent  moins  de  10  ouvriers,  on  voit  que 
ceux  qui  restent  sont  au  nombre  de  85  dont  64  occupent  plus  de 
100  ouvriers.  C'est  donc  cette  catégorie  de  filateurs  qui  est  de 
beaucoup  la  plus  importante  et  comme  nombre  d'établissements  et 
comme  nombre  total  d'ouvriers  occupés.  On  verra  ci-dessous  que  par 
leurs  nombres  d'ouvriers,  les  usines  qui  ont  répondu  à  l'enquête 
caractérisent  des  établissements  d'importance  très  variée . 


(1)  Les  Filatures  de  lin, étude  d'hygiène  professionnelle,par  le  Dr  Glibert.  Rapport 
d'enquête  publié  par  le  Ministère  d3  l'industrie  et  du  travail, Bruxelles  1902,  Lebègue 
-et  Cie,  46,  rue  de  la  Madeleine. 
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Personnel  des  usines  qui  ont  répondu  à  l'enquête. 


No  D'ORDRE 

ATTRIBUÉ 

AlXl'SINES. 


Nombre  d'ouvriers 


s  km: 


Masc.    Fémin. 


Ensemble 


N«  D'ORDRE 

ATTRIBUÉ 

AUX  USINES. 


Nombre  d'ouvriers 


8KXE 


Masc.    Fémin 


Ensemble. 


280 

420 

700 

194 

295 

489 

190 

231 

421 

138 

280 

418 

138 

209 

347 

6 

7 
8 
9 
10 

Totaux. 


113 

155 

?:> 

133 

47 

81 

49 

71 

20 

&> 

1,242 

1,937 

888 

200 
123 
180 
82 


3,179 


A  quoi  faut-il  attribuer  l'abstention  de  la  très  grande  majorité 
des  chefs  d'établissement  ?  Il  n'existe  aucune  raipon  de  mettre  en 
doute  l'obligeance  et  la  courtoisie  de  ces  honorables  industriels  et 
l'on  est  conduit  à  penser  qu'ayant  conscience  des  réformes  que  la 
situation  actuelle  de  leurs  usines  appelle  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  ils  ont  préféré  maintenir  cette  situation  dans  une  ombre 
discrète. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  réponses  parvenues  au  rapporteur  lui  ont 
fourni  des  renseignements  précieux  sur  les  points  principaux  qu'il 
désirait  fixer.  Il  a  complété  ces  renseignements  en  parcourant 
plusieurs  usines  d'importances  variées  et  en  recueillant  sur  divers 
points  généraux  l'opinion  des  industriels  "et  celle  des  inspecteurs  du 
département  du  Nord,  MM.  Cristol,  Grillet,  Herbo,  Trevis  et  leur 
chef  distingué,  M.  Boulisset,  inspecteur  divisionnaire  du  travail,  à 
Lille.  Il  a  également  pris  l'avis  de  plusieurs  constructeurs  d'appareils 
de  ventilation  et  d'assainissement,  notamment  celui  de  M.  Bontemps, 
ingénieur  civil,  ancien  secrétaire  technique  du  Congrès  d'hygiène 
de  l'industrie  textile  tenu  à  Rouen  en  1899,  qui  s'est  fait,  alors  et 
depuis  lors,  une  spécialité  de  ces  questions  et  s'y  est  acquis  une 
compétence  théorique  et  pratique  toute  particulière.  A  toutes  les 
personnes  enumérées  ci-dessus,  il  offre  pour  l'obligeance  qu'elles  lui 
ont  témoignée  ses  bien  sincères  remercîments. 

Le  travail  qui  suit  est  basé  sur  les  sources  d'information  qui 
viennent  d'être  rappelées. 


* 
*  * 


QUATRIÈME    QUESTION  9 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  Lille  et  le  département  du  Nord  sont  le  grand 
centre  de  la  filature  du  lin  en  France.  Cette  filature  s'exécute  au 
sec  ou  au  mouillé,  selon  les  qualités  de  lin  mises  en  œuvre.  La 
filature  au  mouillé  domine  dans  la  proportion  de  2  de  filé  au 
mouillé  contre  1  de  filé  à  sec.  A  sec  ou  au  mouillé  on  file  sur 
ailettes.  Le  filage  sur  anneaux  ne  se  fait  guère  que  pour  les  fils 
composés  de  plusieurs  brins  appelés  retors. 

Les  opérations  de  la  filature  sont  les  mêmes  en  France  qu'en 
Belgique.  C'est  d'abord  le  peignage,  puis  les  diverses  façons  appe- 
lées préparations,  puis  le  filage  à  sec  ou  au  mouillé,  le  dévidage, 
le  séchage  (pour  la  filature  au  mouillé)  et  V empaquetage.  L'étoupe 
qui  a  été  séparée  des  fibres  par  le  peignage  subit  un  cardage, 
opération  importante  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  La  ca?'de  livre 
un  ruban  d'étoupesqui  va  se  faire  laminer  et  étirer  aux  préparations 
pour  ensuite  aboutir  au  filage  et  suivre  le  même  sort  que  le  fil  fait 
avec  la  fibre  elle-même. 

Quelle  est  l'influence  de  ces  divers  travaux  sur  la  santé  des 
ouvriers  ? 

Elle  varie  naturellement  avec  les  mesures  d'hygiène  qui  ont  été 
prises  dans  les  diverses  usines  pour  remédier  à  l'excès  de  sécheresse 
et  de  poussière  dans  certains  travaux  et  à  l'excès  d'humidité  dans 
d'autres,  mais  pour  résumer  en  gros  la  situation  de  l'industrie 
française  à  ce  point  de  vue,  et  sauf  de  très  honorables  exceptions, 
on  peut  dire  : 

1°  Que  le  peignage  et  le  cardage  souffrent  en  général  d'un  excès 
de  sécheresse  et  de  poussière  et  que  la  santé  des  ouvriers  y  est 
mauvaise  ; 

2°  Que  la  filature  au  mouillé  souffre  en  général  d'un  excès 
d'humidité  extrême  et  que  la  santé  des  ouvriers  y  est  mauvaise  ; 

3°  Que  l'insalubrité  est  beaucoup  moins  prononcée  dans  la  pré- 
paration, le  filage  au  sec,  le  dévidage,  le  séchage  ztY empaquetage 
et  que  l'assainissement  de  ces  travaux  est  facile  à  réaliser. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  chacune  de  ces  opéra- 
tions. 

Le  peignage  comprend  d'abord  l'ouverture  des  ballots  de  lin  et 
leur  partage  en  cordons  qui  vont  être  remis  aux  presseurs.  Le 
partageur  fait  d'abord  subir  au  cordon  un  émouchetage  (qui  est 
un  peignage  sommaire  à  la  main).  Le  presseur  reçoit  le  cordon,  le 
dispose  dans  la  presse  composée  de  deux  plaques  de  fonte  serrées 
par  des  boulons.  Puis  il  soulève   cette  presse  à  bout  de  bras  et  la 


10  SECTION  IV  :   HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE 

pousse  dans  un  couloir  de  la  peigneuse  mécanique  donl  Le  presseur 
assure  le  service. 

Après  que  la  presse  a  circulé  dans  toute  la  longueur  de  la 
peigneuse  qui  parallelise  les  fibres  et  arrache  les  étoupes,  lé  cordon 
est  remis  à  un  peigneur-repass  eur- finisseur  qui  achève  le  travail 
sur  un  peigne  à  main  et  divise  le  cordon  en  autant  de  parties  qu'il 
est  nécessaire  selon  les  qualités  de  fil  que  le  lin  peut  fournir  d'après 
la  longueur  et  la  finesse  des  brins.  Ce  dernier  travail  demande  de 
l'expérience  et  du  coup  d'œil.  C'est  le  mieux  payé  (  \  francs  par 
jour  environ).  Il  est  confié  à  des  hommes  qui  ont  généralement 
débutés  comme  presseurs.  Ceux-ci  ont  de  13  à  17  ans  et  gagnent 
environ  1  fr.75.  Ils  sont  ensuite  devenus partageurs-émoucheteurs 
de  18  à  21  ans. avec  un  salaire  moyen  de  2  fr.  50.  Puis  peigneurs- 
repasseurs. 

Les  salles  de  peignage  sont  généralement  assez  vastes,  moins 
vastes  cependant  que  les  autres  salles  des  filatures.  Gela  vient  de 
ce  que  si  les  peigneuses  mécaniques  tiennent  beaucoup  de  place 
tout  en  n'occupant  que  deux  enfants,  ou  trois  enfants  pour  deux 
machines  dans  certaines  usines,  au  contraire  les  partageurs- 
émoucheteurs  et  les  peigneurs-repasseurs  travaillent  devant  une 
sorte  de  table  où  ils  n'occupent  guère  qu'un  espace  de  1  m.  50  en 
carré  et  ils  sont  souvent  réunis  dans  la  salle  des  peigneuses. 

Généralement  aussi  les  inspecteurs  du  travail  ont  obtenu  une 
ventilation  mécanique  de  la  salle  par  quelques  ventilateurs  placés 
au  plafond  à  défaut  de  la  ventilation  localisée  des  peigneuses  méca- 
niques et  des  tables  de  peignage  à  la  main,  ventilation  localisée 
qui  est  déclarée  impossible  par  presque  tons  les  industriels. 

Nous  parlerons  plus  loin  d'un  grand  industriel  français  qui  a 
réalisé  une  ventilation  localisée  de  ses  peigneuses,  très  satisfaisante, 
paraît-il,  bien  que  les  peigneuses  ne  soient  pas  enveloppées.  Toutefois 
il  faut  observer  que  le  débit  d'air  nécessaire  est  considérable  et 
que  l'installation  a  été  coûteuse. 

La  ventilation  générale  de  la  salle  améliore  certainement  la 
situation  en  empêchant  les  graves  méfaits  de  l'air  confiné  de 
s'ajouter  à  ceux  de  la  poussière,  mais  au  point  de  vue  de  celles-ci, 
on  peut  craindre  que  l'amélioration  produite  ne  soit  pas  très  grande. 
Il  y  a  sans  doute  moins  de  poussière  dans  la  salle  qu'il  n'y  en 
aurait  sans  ventilation,  mais  l'ouvrier  n'en  vit  pas  moins  dans  une 
atmosphère  de  poussière  et  il  vit  aussi  dans  des  courants  d'air  qui 
en  hiver  sont  un  danger  nouveau  pour  son  appareil  respiratoire  déjà 
Si  menacé. 


QUATRIÈME    QUESTION  11 

Le  travail  du  peignage  est  certainement  insalubre.  C'est  l'opinion 
de  tous  les  auteurs  (Glibert,  Osborn,  Purdon).  La  principale  cause 
d'insalubrité  est  la  poussière  qui  est  abondante  et  qui  irrite  le 
tissu  pulmonaire  à  la  fois  par  des  particules  siliceuses  coupantes,  par 
les  moisissures  dont  elle  est  chargée  et  par  sa  décomposition  dans 
le  poumon.  En  plus,  la  manœuvre  des  presses  est  un  travail  excessif 
pour  les  forces  de  malheureux  enfants  dégénérés,  qui  semblent 
avoir  dix  ans  quand  ils  en  ont  quinze  et  qui  reçoivent  une  nourriture 
insuffisante.  Irritation  du  tissu  pulmonaire  et  épuisement,  voilà  tout 
ce  qu'il  faut  pour  préparer  l'invasion  du  bacille  de  la  tuberculose 
et  celui-ci  ne  manque  pas  au  rendez-vous.  D'après  les  auteurs,  les 
presseurs  qui  deviennent  partageurs  sont  un  petit  nombre.  Les 
partageurs  qui  arrivent  à  être  pejgneurs  sont  encore  moins 
nombreux.  Que  sont  devenus  les  autres?  «  Un  grand  nombre 
«  d'entre  eux  quittent  les  filatures  pour  cause  de  maladies  de 
«  poitrine  et  s'engagent  dans  d'autres  professions  où  ils  traînent 
«  une  existence  maladive  et  meurent  de  phtisie  (1).  «  Si  a  17  ans  la 
«  santé  du  peigneur  à  la  mécanique  (presseur)  lui  permet  de  conti- 
«  nuer  le  travail  il  devient  ou  un  partageur  (rougher)  ou  un 
«  peigneur-repasseur(sorter)et  ces  deux  classes  d'ouvriers  souffrent 
«  de  fréquentes  quintes  de  toux  lorsqu'ils  arrivent  aux  environs  de 
«  la  trentaine,  leur  aspect  extérieur  commence  à  changer,  leur  face 
«  paraît  anxieuse,  les  épaules  deviennent  plus  hautes  (2)  ».  Ce 
tableau  est  exact  et  le  rapporteur  a  remarqué  lui-même  cet  aspect 
caractéristique  du  phtisique  ou  du  candidat  à  la  tuberculose  chez 
bon  nombre  d'ouvriers  adultes  employés  au  peignage-repassage. 

Les  remarquables  statistiques  de  morbidité  de  M.  le  Dr  Glibert 
montrent  que  le  peignage  vient  en  tête  de  tous  les  travaux  de  la 
filature  du  lin  comme  insalubrité,  en  ce  qui  concerne  les  hommes. 
C'est  dans  ce  groupe  que  l'état  de  santé  des  présents  est  le  moins 
bon,  que  le  nombre  de  malades  (en  tenant  compte  du  temps  de 
service)  est  le  plus  grand  et  que  les  nombres  de  cas  et  de  jours  de 
maladie  sont  le  plus  considérables  (3). 

Si  presque  toutes  les  salles  de  peignage  sont  ventilées  il  en  est 
de  même  des  salles  de  cardage  d'étoupes  et  c'est  naturel,  car  le 
travail  y  dégage  encore  plus  de  poussières  que  le  précédent.  Cette 
opération  est  la  plus  insalubre  de  toutes  celles  auxquelles  se  livrent 

(1)  H.  Purdon.  The  mortality  of  flaxmill  and  factory  icorkers,  Belfast,  1873. 

(2)  Arlidge,  The  Hygiène  diseuses  and  mortality  of  occupations,  Londres,  1897, 
tous  deux  cités  par  Glibert,  Les  Filatures  de  lin,  p.  342. 

(3)  Glibert,  loc.  cit.,  p.  196. 
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les  femmes  dans  la  filature  de  lin  Aux  dangers  particuliers  des 
poussières  de  lin  s'ajoutent  ceux  des  particules  métalliques  pro- 
venant des  milliers  de  pointes  en  acier  dont  le  tambour  de  la  carde 
est  garni  (1).  Les  hygiénistes  sont  aussi  unanimes  sur  le  cardage 
que  sur  le  peignage.  Pour  Arlidge  (2),  «  une  femme  qui  eut!»'  au 
«  cardage  à  17  ou  18  ans  commence  à  déchoir  à  30  et  la  durée 
«  moyenne  de  la  vie  d'une  cardeuse  est  d'environ  quarante- 
«  cinq  ans  ». 

Le  docteur  Glibert  rapporte  que  le  travail  du  cardage  est  con- 
sidéré avec  raison  comme  le  plus  malsain  de  ceux  qui  sont  exécutés 
par  les  femmes  dans  les  filatures  de  lin  (3). 

«  De  cette  réputation  méritée  d'insalubrité,  il  résulte  qu'une 
«  sélection  préalable  s'effectue  parmi  les  ouvrières  et  que  seules  se 
«  présentent  au  cardage  les  jeunes  filles  les  plus  robustes  et  les 
«  mieux  portantes.  Ceci  est  prouvé,  non  seulement  par  l'opinion 
«  unanime  de  tous  les  inspecteurs  qui  ont  procédé  à  l'enquête,  mais 
«  aussi  par  les  résultats  des  recherches  de  la  taille,  de  la  capacité 
«  pulmonaire,  de  la  vigueur  musculaire,  etc.  On  a  vu  qu'à  ces 
«  différents  points  de  vue,  les  cardeuses  surpassent  de  très  loin 
«  toutes  leurs  compagnes  ;  mais,  malgré  leur  vigueur,  l'insalubrité 
«  extrême  de  leur  travail  les  conduit  vite  soit  à  la  maladie  soit  à 
«  l'abandon  de  leur  métier.  Aussi  la  durée  du  temps  de  service 
«  est-elle  des  plus  courtes,  ce  qui  n'empêche  pas  la  morbidité 
«  d'atteindre  un  taux  très  élevé.  » 

Nous  avons  dit  que  dans  la  plupart  des  usines  françaises,  les 
inspecteurs  du  travail  ont  obtenu  une  ventilation  générale  des 
salles  et  la  situation  est  certainement  meilleure  qu'elle  ne  serait 
sans  ventilation.  Mais  cependant  elle  est  loin  d'être  bonne,  et  les 
ouvrières  n'en  travaillent  pas  moins  dans  un  nuage  de  poussières. 

L'assainissement  radical  du  cardage  ne  peut  être  obtenu  que  par 
la  ventilation  localisée  avec  cardes  enveloppées.  Plusieurs  instal- 
lations de  ce  genre  existent  à  Lille  et  aux  environs  et  nous  verrons 
plus  loin  qu'elles  donnent  toute  satisfaction  non  seulement  à 
l'hygiène,  mais  aux  intérêts  de  l'industriel.  Dans  ces  conditions, 
on  peut  espérer  que  la  diffusion  de  ce  progrès  se  fera  assez  rapi- 
dement. 

Tandis  que  dans  le  peignage  et  dans  le  cardage  il  paraît  admis  que 

(1)  Glibert,  loc.  cit.,  p.  346. 

(2)  Arlidge,  loc.  cit.,  p.  375. 
(3>)  Glibert,  loc.  cit.,  p.  345. 


QUATRIÈME    OUESTION  13 

l'humidification  de  l'air  serait  inutile  ou  nuisible  au  travail  (1)  dans 
la  série  d'opérations  qui  suivent  celles-ci  et  qui  sont  rangées  sous  le 
nom  de  préparations  (2),  l'humidification  est  au  contraire  presque 
nécessaire  à  la  production  d'une  bonne  marchandise,  et  il  en  est  de 
même  dans  les  salles  de  filage  à  sec.  Aussi  l'humidification  est-elle 
réalisée  presque  partout  dans  les  locaux  où  s'effectuent  ces  travaux. 
L'état  hygrométrique  recherché  et  généralement  obtenu  est  de  70 
à  80%. Par  leur  nature  même,  d'ailleurs,  ces  travaux  dégagent  peu  de 
poussières.  Les  machines  tiennent  beaucoup  de  place,  les  ateliers 
sont  souvent  vastes  et  largement  éclairés,  les  ouvrières  relativement 
peu  nombreuses,  au  moins  dans  la  préparation,  et  le  cube  individuel 
d'air  considérable. 

Dans  ces  conditions,  bien  que  le  renouvellement  d'air  ne  soit  pas 
constant,  au  moins  en  hiver  quand  on  ferme  les  fenêtres,  la  situation 
au  point  de  vue  de  l'air  confiné  est  tolérable  et  comme  les  inspec- 
teurs du  travail  sont  obligés  de  pourvoir  d'abord  au  plus  pressé,  la 
ventilation  mécanique  manque  dans  beaucoup  d'ateliers  de  prépara- 
tion et  de  filage  au  sec.  Les  appareils  d'humidification  sont  presque 
toujours  des  injecteurs  d'air  par  pulvérisation  d'eau  sous  pression. 
Il  en  existe  plusieurs  types  qui  puisent  le  plus  souvent  leur  air 
dans  l'atelier  même.  Us  ne  réalisent  l'humidification  que  dans  un 
champ  assez  restreint  et  doivent  être  répartis  en  grand  nombre 
dans  l'atelier.  Comme  ils  ne  nécessitent  pas  de  canalisation  d'amenée 
ni  d'évacuation  d'air,  leur  installation  aux  points  requis  est  facile 
et  peu  coûteuse.  En  évitant  de  puiser  l'air  au  dehors,  on  fait  des 
économies  de  chauffage  l'hiver.  En  été,  par  contre,  l'atelier  ne  profite 
pas  de  l'abaissement  relatif  de  température  que  procurerait  l'entrée 
de  l'air  extérieur,  mais  la  pulvérisation  par  elle-même  amène  un 
rafraîchissement  qui  peut  être  notable. 

Les  humidificateurs  ne  suffisent  pas  toujours  à  leur  tâche  en  été 
car  l'air  de  la  salle  est  fortement  échauffé  par  la  chaleur  que 
dégagent  les  ouvriers  et  celle  qui  correspond  au  travail  mécanique 
qui  est  détruit  dans  la  salle.  Cette  chaleur  est  souvent  considé- 


(1)  On  verra  plus  loin  qu'en  ce  qui  concerne  le  peignage,  c'est  probablement  une 
erreur  et  qu'une  humidification  modérée  de  l'air  serait  au  contraire  avantageuse. 

(2)  Sous  ce  vocable  on  comprend  Vctalage  des  cordons  de  lin  qui  viennent  de  la 
peigneusc,  puis  des  étirages  successifs  qui  laminent,  amincissent  et  allongent  le 
ruban,  puis  une  première  torsion,  suivie  d'un  bobinage, fournie  par  le  banc  à  broches. 
Le  cordon  d'étoupes  qui  vient  de  la  carde  passe  aussi  aux  étirages  et  aux  bancs  à 
broches. 

On  trouvera  à  la  p.  6  les  salaires  des  ouvrières  employées  à  ces  travaux  :  étaleusest 
étirageuses  et  banc-brocheuses. 
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rable  (1)  et  malgré  les  fenêtres  ouvertes,  il  en  résulte  un  excès  de 
température   de    l'intérieur    sur    L'extérieur   qui  peut    atteindre 

plusieurs  degrés  et  qui  devient  pénible  pouf  les  travailleurs  lorsque 
là  température  extérieure  est  elle-même  élevée.  Si,  en  même  temps, 
Tétat  hygrométrique  extérieur  descend  entre  60  et  70,  ce  qui  est 
fréquent  par  certains  vents,  cet  air  en  s'échaufïant  dans  les  salles 
se  dessèche  à  un  point  qui  rend  les  tils  cassants  et  l'ensemble  du 
travail  difficile. 

Cet  excès  de  chaleur  provoque  une  sudation  active  et  incite  les 
ouvriers  à  boire  abondamment  pour  réparer  leurs  pertes.  Le  toui  ;t 
au  moins  l'inconvénient  de  les  épuiser  quand  il  n'en  résulte  pas 
d'inconvénients  plus  graves. 

Tout  ce  qui  provoque  la  soif,  en  effet,  poussière  ou  chaleur 
excessive,  est  un  prétexte  pour  l'ouvrier  à  boire  de  l'alcool  et  il  lui 
fait  facilement  la  réputation  d'être  le  seul  remède  efficace  contre 
la  sécheresse  du  gosier.  Évitons-lui  toute  raison  de  recourir  à  ce 
remède,  car  nous  sommes  réduits  à  plaindre  plutôt  qu'à  blâmer 
trop  durement  l'illusion  dangereuse  où  il  se  complaît  et  que  l'alcool 
lui  accorde  généreusement,  au  début  du  moins.  L'illusion  de  se 
sentir  un  corps  sain  et  dispos,  un  esprit  alerte  et  joyeux,  quel  rêve 
doré  pour  le  malheureux  dont  l'estomac  est  vide,  les  muscles  las 
et  le  cerveau  engourdi  par  les  longues  heures  de  besogne  monotone, 
éternellement  répétée  !  Qui  donc  peut  jurer  qu'il  résisterait  a  la 

(1)   La  chaleur  dégagée  par  chaque  ouvrier  est  en   moyenne   de  133  calories 
(Gavarret,  Chaleur  produite  par  les  êtres  vivants  et  Hirn,  cité  par  Bontemps, 
Compte  rendu  du  Congrès  d'hygiène  de  l'Industrie  textile,  1899).  Par  chaque  che- 
val-heure de  puissance  mécanique  détruite  dans  l'atelier  elle  est  de  3600  sec.  X  75 
1  cal. 

kgm .  X =  635  calories . 

423 
Dans  une  salle  de  7,500  m3  qui  a  servi  aux  expériences  du  congrès  de  Rouen, 
on  comptait  120  ouvriers  et  80  chevaux  dépensés.  La  chaleur  totale  produite  était 
de  120  X  133  +  635  X  80  =  66,680  calories. 

D'autre  part,  le  calcul  montrait  que  la  perte  de  chaleur  par  les  parois  de  la 
salle  était  de  1,300  calories  par  heure  et  par  degré  de  l'excès  6  de  la  tempé- 
rature intérieure  sur  la  température  extérieure.  Si  l'on  suppose  qu'en  hiver  les 
ouvertures  soient  fermées  et  que  l'air  se  renouvelle  une  seule  l'ois  par  heure 
à  travers  les  fissures,  cette  ventilation  emporte  une  quantité  de  chaleur  égale  à 
7,500  X  1  kgm.  3  X  0.24  cal.  X  6°  =  2,350  X  6  calories.  (1  kgm.3  représente  le 
poids  approximatif  du  m5  d'air  .0.24  cal.,  est  la  chaleur  spécifique  du  kgm.  d'air 
et  8  l'excès  de  température  de  l'intérieur  sur  l'extérieur).  On  peut  alors  poser  l'égalité  : 
66,680  calor.  =  1,300  calor.  X  0  +  2,350  x  6  =  3,650  X  6 
66,680 

D'où  9  = =  18,3<> 

3,650 
Si  l'on  néglige  les  autres  causes  de  production  et  de  perte  de  chaleur  qui  peu- 
vent exister  dans  l'enceinte  et  qui  sont  peu  importantes,  on  voit  que, théoriquement, 
la  chaleur  dégagée  par  les  ouvriers  et  les  machines  est  assez  grande  pour  élever 
la  température  de  la  salle  de  18°  au-dessus  de  l'extérieur  en  hiver. 


QUATRIEME    QUESTION  15 

séduction  de   ce  rêve   s'il  avait  la  même   existence   en  partage  ? 

Le  travail  des  préparations  succédant  au  peignage  nous  a  cou- 
dait au  filage  et  nous  avons  vu  les  insalubrités  du  filage  au  sec, 
poussière  et  chaleur,  atténuées  dans  la  plupart  des  ateliers  par 
l'humidification  artificielle,  et  assez  souvent  par  la  ventilation 
générale  de  la  salle. 

Nous  sommes  arrivés  au  filage  au  mouillé,  mais  avant  d'aborder 
cette  importante  partie  de  notre  sujet,  il  nous  semble  préférable 
d'expédier  rapidement  les  dernières  opérations  de  la  filature  de  lin. 
Nous  avons  déjà  dit  que  l'insalubrité  y  était  peu  prononcée  et 
qu'en  tous  cas  il  était  facile  de  la  faire  disparaître. 

C'est  d'abord  le  dévidage  qui  enroule  en  éche veaux  le  fil  des 
bobines  venant  du  métier  à  filer.  Le  métier  à  dévider  comporte  un 
embrayage  au  pied  qui  peut,  dans  certains  cas.  infliger  des  trépida- 
tions à  l'ouvrière.  Tous  les  métiers  que  le  rapporteur  a  visités 
étaient  disposés  comme  le  demande  M.  le  Dr  Glibert  (1),  et  ne  tré- 
pidaient pas.  Le  dévidage  des  fils  filés  à  sec  produit  peu  de  pous- 
sières ;  celui  des  fils  filés  au  mouillé  n'en  dégage  aucune,  mais,  en 
revanche,  l'air  est  parfois  presque  saturé  d'humidité;  une  ventila- 
tion générale  de  l'atelier  serait  nécessaire  dans  ce  cas. 

Le  séchage  n'occupe  généralement  qu'un  petit  nombre  de  ma- 
nœuvres. Il  se  fait  dans  un  local  qui  utilise  la  chaleur  perdue  des 
générateurs,  ou  qui  est  chauffé  par  des  tuyaux  de  vapeur,  ou  qui 
utilise  ces  deux  moyens.  Généralement  on  aère  le  séchoir  et  on 
arrête  le  chauffage  artificiel  avant  que  les  ouvriers  procèdent  au 
déchargement  et  au  chargement,  néanmoins  l'ouvrier  travaille  le 
plus  souvent  dans  une  atmosphère  chaude  et  quelquefois  très  chaude. 
Il  manipule  des  écheveaux  encore  humides  et  qui  sont  lourds; 
son  travail  est  assez  épuisant. 

L 'empaquetage  est  précédé  d'un  assouplissement  de  l'écheveau 
qui  nécessite  un  certain  déploiement  de  force,  mais  le  lin  est 
encore  assez  humide  pour  que  ce  travail  dégage  peu  de  poussière 
et  il  n'est  pas  insalubre. 

,  Quant  à  la  filature  au  mouillé,  c'est  l'insalubrité  classique  de  la 
filature  de  lin  et  bien  que  le  peignage  et  le  cardage  ne  lui  cèdent  en 
rien  à  ce  point  de  vue,  ses  inconvénients  sont  plus  apparents  et  frap- 
pent davantage  le  visiteur.  Ils  empruntent  en  outre  une  importance 
particulière  au  nombre  considérable  d'ouvrières,  femmes  et  fillettes, 
qui  sont  occupées  à  ce  travail  et  y  compromettent  leur  santé. 

(!)  Glibert,  loc.  cit.,  pp.  348  et  446. 
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«  Rien  n'est  plus  douloureux,  à  voir  qu'une  filature  de  lin  mal 
«  entretenue.  L'eau  couvre  le  parquet  pavé  de  briques;  l'odeur  du 
«  lin  et  une  température  qui  dépasse  quelquefois  25°,  répandent 
«  dans  tout  l'atelier  une  puanteur  intolérable.  La  plupart  des 
«  ouvrières,  obligées  de  quitter  la  plus  grande  partie  de  leurs 
«  vêtements,  sont  là,  dans  cette  atmosphère  empestée,  emprison- 
ne nées  entre  des  machines,  serrées  les  unes  contre  les  autres,  le 
«  corps  en  transpiration,  les  pieds  nus,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la 
«  cheville  ;  et  lorsqu'après  une  journée  de  douze  heures  de  travail 
«  effectif,  c'est-à-dire,  en  réalité,  après  une  journée  de  13 heure*  ï/2t 
«  elles  quittent  l'atelier  pour  rentrer  chez  elles,  les  haillons  dont 
«  elles  se  couvrent  les  protègent  à  peine  contre  le  froid  et  Fhuini- 
«  dite.  Que  deviennent-elles  si  la  pluie  tombe  à  torrents,  s'il  leur 
«  faut  faire  un  long  chemin  dans  la  fange  et  l'obscurité  ?  Qui  les 
«  reçoit  au  seuil  de  leur  demeure  ?  Y  trouvent-elles  une  famille, 
«  du  feu,  des  aliments  ?  Tristes  questions  qu'il  est  impossible  de  se 
«  poser  sans  une  émotion  douloureuse  !  » 

Les  questions  que  Jules  Simon  posait  il  y  a  quarante  ans  (1) 
demeurent  et  le  tableau  qu'il  a  tracé  est  peu  changé.  Néanmoins  la 
journée  de  travail  n'est  plus  que  de  10  heures  1/2,  ce  qui  est  un 
progrès  certain,  et  beaucoup  d'ateliers  ont  un  sol  imperméable,  en 
ciment  ou  en  bitume,  avec  des  pentes  qui  assurent  à  peu  près 
l'écoulement  de  l'eau.  Mais  celle-ci  néanmoins  est  partout  :  sur  le 
sol  ou  les  débris  de  filasse  se  noient  dans  des  flaques,  dans  l'air  ou 
les  bacs  de  trempage  des  fils  déversent  constamment  leur  vapeur, 
sur  le  corps  des  ouvrières,  enfin,  que  le  mouvement  des  ailettes 
asperge  incessamment  de  milliers  de  gouttelettes.  Les  pauvres 
femmes  se  garantissent  à  l'aide  de  lambeaux  de  toile  grossière 
qui  empêchent  l'eau  de  couler  sur  leurs  corps.  Mais  cette  eau 
n'imbibe  pas  moins  les  haillons  dont  elles  se  couvrent  pendant 
le  travail,  de  sorte  qu'elles  sont  trempées  constamment  depuis  la 
poitrine  jusqu'aux  pieds.  Leurs  mains  plongent  à  tout  moment  dans 
l'eau  chaude  des  bacs  et  sont  comme  cuites,  avec  l'épidémie  gonflé, 
fissuré,  les  doigts  en  griffes.  Toutes  sont  nu  pieds  ou  en  sabots. 
Quant  aux  habits  qu'elles  revêtiront  pour  sortir,  ils  sont  le  plus 
souvent  accrochés  au  métier  ou  au  mur  voisin  (2)  et,  s'ils  ne  sont 

(1)  Jules  Simon,  L'Ouvrière,  Paris,  1831,  Hachette. 

(2)  Le  rapporteur  a  déjà  dit  et  répète  qua  ses  descriptions  sont  générales  et  com- 
portent de  nombreuses  et  honorables  exceptions.  Ainsi,  dans  plusieuis  usines,  les 
ouvrières  trouvent  à  côté  de  leur  métier  des  coffres  en  bois  garnis  de  zinc  ou  leurs 
vêtements  sont  à  Tab  i. 


QUATRIÈME    QUESTION  17 

pas  trempés  comme  les  vêtements  de  travail,  ils  emportent  néan- 
moins assez  d'humidité  de  la  salle  pour  être  déplorablement  conduc- 
teurs de  la  chaleur  et  incapables  de  protéger  contre  le  froid.  En 
hiver,  que  l'ouvrière  aille  au  lieux  d'aisance,  toujours  ouverts  à  tous 
les  vents,  où  qu'elle  sorte  de  l'atelier  pour  rentrer  chez  elle,  elle 
subit  des  refroidissements  constants. 

«  Pour  qui  connaît  l'influence  de  la  réfrigération  sur  le  dévelop- 
«  peinent  des  maladies  microbiennes,  sur  la  production  par  voie 
«  réflexe  de  l'albuminurie,  passagère  ou  durable,  pour  qui  se  souvient 
«  des  troubles  circulatoires  occasionnés  dans  les  organes  profonds, 
«  par  le  resserrement  réflexe  du  réseau  sanguin  superficiel,  il  ne 
«  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  les  grands  dangers  que  peut  faire 
«  courir  ce  refroidissement  instantané  (1).  » 

Le  froid  n'est  pas  la  seule  cause  des  maladies  qui  menacent 
la  fileuse  et  la  chaleur  excessive  en  a  sa  bonne  part.  Gomme  dans 
les  ateliers  de  filage  au  sec,  la  chaleur  dégagée  par  les  ouvrières  et 
celle  qui  résulte  de  la  destruction  du  travail  des  machines,  élèvent 
la  température  du  local.  Mais,  en  outre,  tous  les  bacs  à  eau  chaude, 
dans  lesquels  plongent  les  fils,  contribuent  à  cette  élévation,  qu'ils 
soient  découvert*,  comme  dans  certains  ateliers,  où  qu'ils  soient  mal 
clos,  comme  dans  la  plupart.  Ils  réchauffent  l'air  par  rayonnement 
et  par  vaporisation  en  même  temps  qu'ils  saturent  l'atmosphère  de 
vapeur.  11  en  résulte  une  chaleur  humide  analogue  à  celle  d'une 
serre  d'orchidées  ou  d'un  climat  iropical. 

Le  remède  serait  évidemment  dans  une  ventilation  mécanique 
rationnelle  qui  diffuserait  convenablement  et  par  tous  les  temps, 
dans  les  salles,  un  air  tiède  et  humidifié  aussi  incapable  de  nuire 
au  travail  en  desséchant  les  fils,  que  d'incommoder  les  ouvrières  en 
les  refroidissant,  et  qui  néanmoins  par  sa  circulation  constante, 
emporterait  l'excès  de  chaleur  et  d'humidité. 

Il  faut  reconnaître  qu'une  ventilation  de  ce  genre  est  presqu'im- 
possible  à  installer  dans  une  salle  de  filature  au  mouillé  existante, 
qui  occupe  un  étage  d'usine  avec  un  atelier  en-dessous  et  un  autre 
au-dessus.  En  fait,  elle  n'a  jamais  été  tentée  que  nous  sachions,  et 
on  s'est  borné  à  installer  des  ventilateurs  qui  appelaient  l'air  du 
dehors  par  des  vasistas.  D'où  brouillard  dans  les  salles  et  refroidis- 
sement des  ouvrières  en  hiver  ;  en  été,  des  fleuves  d'air  sec  circu- 
lant sans  qu'on  en  soit  maître  et  faisant  casser  les  fils. 

(1)  Glibert,  loc.  cit.  page  812. 

Lac-lerc  do  P.  llijr.y  .  2 
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On  a  renoncé  presque  partout  à  ces  essais  et  l'humidité  dei 
salles  est,  comme  nous  l'avons  dit,  celle  d'un  climat  tropical. 

On  sait  que  dans  ces  conditions  les  principales  fonctions  de  l'éco- 
nomie sont  entravées;  celles  du  poumon,  de  la  peau,  du  foie,  du 
rein,  souffrent  plus  ou  moins. 

*  L'assimilation  languit,  la  désassimilation  est  incomplète  et  on 
«  arrive  à  l'auto-intoxication  chronique  avec  toutes  ses  consé- 
«  quences  dont  la  principale,  la  plus  visible,  a  frappé  tous  les 
«  observateurs  (Arlidge,  Purdon,  Layet,  etc.),  nous  voulons  parler 
«  de  l'anémie.  Celle-ci  est  presque  de  règle  dans  les  ateliers  de 
«  filage  au  mouillé  (1);  les  inspecteurs  la  signalent  1,745  fois 
«  sur  4,166  fileuses  et  rattacheuses .  » 

Il  survient  ensuite  de  l'œdème  malléolaire,  des  dilatations  des 
veines,  des  varices. 

«  Toutefois  la  santé  des  fileuses  ne  s'altère  pas  tout  à  coup  d'une 
«  manière  grave.  La  marche  de  la  déchéance  organique  est  pro- 
«  gressive  et  les  troubles  pathologiques  importants  ne  se  déclarent 
«  que  d'une  manière  insidieuse.  C'est  ainsi  que  s'expliquent  les 
*  nombreuses  maladies  sans  incapacité  de  travail  qui  ont  été 
«  observées  dans  les  rangs  des  ouvrières  des  salles  de  filage  au 
«  mouillé  (1).  » 

Les  observations  précises  recueillies  par  l'enquête  du  Dr  Glibert, 
sur  l'état  de  santé  des  fileuses  et  sur  le  nombre  de  cas  et  de  jours 
de  maladie  confirment  ce  qu'on  pouvait  induire  des  constatations 
qui  précèdent . 

Les  conditions  de  température  et  d'humidité  dans  les  salles  de 
filature  française  étant  à  peu  près  conformes  aux  descriptions 
de  l'hygiéniste  belge,  il  est  permis  de  penser  que  l'état  de  santé 
du  personnel  ouvrier  n'y  est  pas  très  différent.  Pour  l'observateur 
ai  circule  dans  les  ateliers  l'impression  est  certainement  attristante 
*t  toutes  ces  femmes  ont  ce  qu'on  appelle  «  mauvaise  mine  ».  Mais 
il  faut  tenir  compte  de  leur  transpiration,  de  leur  malpropreté,  du 
désordre  de  leur  chevelure,  et  de  l'aspect  minable  de  leurs  vête- 
ments. Il  importe  aussi  de  constater  que  la  même  impression  est 
ressentie  malheureusement  dans  un  bien  grand  nombre  d'ateliers 
de  l'industrie.  L'humidité  qui  semble  ruisseler  partout  dans  la  fila- 
ture au  mouillé,  y  ajoute  seulement  un  sentiment  spécialement 
pénible. 

• 
(1)  et  (2)  Glibert  loc.  cit.  pages  312  et  313. 
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Après  avoir  passé  en  revue  l'influence  des  diverses  opérations  de 
la  filature  du  lin  sur  la  santé  des  ouvriers,  il  nous  reste  à  examiner 
quelles  sont  les  mesures  à  prendre  notamment  au  point  de  vue  de  la 
température  et  de  l'état  hygrométrique  de  l'air  pour  améliorer  les 
'Conditions  du  travail  dans  ces  salles.  C'est  ce  que  nous  allons  faire 
•dans  la  2e  partie  de  ce  rapport. 


MESURES    A   PRENDRE,    NOTAMMENT   AU    POINT    DE    VUE    DE    LA    TEMPE- 
RATURE et  de  l'état  hygrométrique  de  l'air,  pour  améliorer 

LES     CONDITIONS     DU     TRAVAIL     DANS     LA     FILATURE     DE     LIN,     EN 
FRANCE. 

D'après  ce  qu'on  vient  de  voir,  deux  sources  d'insalubrité  sont 
communes  à  tous  les  ateliers  de  la  filature  de  lin. 

Gomme  dans  tout  local  où  sont  réunis  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, il  faut  pourvoir  au  renouvellement  constant  de  l'air  qui  est 
vicié  par  les  respirations. 

D'autre  part,  la  chaleur  dégagée  par  les  ouvriers  et  celle  qui 
résulte  de  la  destruction  du  travail  employé  à  mouvoir  les  ma- 
chines, celle  aussi  qui  est  dégagée  par  divers  tuyaux  de  vapeur 
passant  dans  les  salles,  produisent  une  élévation  de  température 
qui  peut  être  considérable  et  qui,  en  été,  rend  le  travail  pénible. 

Une  autre  insalubrité  se  rencontre  dans  toutes  les  salles  de  la 
filature,  sauf  dans  les  salles  de  filage  au  mouillé  :  c'est  la  pous- 
sière. Celle-ci  se  dégage  en  quantité  considérable  dans  les  salles  de 
peignage  et  de  cardage,  et  en  proportion  moindre  dans  celles  de 
préparations  et  de  filage  au  sec. 

Quant  aux  salles  de  filature  au  mouillé,  elles  ont  une  insalubrité 
•de  nature  spéciale  résultant  de  l'eau  projetée  par  les  ailettes.  Celle- 
ci  inonde  les  ouvrières  et  les  salles  elles-mêmes,  créant  une  humi- 
dité extrême,  aggravée  par  la  vapeur  que  dégagent  les  bacs  à  eau 
chaude.  Par  leur  rayonnement,  ces  bacs  et  les  tuyaux  de  vapeur 
qui  les  réchauffent  contribuent,  avec  les  causes  générales  rappe- 
lées plus  haut,  à  entretenir  dans  les  salles  une  température  très 
élevée. 

Contre  les  maux  que  nous  avons  passés  en  revue,  des  remèdes 
•existent.  Ils  sont  appliqués  en  France  et  à  l'étranger,  les  uns  dans 
certaines  fabriques,  les  autres  dans  d'autres.  S'ils  étaient  réunis 
dans  une  seule,  l'hygiène  y  serait  meilleure  que  dans  bien  des 
industries  non  réputées  insalubres. 
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À  lu  viciation  de  l'atmosphère  et  à  relevât  ion  de  la  température, 
on  oppose  un  renouvellement  d'air  continu  et  suffisant,  assuré  par 
'  i  ntilation  mécanique. 

Contre  la  poussière,  le  remède  est  dans  la  ventilation  appliquée 
aux.  appareils  mêmes  qui  la  produisent,  ces  appareils  étant  enve- 
loppés autant  que  possible.  I /humidification  de  l'air  est  un  adjuvant 
utile  :  elle  alourdit  les  poussières  qui  flottent  dans  l'air,  favorise 
leur  réunion  et  leur  dépôt,  et  suffit,  à  elle  seule,  à  en  diminuer 
considérablement  le  nombre. 

Contre  l'eau  projetée  par  les  ailettes,  on  emploie  les  splashboards 
ou  «  pare-éclaboussures  »  usités  en  Angleterre;  pour  atténuer  la 
chaleur  dégagée  par  les  tuyaux  de  vapeur,  on  les  protège  par  un 
enduit  calorifuge  ;  en  ce  qui  touche  la  vapeur  des  bacs,  on  se  trouve 
bien  de  rendre  leur  fermeture  quasi  hermétique  et,  au  besoin,  de 
les  ventiler  intérieurement. 

Nous  allons  reprendre  en  détail  l'examen  de  chacune  de  ces 
catégories  de  mesures. 

Renouvellement  de  l'air  vicié  par  la  respiration  des  ouvriers. 

Bien  que  les  salles  de  filature  soient  généralement  vastes  et  que 
le  cube  d'air  individuel  attribué  aux  ouvriers  soit  considérable, 
dépassant  souvent  25m3?  une  première  cause  de  viciation  de  l'air 
résulte  de  la  respiration  des  travailleurs. 

On  sait  aujourd'hui  et  nous  avons  rappelé  dans  le  volume  Poisons 
industriels  (1)  (pages  232  et  suivantes),  que  cette  viciation  ne  pro- 
vient pas  de  la  diminution  de  l'oxygène,  ni  de  l'augmentation  de 
l'acide  carbonique,  mais  bien  du  dégagement  par  la  respiration 
pulmonaire  et  cutanée  de  produits  gazeux  mal  connus,  véritables 
anthropotoxines ,  qui  rendent  l'air  irrespirable  dès  que  leur 
proportion  dans  l'atmosphère  dépasse  un  certain  chiffre .  En  analy- 
sant la  quantité  d'acide  carbonique  contenue  dans  l'air  vicié  on 
a  observé  qu'elle  augmentait  à  mesure  que  l'odeur,  dite  de  ren- 
fermé, devenait  plus  sensible.  Tandis  que  l'air  extérieur  contient 
de  3  à  i  dix-millièmes  d'acide  carbonique  on  en  trouve  fréquem- 
m<  nt  7  dix-millièmes  dans  une  salle  habitée  par  plusieurs  personnes 
et  l'odeur  de  renfermé  est  déjà  perceptible.  Elle  devient  très  forte 
lorsque  cette  proportion  s'élève   à   10  dix- millièmes.   Lorsqu'elle 

(1)  Poisons  industriels,  publication  de  l'Office  du  travail  de  France,  1  vol.  in  8<>  de 
41'Ji)ages,  Paris  1901.  Imprini3rie  Nationale. 
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atteint  13  dix-millièmes  on  commence  à  constater  des  accidents 
aigus,  au  moins  chez  les  personnes  délicates,  femmes  et  enfants. 
C'est  d'abord  du  malaise,  du  mal  de  tête,  un  sentiment  de  vertige, 
une  respiration  difficile,  puis  des  vomissements  ou  des  syncopes. 

Aussi  les  hygiénistes  sont-ils  d'accord  pour  considérer  qu'une 
proportion  totale  d'acide  carbonique  supérieure  à  10  dix-millièmes, 
soit  1  millième  indique  un  air  contaminé  et  que  le  renouvellement 
d'air  doit  être  suffisant  pour  que  cette  limite  de  viciation  ne  soit 
pas  dépassée. 

Le  dernier  règlement  d'hygiène  anglais  relatif  aux  tissages  de 
coton,  en  date  du  2  février  1898,  fixe  la  proportion  maxima  d'acide 
carbonique  qui  doive  se  trouver  dans  aucune  partie  des  ateliers  à 
1)  dix-millièmes  (1). 

En  théorie  la  ventilation  nécessaire  pour  maintenir  la  viciation 
au-dessous  de  10  dix-millièmes  est  de  30m3  par  heure  et  par  per- 
sonne (2).  C'est  la  ventilation  prescrite  par  les  règlements  géné- 
raux de  Belgique  sur  l'hygiène  des  ateliers. 

En  pratique  on  a  reconnu  en  Angleterre  qu'il  faut  plus  de  54m^ 
pour  maintenir  une  teneur  de  9  dix-millièmes  et  nous  ajouterons 
que  cela  dépend  beaucoup  de  la  manière  dont  l'air  extérieur  est 
admis  et  mélangé  à  celui  de  l'atelier.  Dans  bien  des  cas  où  l'ex- 
traction de  l'air  vicié  est  opérée  par  un  ventilateur  au  plafond, 
l'air  pur  se  rend  directement  de  l'orifice  d'entrée  au  point  d'appel 
en  formant  de  véritables  fleuves  d'air  à  travers  l'atmosphère 
stagnant  de  l'atelier. 

La  loi  anglaise  de  1889  sur  les  tissages  de  coton  prescrivait  une 
ventilation  de  16^3  par  tête  et  par  heure.  Or,  un  inspecteur  du 
travail,  M. Williams,  secrétaire  d'une  commission  nommée  pour 
examiner  les  résultats  de  cette  loi,  a  prélevé,  en  1896,  38  échan- 
tillons d'air  dans  des  ateliers  humidifiés  artificiellement  et  ventilés 
conformément  à  la  loi.  Il  a  fait  aussi  34  prélèvements  dans  des 
ateliers  non  humidifiés  et  non  ventilés  en  général.  La  teneur 
d'acide  carbonique  a  été  trouvée  de  6.8  à  15.9  dix-millièmes 
avec  une  moyenne  de  10.21  dans  les  ateliers  humides  et  ventilés. 

(1)  Ce  règlement  d'hygiène  a  été  rendu  à  la  suite  d'une  enquête  poursuivie  en 
1896  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  1889,  relative  aux  tissage  de  coton.  La  commis- 
sion d'enquête  ?e  composait  de  Sir  H.  Roscoe,  Sir  W.  Roberts  et  le  DrRinsome.  Le 
secrétaire  était  M.  Williams,  inspecteur  du  travail.  m 

Le  règlement  de  février  1898  contient  des  dispositions  très  importantes  et  dont 
plusieurs  peuvent  s'appliquer  à  la  filature  de  lin  ;  aussi  nous  l'avons  traduit  in 
extenso  h  la  fin  de  ce  rapport. 

(2)  Voirie  calcul  dans  Poisons  industriels,  page  234. 
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Elle  a  été  de  5.5  à  19.4,  avec  une  moyenne  de  11.68,  dans  les 
ateliers  secs.  On  a  fait  varier  la  ventilation  et  mesuré  le  débit 
•  l'air  en  même  temps  qu'on  dosait  l'acide  carbonique  :  on  a  trouvé 
peu  de  corrélation  entre  les  deux  ordres  de  phénomènes  (1).  Ceci 
ne  comporte  qu'une  explication,  c'est  que  l'air  pur  se  mélangeait 
insuffisamment  et  irrégulièrement  à  l'air  de  l'atelier. 

Sur  ces  questions  d'air  vicié,  des  expériences  très  intéressâmes 
par  leur  précision  ont  été  faites  par  M.  Bontemps,  ingénieur  civil, 
pour  la  commission  d'organisation  du  Congrès  d'hygiène  de  V indus- 
trie textile,  à  Rouen,  en  1899.  Ces  expériences  ont  porté  sur  le 
tissage  «  La  Foudre  »  et  la  filature  «  La  Ruche  ».  Elles  méritent 
d'être  relatées  avec  quelques  détails. 

Expériences  du  tissage  «  La  Foudre  »  : 

L'atelier  qui  a  servi  de  champ  d'expérience  est  un  rectangle  de 
6im70  sur  35m50.  Son  volume  est  de  ll,100m3.  Il  est  couvert  d'une 
toiture  en  dents  de  scie  dont  les  pentes  rapides  sont  vitrées.  Il 
existe  un  certain  espace  entre  les  vitres  et  la  sablière  qui  supporte 
les  fers  du  vitrage  et  il  s'établit  une  ventilation  naturelle  par  ces 
passages. 

L'atelier  contient  330  métiers  à  tisser,  des  bobinoirs,  des  ourdis- 
soirs, et  une  machine  à  plier.  Il  est  occupé  par  240  ouvriers  qui 

11,100*3 

disposent  d'un  cube  individuel  de =  46m3.  L'air  y  est  re- 

240 
nouvelé  deux  fois   par  heure    (soit  92m3  par  tête)  par  3  ventila- 
teurs  aspirants,  répartis   dans   le   mur  Est  à  4m80  du  plancher. 
L'éclairage  est  fait  au  gaz,  mais  il  n'a  pas  fonctionné  les  jours  con- 
sidérés. 

Les  prélèvements  d'air  étaient  pris  en  divers  points  des  ateliers 
à  hauteur  de  la  tête  des  ouvriers  et  chaque  prélèvement  était  de 
10  litres.  On  absorbait  l'acide  carbonique  par  une  solution  de 
baryte  d'une  composition  connue,  qu'on  filtrait  après  carbonatation 
et  dont  on  déterminait  la  nouvelle  composition  à  l'aide  d'une 
liqueur  titrée  l'acide  sulfurique.  Le  poids  d'acide  carbonique  se 
déduisait   par   différence.    Les   précautions  les    plus   minutieuses, 

j/1)  Dangerous  T rades,  par  Thomas  Oliver,  Londres,  1902,  John  Murray,  Edit. 
Cette  importante  encyclopédie  de  891  pages,  due  à  réminent  physiologiste  de 
Newcastle,  et  à  une  pléiade  de  collaborateurs  particulièrement  qualifiés,  forme  une 
mine  de  renseignements  du  plus  haut  intérêt  en  ce  qui  concerne  les  insalubrités. 
de  l'industrie  en  Angleterre. 


QUATRIEME    QUESTION 


23 


décrites  dans  le  compte  rendu  du  Congrès,  étaient  prises  pour  assu- 
rer la  précision  des  dosages.  Les  expériences  portaient  à  la  fois  sur 
la  ventilation  et  l'humidification.  Nous  extrayons  du  compte  rendu 
ce  qui  concerne  la  ventilation  seulement. 

Expériences  faites  à  l'occasion   du   Congrès    d'hygiène  de   l'industrie  textile 

de    Rouen   en    1899. 


CONDITIONS 

DE 

L'ATELIER. 

Proportions   d'acide   carbonique    en   dix-millièmes   dans  les  salles 
du  tissage  «  La  Foudre  ». 

DATES 

DES 

DOSAGES. 

Heures   des  dosages. 

Moyenne. 

5h.50 

Matin. 
8h.l5 

llh.15 

Soir. 
3h.00    5h.45 

Sans  ventilation. 

8  mars  1893 

4.1 

9.9 

10.4 

10.2 

10.2  j 

8.7 

10.1  ) 
1 

Sans  humidifica- 
tion.    .     .     . 

9      »        » 

4.8 

8.1 

9.1 

9.7 

Avec  ventilation, 
sans    humidifi- 
cation. 

1 

10  mars  1898 

'il      »        » 

1 

4.4 
4.3 

6  9 
6.4 

6.7 
6.4 

6.5 
5.6 

0.3 

5.9 

1 

5.9 
1 

On  doit  observer  d'abord  que  le  dosage  de  5^50  du  matin  est  fait 
avant  la  mise  en  marche  et  que  la  proportion  d'acide  carbonique 
diffère  peu  de  celle  qui  existe  à  l'extérieur  (3  à  4  dix-millièmes).  On 
voit  aussi  que, même  sans  ventilation,la  situation  n'est  pas  mauvaise 
puisque  la  plus  forte  teneur  en  acide  carbonique  est  de  10,4, 
dépassant  bien  peu  le  maximum  tolérable  (10).  Mais  il  faut  observer 
que,  d'une  part,  les  ouvriers  disposent  d'un  cube  individuel  considé- 
rable (46m3)  et  que,  d'autre  part,  il  se  fait  une  ventilation  naturelle 
permanente  de  l'atelier  par  les  vides  qui  existent  entre  les  vitrages 
et  leurs  supports.  La  température  extérieure  était  fraîche  au  com- 
mencement de  mars,  car  la  température  intérieure  ne  dépassait  pas 
10  degrés  au  moment  de  la  mise  en  marche.  La  ventilation  naturelle 
dans  ces  conditions  pouvait  être  assez  active. 

Néanmoins  on  voit  nettement  l'effet  considérable  d'une  ventilation 
abondante  (92m3  par  ouvrier,  renouvellement  de  l'air  2  fois  par 
heure).  Le  maximum  d'acide  carbonique  descend  de  10.4  à  6.7. 
Si  l'on  considère  l'excédent  de  la  teneur  la  plus  forte  d'un  jour* 
(10.4)  sur  la  teneur  à  l'ouverture  des  ateliers  ce  jour-là  (4.1), 
l'excédent  est  de  6.3,  tandis  que  les  jours  de  ventilation,  l'excédent 
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ta  {«lus  fort  a  été  de  (>.7  —  i.-i  =  2.3,  cet  excédent  a  donc  presque 
diminué  dans  la  proportion  de  3  à  1. 


Expériences  de  la  filature  «  La  Huche». 

La  salle  dont  il  s'agit  est  au  premier  étage,  sa  surface  se  compose 

de  deux  rectangles  accolés  de  32ra10  X  36m60  et  13m15  X  14,n10, 

La   hauteur  est  de  4m0(),   la    surface   totale  de  l,3()7m254  et  le 

volume  de  5,470m3  environ.  Dans  cet  atelier  sont  dix  renvideurs  de 

906  broches,  six  bancs  à  broches  de  160  broches  et  deux  bancs 

enfin  de  188  broches.  Le  nombre  des  ouvriers  est  de  28.  Ils  disposent 

5470 
d'un  cube  individuel  de  — —  =  li)5m^.  Cet  air  est  renouvelé  deux 

28 

fois    par  heure.  La  ventilation    est  opérée  par  deux  ventilateurs 

aspirant  Taire  haud  et  le  rejetant  au  dehors  et  par  deux  ventilateurs 

soufflant    dans   l'atelier    l'air  extérieur.   Les    deux   ventilateurs 

aspirants  sont  installés  dans   le  mur  Sud  et  les  deux  ventilateurs 

soufflants  dans  le  mur  Nord. 

Ces  ventilateurs  sont  du  système  Blackmann.  Ils  ont  0m914  de 
diamètre  et  tournent  à  180  tours  par  minute.  Leur  débit  est  de 
5.500m3  à  l'heure,  soit  ll,500m3  ensemble  pour  chaque  groupe. 

L'éclairage  des  salles  se  fait  à  l'électricité. 

Les  variations  de  la  teneur  en  acide  carbonique  avec  et  sans 
ventilation  sont  indiquées  par  le  tableau  ci-dessous. 

Expériences  faites  à  l'occasion  du  Congrès  d'hygiène  de  l'industrie  textiles 
de  Rouen  en  1899. 


CONDITIONS 

DE 

L'ATELIER. 

Proportions  d  acide  carbonique  en  dix-millièmes  dans  les  salles  de  la 
filature  «  La  Ruche»  (renvideurs). 

DATES 

DES 

Heures  des  dosages. 

Moyenne. 

_. n  _ 

Matir.. 

Se 

ir. 

DOSAG.-.S. 

5h.50 

8h.l5 

llh.15 

3h.00 

5h.45 

Sans  ventilation. 

2  février  1898 

4.4 

6.5 

6.0 

6.0 

6.1 

Sans  humidifica- 
tion.    .     .     . 

3      »           » 

3.3 

5.7 

5.8 

5.3 

5.5 

6.2  \ 

1 

4.1 

4.1 

Avec  ventilation, 
sans   humidifi- 

16 février  1898 

3.1 

3.8 

4.1 

4.1 

cation. 

\  17      »           » 
1 

3.9 

4.1 

4.7 

4.7 

4.7 

I 

QUATRIEME   QUESTION  2o 

Ici  le  cube  d'air  individuel  (195m3)  est  encore  plus  exceptionnel 
que  dans  le  tissage  La  Foudre,  mais  néanmoins  on  voit  que  la  teneur 
en  acide  carbonique  monte  encore  de  3.3  (à  l'ouverture  des  ateliers) 
à  5.8  (à  11  li.  15  du  matin).  Mais  si  l'on  considère  l'excédent  de  la 
plus  forte  teneur  sur  la  plus  faible  (5.8  —  3.3  =  2.5)  un  jour 
sans  ventilation  et  le  même  excédent  un  jour  de  ventilation 
(4.7  —  3.9  =  0.8),  on  voit  qu'il  a  diminué  dans  la  même  proportion 
de  3  à  1,  que  précédemment  (1).  On  voit  donc  qu'une  ventilation 
active  peut  abaisser  la  teneur  en  acide  carbonique  d'une  quantité 
importante  et  d'accord,  ou  presque,  avec  le  règlement  anglais  de 
1898,  l'hygiéniste  demandera  que  cette  teneur  ne  dépasse  pas  dix- 
millièmes  :  ou  plutôt,  pour  tenir  compte  des  variations  assez  notables 
qui  peuvent  affecter  la  teneur  de  l'air  extérieur  en  acide  carbonique, 
il  demandera  que  l'excès  de  la  teneur  intérieure  sur  la  teneur 
extérieure  ne  dépasse  pas  un  certain  maximum.  C'est  ainsi  que  les 
choses  sont  réglées  en  pratique,  paraît-il,  par  l'inspection  anglaise 
du  travail  et  le  maximum  de  l'excédent  est  fixé  5  dix-millièmes. 
C'est  peut-être  l'établir  un  peu  bas,  car  en  acceptant  une  teneur 
totale  de  10  dix-millièmes,  et  en  admettant  que  3  dix-millièmes 
soient  la  teneur  la  plus  habituelle  de  l'air  extérieur,  on  pourrait 
fixer  l'excédent  maximum  à  7  dix-millièmes. 

Quant  aux  procédés  à  employer  pour  renouveler  l'air  des 
ateliers  de  la  manière  qui  vient  d'être  définie,  nous  n'y  insisterons 
pas  pour  l'instant,  les  autres  insalubrités  que  nous  allons  examiner, 
élévation  excessive  de  la  température  et  poussières,  nécessitant  un 
renouvellement  d'air  encore  plus  considérable. 

Rafraîchissement  et  humidification  de  l'air  dans  les  salles  de  filature. 

Le  rafraîchissement  de  l'air  pourrait  être  obtenu  par  une  venti- 
lation suffisamment  active  sans  faire  intervenir  l'humidification, 
mais  si  l'air  extérieur  est  déjà  un  peu  sec  il  suffira  d'une  élévation 
de  température  de  quelques  degrés  à  l'intérieur  pour  que  sa 
sécheresse  augmente  au  point  de  devenir  nuisible  au  travail  de  la 

(1)  On  voit  au«si  que  le  mélange  de  l'air  pur  avec  l'air  respiré  se  fait  cer- 
tainement d'une  manière  irrégulière,  car  s'il  se  faisait  uniformément,  la  teneur 
en  acide  carbonique  devrait  encore  être  inférieure  à  ce  qu'elle  est.  En  effet, 
28  ouvriers  rendent  environ  28  X  20  =  560  litres  d'acidi  carbonique  qui,  dilués 
dans  ll,50Om3  d'air  venant  de  l'extérieur,  ne  devraient  élever  sa  teuaur  en 
0m;<560 

CO2  que  de =  0.5    dix-millièmes,  de    sorte    que  cette  teneur  devrait 

11.5C0m3 
dépasser  celle  du  matin  de  0.5  au  plus,  tandis  que  la  ditFérence  atteint  0.8. 
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filature,  en  rendant  Les  fibres  et  les  fils  rudes  et  cassants.  Au 
contraire,  l'humidification  est  favorable  au  travail  et,  quand  l'air 
extérieur  n'est  pas  trop  humide,  elle  permet  de  réaliser  un  même 
abaissement  de  température  avec  un  renouvelltMin'iu  d'air  moins 
actif  de  sorte  qu'elle  peut  être  économique  dans  certains  cas. 

Plus  l'air  de  l'atelier  est  humide  plus  le  travail  se  t'ait  bien. 
Toutefois  au  delà  de  75  à  80  %  d'humidité  l'amélioration  est  insen- 
sible et,  d'autre  part,  il  serait  le  plus  souvent  difficile  et  coûteux 
de  réaliser  un  état  hygrométrique  plus  élevé  dans  les  salles  de  tra- 
vail à  sec  (1).  Aussi  ne  dépasse-t-on  guère  cette  humidification  efl 
pratique  et  comme  les  ouvriers  pourraient  supporter  sans  dommage 
un  état  hygrométrique  notamment  plus  élevé,  il  n'y  a  rien  à  pres- 
crire de  ce  chef  en  ce  qui  les  concerne.  L'humidité  modérée  de  l'air 
leur  est  d'ailleurs  favorable  en  diminuant,  comme  nous  l'avons  dit, 
la  quantité  des  poussières  en  suspension. 

Pour  réaliser  le  rafraîchissement  de  l'air  par  ventilation  sans 
humidification,  il  faut  faire  passer  dans  l'atelier  des  volumes  d'air 
considérables  et  il  est  nécessaire  de  pouvoir  procéder  de  cette 
manière,  car  lorsque  l'air  extérieur  est  voisin  de  son  point  de  satu- 
ration, ce  qui  peut  arriver,  le  secours  que  l'humidification  fournit 
au  rafraîchissement  est  presque  nul  (2).  Il  est  facile  de  le  montrer 
théoriquement  et  approximativement  en  négligeant  toutes  les 
données  accessoires  du  problème  pour  le  réduire  à  ses  lignes  im- 
portantes. 

Prenons  comme  exemple  la  salle  du  tissage  «  la  Foudre  »  dont 
nous  avons  parlé  à  la  page  22.  Il  s'y  dépense  une  force  de  130 
chevaux  qui  en  une  heure  se  transforment  en 

130  ch.  X  635  cal.  =  82,550  calories. 

D'autre  part,  les  240  ouvriers  dégagent  en  chaleur  nette  (3) 
240  +  133  cal.  =31,920. 

Le  total  fait  31,920  -f-  82,556  =  114,470  calories. 

(1)  Au  delà  de  90  0'0 d'humidité  les  métiers  s'oxydent  facilement  ;  c'est  encore  une 
raison  de  ne  pas  atteindre  cette  teneur. 

(2)  Au  congrès  de  Rouen  (Compte  rendu,  II,  page  86),  le  représentant  de  la  maison 
Sulzer  a  fait  "connaître  qu'en  hiver  sa  maison  admettait  comme  suffisant  un  renou- 
vellement d'air  de  deux  fois  par  heure  en  filature  et  en  tissage  (de  coton). 

En  été,  par  contre,  il  renouvelle  l'air  5  à  6  fois  dans  les  tissages  et  7  à  8  fois  dans 
les  filatures.  Quand  les  circonstances  sont  très  défavorables,  par  exemple,  en  Italie, 
le  renouvellement  est  porté  jusqu'à  10  et  12  fois  par  heure. 

(3)  Une  personne  de  65  kilos  dégage  environ  170  calories  par  heure  et  produit 
61  grammes  d'eau  qui  reprennent  61  X  0.618  calor.  =  37.7  calories  pour  se  vapo- 
riser à  20  degrés,  de  sorte  que  la  chaleur  nette  dégagée  par  ciîtte  personne  est  de 

170  -^  37.7  =  133  calories. 


QUATRIÈME   QUESTION  27 

De  ces  calories  le  calcul  montre  que  le  bâtiment  en  perd,  par 
conductibilité  et  rayonnement,  8,000  par  heure  et  par  degré  de 
l'excès  y  de  la  température  intérieure  sur  l'extérieure. 

Pour  qu'un  renouvellement  d'air  de  n  fois  les  11,100  m3de  la  salle 
absorbe  le  reste  des  calories  en  élevant  sa  propre  température  de  y 
degrés  seulement  il  faut  que  (1)  : 

wXUlOOm'Xl  kg.  30  X  0  cal.  24  X  y  degrés  =  114,470  cal.  —  8,000  cal.  X  y. 
d'où 

n  X  3450  X  y  +  8000  X  y  =  114470. 
114470 

3450  X«  +  8000 
pour  n  =  5  fois  l'élévation  de  température  y  serait  de 

114470 

y  = =  4°,5 

17250  +  8000 
pour  un  renouvellement  d'air   de  deux  fois  seulement  l'élévation 
théorique  (2)  de  température  serait  de  7°7. 

Des  expériences  de  ventilation  sans  humidification  ont  été  réali- 
sées par  M.  Bontemps,  à  l'occasion  du  Congrès  de  Rouen  (3),  au  tis- 
sage de  «  La  Foudre  »,  les  25,  26,  27  et  28  juillet  1898.  Le  renou- 
vellement d'air  était  de  4.66  fois  le  volume  de  la  salle  par  heure. 

La  température  à  l'extérieur  a  oscillé  de  17°5  à  26°5  avec  une 
moyenne  diurne  de  20°7  à  23°8. 

La  température  intérieure  a  oscillé  de  20°5  à  29°5,  avec  moyenne 
diurne  de  24°35  à  26°75. 

L'excès  de  la  température  intérieure  sur  la  température  exté- 
rieure a  varié  de  2°  à  6°5.  L'excès  moyen  journalier  a  varié  de 
2*95  à  3°65. 

(1)  0  cal.  24  représente  la  chaleur  spécifique  du  kilog  d'air  et  1  k.  30  le  poids 
approximatif  d'un  m3  d'air.  Ce  poids  varie  évidemment  avec  la  pression,  la  tempé- 
rature, et  la  quantité  de  vapeur  d'eau,  mais  très  peu.  11  s'assit  pour  chaque  correction 
de  quelques  millièmes  du  poids  total.  En  les  ajoutant  on  obtient  quelques  centièmes 
de  ce  poids.  On  peut  négliger  cette  erreur  dans  des  calculs  approchés  comme  ceux 
qui  nous  suffisent. 

(2)  En  pratique,  d'autres  causes  viennent  au  secours  du  renouvellemeut  méca- 
nique de  l'air.  D'abord,  un  certain  renouvellement  automatique  par  les  fissures, 
puis  la  chaleur  absorbée  par  l'évaporation  des  matières  textiles,  etc.  Mais  par  contre 
il  existe  d'autres  causes  de  réchauffement  de  l'atelier  :  la  chaleur  solaire,  les  tuyaux 
de  vapeur,  etc.... 

Dans  des  expériences  de  ventilation  sans  humidification  entreprises  l'été  au 
tissage  «  La  Foudre  »,  par  M.  Bontemps,  pour  le  Congrès  de  Rouen,  les  25,  26,  27 
et  28  juillet  1898,  l'air  était  renouvelé  466  fois  par  heure  à  l'aide  de  7  ventilateurs, 
et  l'excès  de  la  température  intérieure  sur  l'extérieur  a  varié  de  2°  à  6°5. 

(3)  Bontemps,  Cow/rès  de  Rouen,  loc.  cit.,  I,  page  85. 
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Avec  une  ventilation  de  deux  fois  par  heure,  les  29  et  30  juil- 
let et  les  2  et  8  août,  les  chiffres  ont  été  les  suivants  : 

Température  extérieure,  13°  à  25°,  moyenne  diurne,   15°35  à 

21V>  : 

Température  intérieure,  1S"5  à  30°,  moyenne  diurne,  21  "S  à 
25°3; 

Hxcès  de  la  température  intérieure  sur  l'extérieure,  5°5  à  6 ". 
Quant  au  secours  que   l'humidification  apporte  au  rafraîchisse- 
ment de  l'air,  il  peut  être   considérable,  mais  seulement  si  l'air 
est  suffisamment  sec. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  prospectus  d'une  maison  qui  construit 
des  injecteurs  d'air  à  pulvérisation  d'eau.  Elle  annonce  un  appareil 
qui  déplace  l,008m3  d'air  à  l'heure  avec  un  débit  d'eau  de  185  litres 
dont  6  litres  se  vaporisent.  L'eau  est  pulvérisée  sous  une  pression 
de  7  à  8  kilos  par  centimètre  carré.  Si  elle  est  à  la  température  de 
10°  et  l'air  extérieur  à  celle  de  35°,  l'industriel  annonce  que  l'air 
sort  de  l'appareil  à  18°,  soit  un  abaissement  de  température  de  17°. 
Ceci  est  admissible  en  théorie,  mais  seulement  dans  des  conditions 
de  sécheresse  extrême  de  l'air  extérieur. 

Si  nous  admettons  que  les  l,003m;  d'air  qui  traversent  l'appareil 
fournissent  à  6  kg  d'eau,  à  10  degrés,  la  chaleur  nécessaire  pour  se 
vaporiser  à  (10  -f-  x)  degrés  (température  de  l'air  à  la  sortie)  et 
qu'ils  fournissent  aussi  à  185  litres  d'eau,  à  10°,  la  chaleur  néces- 
saire pour  prendre  ladite  température  de  (  10  — j—  x)°,  le  refroidisse- 
ment de  ces  l,008m5  d'air  résulte  de  l'équation  suivante  : 

D'un  coté,  la  chaleur  nécessaire  pour  élever  la  température  de 
6  kilogr.  d'eau  de  10  degrés  à  (10  -f-  x)  degrés  soit 

6  x  calories. 
Ensuite,  la  chaleur  latente  nécessaire  pour  vaporiser  6  kilogr. 
d'eau  à  (10  -f-  x)  degrés,  soit 

6  (606  cal.  5  —  O.cal.  695  (10  +  x)  ) 
ce  qui  est  égal  à 

6  (599.55  —  0.695  x) 
et  encore  la  chaleur  nécessa:re   pour  élever  de  10  à  (10  +  x) 
degrés  les  185  litres  d'eau,  soit 

185  x  calories. 

De  l'autre,  la  quantité  de  chaleur  que  l,008m3  d'air  restituent  en 
se  refroidissant  de  35  degrés  à  (10  -f-  x)  degrés,  c'est-à-dire  de 
35  —  10  —  x  =  25  —  x  degrés.  A  1  k.  30,  pour  le  poids  approxi- 


QUATRIÈME   QUESTION  29 

matif  du  m3  d'air,  et  à  0  cal.  24  par  kilog  et  par  degré  de  refroidisse- 
ment, la  quantité  totale  de  chaleur  rendue  est  de  (1) 
1,008*3  x  1  kg.  30  X  0  cal.  24  (25  —  œ) 
ce  qui  est  égal  à 

7,800  cal.  —  312  X  a?  cal. 
et  l'on  a  l'égalité 

6  [œ  +  599.55  —  0.G95  X  œ)  +  185  œ  =  7,800  —  312  X  x 
ou 

3,597.3  +  186.83  X  x  =  7,800  —  312  X  x 
4,202,7 

œ  == =  8°  4 

498.3 
On  voit  que  la  température  de  l'air  à  la  sortie,  d'après  notre 
calcul,  serait  théoriquement  de  10  -(-  8°4  soit  18°4. 

Mais  il  faut  observer  que,  pour  que  l'air  à  18°  ait  absorbé  6  gr.  de 
vapeur  d'eau  par  mètre  cube  pour  se  saturer,  il  fallait  qu'il  n'en 
contînt  que 

15  gr.3  —  6  gr.  =  9  gr.3 
avant  d'entrer  dans  l'appareil  (15  gr.3  étant  à  peu  près  le  poids 
d'eau  dans  le  mètre  cube  d'air  saturé  à  18°). 

Mais  comme  cet  air  ne  contenant  que  9  gr.3  de  vapeur  d'eau 
était  à  la  température  de  35°  et  qu'à  cette  température  il  en  doit 
contenir  environ  41  gr.8  quand  il  est  saturé,  on  voit  que  son  état 

9.3 

hygrométrique  était  de soit  22  p.  c,  ce  qui  n'arrive  presque 

41.8 
jamais  dans  nos  climats. 

En  réalité,  pour  un  volume  d'air  donné,  passant  dans  un  appa- 
reil d'humidification,  le  refroidissement  possible  dépend  essentiel- 
lement de  l'état  hygrométrique  de  l'air  à  l'extérieur.  Cet  état  est-il 
très  voisin  de  la  saturation,  la  vaporisation  est  nulle  dans  l'injecteur; 
bien  plus,  ne  fùt-il  refroidi  que  d'un  très  petit  nombre  de  degrés, 
l'air  saturé  abandonne  de  la  vapeur  d'eau  dont  la  chaleur  latente 
considérable  suffit  à  réchauffer  l'eau  de  pulvérisation  et  à  empêcher 
que  l'air  soit  refroidi  davantage. 

En  effet,  si  nous  considérons  l,008m3  d'air  saturé  à  35  degrés 
qui   sont   refroidis  de  Y  degrés  par  185  litres  d'eau  pulvérisée  à 

(1)  On  peut  négliger  la  chaleur  produite  par  la    destruction    de   la    force  vive 
de    l'eau    comprimée   à  8   kilog.,  soit   185  kilog.  X  8m  =   1,480  kilog.,  car  cette 
1  calor. 

chaleur   est  de X   1,480  kilog,  =  3  cal.  5. 

423 
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10  degrés,  ils  condensent  N  grammes  d'eau  par  mètre  cube  et 
N  kilogrammes  environ  pour  les  l,008m3,  chacun  de  ces  kilo- 
grammes d'eau  condensée  abandonnant  à  l'eau  de  pulvérisation 

Y  cal.  +  606  cal.  5  —  0  cal.  695  X  35 
et  pour  N  kilogrammes 

N  X  (582  -f-  Y)  calories. 

D'autre  part,  les  l,008mî*  d'air  en  se  refroidissant  de  Y0  aban- 
donnent comme  on  l'a  vu 

1,008^3  X  1  k.30  X  Ocal.24  XY  =  312  cal  X  Y. 
et  pour  que  le  refroidissement  de  Y  degrés  soit  réalisé  par  l'eau  de 
pulvérisation  à  10  degrés  qui  gagne 

185  kilog.  X  (35  —  Y  —  10)  cal.  ==  185  cal.  X  (25  —  Y) 

faut  que 

312  X  Y  +  N  (582  +  Y)  =  185  (25  —  Y) 
n  déduisant  N  des  tables  de  la  tension  de  la  vapeur  d'eau  saturée 
à  diverses  températures  pour  des  valeurs  de  Y,  égales  successi- 
vement à  un,  deux,  trois  degrés,  on  voit  que  la  valeur  du  refroi- 
dissement Y,  qui  satisfait  à  l'égalité,  est  comprise  entre  deux  degrés 
et  trois  degrés,  c'est-à-dire  que  185  litres  d'eau  à  10°  ne  peuvent 
refroidir  1,000^3  d'air  saturé  à  35°  que  de  2  degrés  et  demi  environ. 

Cette  question  du  rafraîchissement  et  de  l'humidification  de  l'air 
a  été  traitée  avec  beaucoup  d'ampleur  au  Congrès  de  Rouen  en 
1899.  On  a  notamment  fait  des  expériences  comparatives  pendant 
plusieurs  mois  entre  les  deux  principaux  systèmes  de  rafraîchis- 
sement et  d'humidification  qui  peuvent  être  adoptés. 

Dans  le  premier  système  l'air  est  pris  à  l'extérieur,  humidifié, 
réchauffé  ou  rafraîchi, selon  les  saisons,et  refoulé  dans  l'atelier  où  il 
est  disséminé  par  un  système  de  conduites  convenables, avec  orifices 
nombreux.  A  condition  d'envoyer  un  volume  d'air  suffisant  dans  les 
salles,  on  peut,  dans  ce  système,  produire  une  humidité  aussi  grande 
qu'on  le  désire  et  réduire  autant  qu'on  le  veut  l'excès  de  température 
de  l'intérieur  sur  l'extérieur.  L'industriel  se  trouve  maître  de  distri- 
buer en  tout  temps, sans  courant  d'air,  sans  variations  brusques,  un 
air  possédant  toutes  les  qualités  requises  à  un  bon  travail. 

En  hiver,  si  Ton  craint  d'avoir  à  chauffer  un  volume  d'air  trop 
considérable,  on  ne  puisera  à  l'extérieur  que  le  volume  d'air  néces- 
saire pour  maintenir  une  teneur  d'acide  carbonique  normale.  Le  reste 
sera  pris  dans  l'atelier  et  c'est  le  même  air  chaud  qui  passera  indé- 
finiment dans  le  ventilateur  pour  s'humidifier  ou  se  sécher,  selon  les 
cas,  et  en  tous  cas  pour  se  débarasser  de  ses  poussières. 


QUATRIÈME    QUESTION  31 

S'il  est  sans  inconvénient  de  faire  repasser  le  même  air  plusieurs 
fois  dans  les  salles,  à  condition  de  le  mélanger  chaque  fois  d'une 
quantité  d'air  pur  suffisante,  il  est  nécessaire,  par  contre,  que  l'eau 
servant  à  l'humidification  soit  propre  et  ne  serve  qu'une  seule  fois. 
Si  cette  eau  contenait  des  germes,  la  pulvérisation  les  mélangerait 
à  l'air  introduit  dans  la  salle  et  les  ouvriers  les  absorberaient  au 
détriment  de  leur  santé.  Cet  inconvénient  se  produirait  certainement 
si  on  faisait  servir  à  nouveau  pour  la  pulvérisation  l'eau  qui  se  serait 
chargée  de  microbes  et  de  moisissures  en  lavant  l'air  de  l'atelier  une 
première  fois. 

Dans  le  premier  système,  le  refoulement  d'air  se  fera  en  général 
sous  une  pression  assez  élevée,  dépassant  9cm3  d'eau  et  les  ventilateurs 
centrifuges  seront  préférés. 

Dans  le  deuxième  système,  des  ventilateurs  soufflants  envoient  de 
l'air  directement  dans  la  salle, à  travers  une  de  ses  parois.  Des  ven- 
tilateurs aspirants,  placés  dans  la  paroi  opposée,  facilitent  l'évacua- 
tion de  cet  air.  L'air  est  humidifié  sur  place  par  des  injecteurs  à 
pulvérisation  d'eau, répartis  en  grand  nombre  au-dessus  des  métiers. 
Les  ventilateurs  ont  à  surmonter  de  faibles  pressions  et  on  les  prend 
généralement  à  hélice. 

Le  premier  système  avec  humidification  à  la  sortie  du  ventila- 
teur et  distribution  fractionnée  de  l'air  a  été  installé  par  la  maison 
Farcot  au  tissage  de  M.  F.  de  Loys. 

L'air  était  refoulé  par  un  ventilateur  centrifuge  de  lm60  de  dia- 
mètre, débitant  17,000  m3  d'air  à  l'heure,  à  la  vitesse  de  500  tours. 
A  la  sortie  du  ventilateur,  l'air  pouvait  être  humidifié  par  un 
jet  de  vapeur  à  ôkilog.  et  un  jet  d'eau  pulvérisée  sous  une  pression 
de  8  m.  L'air  humide  était  distribué  d'une  manière  homogène  dans 
tout  l'atelier  par  deux  conduites  en  zinc  percées  de  petits  trous  con- 
venablement espacés. 

Le  deuxième  système  avait  été  installé  dans  trois  usines,  par 
trois  maisons  concurrentes  :  au  tissage  «La  Foudre  »,  par  la  maison 
Marshall,  et  à  la  filature  «  La  Ruche  »,  premier  et  deuxième  étages, 
par  les  maisons  Yiste  et  Daw  et  par  la  maison  Mertz.  L'air  était 
pris  à  l'extérieur,  à  travers  une  des  parois  de  la  salle,  et  refoulé  à 
l'intérieur.  Il  était  ensuite  humidifié  sur  place  au  moyen  d'un 
certain  nombre  d'injecteurs  d'air  à  pulvérisation  d'eau  répartis  dans 
l'atelier. 

Nous  avons  signalé  précédemment  qu'on  reproche  à  ce  système  de 
créer  des  fleuves  d'air  neuf  qui  traversent  la  salle  d'un  ventilateur 
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à  l'autre  sans  renouveler  uniformément  son  atmosphère  et  en  pro- 
duisant des  variations  brusques  de  sécheresse  qui  font  casser  les 
iils.  Si  oo  se  borne  à  établir  des  ventilateurs  aspirants  avec  des 
vasistas  pour  L'admission  d'air,  le  même  inconvénient  se  produit.  De 
plus,  une  légère  dépression  existe  dans  la  salle.  En  conséquence,  il 
se  produit  des  courants  d'air  chaque  fois  qu'on  ouvre  une  porte  et 
les  lieux  d'aisance,  qui  communiquent  généralement  avec  l'atelier,  y 
versent  de  l'air  méphitique. 

En  hiver,  quand  l'air  froid  est  admis  tel  quel  dans  l'atelier,  il 
forme  des  nuages  de  brouillard.  En  tout  temps  il  apporte  les  pous- 
sières  du  dehors,  notamment  des  particules  de  charbon  qui  salissent 
les  fils. 

A  «  La  Foudre  »  l'air  était  aspiré  par  7  ventilateurs  placés  dans 
le  mur  Nord  et  pouvant  lancer  dans  l'atelier  50,000  m3  d'air  par 
heure.  Le  volume  de  l'atelier  était  de  11,100  m3.  Les  appareils 
d'humidification,  dits  «  Drosophores  »,  étaient  disposés  en  quinconce 
au  nombre  de  30,  à  une  hauteur  moyenne  de  3m30  et  à  environ 
6m00  d'écartement,  dans  une  partie  de  salle  de  64m70  de  longueur 
sur  23m00  de  largeur. 

A  «  La  Ruche  »,  premier  étage,  l'air  froid  était  introduit  dans  la 
salle  par  deux  ventilateurs  soufflants,  placés  dans  le  mur  Nord,  et 
l'air  chaud  en  était  extrait  par  deux  ventilateurs  aspirants  situés 
dans  le  mur  Sud. 

Ces  ventilateurs  étaient  à  hélice  et  du  diamètre  de  0m9l4.  Ils 
tournaient  à  180  tours.  Le  débit  de  chaque  groupe  était  de  1 1,500  m { 
environ.  Le  volume  de  la  salle  était  de  5,470  m::  et  sa  surface  de 
1,367  m2.  Les  appareils  d'humidification,  du  système  Viste  et  Daw, 
étaient  au  nombre  de  10  en  hiver  et  15  en  été. 

A  «  La  Ruche  »,  deuxième  étage,  on  avait  installé  4  ventilateurs 
pareils,  du  même  diamètre,  2  aspirants  et  2  soufflants,  mais  ils 
tournaient  à  620  tours,  débitant  15,000  m:i  à  l'heure  chacun,  soit 
30,000  ni3  pour  chaque  groupe.  Pour  éviter  les  courants  d'air  trop 
sensibles,  chaque  ventilateur  soufflant  était  muni  de  trois  bouches 
d'évacuation  à  directions  différentes.  Le  volume  de  la  salie  étant  de 
6,700  m',  l'air  était  renouvelé  4.4  fois  par  heure. 

La  surface  de  l'atelier  était  de  1,674  m2  63  (45m25x36m60),  la 
hauteur  sous  plafond  de  4m00.  et  l'humidification  était  réalisée  à 
l'aide  de  20  appareils  injecteurs  d'air  par  pulvérisation  d'eau  du 
système  Mertz,  répartis  en  quinconce  sur  toute  la  surface  de  l'atelier, 
à  9m00  d'écartement. 
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Le  programme,  qui  avait  été  imposé  aux  concurrents,  comportait 
pour  les  deux  tissages  (Loys  et  La  Foudre)  le  maintien  de  la  tem- 
pérature au-dessus  de  15°  en  hiver  et  au-dessous  de  25°  en  été, 
avec  un  état  hygrométrique  compris  entre  61  et  70°,  quel  que  fût 
l'état  hygrométrique  extérieur.  Pour  la  filature  la  Ruche  (1er  et 
2e  étage)  la  température  devait  être  maintenue  constante  à  25°  et 
l'état  hygrométrique  à  65  p.  c.  été  et  hiver.  Ceci  devait  être  obtenu 
dans  les  quatre  usines  avec  un  renouvellement  d'air  de  deux  fois 
par  heure. 

Cette  dernière  condition  était  trop  étroite.  En  se  reportant  aux 
calculs  faits  précédemment  on  verra  facilement  que  dans  certains 
cas,  soit  le  rafraîchissement,  soit  l'humidification,  ne  pouvaient  être 
obtenus  que  par  un  renouvellement  d'air  plus  fréquent. 

Le  compte  rendu  du  Congrès  fournit  le  relevé  détaillé  des  nom- 
breuses observations  qui  ont  été  effectuées  aux  diverses  heures  de 
la  journée  sur  la  température  et  l'état  hygrométrique  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur.  Quant  à  la  conclusion  générale  qu'il  faut  tirer  de 
ces  expériences,  elle  est  fournie  par  les  déclarations  adoptées  par 
le  Congrès,  dans  sa  séance  de  clôture,  et  que  nous  reproduisons 
ci-dessous  : 

1°  Le  Congrès,  tout  en  tenant  compte  des  efforts  des  maisons  concurrentes  et  des 
sacrifices  qu'elles  se  sont  imposés,  a  le  regret  de  ne  pouvoir  décerner  à  aucune 
d'elles  les  récompenses  qui  avaient  été  offertes,  les  installations  n'ayant  rempli,  ni 
les  unes,  ni  les  autres,  d'une  manière  tout  à  fait  satisfaisante,  les  conditions  du  pro- 
gramme ; 

2°  Le  Congrès,  d'une  façon  générale,  ne  peut  recommander  l'emploi  des  venti- 
lateurs aspirants,  cette  disposition  étant  reconnue  inefficace,  excepté  le  cas  d'enlève- 
ment de  poussières  d'un  point  déterminé  de  la  salle  ; 

3°  Le  Congrès  ne  paut  recommander  les  installations  de  pulvérisateurs  monté  s 
dans  les  salles  même;  elles  nécessitent  une  ventilation  directe,  impraticable  en  hiver 
parce  qu'elle  produit  des  courants  d'air  froid  nuisibles  à  la  santé  des  ouvriers  et  au 
travail  ; 

4°  Le  Congrès  préconise  le  traitement  préalable  de  Vair  qui  doit  servir  à  la 
ventilation,  avec  sa  distribution  par  canalisation  dans  Vatelier,  ce  principe 
permettant  d'effectuer  la  répartition  uniforme  de  Vair  de  ventilation,  de  la 
température  et  de  l'état  hygrométrique.  Ce  traitement  préalable  devra  réaliser  les 
conditions  nécessaires  de  chauffage  en  hiver  et  de  rafraîchissement  en  été  ; 

5°  Le  Congrès  confirme  la  demande  du  programme  de  la  Commission  ;  la  même 
installation,  tout  en  opérant  une  ventilation  convenable,  devra  assurer  dans  les 
salles  d'usine  une  régularité  suffisante  de  la  température  et  de  l'état  hygrométrique, 
réglables  à  volonté  suivant  les  besoins  de  chacun. 

En  dehors  des  humidificateurs  sur  lesquels  ont  porté  les  expé- 
riences de  la  Commission  du  congrès  de  Rouen,  divers  humidifica- 
teurs ont  été  présentés  au  Congrès  et  sont  décrits  en  détail  dans  le 
compte  rendu. 

Leclarc  do  P;i]li~ny.  3 
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D'autre  part,  depuis  le  Congrès  de  Rouen,  M.  Bontemps  a  combiné 
un  appareil  qui,  d'après  la  maison  qui  le  construit,  répondrait 
parfaitement  aux  desiderata  formulés  par  ce  Congrès.  Cet  appareil 
comprend  comme  organe  de  ventilation  plusieurs  pulvérisateurs  à 
eau  sous  pression  et  peut  fonctionner  à  eau  chaude  ou  à  eau  froide, 
de  façon  à  refroidir  ou  à  réchauffer  l'air  selon  les  besoins.  Selon  la 
pression  de  l'eau,  il  débiterait  2,500  à  5,000^3  d'air  à  l'heure,  pris 
au  dehors  en  tout  ou  partie,  avec  un  débit  de  720  litres  d'eau  à  la 
pression  de  10  kilos,  et  nécessiterait  une  force  de  pompe  de  4/10  de 
cheval  environ. 

D'autre  part,  M.  Weathley,  officier  médical  de  santé,  signale  dans 
le  volume  Dangerous  Trades  (1),  que  les  dernière  prescriptions 
réglementaires  (anglaises)  sur  la  ventilation  des  tissages  ont 
déjà  suscité  d'importants  progrès  parmi  les  constructeurs.  Un  des 
nouveaux  appareils  débiterait  6,750m3  d'air  extérieur,  chauffé  et 
et  humidifié  selon  les  besoins  en  un  seul  point  d'une  salle  et  le  diffu- 
serait sur  un  espace  de  720m2  sans  causer  un  seul  courant  d'air. 

Il  semble  donc  que  les  industriels  aient  le  choix  entre  un  certain 
nombre  de  systèmes,  leur  permettant  de  réaliser  dans  les  ateliers 
secs  de  la  filature  une  ventilation  continue,  par  laquelle  ils  soient 
entièrement  maîtres  des  conditions  de  température  et  d'humidité  de 
l'air,  de  façon  à  satisfaire  aux  exigences  d'un  bon  travail,  qui  sont 
les  mêmes  que  celles  de  l'hygiène  des  ouvriers. 

Ventilation  localisée  des  appareils  producteurs  de  poussières. 

La  ventilation  localisée  des  appareils  producteurs  de  poussières 
est,  d'une  façon  générale,  la  seule  ventilation  qui  s'oppose  efficace- 
ment à  ce  que  l'ouvrier  respire  des  poussières  *  toxiques  ou 
insalubres. 

Il  est  permis  de  penser  que  cette  ventilation  localisée  est  celle 
qui  a  été  voulue  par  les  rédacteurs  du  Décret  français  du  10  mars 
1894  sur  l'hygiène  des  ateliers,  toutes  les  fois  qu'elle  n'était  pas 
absolument  impossible. 

Relisons  l'article  6  de  ce  décret.  11  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  —  (Alinéa  l").  Les  poussières  ainsi  que  les  gaz  incommodes,  insalubres 
ou  toxiques,  seront  évacués  directement  au  dehors  de  l'atelier  au  fur  à  mesure 
de  leur  production. 

Voilà  le  principe  général,    et  le  mot  directement  montre  bien 
(1)  Dangerous  Trades,  par  Thomas  Oliver,  p.  715,  déjà  cité. 
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qu'il  s'agit  d'une  évacuation  localisée,  obtenue  avant  que  l'ouvrier 

ait  absorbé  la  poussière  ou  le  gaz  toxique. 

Mais  voici  l'explication  : 

(Alinéa  3e).  Pour  les  poussières  déterminées  par  les  meules,  batteurs,  broyeurs  et 
et  tous  autres  appareils  mécaniques,  il  sera  installé  autour  des  appareils  des 
tambours  en  communication  avec  une  ventilation  aspirante  énergique. 

N'est-ce  pas  l'obligation  d'envelopper  les  peigneuses  et  les  cardes 
ou  au  moins,  de  leur  appliquer  une  ventilation  localisée  comme  celle 
que  nous  verrons  chez  MM.  Nicolle  et  Verstraeten  ?  Faire  de  la  ven- 
tilation générale  des  salles  en  pareil  cas,  c'est  enlever  une  partie  de 
la  poussière,  après  que  l'ouvrier  a  respiré  l'autre.  C'est  comme 
si,  ayant  enveloppé  une  machine  et  aspiré  soigneusement  toutes  ses 
poussières,  on  plaçait  l'ouvrier  dans  le  conduit  d'évacuation  qui  les 
emporte  au  dehors  (1). 

La  ventilation  à  l'intérieur  d'une  enveloppe  est  le  vrai  type,  à  la 
fois  efficace  et  économique,  de  la  ventilation  localisée. 

L'enveloppe  doit  être  aussi  étanche  que  possible,  et  la  chose  est 
réalisable,  car  les  seuls  orifices  qu'il  soit  nécessaire  de  laisser 
ouverts  en  permanence  sont  ceux  qui  servent  au  chargement  et  au 
débit  de  la  machine  quand  ce  chargement  et  ce  débit  sont  con- 
tinus. 

D'autres  orifices  peuvent  être  nécessaires  au  service  et  on  les  fera 
aussi  nombreux  qu'il  sera  utile,  mais  ils  seront  tenus  fermés  la  plu- 
part du  temps.  Certaines  parties  qu'il  faut  voir  recevront  des  glaces 
ouvrantes  ou  fixes. 

Il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'aspirer  des  poussières  dans 
l'enveloppe  pour  les  rassembler  ailleurs,  mais  simplement  de  créer 
à  l'intérieur  de  cette  enveloppe  une  dépression  modérée.  Elle  suf- 
fira pour  que  les  joints  laissent  passer  de  l'air  vers  la  machine  au 
lieu  de  débiter  des  poussières  vers  l'extérieur,  et  si  ces  joints  sont 
rares  et  étroits,  si  l'orifice  de  chargement  est  restreint  et  la  dépres- 
sion légère,  le  volume  d'air  à  aspirer  pour  la  maintenir  sera  peu 
important  et  les  frais  de  ventilation  seront  réduits. 

Quant  aux  poussières,  elles  se  déposeront  dans  les  remous  du  cou- 
rant d'air  et,  de  temps  en  temps,  on  ouvrira  l'enveloppe  à  l'endroit 
propice  pour  les  recueillir. 

(1)  Un  grand  industriel  de  Lille,  qui  a  réalisé  de  remarquables  améliorations 
hygiéniques  dans  son  usine,  M.  Crépy  fils,  avait  installé  dans  une  grande  salle  de 
peignage  un  puissant  ventilateur  qui  renouvelait  l'air  dix  fois  par  heure.  Le  résultat 
n'était  pas  encore  satisfaisant  et  M.  Cfépy  est  en  train  d'installer  une  ventilation 
spéciale  de  chaque  peigneuse. 
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Ventilation  local  i  ce  des  peigneuses  mécaniques.  —  On  ne  com- 
prend pas  qu'il  soit  impossible  d'envelopper  une  peigneuse  méca- 
nique suivant  les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés,  et  c'est 
aussi  l'avis  du  L)r  (Uibert  (1).  On  ménagera  dans  l'enveloppe  autant 
de  parties  ouvrantes  qu'il  sera  nécessaire,  une  notamment  pour 
faire  sortir  les  bacs  à  étoupes  quand  ils  seront  pleins.  On  pourra  dis- 
poser une  glace  levante  au  droit  des  cordons  de  lin,  pour  permettre 
au  surveillant  d'apprécier  la  marche  du  travail.  Mais  en  dehors  <l<i 
cela,  les  seuls  orifices  permanents  seront  ceux  qui  doivent  servir  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  presses  avec  leur  cordon. 

Ventilation  localisée  des  cardes.  —  Il  est  évident  que  les  cardes 
peuvent  être  emballées  de  la  même  façon,  le  seul  orifice  permanent 
qui  soit  nécessaire  étant  l'ouverture  qui  sert  à  introduire  les  étoupes. 

De  fait,  les  cardes  ventilées  sous  enveloppe  sont  largement  entrées 
dans  la  pratique.  Le  l)r  Glibert  en  cite  divers  exemples  en  Belgique 
et  nous  en  connaissons  dans  plusieurs  usines  en  France,  notamment 
chez  M.  Crépy  fils,  chez  M.  Desurmont,  à  Lille,  et  chez  M.  Nicolle- 
Verstraete  et  fils,  à  Canteleu,  par  Lille. 

L'installation  de  M.  Crépy  a  été  faite  par  M.  Huglo,  de  Lille.  Elle 
comporte  un  intéressant  dispositif  de  son  invention  pour  le  triage  et 
la  récupération  automatique  des  déchets.  M.  Huglo  conseille  de 
munir  chaque  carde  d'un  ventilateur  indépendant  et  nous  pensons 
aussi  que  c'est  une  excellente  garantie  de  bon  fonctionnement. 
Lorsque  plusieurs  ouvertures  s'ouvrent  sur  une  seule  gaine  d'aspi- 
ration, il  est  difficile  d'assurer  qu'un  régime  stable  s'établira,  à  moins 
que  la  gaine  n'ait  une  section  considérable  et  une  circulation  d'air 
assez  lente.  Il  paraît  plus  certain  et  plus  économique  de  disposer  un 
ventilateur  par  machine.  On  l'actionne  mécaniquement  si  la  com- 
mande de  l'outil  s'y  prête.  Sinon,  et  si  on  a  plusieurs  ventilateurs  à 
mouvoir,  on  les  actionne  électriquement. 

On  a  fait  deux  objections  aux  cardes  ventilées  sous  enveloppe.  On 
a  dit  que  l'aspiration,  au  point  où  elle  est  de  même  sens  que  la  force 
centrifuge,  tend  à  augmenter  la  proportion  des  déchets,  voire  à 
détacher  la  nappe  d'étoupe  du  tambour. 

Si  la  carde  est  bien  emballée  le  mouvement  de  Pair  à  l'intérieur 
est  suffisamment  lent  pour  que  l'inconvénient  signalé  n'existe  pas. 
Aucun  des  industriels  qui  ont  installé  des  cardes  enveloppées  n'en 
souffre,  pas  plus  que  de  l'autre  inconvénient   généralement  signalé 

(1)  Glirert,  îo*.  cit.,  p.  404. 
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et  qui  est  le  danger  d'incendie  dans  les  canalisations  souterraines 
de  la  ventilation,  remplies  de  poussières  et  déchets  combustibles. 
Les  propriétaires  des  cardes  ventilées  déclarent  que  les  incendies 
de  cardes  sont  rares,  que  le  feu  s'éteint  de  lui-même  après  avoir 
brûlé  quelques  déchets  de  faible  valeur  et  qu'il  est  facile  de  l'aider 
à  s'éteindre  en  disposant  sous  la  carde  un  «  grand  secours  »  qui 
réalise  en  miniature  l'installation  adoptée  dans  les  théâtres.  Cette 
.installation  se  compose  d'un  tuyau  percé  de  trous  avec  un  robinet 
d'arrêt  à  portée  de  l'ouvrière,  celle-ci  l'ouvre  dès  qu'elle  voit  le 
feu  et  le  dessous  de  la  carde  se  trouve  noyé  par  des  jets  en 
arrosoir.  ,  ;  „ 

Ajoutons  que  la  ventilation  des  carderies,  comme  celle  de  toute 
autre  salle,  n'augmente  en  rien  la  dépense  de  chauffage  en  hiver.  Il 
est,  en  effet,  toujours  facile  de  n'introduire  en  air  neuf  que  ce  qui  est 
nécessaire  au  maintien  du  taux  normal  d'acide  carbonique  et  pour 
le  reste,  d'aspirer  et  de  rendre  toujours  le  même  air  qu'on  se  borne 
à  laver  dans  une  pulvérisation  d'eau.  C'est  ainsi  que  procèdent 
MM.  Nicolle-Vestraete  pour  l'énorme  ventilation  de  leur  peignage 
(50,000m3  à  l'heure). 

Une  deuxième  forme  de  ventilation  localisée  est  l'aspiration  per 
descensum,  qui  s'applique  à  des  «  places  de  travail  »,  à  un  plan- 
cher à  claire-voie,  à  une  table  percée  d'orifices,  munis  ou  non  de 
trémies,  au-dessus  desquels  se  produisent  les  poussières  insalubres. 
Dans  ce  cas,  l'aspiration  doit  se  faire  sentir  à  quelque  distance 
des  orifices,  et  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  la  vitesse  de  l'air  qui  les 
traverse  doit  être  notable.  Si  les  orifices  sont  grands  le  débit  d'air 
correspondant  devient  facilement  important  et  la  dépense  de  ven- 
tilation se  fait  sentir  un  peu  lourdement.  Quand  il  est  avéré  qu'une 
machine  productrice  de; poussières  ne  peut  pas  être  emballée, 
c'est  par  ce  procédé  qu'on  résout  le  problème.  On  répartit  un  ou 
plusieurs  orifices  sous  la  machine  et  on  les  met  en  communication 
avec  une  galerie  souterraine  de  grande  dimension,  dans  laquelle  on 
produit  une  aspiration  d'air  à  fort  débit,  ou  mieux  encore,  on  munit 
chaque  machine  d'un  ventilateur  indépendant.  On  restitue  cet  air  à 
l'atelier  après  l'avoir  mélangé  d'air  frais,  débarrassé  de  ses  pous- 
sières et  humidifié  par  une  pulvérisation  d'eau.  On  l'y  renvoie  par 
un  conduit  distributeur,  placé  à  la  partie  supérieure  de  la  salle, 
et  dont  Tes  orifices  s'ouvrent  au  droit  de  chaque  machine,  de  sorte 
qu'un  court  circuit  d'air  frais  s'établit  de  ces  orifices  à  ceux  de 
l'aspiration.  Par  le  ^ens  de  sa  direction,  il  enlève  les  poussières 
sans  que  les  ouvriers  les  aient  respirées. 
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C'est  per  descensum  que  les  tables  de  peignage  à  la  main  des 
partageurs  et  des  repasseurs  soin  ventilées  dans  un  grand  nombre 
de  filatures  anglaises  (1),  et  ce  système  est  appliqué  dans  deux 
usines  belges  «  La  Linière  Gauloise  »  et  «  La  Lys  »,  citées  par  le 
Dr  Glibert  (2). 

Le  même  système  est  appliqué  en  France  dans  plusieurs  usines, 
une  notamment  dont  les  directeurs  ont  fait  des  sacrifices  importants 
qui  ont  créé  une  situation  exceptionnelle  dans  leurs  .ateliers  au 
point  de  vue  de  l'hygiène.  Nous  voulons  parler  de  la  filature  de  lin 
de  MM.  Nicolle,  Verstraete  et  fils,  à  Ganteleupar  Lille. 

Dans  cette  usine  les  tables  des  partageurs  et  des  repasseurs  sont 
ventilées  par  descensum  et  les  peigneuses  mécaniques  elles- 
mêmes  sont  ventilées  par  des  orifices  inférieurs  à  grand  débit,  avec 
admission  d'air  humide  par  une  canalisation  supérieure.  La  salle  de 
peignage  a  une  capacité  de  8,000m3  et  l'air  s'y  renouvelle  plus  de 
6  fois  par  heure  avec  une  ventilation  totale  de  50,000m3.  On  pense 
bien  qu'une  installation  aussi  considérable  ne  s'est  pas  faite  sans  une 
dépense  proportionnée.  Néanmoins  l'industriel  y  trouve  encore  son 
compte  car  le  peignage  en  air  humide  réalise  une  amélioration 
sérieuse  du  produit.  Les  déchets  diminuent  et  l'enlèvement  radical 
des  matières  étrangères  évite  les  irrégularités  qu'elles  auraient 
causé  dans  le  fil,  surtout  dans  les  numéros  fins. 

Quant  à  l'amélioration  au  point  de  vue  de  l'hygiène  des  travail- 
leurs, elle  est  telle  que  les  ouvriers  partageurs,  accoutumés  aux 
étoupes  qui  viennent  des  peigneuses  humides, refusent  maintenant 
de  manier,  sans  porter  un  respirateur,  les  étoupes  poussiéreuses 
venant  du  dehors  et  qu'on  emploie  quelquefois  en  mélange. 

Bien  que  ce  système  ait  pour  lui  la  sanction  de  l'expérience, on 
peut  douter  qu'il  soit  le  plus  économique  qui  puisse  être  adopté  et 
celui  des  peigneuses  enveloppées  nous  paraîtrait  préférable  si  les 
nécessités  du  travail  n'obligent  pas  à  l'écarter  irrémédiablement. 

Assainissement  des  salles  de  filature  au  mouillé. 

Nous  avons  vu  que  l'insalubrité  des  salles  de  filature  au  mouillé 
est  principalement  due  à  deux  causes  :  une  chaleur  extrême  et  une 

(1)  E.  H.  Osborn,  inspecteur  des  fabriques,  Rapport  sur  les  filatures  et  iissagté 
de  lin,  Londres  1894,  page  4. 

(2)  Glibert,  loc.  cit.  page  399. 
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humidité  excessive.  Une  ventilation  convenable  pourrait  remédier 
à  l'une  et  à  l'autre,  mais  il  est  de  tradition,  chez  la  plupart  des 
industriels,  que  la  ventilation  nuit  au  travail  et  fait  casser 
les  fils. 

Une  certaine  chaleur  est  certainement  nécessaire  dans  les  salles 
pour  diverses  raisons,  mais  il  n'est  jamais  utile  de  dépasser  25 
degrés.  Pour  des  températures  notablement  plus  basses,  il  paraît 
que  la  mèche  colle  sur  les  rouleaux  étireurs  et  s'enroule  au  lieu 
de  se  laisser  enrouler  sur  la  bobine.  Des  essais  faits,  il  y  a  quelques 
années,  pour  vaporiser  des  mèches  avant  mise  au  métier,  semblent 
indiquer  que  cette  opération  aiderait  la  filature  sans  obliger  à  une 
température  aussi  élevée  dans  les  salles. 

Que  la  marche  du  filage  au  mouillé  puisse  être  entravée  par  la 
circulation  irrégulière  et  désordonnée  de  courants  d'air  froid  ou  sec, 
cela  paraît  probable,  mais  une  ventilation  régulière  et  homogène, 
par  de  l'air  tiède  et  humide,  est  certainement  possible  et  la  preuve 
en  est  que  les  salles  au  mouillé  de  plusieurs  usines  de  Lille  sont 
ventilées. 

Nous  citerons  notamment  celles  de  MM.  Nicolle,  Verstraete  et 
celles  de  M.  Grépy  fils.  Chez  ce  dernier  la  salle  a  3,000  mètres 
cubes.  L'air  est  renouvelé  12  fois  par  heure  en  été  et  4  fois  seule- 
ment en  hiver. 

La  plupart  des  réponses  qui  sont  parvenues  au  rapporteur  parais- 
sent admettre  qu'un  état  hygrométrique,  80  à  85  %»  serait  suffisant 
dans  les  salles  de  mouillé  et  il  semble  qu'on  pourrait  astreindre  les 
industriels  à  ne  pas  sortir  de  ces  limites.  Il  en  résulterait  une 
grande  amélioration  dans  la  situation  du  personnel. 

On  doit  remarquer  que  l'obligation  de  maintenir  un  écart  constant 
de  2  degrés  centigrades  au  moins  entre  le  thermomètre  sec  et  le 
thermomètre  mouillé  du  psychromètre  conduirait  au  même  résultat, 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant.  Cette  prescription,  rendant 
inutile  tout  calcul,  est  la  plus  simple  qui  puisse  être  imposée  et  par 
conséquent  celle  qui  aurait  le  plus  de  chance  d'être  observée.  C'est 
une  disposition  de  ce  genre  qui  est  prescrite  par  le  règlement 
anglais  sur  la  filature  de  lin  (voir  page  49). 

Dans  le  tableau  ci-après,  la  colonne  1  porte  les  températures  du 
thermomètre  sec  et  la  colonne  2  celles  du  thermomètre  mouillé, 
avec  un  écart  constant  de  2°.  La  colonne  3  montre  les  états  hygro- 
métriques correspondants  qui  varient  de  79  %  à  85  %. 
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Tableau. 


Pour t-t'constant=2 degrés    Tour  E  constant  =  0.85 
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0.88 
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Si,  pour  les  degrés  du  thermomètre  sec  marqués  dans  la  colonne  1, 
on  voulait  avoir  un  état  hygrométrique  constant  E  =  0.85,  par 
exemple,  les  écarts  qu'il  faudrait  maintenir  entre  les  2  thermomètres 
sont  marqués  dans  la  colonne  6.  On  voit  qu'ils  s'écartent  peu 
des  2  degrés  que  nous  proposons.  Les  col.  4  et  5  indiquent  les  degrés 
correspondants  des  deux  thermomètres. 

A  la  loi  anglaise  de  1889  sur  les  tissages  de  coton  est  joint  un 
tableau  dit  «  schedule  A  »  qui  indique,  pour  chaque  degré  de  tem- 
pérature Farenheit,  la  corrélation  qui  doit  exister  entre  les  degrés 
du  thermomètre  sec  et  ceux  du  thermomètre  mouillé.  Nous  avons 
reproduit  dans  la  colonne  (7)  les  indications  qui  correspondent  aux 
degrés  de  notre  colonne  1 .  La  colonne  7  marque  les  degrés  du 
thermomètre  sec  (Farenheit),  la  colonne  8  les  degrés  du  thermomètre 
mouillé  et  la  colonne  9  les  états  hygrométriques  correspondants  ;  on 
voit  que  ces  états  varient  de  72  %  à  88  %  et  nous  ignorons  suivant 
quelle  loi  ils  ont  été  déterminés.  Ils  ne  correspondent  ni  à  un  état 
hygrométrique  constant,  ni  à  un  écart  constant  des  thermomètres. 

Théoriquement,  il  semble  que  ce  qui  répond  le  mieux  aux  néces- 
sités du  travail  soit  le  maintien  d'une  différence  constante  entre  la 
tension  maxima  de  la  vapeur  d'eau  et  sa  tension  actuelle  à  la  tempé- 
rature considérée.  En  effet,  le  fil  qui  sort  mouillé  du  bac  se  dessèche 
d'une  certaine  quantité  pendant  le  travail  et,  ce  qui  importe,  c'est 
que  la  quantité  d'eau  qu'il  perd  ainsi  soit  toujours  la  même.  Il  faut 
donc  que  la  vitesse  de  l'évaporation  des  liquides  dans  la  salle  consi- 
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dérée  soit  constante  (1).  Or,  Dalton  a  montré  que  dans  une  atmos- 
phère contenant  de  la  vapeur  d'eau,  la  quantité  d'eau  évaporée, 
pendant  l'unité  de  temps,  est  proportionnelle  à  la  différence  F-f 
entre  la  tension  maxima  et  la  tension  actuelle  de  la  vapeur  con^ 
tenue  dans  l'air  au  moment  de  l'expérience. 

C'est  donc  cette  différence  F-f  qu'il  faut  maintenir  constante. 

Or,  le  tableau  ci-dessous  indique  pour  les  températures  de  15  à 
30°  la  tension  maxima  F,  la  tension  actuelle  f,  supposée  égale  à  F, 
diminuée  de  la  constante  3  m/m,  l'état  hygrométrique  E,  le  degré 
correspondant  du  thermomètre  mouillé  et  l'écart  des  tempéra- 
tures (2).  On  voit  que  si  cet  écart  n'est  pas  absolument  constant 
il  varie  peu  autour  de  2  degrés, qui  est  sensiblement  la  moyenne  des 
écarts  constatés  (exactement  1.75). 
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D'après  ce  qu'on  vient  de  voir,  la  ventilation  des  salles  de  filature 
au  mouillé  devrait  avoir  pour  objet  d'empêcher  la  température  des 
salles  de  s'élever  beaucoup  au-dessus  de  celle  de  l'extérieur  en  été, 
et  d'y  maintenir  en  tout  temps  une  différence  de  2  dégrés  entre  les 
deux  thermomètres.  L'air  serait  pris  à  l'extérieur,  chauffé  en  hiver, 
humidifié  selon  les  besoins  à  l'eau  chaude  ou  à  l'eau  froide, et  distri- 
bué uniformément  dans  les  ateliers  par  une  canalisation. 

Le  rôle  de  la  ventilation  serait  singulièrement  allégé  si  on  disposait 
d'un  moyens  efficace  pour  empêcher,  d'une  part, les  projections  d'eau 

(1)  M.  Schloesing  fils  a  fait  d'intéressantes  expériences,  relatées  dans  le  Compte 
rendu  du  Congrès  do  Rouen  (II,  p.  107)  sur  la  relation  qui  existe  entre  l'état  hygro- 
métrique de  l'air  et  l'humidité  qui  est  retenue  par  différents  tissus  de  coton,  de  soie 
et  de  laine  d'après  un  certain  temps  d'équilibre  entre  ces  deux  facteurs.  Cet  équi- 
libre n'a  pas  le  temps  de  s'établir  dans  la  filature  au  mouillé  et  les  résultats  do  ces 
expériences  ne  s'appliquent  pas  à  notre  cas. 

(2)  Tous  les  calculs  d'humidité  compris  dans  ce  rapport  ont  été  exécutés  à  l'aide 
des  tables  et  formules  des  Instructions  météorologiques  par  Angot,  Paris,  1891,  Gau- 
thier-Villars.  Ces  instructions  sont  remises  aux  correspondants  du  Bureau  central 
météorologique. 
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résultant  du  mouvement  rapide  des  ailettes,  et  pour  diminuer  de 
l'autre  la  quantité  des  vapeurs  que  les  bacs  à  eau  chaude  laissent 
fuir  dans  les  ateliers.  Or,  ces  remèdes  existent  et  nous  allons  les 
examiner  successivement. 


Eclaboussement  par  les  ailettes. 

Contre  les  projections  des  ailettes  le  remède  est  dans  le  splasH 
board  ou  «  pare-gouttes  »,qui  est  très  employé  en  Angleterre,  qui  a 
été  introduit  dans  diverses  usines  en  Belgique  et  dont  nous  ne  con- 
naissons aucune  application  en  France. 


n 


--L 


- 


M 


Figure  (1). 
Splash  Board  ou  «  pare-gouttes  »  fixe. 
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Le  splash  board  consiste  essentiellement  en  un  canal  formé  de 
deux  planches  placées  le  long  de  la  rangée  d'ailettes  du  métier. 

La  figure  1  fait  voir  les  deux  planches  en  coupe.  La  grande  sert 
de  pare-gouttes,  la  réunion  de  la  grande  et  de  la  petite  forme  un 
canal  dans  lequel  l'eau  se  rassemble  et  s'écoule  par  des  rigoles  ou 
par  des  tuyaux,  d'une  manière  appropriée. 

M.  Osborn,  inspecteur  des  fabriques,  relate,  dans  son  rapport  de 
1894  (1),  qu'il  a  visité  une  salle  de  filature  au  mouillé  où  les 
métiers  sont  garnis  de  ces  planches.  Elles  interceptent  parfaitement 
les  gouttelettes. 

Les  ouvrières  ne  sont  plus  aucunement  mouillées,  le  sol  des  ate- 
liers est  absolument  sec,  et  le  travail  se  fait  mieux  et  avec  plus  de 
propreté.  Dans  ces  conditions  on  s'étonne,  dit-il,  qu'aucun  métier 
au  mouillé  soit  encore  démuni  de  cet  accessoire,  même  en  dehors 
des  considérations  d'hygiène.  Sans  doute,  à  cause  de  la  disparition 
des  énormes  surfaces  d'évaporation  que  fournissait  le  sol  trempé, 
l'humidité  des  salles  était  modérée,  variant  de  84°  à  91°,  bien  qu'il 
n'y  eut  aucune  ventilation  mécanique  et  que  les  couvercles  des 
bacs  laissassent  échapper  beaucoup  de  vapeur. 

L'ouvrière  nettoyé  avec  très  peu  de  peine  le  conduit  formé  par 
les  deux  planches.  Pour  cela  elle  marche  d'un  bout  à  l'autre  du 
métier  en  y  traînant  la  main  et  ramasse  les  déchets.  Gela  dure  un 
instant  et  comporte  une  fatigue  insignifiante.  On  répète  l'opération 
quatre  fois  par  jour,  quand  on  file  du  fin,  et  six  fois  pour  les  gros 
numéros.  Les  ouvrières  apprécient  les  «  pare-gouttes  »  au  plus  haut 
point  et  quand  l'un  d'eux  est  dérangé  et  ne  les  protège  plus  effica- 
cement elles  ne  cessent  de  réclamer  pour  qu'il  soit  réparé. 

Nul  ne  s'étonnera  de  ce  succès,  observe  l'auteur,  en  comparant 
ces  jeunes  filles,  dont  le  corps,  les  pieds  et  les  vêtements  sont  secs, 
avec  la  situation  misérable  des  file/uses  qui  pataugent  dans  l'eau 
toute  la  journée  devant  les  métiers  non  garantis. 

M.  Osborn  a  appris  de  MM.  Combe  et  Barbour,  importants 
fabricants  de  machines,  que  la  plupart  des  métiers  qu'ils  vendent  à 
l'exportation  sont  garnis  de  splash  boards,  qui  sont  obligatoires  en 
Autriche  (?)  et  demandés  dans  la  plupart  des  pays  (?) 

M.  Osborn  est  d'avis  que  les  splash  boards  devraient  être  rendus 
obligatoires  toutes  les  fois  que  la  distance  entre  les  métiers  permet 
de  les  installer.  Il  estime  que  cette  installation  est  possible  toutes 
les  fois  qu'il  existe  lm35  ou  plus  d'écartement  entre  la  ligne  d'axe 

(1)  E.-H.  Osborn,  loc.  cit.,  p.  16. 
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des  ailettes  de  deux  métiers  voisins.  En  accordant  une  distance  de 
225  millimètres  entre  Taxe  de  l'ailette  et  l'extrémité  de  la  grande 
planche  du  «  pare-goutte  »,  il  reste  un  couloir  de  90  centimètres 
pour  les  mouvements  des  ouvrières  qui  font  le  service  des  métiers 
et  c'est  suffisant. 


: 


FlGUKE   (2). 

Splash  Board  ou  «  pare-gouttes  »  mobile. 


En  Belgique,  M.  le  Dr  Glibert  rapporte  que  les  «  pare-gouttes  » 
n'ont  pas  été  acceptés  sans  peine.  Pour  les  femmes  de  petite  taille 
et  pour  les  femmes  enceintes  surtout,  ces  planches  sont  encom- 
brantes lorsqu'il  faut  rattacher  les  fils  ou  placer  les  grosses 
bobines. 

On  a  remédié  à  cet  inconvénient  en  rendant  les  splash  boards 
mobiles.  La  figure  2  indique  ce  dispositif.  Par  la  pression  du  corps 
de  l'ouvrière  ils  se  relèvent  vers  la  machine  et,  pour  que  le  poids  à 
relever  soit  moins  lourd,  le  splash  board  est  sectionné  par  parties 
de  1  mètre  et  moins  de  longueur. 

Le  «  pare-gouttes  »  est  le  seul  remède  radical  à  l'insalubrité  dont 
les  fileuses  souffrent  quand  elles  ont  leur  corps  et  leurs  vêtements 
trempés.  En  attendant  qu'on  les  installe,  et  dans  les  usines  où  la 
disposition  des  lieux  rend  leur  introduction  impossible,  on  devra 
considérer  des  surtouts  ou  des  tabliers  imperméables  comme  d'utiles 
palliatifs.  Les  tabliers  devront  avoir  une  bavette  large  et  haute 
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pour  garnir  le  bas  de  la  poitrine.  Notons  que  ces  tabliers  sont 
prescrits  par  le  règlement  anglais  sur  les  filatures  de  lin  (voir  p.  49). 
Notons  aussi  que  si  les  ouvrières  revêtent  des  tabliers  imperméables, 
ils  doivent  être  couverts  du  tissu  grossier  à  l'aide  duquel  elles  se 
donnent  actuellement  l'illusion  d'être  garanties.  Ce  tissu  retient 
l'eau  et  l'empêche  de  couler  le  long  du  vêtement,  sur  les  jambes  et 
sur  les  pieds. 

Pour  terminer  l'étude  des  moyens  de  diminuer  l'humidité  dans  les 
salles,  il  nous  reste  à  examiner  les  procédés  qu'on  peut  employer 
pour  restreindre  la  quantité  de   vapeur  émise    par   les   bacs  du 


filage. 


Évaporation  des  bacs  du  filage. 


Ceux-ci  doivent  toujours  être  couverts,  bien  entendu,  et  les  cou- 
vercles en  métal  seront  préférés  à  ceux  en  bois,  qui  se  fissurent  et 
se  déjètent  rapidement. 


M 


M 


Figure  3.  —  Bac  ventilé. 

M.  Glibert  indique  une  forme  de  couvercle  appliquée  en  Bel- 
gique et  qui  est  extrêmement  logique.  Les  orifices,  qu'il  est  néces- 
saire de  laisser  en  G  et  en  B,  pour  le  passage  du  fil,  peuvent  être 
très  réduits.  Juste  au  droit  de  ces  orifices,  deux  tasseaux  A  et  B 
plongent  dans  le  liquide  et  soustraient  à  l'évaporation  la  zone  AÀ, 
c'est-à-dire  la  presque  totalité  de  la  surface  du  bac.  Gomme  la  quan- 
tité d'eau  évaporée  pendant  l'unité  de  temps  est  proportionnelle  à 
la  surface  évaporante,  on  comprend  que  cette  disposition  doit  être 
très  efficace. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  ce  dispositif  ne  complique  en  rien  le 
montage  et  le  démontage  du  métier  (ce  qui  serait   une  source  de 
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dépense).  Pour  qu'il  soit  efficace,  il  faut  que  le  niveau  de  l'eau, 
dans  les  bacs,  soit  bien  entretenu,  de  façon  que  les  tasseaux  ne 
cessent  pas  de  plonger  dans  l'eau.  C'est  un  point  faible  du  système. 

M.  le  Dr  Glibert  indique  aussi  deux  modes  de  ventilation  des  bacs 
qui  nous  paraissent  de  mérite  inéga  1 . 

Dans  l'un,  une  aspiration  est  produite  par  une  gaine  H,  juste 
au-dessus  de  l'orifice  d'entrée  du  fil  en  B.  Pour  que  cette  aspiration 
agisse  à  distance  sur  les  vapeurs  qui  s'échappent  de  B,  il  faut  qu'elle 
soit  assez  active.  De  plus,  elle  n'a  aucun  effet  sur  les  vapeurs  pro- 
duites à  l'orifice  G. 

Dans  le  second  système,  indiqué  en  pointillé  sur  la  figure,  il  faut 
supposer  les  tasseaux  A  supprimés.  Le  couvercle  de  chaque  bac  est 
percé  d'un  orifice  relié  par  une  manche  souple  à  un  conduit  d'aspi- 
ration vertical  qui  débouche  dans  un  collecteur  approprié. 

La  connexion  par  manche  souple  permet  au  couvercle  de  s'ouvrir 
et  l'aspiration  se  produit  ici  à  l'intérieur  du  bac.  Gomme  dans 
toutes  les  machines  enveloppées,  il  suffit  alors  d'une  aspiration 
très  douce  et  d'un  débit  très  modéré  pour  créer  une  légère  pres- 
sion de  l'extérieur  vers  l'intérieur  au  lieu  de  l'inverse.  Il  en  résulte 
que  l'évaporation  n'est  pas  beaucoup  accrue  et  la  dépense  en  cha- 
leur de  ce  chef  est  peu  importante. 

Les  bacs  et  les  tuyaux  de  vapeur  qui  les  réchauffent  contribuent 
à  élever  la  température  de  l'atelier.  Les  uns  et  les  autres  devront 
être  garnis  d'enveloppes  ou  d'enduits  calorifuges. 

Des  vestiaires  dans  les  salles  de  filature  au  mouillé. 

Des  vestiaires  où  les  ouvriers  pourraient  échanger  leurs  vête- 
ments de  ville  contre  des  vêtements  de  travail,  seraient  utiles  dans 
toutes  les  industries.  Ils  sont  particulièrement  justifiés  quand  des 
femmes  sont  obligées  de  se  dévêtir  presqu'entièrement,  ce  qu'elles 
font  actuellement  dans  la  plupart  des  filatures,  sous  les  yeux  de 
leurs  camarades  des  deux  sexes. 

Quand  elles  remettent  le  soir  des  vêtements  qui  ont  passé  la  jour- 
née accrochés  dans  des  salles  humides  comme  celles  de  la  filature 
au  mouillé,  les  habits  qu'elles  revêtent  ne  sont  guère  moins  mouil- 
lés que  ceux  qu'elles  quittent,  et  toutes  les  fois  qu'on  construira 
des  nouvelles  salles  pour  le  mouillé,  on  devra  penser  à  la  nécessité 
d'y  annexer  un  vestiaire  clos  et  chauffé. 

Dans  les  salles  existantes,  on  améliorera  la  situation  chaque  fois 
qu'on  pourra,  créer,  le  long  d'un  mur,  une  armoire  en  tôle  ou  en 
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bois  doublé  de  zinc,  chauffée  par  un  tuyau  de  vapeur,  ou  les  vête- 
ments pourront  être  accrochés.  Le  soir,  l'ouvrière  remettra  des 
vêtements  chauds  et  relativement  secs. 


Dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  nous  avons  rappelé  les 
principales  causes  de  l'insalubrité  des  ateliers  de  la  filature  de  lin, 
et  dans  la  seconde,  nous  avons  indiqué  des  remèdes  pratiques  qui 
ont  déjà  reçu  des  applications  et  qui,  s'ils  étaient  tous  réunis  dans 
une  même  usine,  élèveraient  sa  situation  hygiénique  au-dessus  de 
celle  d'une  foule  d'industries  non  reconnues  insalubres. 

Après  avoir  ainsi  satisfait  aux  questions  du  programme,  nous  vou- 
drions, en  terminant,  appeler  l'attention  du  Congrès  sur  une  mesure 
administrative  qui  pourrait  peut-être  faciliter,  dans  tous  les  pays, 
l'adoption  des  progrès  qu'il  est  désirable  de  réaliser  dans  l'hygiène 
des  diverses  industries.  Une  mesure  analogue  est  déjà  inscrite  dans 
l'ordonnance  allemande  sur  les  imprimeries  rendue  par  le  Conseil 
Fédéral  en  vertu  des  articles  120  et  139  (a)  de  la  Gewerbeordnung . 

Nous  voudrions  que  l'application  de  tous  ces  progrès  fût  exigée 
strictement  des  usines  ou  des  ateliers  qui  seraient  construits  ou 
reconstruits  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi,  mais  que 
pour  les  usines  existantes,  de  très  longs  délais  puissent  être  accordés. 

Il  y  aurait  là  une  disposition  analogue  à  celle  de  la  législation  sur 
l'alignement  le  long  des  voies  publiques  en  France,  législation  qui  a 
rendu  de  si  grands  services  à  notre  pays.  Tempéraments  accordés 
aux  immeubles  existants  qui  finiront  bien  un  jour  par  disparaître  ; 
mais,  au  moins,  à  dater  du  jour  de  la  promulgation  du  plan  d'ali- 
gnement, aucune  maison  nouvelle  ne  viendra  dresser  son  obstacle 
aux  droits  reconnus  à  la  circulation. 

En  France,  l'administration  peut  accorder  un  assez  long  délai 
aux  industriels  qui  demandent  un  répit  en  vue  d'exécuter  à  leur 
convenance  les  travaux,  souvent  importants,  qui  sont  exigés  d'eux; 
néanmoins,  le  maximum  de  ce  délai  est  fixé  à  dix-huit  mois.  Nous 
sommes  d'avis  qu'il  devrait  être  étendu  considérablement. 

L'administration  ayant  notifié  les  exigences  de  l'hygiène  à  un 
industriel,  celui-ci  soumettrait  à  son  approbation  le  programme  des 
travaux  qu'il  proposerait  d'entreprendre,  et  il  aurait  le  droit  d'en 
répartir  l'exécution  sur  plusieurs  années  :  jusqu'à  cinq,  s'il  le  jugeait 
nécessaire.  Il  indiquerait  avec  précision  ce  qui  serait  exécuté  chaque 
année.  L'inexécution  d'un  ou  plusieurs  échelons  du  programme  con- 
venu constituerait  une  contravention  sérieusement  réprimée. 
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Dans  le  cas  exceptionnel  d'une  Industrie  pauvre,  d'une  installa- 
tion et  d'un  matériel  surannés,  ne  pouvant  subir  de  modifications 
sans  nécessiter  une  réfection  totale,  l'exécution  des  prescriptions 
légales  pourrait  être  ajournée  une  ou  plusieurs  fois,  sans  que  la 
somme  des  ajournements  put,  dans  aucun  cas,  dépasser  un  certain 
délai  bien  connu  à  l'avance,  par  exemple  dix  années. 

Il  est  évident  que  cet  échelonnement  et  ces  ajournements  ne 
s'appliqueraient  qu'à  des  dépenses  jugées  notoirement  importantes 
pour  celui  qui  aurait  à  les  subir.*  Rappelons  aussi  qiie  les  établis- 
sements qui  viendraient  à  s'établir  ou  à  se  reconstruire  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi,  ne  pourraient  pas  invoquer  ces 
facilités  et  seraient  obligés  de  se  soumettre  rigoureusement  à  toutes 
les  prescriptions  réglementaires. 

Les  industries  existant  au  moment  de  la  promulgation  trouve- 
raient dans  ce  surcroît  de  frais  imposé  sans  rémission  à  leurs  con- 
currents éventuels,  une  sorte  de  compensation  aux  sacrifices 
échelonnés  qui  seraient  exigés  d'elles  (1). 

Le  règne  intégral  de  l'hygiène  industrielle  serait,  il  est  vrai, 
reculé  de  dix  ans  encore,  mais  ne  vaut-il  pas  mieux  l'obtenir  de 
cette  manière  que  de  ne  pas  le  réaliser  du  tout  ? 


(1)  Une  autre  considération  pourrait  encourager  les  industriels,  c'est  qu'au 
témoignage  de  tous  ceux  qui  ont  assaini  leurs  usines  cet  assainissement  pro- 
cure le  plus  souvent  un  profit  direct  ou  indirect. 

Le  profit  direct  consiste  dans  un  produit  plus  propre  et  meilleur,  dans  une  produc- 
tion plus  soignée  ou  plus  active  obtenue  quand  l'énergie  des  ouvriers  et  leur 
attention  ne  sont  pas  engourdies  par  la  dépression  de  leur  organisme. 

Le  profit  indirect  consiste  dans  une  plus  grande  facilité  de  recrutement  qui 
n'est  pas  à  dédaigner,  paraît-il,  dans  certains  centres  où  les  ouvriers  et  ouvrières 
trouvent  facilement  à  s'occuper.  On  éprouve  alors  de  la  peine  à  recruter  des 
apprenties  pour  le  cardage  et  la  filature  au  mouillé  et  s'il  faut  les  attirer  en  éle- 
vant leurs  salaires  il  en  coûtera  plus  cher  qu'à  assainir  les  usines. 


QUATRIÈME    SECTION  49 

Annexe  I. 

Règlement  anglais  sur  les  tissages  de  coton. 

Ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat,  en  date  du  2  février  1898^ 
portant  règlement  sur  la  protection  de  V hygiène  dans  les 
usines  pour  le  tissage    du  coton. 

Article  premier.  —  Dans  tout  tissage  de  coton  auquel  s'appli- 
que la  loi  de  1889  sur  les  tissages  de  coton,  le  chef  d'industrie 
devra,  en  outre  des  deux  lectures  de  thermomètre  sec  et  mouillé, 
exigées  par  l'article  7  de  cette  loi,  faire  une  lecture  chaque  jour 
entre  7  et  8  heures  du  matin.  Ces  observations  seront  inscrites 
dans  la  forme  prescrite. 

Art.  2.  — (Relatif  â  ces  inscriptions,  voir  la  dite  loi  de  1889.) 

Art.  3.  —  Dans  tout  tissage  comme  ci-dessus  où  l'on  produit  de 
l'humidité  artificielle,  l'eau  nécessaire  sera  prise  à  une  canalisation 
publique  d'eau  bonne  à  boire  ou  à  une  autre  source  d'eau  pure,  ou 
sera  purifiée  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  avant  d'être  introduite 
dans  les  salles  sous  forme  de  vapeur,  et  tous  les  conduits  servant  à 
l'introduction  de  l'air  humidifié  seront  tenus  en  bon  état  de 
propreté. 

Art.  4.  —  Les  tuyaux  qui  amèneront  la  vapeur  dans  des  salles, 
dont  la  température  excédera  21  degrés  (centigrades)  seront  établis, 
dans  leur  trajet  à  l'intérieur  des  salles,  avec  le  diamètre  et  la  lon- 
gueur les  plus  petits  qui  seront  possibles,  et  seront  couverts  d'un 
enduit  calorifuge  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur,  de  façon  à  réduire 
au  minimum  la  chaleur  qu'ils  dégageront  dans  l'atelier. 

Art..  5.  —  La  ventilation  sera  organisée  de  manière  que,  durant 
les  heures  de  travail,  il  n'existe  dans  aucune  partie  du  tissage  une 
proportion  d'acide  carbonique  dans  l'air  supérieure  à  9  dix-mil- 
lièmes. 

Art.  6.  —  A  moins  qu'on  adopte  une  autre  méthode,  certifiée 
par  l'inspecteur  comme  équivalente,  l'extérieur  du  toit  de  tissage 
sera  blanchi  à  la  chaux  chaque  année  avant  le  31  mai,  et  ce  blan- 
chiment sera  entretenu  de  façon  à  être  effectif  jusqu'au  31  août. 

Art.  7.  —  Dans  tous  les  tissages  construits  après  la  promulga- 
tion du  présent  règlement,  on  disposera  un  ou  des  vestiaires,  suffi- 
sants et  convenables,  pour  l'usage  de  tout  le  personnel.  Ces  ves- 
tiaires seront  ventilés  et  entretenus  à  une  température  convenable. 

Leclerc  de  Pulligny  4 
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Annexe  II 

Règlement  anglais  sur  les  filatures  et  tissages  de  lin 

(Loi  sur  les    fabriques  de  1878  à  1895). 
Règlements  spéciaux  modifiés. 

jlement  da  18  avril  1896  sur  les  filatures  et  tissages  de  lin. 

Ateliers  de  tissage  dans    lesquels  on  produit  de  l'humidité  artificielle. 

Ventilation.  —  On  disposera  un  ventilateur  aspirant  de  35  cen- 
timètres  de  diamètre,  d'un  bon  rendement,  par  chaque  225m2de 
surface  de  plancher.  La  ventilation  devra  être  organisée  à  la  satis- 
faction de  l'Inspecteur  et  fonctionnera  pendant  les  heures  de 
travail. 

Etat  hygrométrique .  —  Dans  chaque  tissage  où  on  produit  de 
l'humidité  artificielle  on  disposera,  on  entretiendra,  et  on  conser- 
vera en  état  de  fonctionnement  correct,  deux  paires  de  thermomètres 
étalonnées,  l'un  sec  et  l'autre  mouillé.  Une  différence  de  1  de^ré 
1  dixième  sera  maintenue  entre  les  deux  thermomètres  pendant  les 
heures  de  travail.  (Exemple  :  therm.  sec  30°  ;  therm.  mouillé  28°  9). 

(1)  Une  des  paires  de  thermomètres  sera  placée  au  centre  de 
l'atelier  et  l'autre  sur  un  côté  ou  dans  telle  position  qui  sera  indi- 
quée ou  approuvée  par  l'inspecteur,  de  façon  qu'ils  soient  bien  en 
vue  des  ouvriers. 

(2)  Le  chef  d'industrie  lira  les  deux  thermomètres  deux  fois  par 
jour,  savoir  :  entre  10  et  11  heures  du  matin  et  entre  3  et  4  heures 
du  soir,  de  chaque  journée  où  des  travailleurs  seront  occupés  dans 
l'atelier,  et  il  inscrira  les  lectures  chaque  fois  sur  un  imprimé 
destiné  spécialement  à  chaque  paire  de  thermomètres  et  conforme 
aux  dispositions  de  la  cédule  B  de  la  loi  de  1889  sur  les  tissages  de 
coton,  et  les  lectures  faites  à  toute  époque  aux  deux  thermomètres 
seront  considérées  comme  représentant  l'humidité  actuelle  de  l'ate- 
lier à  cette  époque. 

(3)  L'imprimé  où  seront  inscrites  les  lectures  des  thermomètres 
sera  pendu  auprès  d'eux,  et,  après  qu'il  sera  dûment  rempli,  il  sera 
adressé,  à  la  fin  de  chaque  mois,  à  l'inspecteur  du  district  et  une 
copie  en  sera  conservée  à  l'usine  pour  le  contrôle. 


QUATRIÈME    QUESTION  51 

Salles  de  filature  au  mouillé. 

Surtouts.  — Là  où  il  n'existe  pas  de  pare-gouttes  (splashboards), 
des  surtouts  ou  des  tabliers  imperméables  seront  remis  par  le 
patron  à  tous  les  travailleurs.  Ces  surtouts  ou  tabliers  devront  pro- 
téger la  partie  inférieure  de  la  poitrine  à  la  satisfaction  de  l'ins- 
pecteur. 

Bacs.  —  Les  couvercles  seront  tenus  en  parfait  état  d'entretien 
pour  empêcher  l'échappement  de  la  vapeur. 

Planchers.  —  Le  sol  de  l'atelier'  sera  tenu  en  bon  état  pour 
empêcher  l'eau  d'être  retenue  ou  de  s'accumuler. 

En  ce  qui  concerne  l'état  hygrométrique,  les  dispositions  prescrites 
pour  les  ateliers  de  tissage  seront  applicables. 

Salles  de  filature  au  mouillé  et  tissages. 

Tuyaux  de  vapeur.  —  Toutes  les  fois  qu'il  sera  injecté  de  la 
vapeur  dans  un  atelier,  les  tuyaux  seront  garnis  d'un  revêtement 
calorifuge  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur. 

Ateliers  des  prépareurs,  repasseurs  et  peigneurs  à  la  main. 

Ventilateurs.  —  Des  ventilateurs  aspirants  seront  disposés  de 
façon  à  aspirer  la  poussière  en  avant  et  vers  le  bas  dans  la  direc- 
tion opposée  à  la  figure  des  ouvriers,  à  moins  que  d'autres  disposi- 
tions soient  jugées  aussi  efficaces  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  du 
travail. 

Respirateurs.  —  Des  respirateurs  seront  mis  à  la  disposition 
des  travailleurs,  si  ce  sont  des  enfants  ou  des  adolescents  (young 
persons)  et  seront  portés  par  eux  pendant  le  travail. 


Salles  de  peignage  à  la  machine.  —  Salles  des  préparations 
et  du  cardage. 

Ventilateurs.  —  Des  ventilateurs  aspirants  seront  disposés  sur 
le  côté  de  la  salle  où  se   trouvent  les  machines  et   des   orifices 
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d'admission  d'air  seront  ménagés  à  la  hauteur  de  lm80  à  2m10  du 
sol,  sur  le  côté  opposé,  à  moins  qu'une  autre  disposition  de  ces 
ventilateurs  soit  reconnue  aussi  efficace. 

Respirateurs.  —  Des  respirateurs  seront  mis  à  la  disposition  des 
travailleurs,  si  ce  sont  dos  enfants  ou  des  adolescents,  et  portés 
par  eux  pendant  le  travail. 


Salles  de  (1)  (dressingrooms). 

Ventilation.  —  Ces  salles  seront  ventilées  de  façon  à  rendre 
inoffensifs  tous  gaz,  vapeurs  ou  autres  impuretés. 


(1)  La  langue  anglaise  ayant  des  euphémismes  très  particuliers  nous  ne  savons, 
et  le  contexte  ne  nous  renseigne  pas,  s'il  s'agit  ici  de  lieux  d'aisance,  de  vestiaires 
ou  d'ateliers  d'apprètage  (?)  d'empaquetage  (?) 


10680 


HYGIENE. 


QUATRIÈME   SECTION. 

HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 


Quatrième  question.  —  Quelle  est  V influence  du  travail,  dans  les  filatures 
de  lin,  sur  la  santé  des  ouvriers  ?  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre,  notamment 
•  au  point  de  vue  de  la  température  et  de  Vétat  hygrométrique  de  Vair,  pour  amé- 
liorer les  conditions  du  trayait  dans  ces  salles  ? 

Rapport  présenté  par  M.  Aloïs  MENZEL, 
Inspecteur  en  chef  de  l'industrie,  à  Linz  (Autriche). 


Ich  komme  dem  ehrenvollen  Auftrage  nach,  ùber  vorstehende  Fragen 
zu  berichten. 

Selbstverstândlich  werde  ich  mich  dabei  auf  die  Verhâltnisse  in  den 
Leinen-  und  Werggarnspinnereien  Oesterreichs  beschrànken. 

Ich  halte  es  fur  unmôglich,  die  gestellte  Frage  mit  Nutzen  fur  irgend 
jemand  zu  beantworten,  der  mit  den  einschlâgigen  Verhâltnissen  nicht 
einigermassen  vertraut  ist. 

Aus  diesem  Grunde  gebe  ich  eine  kurze 

Schilderung  ùber  das  Entstehen  und  die  Entwickltmg  der  ôsterreichischen 
Leinenspinnerei,  sowie  ùber  die  Art  und  Weise  der  Arbeit  und  die 
Lage  der  Arbeiter  dieser  Industrie. 

Bei  dieser  Schilderung  ist  auf  die  frùheren  Verhâltnisse  in  den  Leinen- 
spinnereien  nur  so  weit  zuriickgegriffen,  als  unbedingt  erforderlich 
erscheint. 

Die  Flachsspinnerei  ist  eine  uralte  Hausindustrie  des  Sûdetengebirges. 
Schon  vor  mehr  als  hundert  Jahren  bestanden  in  derselben  Gegend,  w( 
wir  noch  heute  die  bedeutendsten  Unternehmungen  der  Flachsspinnerei 
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ftnden,  bedeutende  Geschâftshauser,  die  sich  mil  dem  Garnhandel  be- 
lasaten;  «  *  î  1 1  ^ *  - 1 1 1  «  -  Namen  nus  dieser  Zeif  rôhlen  heutzutage  aoch  zu  deD 
bedeutendsten  dieser  Industrie,  /..  B.  Kluge  in  Hermanseifen.  Die 
mechanische  Leinenspinnerei  wurde  in  Oesterreich  uni  die  .Mille  des 
vorigeo  Jahrhundertes  von  Johann  Faltu  eingefûhrt,  der  in  Jungbuch 
bei  Trautenau  die  erste  derartige  Fabrik  errichtete.  Bald  wurden  von 
aoderen  Unternehmern  in  der  UmgebUfig  von  Trautenau  und  Hohenelbe, 

sowie  in  den  mahriseli-selilesiselien  Siïdelen,  Fabrik  en  gleicher  Art  er- 
ricbtet.    Einen  grossen  Aul'schwung  nahm  die  Leinenspinnerei  Oester- 
îvielis    in  don  Jaliren  des  anierikaniselien    Biirgerkrieges,   naeh  dessm 
Beendigung  ein  Stillstand  in  der  Weiterentwicklung eintrat,  der  bald  in 
einen  stetigen  Rùckgang  ûberging,  der  auch  heute  oocb  oichl  beendel 
ist.      lin  Jalire  LBOâ  waren  in  Oesterreich-l"n-;irn  noeh  311,021   nieeha- 
nisehe  Flaehs-  und  Wergspindeln   ini  Gange,  wâhrcnd   1903  uni'  noeh 
"jsn.il  i  (dama  in  LtagRJtn  1,420  Spindeln)  solche  im  Betriebe  sind,  so 
dass  in  diesen  Jaliren  ein  Bùckgang  von  10  Prozent  in  der  Spimlelzalil 
sieli  ergab  (vide  Statistisches  Verzeichnis  der  Flachs-,  Werg-,  Hanf~  und 
Jutespinnereien,  Verlag  des  Trauîenauer  WvchenblaU).     Neugrûndungen 
von  meehanischen  Flaehs-  und  Wergspinnereien   liaben  in  den  letzten 
zwanzig  Jaliren  gar  nicht  stattgei'unden  ;   in  vereinzelten,  dureli   ganz 
bestinimte  Umstânde  veranlassten  Fâllen  haben  bestehende  Firmen  Um- 
und  Zul)auten  vorgenommen,  die  aber  keine  Vermehrung  der  Spindel- 
zahl bezweckten.     Die  weitaus  meisten  Betriebe  lii'gen  in  den  politischen 
Bezirken  Trautenau  und  Hohenelbe  in  Bôhmen,  Mâhr.  Sehonberg  in 
Mahren  und   Freudenthal    in  Sehlesien  —   alten   Sitzen    der    Leinen- 
industrie,  und  nur  ganz  vereinzelt  finden  sich  solche  Unternehniungen 
auch  an  anderen  Orteil.     Die  Flachsspinncrei  besehaf'ligt  sieli  mil  der 
Herstellung  von  Garn  aus  den  Fasern  des  Flachses  oder  Leines    linvm 
usitatissimam). 

Das  Bohmaterial  wurde  in  den  frùheren  Jaliren  zum  gn'issten  Teile 
in  Biihmen,  Mâhren  und  Sehlesien  gewonnen.  Hauptsâchlich  waren  es 
die  gebirgigen  Teile  dieser  Làndcr,  in  welehen  i\(n-  Bau  dieser  Xutzpllanze 
betrieben  wurde.  Seit  1866  wurde  viel  russischer  Flaehs  eingeiïihrl, 
dessen  Preis  ein  verhaltnismassig  niedriger  war.  Derselbe  verdran-le 
narh  und  nach  den  inlàndischen  Flaehs  zum  grossen  Teile,  da  die 
(iebirgsl)  uiern  nicht  im  Stande  waren,  bei  den  niedrigen  Flaehspreisen 
aul  ihre  Kosten  zu  kommen,  weshalb  sie  den  Flaehsbau  aufgaben.  In 
den  letzten  i'ùnlzehn  Jahren  ist  der  Flaehsbau,  von  verschiedenen  Seiten 
gefôrdert,  wieder  in  Zunahme  begriffen. 

Die  meisten  Fabriken  kaufen  den  Rohflachs  bereits  im  gebrechelten 
Zustande,  nur  wenige  beschâftigen  sich  damit,  den  Stengelflaehs  zu  ver- 
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arbeiten.     Ausserdem  wird  viel  Wcrg  (Heede)  vom  Auslande  gekauft 
und  verarbeitet. 

Mit  verhàltnismàssig  wenig  Ausnahmen  erzeugen  die  Flachsspinne- 
reien  Oesterreichs  nui*  starkere  Flachs-  und  Werggarne  und  verwenden 
dementsprechend  meist  minderwertigeres  Rohmaterial,  welches  in  Folge 
der  ungenûgenden  Ileinigung  vor  dem  Verarbeiten  noch  sehr  viel  Staub 
entkâlt. 

Das  Rohmaterial  wird  sortiert  und  sodann  gehechelt,  wobei  die  Fasern 
gespalten,  und  die  kurzen  Fasern  (Werg)  von  den  langen  (Flachs)  ge- 
schieden  werden,  wahrend  die  im  Rohmateriale  enthaltenen  Brecheln 
(Reste  der  holzigen  Teile  des  Flachsstengels)  herausfallen.  Das  Heeheln 
gosi'hieht  entvveder  mit  der  Hand  (Handhechelei),  oder  unter  Beihilfe  von 
Maschinen  (Maschinenhechelet).  Bei  der  Handhechelei  arbeiten  je  zvvei 
Arbeiter  in  einem  Stande. 

Der  Flachs  wird,  und  zwar  immer  je  eine  Handvoll,  clurch  mehrere 
Heeheln,  bùrstenartige  Werkzeuge  mit  Stahlzinken  von  verschiedener 
Lange  und  Entfernung  untereinander  (Vor-,  Mittel-  und  Feinhechel), 
gezogen,  wrobei  der  Vorhechler  auf  der  Vorhechel  das  Ausscheiden  der 
gn'ibsten  Verunreinigungen,  der  Feinhechler  auf  der  Mittel  und  Fein- 
hechel das  Ausscheiden  der  noch  ûbrigen  Verunreinigungen,  beide 
aber  das  Ausscheiden  des  Werges  bewirken,  welches  in  den  vor 
den  Heeheln  stehenden  Wergkasten  fallt,  wahrend  die  langen  Fasern 
handvollweise  geordnet  auf  eine  Bank  gelegt  und  in  Bùndeln  vereinigt 
werden. 

Bei  der  Maschinenhechelei  besorgen  zunâchst  die  Spitzer  auf  den  Vor- 
hecheln  das  Aullockern  und  das  Beseitigen  der  Spitzen,  dann  wird  je 
eine  Handvoll  in  eiserne  Kloben  gespannt  und  auf  der  Hechelmaschine 
zunâchst  auf  einer  Seite  bearbeitet,  dann  umgespannt  und  auf  der 
anderen  Seite  bearbeitet,  worauf  von  den  Sortirern  auf  den  Mittel-  und 
Feinhecheln  das  Ausscheiden  etwa  noch  zurùckgebliebener  Verunreini- 
gungen und  das  Ordnen  nach  dem  verschiedenen  Feinheitsgrade  besorgt 
wird. 

Der  gehechelte  Flachs  wird.  auf  der  Anlegmaschine  von  Frauens- 
personen  zu  einem  endlosen  Bande  gestaltet.  Mehrere  solcher  Bander 
werden  auf  Maschinen,  die  zusammen  ein  System  bilden,  wiederholt 
vereinigt  (iloubliert)  und  gestreckt,  bis  das  Band  genùgend  dùnn  ge- 
worden  ist  uni  auf  der  Vorspinnmaschine  [flyer)  mit  Drehung  versehen 
und  als  Vorgarn  auf  grosse  Spulen  gewickelt  werden  zu  konnen.  Je 
langsamer  die  Anlagmaschinen  laufen  und  je  grosser  die  Anzahl  der  zu 
einem  System  vereinigten  Doublire  und  Streeken  ist,desto  gleichmàssiger 
ist  das  erzielte  Garn. 
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Du  Werg  wird  entweder  mit  der  Hand  oder  auf  Maschinen  geschûttelt, 
uni  es  einigennassen  von  dem  enthaltenen  Staube  zu  befreien.  Dann 
winl  es  auf  den  Krempeln  bearbeitet,  wobei  dieeinzelnen  Fasern  parallel 
gelegt  iiiid  zu  einem  endlosen  Bande  vereinigl  w  rdea.  Dièses  Band 
wird  dann  durch  Doublieren,  Strecken,  Vorspinnen  in  gteicher  Weise 
rerarbeiut,  wie  das  Plachsband.  Das  Vorgarn  wird  auf  der  Feinspinn- 
mascbiRe  [Watermaschine)  fertig  gesponnen.  Dabei  wird  das  Vorgarn 
durch  Wannen  mit  heissem  Wasser  gezogen,  wodurch  i\cv  Pflanzenleini 
der  Faser  etwas  gelôst  \un\  das  Spinnen  erleichtert  wird. 

Von  den  Spûlen,  welche  die  Feinspinnmaschinen  liefern,  wird  das 
Gara  mittels  Haspeln,  die  entweder  mit  der  Hand  oder  durch  Maschinen- 
kraft  bewegt  werden,  abgewùnden  und  zu  Strâhnen  von  bestimmter 
Lange  vereinigt. 

Die  nassen  Garnstrâhne  werden  in  eigenen  Kâumen  getrocknet,  dann 
mit  Holzstôcken  bearbeitet  (zoeken),  uni  etwanoch  anhângende  Brecheln 
zu  beseitigen,  und  auf  der  Bûndelpresse  zu  Bùndeln  von  bestimmtem 
Gewichte  vereinigt,  welche  das  verkaufsfâhige  Produkt  der  Flachsspin- 
nerei  darstellen. 

Zu  den  verschiedenen  Verrichtungen  in  den  Rohmaterialmagazinen, 
zur  Handhechelei,  als  Spitzer  und  Sortirer,  in  den  Trockensalen  und  in 
der  Garnpackerei,  sowie  zu  den  Hilfsarbeiten  als  Heizer,  Maschinen- 
wàrUT,  Transmissionssehmierer,  Werkstellleute  (Handwerker)  und 
Spulentràger  werden  erwachsene,  mânnliche  Hilfsarbeiter  verwendet. 
Bei  den  Krempeln  sind  ausschliesslich,bei  den  Doublieren,  Strecken  und 
Yorspinnmaschinen  mitunter  mânnliche  Hilfsarbeiter  zwischen  16  bis 
20  Jahren  beschàftigt.  Jugendliche  mânnliche  Hilfsarbeiter  werden  zum 
Einspannen  des  Flachses  in  die  Kloben  und  zum  Einwerfen  dcrselben  in 
die  Hechelmaschinen,  dann  in  den  Feinspinnsâlen  als  Aushelfer  ver- 
wendet. Aile  anderen  Arbeiten  besorgen  envachsene  Frauenspersonen  ; 
nur  in  den  Feinspinnsâlen  und  bei  den  Haspeln  sind  jugendliche  weib- 
liche  Hilfsarbeiter  in  Verwendung. 

Die  mascMneUe  Einrichtung  aller  Flachsspinnereien  stammt  aus  Eng- 
land  und  ist  in  Folge  des  Entgegenkommens,  welches  die  englischen 
Maschinenbauer  schon  seit  fùnfzig  Jahren  gegenùber  den  Bestrebungen 
der  englischen  Fabriksaufsichtsbeamten  bekundeten  in  Bezug  auf  Unfall- 
verhûtung  zumeist  gut,  ja  sehr  gut  zu  nennen.  Die  Transmissionen 
zeigen  keinerlei  hervorragende,  sich  drehende  ïeile,  hâufig  sind  Aus- 
riickkupplungen  vorhanden.  Die  Antriebsriemen  der  Arbeitsmaschinen 
sind  zumeist  senkrecht  gefùhrt  und  die  Hadwerke  gesichert,  so  dass  trotz 
der  mit  grosser  Kraft  arbeitenden  Maschinerie  Unfâlle  ziemlich  selten 
sind.     Nur  jener  Teil  der  Maschinerie,  der  nicht  aus  England  stammt, 
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z.  B.  Werkstâtteneinrichtungen,  Aufziïge  und  dgl.  gibt  ôfter  Gelegenheit 

zu  Beanstândigungen. 

Die  bàuHche  Einrichtung  entspricht  dem  verhâltnismàssig  bedeutenden 
Alter  der  Fabriken  und  lasst  in  vielen  Fâllen  gar  manches  zu  wûnschen 
ùbrig. 

Das  niednge  Aufsichtspersonale  dieser  Betriebe  ist  zumeist  aus  dem 
Arbeiterstande  hervorgegangen  und  an  die  traurigen  Verhâltnisse  von 
Jugend  auf  gewôhnt,  und  sieht  den  bezûglichen  Zustand  der  Fabriken 
als  einen  unabânderlichen  an.  Seitens  dièses  Personales  wird  auch  den 
Bemùhungen  uni  die  Verbesserung  der  hygienischen  Zustande  dieser 
Betriebe  passiver  Widerstand  entgegengesetzt.  Aus  dem  geringen  Ver- 
stândnisse  dièses  Teiles  des  Aufsichtspersonales  ist  es  auch  zum  grossen 
Teile  zu  erklâren,  wenn  an  Transmissionen,  Arbeitsmaschinen  und 
Werksvorrichtungen  aller  Art  bei  Reparaturen  bestehende  Schutzvor- 
kehrungen  beseitigt  und  nicht  wieder  angebracht  wûrden. 

Durch  das  Gesetz  vom  8.  Mârz  1885  (Regierungsblatt,  N°  22)  wurdedie 
Arbeitszeit,  die  Einhaltung  von  Pausen  und  die  Venvendung  von  Frauens- 
personen  und  jugendlichen  Hilfsarbeitern  in  der  Nachtschichte  in  den 
Fabriksbetrieben  geregelt.  Mit  Rûcksicht  auf  die  ungûnslige  Lage 
der  Flachsspinnereien  wurde  denselben  durch  die  Verordnung  vom 
27.  3Iai  1885,  beziehungsweise  vom  8.  Feber  1886  die  Verlângerung 
der  Arbeitszeit  auf  zwôlf  effektive  Arbeitsstunden  per  Tag  bis  zum 
11.  Juni  1888  gestattet;  seit  diesem  Tag  gilt  auch  fur  dièse  Betriebe  als 
hôchstes  Ausmass  an  Arbeitszeit  elf  Stunden  effektiv  per  Tag. 

Zur  Erleichterung  des  Ueberganges  wurde  den  Flachsspinnereien 
durch  die  Verordnung  vom  27.  Mai  1885  ferner  gestattet,  bis  zum 
11.  Juni  1886  jugendliche  Hilfsarbeiter  zwischen  dem  vollendeten  14. 
und  dem  vollendeten  16.  Jahre,  sowie  Frauenspersonen  zur  Arbeit  in  der 
Nachtschicht  verwenden  zu  diirfen.  Seit  dem  11.  Juni  1886  ist  die  Ver- 
wendung  dieser  gesetzlich  geschùtzten  Personen  in  der  Nachtschichte 
nicht  mehr  zulâssig.  Infolgedessen  hat  die  Nachtarbeit  in  diesen  Be- 
trieben  aufgehôrt.  Mit  der  Verordnung  vom  27.  Mai  1885  wurde  den 
Flachsspinnereien  gestattet,  von  der  Einstellung  des  Betriebes  behufs 
Einhaltung  der  Vor-  und  Nachmittagspausen  fur  die  bei  den  Maschinen 
beschaftigten  Arbeiter  abzusehen,  so  dass  fur  dièse  Arbeiter  nur  die  Ein- 
haltung der  Mittagspause  unter  Einstellung  der  Maschinen  in  der  Dauer 
von  einer  Slunde  Vorschrift  ist.  Indessen  wird  in  manchen  Fabriken 
auch  zum  Frùhstûck  das  Werk  eine  halbe  Stunde  eingestellt.  An  Sonn- 
tagen  werden  nur  die  gesetzlich  genau  bcstimmten  Arbeiten  (Reinigungs- 
und  Instandhaltungsarbeiten,  deren  Durchfùhrung  in  der  Woche  mit 
Rûcksicht  auf  das  Leben  und  die  Gesundheit  der  beschaftigten  Arbeiter 
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mmdglicfa  ist,  and  dgl.î  feroiobtet,  dagegen  wtrd  an  Feiertagen  in  den 
meisten  Fabriken  wîe  an  Wochentagen  gearbeitet.  Die  in  den  Flachs- 
Bpîmwreien  beschâftigten  arbeiter  Btammen  zmneisi  ans  dem  Standorte 
der  Fabriken  und  den  amlragendan  DérJern.  Ks  ist  oichts  Ungewohn- 
liches,  dass  die  Arbeiter  tnehr  als  eine  Stunde  Weges  von  der  Fabrik 
entfeml  wolmen.  Da  in  «l»*r  lilùtezeii  der  Flaohsspinnerei  «lie  Verhâlt- 
nisse  in  Beragauf  Arbeitezeit  u,  s.  w.  riei  ongûnstiger  waren  (48  Stunden 
and  darùber!)  als  pegcnwârtig,  and  jetzl  in  vielen  Fabriken  die  sweite 
und  selbst  die  dritte  Génération  in  dîesem  Industriezweige  Verwendung 
ftndet,  der  in  gesnridheitlieher  Beziebong  vielï.ieh  ungûnstige  Zustànde 
aufweist,  erkhïrt  sicli  das  leider  sehleehle  Aussehen  der  Leute  uni  so 
lerchter,  als  lVùher  die  Nahrung  der  Arbeiter  fast  aussohliesslich  ans 
schleehtem  Katfee,  Brod  und  Erdâpfeln  bestand  und  die  Arbeiter  sicb  an 
Branntwein  gewohnten. 

Dazu  kamen  frùher  aueh  in  vielen  Fâllen  Wohnnngsverhâltniese  gé- 
radezu  unglaublicher  Art,  hervorgerufen  dadurch,  dass  fremde  Arbeiter 
zuwanderten,  ohne  dass  Wohnungen  in  genûgender  Zalil  gebau.1  worden 
waren.  In  der  neueren  Zeit  ist  die  Ernâhrungsweise  doch  ernigermassen 
besser  geworden  als  frùher.  Immerhin  gehôren  die  Arbeiter  dièses 
Industriezweiges  auch  jetzt  noch  zu  den  sehlechtest  genâhrten;  vicie 
huldigen  dem  Brantweingenusse  ;  beim  Kartenspiele  verliert  so  mancher 
in  wenigen  Stundcn  den  Verdienst  vieler  ïage  und  der  Spieler  selbst  und 
dessen  Familie  mùssen  hungern.  Die  Kleidung  ist,  zumal  fur  die  kalte 
Jahreszeit,  in  vielen  Fâllen  ganz  unzureichend. 

Eine  grôssere  Anzahl  mânnlicher  Arbeiter  dieser  Betriebe  trachtet  im 
Sommer  beim  Baugewerbe,  beim  Ziegelschlagen  u.  s.  w.  unterzu- 
kommen,  und  mânnliehe  wie  weibliche  Arbeiter  suchen  zu  dieser  Zeil 
Verwendung  in  der  Landwirtschaft. 

An  jenen  Orten,  in  welchen  nieht  ausschliesslieh  Flachsspinnereien 
betrieben  werden,  drângen  sich  die  Arbeiter  zu  den  anderen  Industrieen 
nnd  die  Flachsspinnereien  mùssen  dann  bessere  Lôhne  bezahlen,  oéer 
es  tritt  Arbeitermangel  ein,  dem  die  Fabriken  dann  durch  Zuzug  aus- 
wârtiger  Arbeiter  abzuhelfen  suchen. 

An  die  vorstehende  Schilderung  der  allgemeinen  Verhâltnisse  in  den 
Flachsspinnereien  Oesterreichs  schliesse  ich  die  Beantworturg  der 
gestellten  Fragen. 

Zunâchst  bemerke  ich,  dass  ich  es  nient  fur  zulâssig  erachte,  einzig 
und  allein  den  Einfluss  zu  berùcksichtigen,  welchen  die  Arbeit  in  den 
Arbeitssâlen  der  Flachsspinnereien  auf  die  Gesundheit  der  Arbeiter  hat. 
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Ich  halle  es  vielmehr  fur  erforderlich,  aile  Schàdlichkeiten  zu  erfassen, 
welehe  die  Arbeiler  dieser  Betriebe  treffen,  gleichgiltig,  ob  dieselben  in 
der  Beschatfenheit  der  Arbeitslokale  oder  im  Gesammtzustande  des  be- 
treffenden  Betriebes,  oder  in  den  Bedingungen  bestehen,  unter  welehen 
dieselben  ùberhaupt  leben  mûssen.  ' 

Dièse  Sehàdlichkeiten  lassen  sich  in  mehrere  Gruppen  teilen  : 

I.  —  Schàdigung  der  Gesundheit  der  Arbeiter  durch  Unfàlle. 

Die  Unfàlle  welehe  auf  die  Arbeitersehaft  dieser  Betriebe  entfallen, 
sind  bedingt  : 

1.  In  geringerer  Zahl  durch  mangelnde  Schutzvorkehrungen  an  und 
beim  Bedienen  der  Transmissionen,  Arbeitsmaschinen,  Aufzùge  und 
Wéfksvoiriclitangeïi  aller  Art; 

2.  Durch  den  Mangel  an  gebôtener  Vorsicht  beim  Bedienen  und 
Reinigen  der  Arbeitsmaschinen.  Besonders  durch  das  Hcinigen  gefâhr- 
licher  Stellen  der  Arbeitsmaschinen  wâhrend  des  Ganges  werden  all- 
jàhrlich  eine  grosse  Zahl  von  Fingerverletzungen  hervorgerufen.  Die 
Arbeitersehaft  reinigt  die  Maschinen  besonders  dann  wâhrend  des 
Ganges,  wenn  die  zum  Reinigen  bestimmte  Zeit  an  das  Ende  des  Arbeits- 
tages  verlegt  svird.  In  diesem  Falle  trachtet  der  Arbeiter,  von  dieser  Zeit 
moglichst  viel  zu  ersparen,  um  die  Fabrik  môglichst  frùhe  verlassen  zu 
ktinnen,  was  mit  Berùcksichtigung  des  weiten  Weges,  den  er  sehr  oft  bis 
zu  seiner  Wohnung  zurùckzulegen  hat,  erklàrlich  ist. 

IL  —  Schàdigung  der  Gesundheit  der  Arbeiter 
durch  allgemeine  Gebrechen  des  Betriebes. 

In  âlteren  Fabriken  machen  sich  allgemeine  Gebrechen  als  :  niedrige 
Râume  und  Ueberfùllung  derselben  mit  Arbeitsmaschinen,  Mangel  an 
genûgenden  Ausgângen,  schleehte  Beleuchtung,  Mangel  an  Heizung  in 
den  Hecheleien,  mangelnde  oder  durchaus  unzureichende  Ventilation, 
Mangel  an  Trinkwasser,  Waschvorrichtungen,  Garderoben,  mangelhafte 
Abortanlagen  u  s.  w.  geltend. 

III.  —  Schàdigung  der  Gesundheit  der  Arbeiter 
durch  Staub  in  den  Arbeitssàlen. 

Die  Verarbeitung  des  Bohmateriales  erfolgt  bis  zum  Vorgarne  im 
trockenen  Zustande,  wâhrend  beim  Feinspinnen  und  Haspeln  mit  nassem 
Materiale  gearbeitet  wird.     Das  Rohmaterial  enthâlt  oft  unglaubliche 
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Mengen  von  Staub,  welchersich  in  ail. mi  Arbeitssâlen,  in  denen  die  Ver- 
arbeitung  im  trockenen  Zustande  gescbieht,  so  unangenehm  bemerkbar 
macht,  wîe  bei  keiner  anderen  Industrie.  Nur  der  Umstand,  dass  i\w 
Flachsstaub  in  Folge  des  Gehaltes  an  Pflanzenleim  beim  feuchtwerden 
schlùpfrig  wird,  lâsst  es  erkl&rlich  erscheiuen,  dass  es  iiberhaupt  môg- 
lich  ist,  dass  Mensehcn  unter  solcben  Arbeitsbedingungen  arbeilen 
kônnen.  Der  eingeatmete  Staub  kann  in  Scbleimklumpen  ausgehustel 
\\. irden,  belâstigl  also  die  Lunge  doch  nichl  so  sehr,  als  man  nach  dem 
mikroskopischen  Aussclicn  desselben  glauben  sollte. 

IV.  — Schàdigung  der  Gesundheit  der  Arbciter  durch  ûbertriebene  Wâtme 

und  Feuchtigkeit  in  den  Arbdtsêàlen. 

In  don  Feinspinn&Slen  macht  sich  dafùr  die  Feuchtigkeit  und  Wârme 
in  unangenehmer  Weise  iuhlbar;  auch  herrscht  in  den  Feinspinnsàien 
und  Haspeleien  ein  durch  das  nasse  Spinnen  bedingter,  eigentûmlicher 
Geruch. 

Si.wohl  der  Staub,  in  jenen  Raumen,  in  welchen  trocken  gesponnen 
wird,  als  auch  die  Feuchtigkeit  und  Wârme  in  den  Feinspinnsàien 
machen  sich  umso  bemerkbarer,  je  mehr  Arbeitsmaschinen  in  den  betref- 
fenden  Raumen  aufgestellt,  je  niedriger  dièse  Arbeitsrâume  sind  und  je 
minderwertiger  die  Ventilation  dieser  Râume  ist.  Der  feine  Staub  setzt 
sich  in  die  Atmungsorgane,  dann  auf  die  ganze  Kôrperoberflâche  fest  und 
erfiillt  nach  und  nach  die  Arbeitskleider  so  vollstândig,  dass  von  der 
Moglichkeit  einer  ausreichendenReinigung  dieser  nicht  mehrgesprochen 
werdén  kann. 

Die  Feuchtigkeit  in  den  Feinspinn-  und  Haspelsàlen  legt  sich  ebenfalls 
in  die  K(3rperoberflàche  und  Arbeitskleider  und  der  eigentûmliche, 
durch  das  nasse  Spinnen  bedingte  Geruch  haftet  den  Arbeitern  dieser 
Fabriken  als  untrugliches  Erkennungszeichen  an.  Das  Arbeiten  in  der 
heissen  dunsterfùllten  Luft  erschlafft  die  Arbeiter  und  macht  diesellxn, 
beim  Nachhausegehen  in  dem  rauhen  Klima,  besonders  in  der  kalten 
Jahreszeit  und  in  den  durchnâssten,  unzureichenden  Arbeitskleidern 
Erkâltungskrankheiten  sehr  leicht  zugânglich. 

V.  — Schàdigung  der  Gesundheit  der  Arbeiter  durch  die  Arbeitsbedingungen 

in  den  Arbeitsstilen  der  Flachsspinnereien  ûberhaupt. 

Der  stândige  Aufenthalt  in  der  teils  staubigen,  teils  heissen,  dunst- 
erfùllten Luft  und  der  Schmutz,  mit  welchem  die  Verrichtung  der 
Arbeiten  verknùfpt  ist,  wirken  auch  im  Allgemeinen  tief  schâdigend  auf 
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don  Gesundheitszustand  der  Arbeilerschaft.  Kommt  dazu  noch,  dass 
den  Arbeitern  auch  in  ihrer  Hâuslichkeit  keine  Môglichkeit  geboten 
wird,  sich  entsprechend  reinigen  zu  kônnen,  so  ist  ersichtlich,  dass 
bierin  wohl  eigentlich  das  grôsste  Bedenken  gegen  die  Arbeit  in  den 
Leinenspinnereien  liegt. 

Dass  die  Dauer  der  Arbeitszeit  auf  die  Intensitât  der  Einwirkung  der 
Schâdlichkeiten  wirkt,  ist  selbstverstâncllich. 

Dass  durch  die  vorstehend  unter  III,  IV  und  V  genannten  Schâdlich- 
keiten die  Gesundheit  der  Arbeiter  bedroht  wird,  ist  klar;  in  welchem 
Ausmasse  dièses  geschieht,  lâsst  sich  aber  beim  Mangel  diesbezùglicher, 
vergleichender  Aufschreibungen  -nicht  sagen.  Solche  Aufschreibungen 
wâren  ûberdies  schwer  herzustellen,  da  bei  der  ôrtlichen  Lage  der 
Fabriken  fur  jeden  Ort  Arbeiter  besser  und  schlechter  eingerichteter 
Betriebe  mit  der  anderweitig  beschâfligten  Bevolkerung  zu  vergleichen 
wâren.  Die  gesammte  arbeitende  Bevolkerung  der  in  Betracht  kom- 
înenden  Orte  leidet  unter  ungùnstigen  Erwerbsverhâltnissen,  die  sich 
nur  langsam  bessern,  weshalb  etwaige  Erkrankungen  in  Folge  der 
vorangefûhrten  Schâdlichkeiten  in  Flachsspinnereien  nient  so  auf- 
fallen. 

Dass  die  Arbeiterschaft  der  Leinenspinnereien,  besonders  die  der 
schlechter  eingerichteten  Betriebe  aber  dièse  Schâdlichkeiten  erkennt, 
trittsofort  zu-Tage,  sobald  sich  derselben  Arbeitsgelegenheit  in  anderen 
Fabriken  bietet,  die  in  gesundheitlicher  Beziehung  besser  eingerichtet 
sind.  Es  tritt  dann  Arbeitermangel  in  den  Fabriken  ein  und  dièse  sind 
genôtigt,  von  auswârts  Arbeiter  aus  Gegenden  heranzuziehen,  die  an 
Arbeitsgelegenheit  Mangel  leiden. 

Dièse  Arbeiterflucht  aus  den  Flachsspinnereien  in  andere  Betriebe  ist 
wohl  mit  ein  Hauptgrund,  dass  in  den  letzten  Jahren  auch  die  Verhâlt- 
nisse  der  Flachsspinnereien  sich  gebessert  haben.  Wollten  die  Besitzer 
dieser  Betriebe  ihre  Fabriken  nicht  stehen  lassen,  so  mussten  sie  die 
Arbeitsbedingungen  verbessern. 

Die  Massnahmen,  welche  eriorderlich  sind,  um  die  Arbeitsbedingungen 
in  den  Arbeitssâlen  der  Flachsspinnereien  zu  verbessern,  lassen  sich 
in  mehrere   Gruppen  teilen  und  zwar  : 

I.  —  Massnahmen  in   Bezug  auf  Unfallverhùtung  an   Transmissionen, 
Arbeitsmaschinen,  Aufzûgen  und  Werksvorrichtungen  aller  Art. 

Die  Durchfùhrung  dieser  Massnahmen  erfordert,  soweit  es  sich  um 
die  Herstellung  von  Sicherungen,  Beistellung  von  erforderlichen  Vor- 
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kehrwagen  and  EmritihÉungen  and  Erlass  von  Belehrangen  betreffe&d 
die  Bédienang  imd  Rernignng  der  maschinellen  Anlage  und  deren 
Uebci  wachttBg  handelt,  das  geringste  Mass  der  Ansirengnng  sortens  der 
Aufsichtslx'aintcn.  hic  bezuglichen  Voreohriften  kôwnen  den  Betriebs- 
anternehmern  in  khurer,  jeden  Zweifel  aasschliemender  Wèwe  gegèben 
werden;  die  Notwendigkeîf  der  Durchf&hrang  derselben  isi  ohne 
weiterefl  ersichtlich,  erforderl  kefoe  besonderen  Kosten  and  kann  leirht 
iiberwaehi  werden.  Durch  die  Wahl  entspreohender  Stunden  tïir  das 
Renrigen  der  Masrh'men  entl'allt  der  Havptgrund,  dass  die  Arbeiter 
wàlnvnd  des  liantes  der  Rfaschinen  putzen  und  durch  strenge  l'eber- 
waetnng  seitens  des  Éafsfchtapenonaies  kann  diesbeeâglioh  ûberhaupl 

Bessenmg  der  Yrrliàltnisse  erziell  werden. 

II.  —  Massnahmen  in  Bezug  auf  die  Verbesserung  in  den  allgemeincn, 
besonders  in  den  baulichen  Verhàllnissen  der  Fabriken. 

Durch  Beistellungentsprechend  geraumiger,  niogliehst  hoher  Arbeiis- 
ràume,  in  welehen  nnr  die  zulassige  Zabi  von  Arheitsniasehinen  auf- 
gestellt  ist,  Erbauung  von  Rettungsstiegen,  Herstellung  von  Notaus- 
gàngen,  Verbesserung  von  Beleuehtungsanlagen,  Verbesserung  der 
Abortanlagen,  Herstellung  von  Heizungsanlagen  in  ungeheizten  Râumen, 
Beistellung  von  Essràumen,  Garderoben,  VVaschvorrichtungen,  Bâdern, 
Trinkwasser  u.  s.  \v.,  zureiehende  Feuerloschvorriehtungen  nnd  ent- 
sprechende  Signalvorrichtungen  konnen  die  bezùglichen  Verhâltnisse 
bedeutend  verbessert  werden. 

Die  meisten  dieser  Durchfûhrungen  erfordern  aber  bedeutende  Gèld- 
auslagen  und  sind  insbesondere  in  alten  Fabriken  infolgedessen  be- 
deutend schwieriger  durchzusetzen,  als  die  Anordnungen  in  Bezug  auf 
l  nl'allverhùtung.  Immerhin  lassen  sich  aueh  beziiglich  dieser  Ver 
besserungen  noch  immer  klare  Vorschriften  geben  und  deren  Durch- 
tuhrung  ùberwachen.  Wenn  die  einzelnen  Vorschriften  nach  und  nach 
zur  Durehfùhrung  gelangen,  erfordern  sie  auch  keine  allzubedeutenden 
Geldauslagen  auf  einmal. 

III.  —  Massnahmen  in  Bezug  auf  die  Beseitigung  des  Staubes 
in  den  Arbeitsràumen. 

Als  das  einfachste  Mittel  wùrde  es  sich  erweisen,  wenn  die  zur  Ver- 
arbeitung  gelangenden  Rohmaterialien  in  ausreichend  gereinigtem 
Zustande  zur  Verarbeitung  gelangten.  Da  aber  in  Oesterreich  meist 
nur  minderwertiges  Rohmaterial  verarbeitet   wird,  welehes  nur  sehr 
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selten  ausreichend  gereinigt  ist,  erùbrigt  nur,  clen  Staub  aus  den 
Arbeitslokalen  selbst  zu  entfernen.  Zu  diesem  Zwecke  muss  der  Staub 
so  viel  als  moglieh,  von  der  Entstehungsstelle  abgesaugt  imd  in  Staub- 
kammern  abgelagert  werden.  Zu  diesem  Zwecke  mùssen  die  Arbeits- 
maschinen  tunliehst  eingedeckt  und  so  aufgestellt  werden,  dass  der 
Staub  durch  mechaniseh  betriebene  Exhaustoren  abgesaugt  und  in  ge- 
nûgend  grosse  Staubkammern  geblasen  werden  kann.  Durch  Auf- 
setzung  von  genùgend  hohen  Staublûrmen  von  ausreicbendem  Quer- 
schnitte  ist  die  Luftpressung  in  den  Staubkammern  auszugleichen  und 
den  Arbeitsrâumen  frische,  bei  Bedarf  ausreichend  erwârmte  Luit  als 
Ersatz  zuzufùhren. 

Die  Durchiuhrung  der  bezûglichen  Massnahmen  gehôrt  wohl  zu 
den  schwierigsten  Aufgaben  der  Fabrikshygiene.  Jedermann,  der  sich 
einigermassen  in  der  praktischen  Lôsung  von  Ventilationsfragen  betâtigt 
hat,  weiss  welche  ungeahnte  Schwierigkeiten  sich  da  oft  darbieten.  Die 
Lage  der  betretfenden  Fabriken,  ob  im  Taie  oder  auf  der  Hôhe,  die 
Windrichtung  und  der  Witterungszustand  kommen  in  Betracht,  so  dass 
die  Angabe  bestimmter,  klarer  Vorschriften  in  dieser  Bichtung  ganz 
unmôglieh  ist.  Es  bleibt  da  nichis  ubrig,  als  die  massgebenden  Per- 
sonen  jeder  Fabrik  zu  Versuchen  anzuregen,  da  das  Gelingen  zum  aller- 
grôssten  Teile  von  dem  guten  Willen  derselben  abhàngt.  Dabei  tritt  die 
Schwierigkeit  zu  Tage,  dass  sich  die  wenigsten  Personen  von  den  dies- 
bezùglich  erforderlichen  Ausmessungen  einen  Begriff  zu  machen  ver- 
niogen.  Nicht  selten  trifft'  man  wohlgemeinte  Versuche  an,  deren 
Erfoiglosigkeit  dem  Erfahrenen  sofort  klar  ist,  wenn  er  sieht,  dass  die 
gewâhlten  Ausmessungen  kaum  so  viele  Centimeter  betragen,  als  Deci- 
meter  erforderlich  wâren. 

Als  ganz  verwerflich  muss  die  Anbringung  von  Exhaustoren  in  der 
Nâhe  der  Decke  bezeichnet  werden,  die  den  gesammten  Staub  des 
Baumes  abfùhren  sollen.  Durch  dièse  wird  zumeist  am  Munde  der  in 
dem  Baume  beschâf'tigten  Arbeitcr  eine  viel  grôssere  Staubmenge  vor- 
ùbergeluhrt,  als  beim  Mangel  jeder  Ventilation. 

In  allen  staubigen  Bâumcn  der  Flachsspinnereien  muss  vielmehr  der 
Staub  gegen  den  Fussboden  des  Arbeitslokales  gesaugt  werden,  damit 
wenigstens  der  Kopf  der  Arbeiter  in  einer  moglichst  staubfreien  Luft  sich 
befindet.  Ebenso  ist  die  Anbringung  einzelner,  rasch  laufender  Exhaus- 
toren schàdlich,  weil  dieselben,  durch  den  ganzen  Baum  des  Arbeits- 
lokales wirkend,  bei  den  beschâftigten  Arbeitern  das  Gefùhl  von  Zuglui't 
hervorrufen.  Es  mùssen  vielmehr  mehrere  Exhaustoren  von  richtiger 
Grosse  und  Umdrehungszahl  genommen  und  entsprechend  aufgestellt 
wrerden,  damit  sie  einancier  in  ihrer  Wirkung  nicht  behindern. 
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Das  Auablasen  dea  abgesaugten  Staubes  in  die  freie  Luit  oder  in  den 
Pabrikshof  erscheinl  unstatthaft,  weil  in  einem  solchen  Falle  nur  zu 
leicht  (bei  ungûnstigem  Wind  und  Wetter)  dersoeben  ausgeblaseneStaub 
al>  «  BOgenannte  »  frische  Luit  wieder  in  den  Arbeitsraum  strômt,  so 
dass  die  Ventilation  nichts  anderes  bewirkt,  als  einen  Kreislauf  des 
Staul 

VieJ  Sorgfall  crforderl  auch  die  Einrichtung  der  Zustrômung  frischer 
Luft.  Dieselbe  muss  so  eingcricbtel  sein,  dass  die  einstrômende  Lufl 
tunlichst  dieTemperator  des  Arbeitsraumes  hat,  und  nicht  etwa  im  kalten 
Zustande  den  Arbeitern  aufdie  Kôpfe  l'allt.  Der  Lage  der  Exhaustoren 
ara  Fussboden  entsprechend,  wird  in  diesen  staubigen  Arbeitssâlen  die 
Zustrômung  der  Luft  môglichst  an  der  Decke  stattfinden  miïsscn  und  sich 
auf  eine  tunlichst  ^leichmâssige  Weise  ùber  den  ganzen  Arbeitssaal  zu 
erstrecken  haben.  Der  Ort, von  wo  dièse  Luft  zuzufùhren  ist  und  die  II» t- 
sti'llung  der  erforderlichen  Erwarmung  derselben  werden  in  jeder  Fabrik 
nach  der  Lage  der  Verhaltnisse  besonders  in  Erwiigung  zu  ziehen  sein. 

IV.  —  Massnahmen  in  Bezng  auf  die  Beseitigung  ùberfliïssiger  llitze 
und  Feuchtigkeit,  sowiedes  ùblen  Geruches  in  den  Arbeitssâlen. 

Als  selbstverstândliches  Erfordernis  stellt  sich  die  Anbringung  von 
Wdrme-  und  Feuchtigkeitsmessern  in  den  Arbeitssâlen  dar  und  deren 
stiindige  Beobachtung  durch  das  Aufsichtspersonale.  Die  zulâssigen 
hôchsten  und  niedrigsten  Wârme-  und  Feuchtigkeitsgrade  sind  vom 
technischen  Leiter  nach  den  Verhàltnissen  fur  jeden  Arbeitsraum  zu 
bestimmen  und  das  Aufsichtspersonale  ùber  die  jevveilig  zu  trefîenden 
Massnahmen  zu  belehren. 

Es  sind  Vorkehrungen  zu  treffen,  damit  die  Arbeiter  von  dem  al)- 
sprûhenden  Wasser  der  Spindeln  nicht  durchnâsst  werden.  Das  Weg- 
lassen  der  Spritzbretter,  die  dièses  bewirken,  ist  unzulïissig. 

Die  erforderlichen  Exhaustoren  werden  in  diesen  Arbeitsraumen  je 
nach  den  baulichen  V7erhaltnissen  mehr  oder  weniger  in  der  Nâhe  der 
Decke  anzubringen  und  die  Zustrômungen  der  frischen  Luft  dement- 
sprechend  zu  verlegen  sein.  Bezùglich  der  Crusse,  Zahl  und  Geschwin- 
digkeit  der  Exhaustoren  und  der  Zahl  und  Grosse  der  Zustrômungs- 
ôffhungen  gilt  das  Gleiche,  wie  fur  die  staubigen  Lokale. 

In  den  Feinspinnsalen  wird  das^  Aufsichtspersonale  ùberdies  sein 
besonderes  Augenmerk  dem  ofteren  Weehsel  des  Wassers  in  den  Kàsten 
der  Spinnmaschinen  und  der  Temperatur  desselben  zuzuwenden  haben  und 
insbesondere  darauf  bedacht  sein  mùssen,  dass  dièses  Wasser  nicht  etwa 
bis  zum  Kochen   erwârmt  und  dadurch  der  Austritt  ùbelriechenden 
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Dampfes  in  die  Arbeitssâle  veranlasst  wird.  Der  entstehende,  nasse 
Abfall  ist  sogleich  zu  beseitigen,  die  A blaufrinnen  fur  das  Spinnwasser 
stets  rein  zu  halten. 

Dièse  Anordnungen  lassen  sich  wenigstens  zum  Teile  in  klarer,  be- 
stimmter  Form  geben  und  ûberwachen.  Deren  Durchfùhrung  ist  nicht 
so  ausschliesslich  im  guten  Willen  der  Arbeitsgeber  und  des  Aufsichts- 
personales  gelegen,  wie  die  Anordnungen  bezùglich  der  staubigen 
Raïime  und  erfordern  auch  keine  so  grosseh  Auslagen. 

V.  —  Massnahmen  zur  Hebung  des  kôrperlichen  und  geistlichen  Zustandes 

der  Arbeiter  schaft. 

Nach  vielen  Richtungen  dccken  sich  die  bezûglichen  Massnahmen  mit 
denjenigen,  welche  zur  Verbesserung  des  allgemeinen,  besonders  des 
baulichen  Zustandes  der  Flachsspinnereien  angefùhrt  wurden. 

Es  bedarf  keiner  besonderen  Erwâhnung,  dass  Arbeiter  in  geràumigen, 
entsprechend  hohen,  ausreichend  gelûfteten  und  rein  gehaltenen  Arbeits- 
râumen  Ieichter  und  besser  zu  arbeiten  vermôgen,  als  in  solchen,  die 
diesen  Anforderungen  nicht  entsprechen. 

Die  Arbeitsraume  sind  vom  Staub  und  Schmutz,  der  sich  auf  Wânden, 
Decken,  Fussbôden,  auf  Arbeitsmaschinen  und  Werksvorrichtungen 
aller  Art  festsetzt,  môglichst  oft  zu  befreien.  Die  Fussbôden  sind 
môglichst  oft  zu  waschen,  die  Wânde  und  Decken  der  Arbeitsraume 
wenigstens  nach  Erfordernis  zu  weissigen. 

Durch  ausreichende  Waschvomchtungen  und  besonders  durch  Brause- 
bàder,  welche  eine  hâufige,  rasche  Reinigung  vom  unvermeidlichen 
Arbeitsschmutze  ermôglichen,  lâsst  sich  das  Wohlbelinden  der  Arbeiter- 
schaft sehr  verbessern. 

Fur  ein  dringendes  Erfordernis  halte  ich  das  Vorhandensein  von 
Garderoben,  in  welchen  die  Arbeiter  ihre  mitgebrachten  Schuhe  und 
Kleider  verwahren,  beziehungsweise  trocknen  kônnen.  In  den  Arbeits- 
sïlen  selbst  sollten  besondere  Ueberkleider  getragen  werden,  deren 
Beistellung  und  Reinigung  der  Arbeitsgeber  den  Arbeitern  in  billiger 
Weise  zu  vermitteln  natte. 

Durch  Beistellung  geeigneter  Essrâume  ware  den  Arbeitern  Gelegen- 
heit  zu  geben,  ihre  Mahlzeiten  auch  zur  schlechten  Jahreszeit  ausserhalb 
der  Arbeitsraume  einzunehmen,  wenn  ihre  Wohnung  dazu  zu  entfernt 
liegl.  Ebenso  wàren  Kûchen  beizustellen,  in  denen  von  den  Arbeits- 
gebern  beigestellte  Personen  den  Arbeitern  das  mitgebrachte  Essen 
wârmen,  beziehungsweise  herstellen  konnten. 

Fur  die  schône  Jahreszeit  wiire  die  Beistellung  eines  Gai^ens  oder 
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I  lofes,   in   dam    die    Arbeiter    die  Danse  zubringcn   koanton,  enfer* 

derlbli. 

Die  Beistellung  guten,  gesunden   Trinkwassers  ist  unbedingi  erfor* 

derlieh. 

hic  Uerstellung  entep»cfeendeE  Aborh\  welehe  der  Gesuadhèit  und 

Sehiekliehkeit  genùgcn.  gefeorl  zu  deo  dringendsten  Noiwendigkeiien. 

Durci»  die  Uerstellung  von  W'olmluïusmi  mxl  billiger  Ueberiassuag 
der  ent8precbendeo  Wohnungen  an  die  Arbeiter  kann  gewiss  viel  /ur 
HebuDg  des  Arbeiterstahdes  beigetragen  werden.  Da  vide  Arbeiter- 
tïauen  in  den  Khestand  Ireten,  oh&G  die  crl'onlerlicb'ii  kennlnisse  in 
Bezug  auf  die  Fûbrung  eines  llaushaltes  zu  bcsitzen,  kônnen  sich  die 
Àrbeitsgeber  durch  die  Einrichtung  vmi  Kochunterricht-  und  £fau*- 
IialtiOHjskurscii  ein  grosses  Verdienst  uni  das  Wohlbeiinden  des  Arbeiter- 
standi's  enverben.  Aueh  die  r.riïndung  von  Fàbriksbibliothéken  u.  s.  w. 
wird  in  diesera  Sinne  wirken. 

Haben  die  bisher  aufgezahlten  Alassnahinen  melir  oder  Minder  die 
Mitwirkung  dor  Arb 'itgeber  zur  Voraussetzung  und  muss  bei  deren 
Durchfuhrung  auf  die  Verhaltnisse  des  einzelnen  Betriebes  unbedingt 
Uùcksieht  genomnien  werden,  so  unterliegen  die  Massnahmen  in  lîczug 
auf  die  Dauer  der  Arbeitszeit,  Zabi  und  Art  der  Arbeilspausen,  sowie  die 
Verwendung  von  Frauenspersonen  und  jugendliehen  llilïsarbeilern  der 
gcsetzliehen  Rcgelung.  Bei  der  Schilderung  der  Verhaltnisse  in  den 
Leinenspinnereicn  wurde  darauf  hingewiesen,  dass  Arbeitszeit,  Arbeits- 
pausen une!  die  Verwendung  von  Frauenspersonen  und  jugendlicben 
Hilfsarbeitern  durch  das  Gesetz  vorn  8.  Màrz  1885  (Reyierungsblatt,  N°  ±2 
g&regett  ist. 

Mit  Rùcksicht  auf  die  ungemein  ungùnstigen  Verhaltnisse,  noter 
welchen  die  Arbeiter  der  Flachsspinnereien  zu  arbeilen  gezwungen  sind, 
diirl'len  dièse  Betriebe  wohl  zu  jenen  gehôren,  bei  welchen  mit  weilcrer 
Vcrkùrzung  der  Arbeitszeit,  Verlàngerung  der  Arbeilspausen  und  mit 
Beschrankungen  bazàglich  der  Verwendung  von  Frauenspersonen  und 
jugendlicben  Hilfsarbeitern  einzusetzen  ware,  sobald  die  Verhaltnisse  e* 
ùberhaupt  ermoglichen,  daran  zu  gehen. 

Zum  Schlusse  will  ich  bemerken,  dass  sich  seit  ungefàhr  zwei  Jahr- 
zehnten  die  Verhaltnisse  in  den  Flachsspinnereien  Oesterreichs  in  ge- 
sundheitlicher  Beziehung  stàndig  gebessert  haben.  Die  standige  Be- 
aufsiehtigung  der  Betriebe  und  das  zunehmende  Verstandnis  und 
Entgegenkommen  fur  die  bezùglichen  Anregungen  seitens  der  Fabriks- 
besitzer  und  technischen  Leiter,  die  bestehenden  gesetzlichen  Bestim- 
mungen  in  Bezug  auf  Arbeitszeit  und  Verwendung  gesetzlich  geschiïtzer 
iVrsonen   haben   gewiss   das   meiste   dazu   beigetragen.     So   mancher 
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Fabrikant  war  auch  genôtigt,  an  eine  Verbesserung  (1er  Lage  seiner 
Arbeiter  zu  denken,  um  nicht  an  Arbeitermangel  zu  leiden,  und  so  Ein- 
riehtungen  zu  treffen,  die  andere  Fabrikanten  aus  Wohlwollen  fur  ihre 
Arbeiterschaft  schon  lange  oh  ne  diesen  Zwang  besassen. 

Aueh  die  Lôhne  dùrften  haupsâchlich  aus  diesem  Grunde  eine  stei- 
gende  Tendenz  aufweisen, 

Schlussfolgerungen . 

ïch  empfehle  dem  XI.  internationalen  Kongress  fur  Hygiène  und  Démo- 
graphie nachstehende  Erwâgungen  zur  Berùcksichtigung  : 

Es  ist  nicht  ausreichend,  einzig  und  allein  den  Einfluss  zu  beriïck- 
sichtigen,  welchen  die  Arbeit  in  den  Arbeitssâlen  der  Flachsspinnereien 
auf  die  Gesundheit  der  Arbeiter  hat.  Es  ist  vielmehr  erforderlich,  aile 
Schâdlichkeiten  zu  erfassen,  welche  die  Arbeiter  dieser  Betriebe  treffen, 
nuigen  dieselben  nun  in  der  Beschaffenheit  der  Arbeitslokale  oder  im 
Gesammtzustande  der  betreffenden  Betriebe,  oder  in  den  Bedingungen, 
unter  welchen  die  Arbeiter  ùberhaupt  leben  înùssen,  ihren  Grund  haben. 

Die  Massnahmen,  welche  erforderlich  sind,  um  diesen  Schâdlichkeiten 
abzuhelfen,  wâren  : 

1.  Solche  in  Bezug  auf  Unfall-Vcrhûtung  an  Transmissionen,  Arbeits- 
maschinen,  Aufzùgen  und  Werksvorrichtungen  aller  Art; 

2.  Solche  in  Bezug  auf  die  Verbesserung  in  den  allgemeinen,  besonders 
in  den  baulichen  Verhâltnissen  der  Fabriken; 

3.  Solche  in  Bezug  auf  die  Beseitigung  des  Staubes  in  den  Arbeits- 
râumen  ; 

4.  Solche  in  Bezug  auf  die  Beseitigung  ùberflùssiger  Hitze  und  Feuch- 
tigkeit,  sowie  des  ùblen  Geruches  in  den  Arbeitssâlen; 

5.  Solche  zur  Hebung  des  kôrperlichen  und  geistigen  Zustandes  der 
Arbeiterschaft. 

Die  zur  Durchfùhrung  der  unter  3  und  4  genannten  Massnahmen 
erforderlichen  gesetzlichen  Bestimmungen  sollen  das  Eingehen  in 
Détails  vermeiden. 

Die  Besitzer  und  Leiter  dieser  Betriebe  sind  soweit  als  môglich  fur  die 
Durchfùhrung  dieser  Massnahmen  zu  gewinnen,  da  nur  dadurch  die 
Garantie  vorhanden  ist,  dass  das  Erstrebte  auch  erreicht  werden  kann. 
In  gieicher  Weise  und  aus  gieichem  Grunde  ist  auch  die  Mitwirkung 
dieser  Personen  fur  die  Verbreitung  hygienischer  Kenntnisse  unter  der 
Arbeiterschaft  von  grosstem  Werte. 
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Conclusions. 

le  présente  au  XI*  Congrès  international  d'hygiène  et  «le  démographie 
les  considérations  suivantes  : 

Il  n'est  pas  suihs.uit  de  seulement  considérer  l'influence  qu'a  le  tra- 
vail, dans  les  locaux  des  filatures  de  coton,  sur  la  santé  des  ouvriers; 
mais  il  est  bien  plus  nécessaire,  pour  saisir  tous  les  caractères  nuisibles 
(pie  présente  cette  industrie,  de  considérer  la  disposition  des  locaux,  la 
situation  générale  de  ces  industries,  comme  formant  la  base  des  condi- 
tions dans  lesquelles  les  ouvriers  doivent  principalement  vivre. 

Les  mesures  nécessaires  pour  remédier  à  ces  caractères  nuisibles 
sont  : 

1°  Celles  se  rapportant  à  la  protection  des  ouvriers  contre  les  courroies 
<le  transmission,  les  machines,  les  chaînes  et  les  installations  de  travail 
ûe  tous  genres  ; 

2°  Celles  se  rapportant  à  l'amélioration  générale,  et  en  particulier  à  la 
construction  des  fabriques  ; 

3°  Celles  se  rapportant  à  l'évacuation  de  la  poussière  dans  les  salles 
de  travail; 

4°  Celles  se  rapportant  à  l'évacuation  de  toute  chaleur  ou  humidité 
superflues,  de  même  qu'à  la  mauvaise  odeur  dans  les  salles  de  travail; 

5°  Celles  tendant  à  relever  la  situation  corporelle  et  morale  des  tra- 
vailleurs. 

Les  mesures  prises  par  la  loi  pour  l'exécution  des  mesures  proposées 
au  3°  et  au  4°  se  garderont  d'entrer  dans  les  détails. 

11  sera  nécessaire,  pour  arriver  à  un  résultat,  de  gagner  à  la  cause  le 
propriétaire  et  le  gérant  de  ces  industries,  car  c'est  le  seul  moyen  de 
s'assurer  une  garantie  de  l'observation  de  ces  mesures. 

Egalement  pour  ce  qui  concerne  le  développement  de  la  science  de 
l'hygiène,  la  coopération  de  ces  personnes  est  très  précieuse. 


P.  W.  —  10693. 
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QUATRIEME  SECTION. 
HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 


Cinquième  question.  —  Le  travail  dans  les  couperies  de  poils.  B é le > miner 
les  causes  d'insalubrité  de  celte  industrie,  la  nature  et  la  gravité  des  affection? 
qu'elle  provoque  et  les  mesures  à  prendre  pour  V assainir. 

Rapport  présenté  par  M.  le  Dr  HENCKE, 
Inspecteur  de  l'industrie,  à  Wesel-am-Rhin. 


Obschon  ich  die  Fabrikation  des  Hutstofles  (Hasenhaarschneidereien)  als 
bekannt  voraussetze.  dùrfte  es  zweckmassig  sein,  den  Gang  der  Fabrikation 
kurz  zu  beschreiben,  um  so  die  Gefahren  kennen  zu  lernen,  welche  den 
darin  beschàftigten  Arbeitern  und  Arbeiterinnen  drohen. 

Fur  die  Hutstofffabrikation  werden  die  Felle  der  wilden  und  zahmen 
Kaninchen  und  die  der  Hasen  verwandt.  Das  Fell  des  zahmen  Kaninchens 
ist  meist  weniger  wert  als  das  des  wilden;  in  der  Hutmacherei  werden 
gewôhnlich  beide  Haarsorten  gemischt  ;  die  deutsche  Hutmacherei  ist  in 
erster  Linie  auf  die  Verwendung  von  Hasenhaaren  hingewiesen. 

Die  Felle  werden  im  Grossen  (en  gros)  bezogen  und  seitdem  sich  die 
Spéculation  dièses  A rtikels  bemâchtigt  hat,  werden  die  Felle  oftlângere 
Zeit  aufgestapelt  und  behufs  besserer  Haltbarkeit  mit  Naphtalin  bestreut. 

Die  Felle  werden  nun  sortirt  und  kommen  in  die  Fellzubereitung.  Hier 
werden  dieselben  der  Lange  nach  (Bauchseite  und  Rùckenseite)  mit  der 
Hand  undseit  kurzem  mit  einer  Maschine  aufgeschnitten,  die  Ohren  werden 
abgeschnitten  und  Fettflecken  auf  der  Haut  entfernt.  Manche  Felle  sind 
besonders  fett  und  das  Fett  teilt  sich  dem  Haar  mit.  Um  das  fein  verteilte 
Fett  zu  entfernen,  kommen  die  Felle  in  mit  Sand  gefùllte,  mit  Dampf 
geheizte  Trommeln  aus  Blech  (Lâuterfasser).  Der  Sand  in  den  Trommeln 
wird  erliizt,  bringt  das  Fett  zum  Schmelzen  und  nimmt  es  auf. 

Die  Felle  werden  nun  geglâttet  ;  blutige,  verklebte  Stellen  werden  mit 
einem  «  Ritzer  »  gelôst,  damit  das  Haar  gans  trocken  ist.  Nun  handelt  es 
sich  darum  die  Stutzen  oder  Spitzen  zu  entfernen,  es  sind  dies  die  langen 
Haare.  Bei  den  Hasen  sind  die  Spitzen  oben  dick  und  unten  dûnn  und 
mùssen  mit  der  Scheere  abgeschnitten  werden,  geschieht  aber  auch  jetzt 
viel  mit  Maschinen;  bei  den  Kaninchen  ist  die  Spitze  von  oben  bis  unten 
dick  und  muss  bei  feineren  Sorte©  mit  der  Hand  herausgerissen  werden. 
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Dièse  Spitzen  sind  fur  die  Hutmaclieivi  wertlos  uiul  dienen  ;ils  Polster- 
material  oder  zur  Pûllung  von  Betten. 

Nuu  tbl^t  das  Carrotieren  oder  die  Beize.  Dièses  besteht  darin,  dass  die 
Felle  auf  der  Haarseite  mit  einer  LôSUDg  von  Quecksilbernitrat  ein^v 
rieben  werden.  Die  Beize  ist  verschiedenartig  zusammengesetzt,  ungefàhr 
besteht  dieselbe  aus  20  Teilen  Quecksilber  und  80  Teilen  Salpetersâure 
von  40  -  36  Bé.  Bei  der  Arbeit  wird  dièse  Lôsung  auf  circa  41  Grad  Bé 
verdiïunt.  Khi  sehr  prosser  Uebelstand  bei  der  Herstellung  dieser  Beize 
ist  die  sich  in  grosser  Menge  bei  der  Auflôsung  des  Quecksilbers  ent- 
wickelnde  Untersalpetersàure. 

Man  unterscheidet  nun  «  gelb  »  und  «  weiss  »  gebeizte  Haare.  Die  gelbe 
Beize  enthalt  mehr  Salpetersàure  und  weniger  Quecksilber,  die  wei Bse 
Beize  umgekehrt  weniger  Salpetersiiure  und  mehr  Quecksilber.  Die  gelbe 
Beize  wird  rasch  im  Ofen  getrocknet,  die  weisse  Beize  muss  langsam 
trocknen.  Nachdem  die  Felle  mit  der  Beize  eingerieben  sind,  werden 
dieselben,  wie  schon  aus  dem  soeben  gesagten  hervorgeht,  in  Oefen 
getrocknet.  Die  getrockneten,  gebeizten  Felle  sind  etwas  verklebt,  und 
werden,  um  sie  geschmeidig  zu  machen,  wenig  angefeuchtet  und  kommen 
so  auf  die  Bûrstmaschinen,  um  die  Haare  zu  lockeni  und  aile  Unreinig- 
keiten  zu  entfernen.  Sodann  werden  die  Felle  geschoren,  was  zumeist  mit 
Maschienen  geschieht.  Das  Haar,  welches  ganz  in  der  Form  und  Gestalt 
des  Felles  die  Maschine  verlâsst,  wird  auf  einer  Metallplatte  aufgefangen 
und  je  nach  den  verschiedenen  Kôrperstellen  (Rûcken,  Seiten,  Bauch) 
sortirt. 

Es  bleibt  nun  noch  die  Arbeit  des  «  Blasens  »  ùbrig.  Beim  Blasen 
werden  die  Haare  verschiedener  Gùte  und  Farbe  in  bestimmten  Verhfdt- 
nissen  mit  einander  gemischt  und  kommen  in  die  Blasmaschine.  Das  Haar 
ist  nun  fur  den  Hutfabrikanten  vollkommen  gebrauchsfertig,  indessen 
kauft  der  Hutfabrikant  die  Haare  oft  im  ungeblasenen  Zustande  und 
mischt  sich  die  Haare  selbst  zum  «  Blasen  »  zurecht. 


In  erster  Linie  ist  die  Quecksilberbeize  und  der  mit  dieser  Beize 
beladene  Staub  die  grôsste  Gefahr  fur  die  Arbeiter.  Die  Zeichen  (1er 
Quecksilbererkrankung  sind  nach  Villaret  folgende  :  Anschwellen  des 
Zahnfleisches,  welches  leicht  blutet,  leicht  geschwùrig  ist,  starker  Geruch 
aus  dem  Munde,  Lockern  und  Ausfallen  der  Zahne,  starker  Speichelfluss, 
dann  tritt  Gliederzittern  auf.  Die  Arme  des  Kranken  bewegen  sich  stoss- 
wTeise  hin  und  her,  besonders  wenn  sich  der  Kranke  beobachtet  fûhlt  oder 
bestimmte  Bewegungen  ausfùhren  will  ;  ist  er  sich  selbst  ùberlassen,  so 
wird  er  wieder  ruhig.  Auch  die  Kopf-und  Zungenmuskeln  kônnen  von 
diesen  unwillkùrlichen  Bewegungen  ergriffen  werden.  Schliesslich  tritt  die 
sogenannte  Mercuriaicachexie  dei  den  Kranken  ein  ;  sie  werden  blutarm, 
■die  Verdauung  liegt  darnieder,   der  Mund  ist  zahnlos,  an  den  Alveolen 
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entwickeln  sich  Eiterungen,  die  Musculatur  ist  schwach  und  atrophirt  in 
immer  hôherem  Grade,  wie  auch  das  Unterhautfettgewebe  schwindet,  so 
dass  der  Kranke  aufs  àusserste  abmagert. 

Aehnliche  Angaben  macht  auch  Schoull  in  seiner  Arbeit  Des  moyens 
propres  à  empêcher  les  accidents  oV intoxication  chez  les  ouvriers  sécré- 
teurs. Derselbe  sagt  :  «  Outre  les  dermatoses,  parfois  rebelles,  que  produit 
le  contact  prolongé  et  répété  de  la  solution  de  nitrate  acide  de  mercure, 
dermatoses  qui  peuvent  ouvrir  une  voie  facile  à  l'absorption,  outre  la  stoma- 
tite plus  ou  moins  intense  à  laquelle  les  ouvriers  sont  exposés,  on  remarque 
assez  souvent  chez  eux  un  tremblement  pouvant  acquérir  une  violence 
étonnante,  des  symptômes  d'anémie  profonde,  parfois  des  troubles  digestifs 
de  différente  nature,  offrant  comme  fait  remarquable  un  dégoût  pour  les 
substances  azotées,  et,  au  contraire,  une  préférence  marquée  pour  l'alimen- 
tation végétale,  les  substances  épicées,  acides,  etc.,  choses  qui  leur  sont, 
dans  ces  circonstances  spéciales,  éminemment  nuisibles  ;  on  rencontre  aussi 
quelquefois  des  troubles  dans  les  fonctions  génésiques;  enfin,  le  produit  de 
la  conception  peut  se  ressentir  de  l'intoxication  à  laquelle  est  exposé 
l'ouvrier  sécréteur  >). 

Wie  schon  erwâhnt,  ist  namentlich  die  Verwendung  der  giftigen  Beize 
aus  Salpetersâure  und  Quecksilber  und  die  mit  Haar  und  Schmutzteilen 
erfùllte  staubige  Luft  in  den  Arbeitsrâumen  fur  die  Gesundheit  der  Arbeiter 
gefâhrlich.  Besonders  gefâhrlich  sind  die  Râume,  in  denen  das  Einreiben 
der  Beize  in  die  Felle,  das  Trocknen  der  gebeizten  Felle  und  das  Borsteln 
der  Felle  stattfindet.  Es  ist  daher  von  grôsstep  Wichtigkeit,  den  Staub 
direct  an  der  Entstehungsstelle  abzufùhren.  Wie  schon  oben  hervorgehoben 
wurde,  sind  jetzt  ûberall  in  den  grôsseren  Fabriken  Rupf-  und  Stutzmas- 
chinen  vorhanden,  durch  welche  die  Spitzen  abgeschnitten  werden.  Der 
entstehende  Staub  wird  hierbei  durch  einen  Exhaustor  abgesogen. 
In  gleicher  Weise  hat  dies  bei  den  Bùrstmaschinen  zu  geschehen. 

Die  Kammern  fur  das  Trocknen  der  Felle  mùssen  so  eingerichtet  sein 
dass  die  Trockenkammern  nicht  mehr  zum  Zwecke  des  Einhàngens  der 
Felle  und  des  Wegnehmens  derselben  betreten  werden  mùssen.  Die  Felle 
werden  jetzt  meist  ausserhalb  der  Trockenkammern  auf  fahrbare  eiserne 
Gestelle  gehangen  und  die  Gestelle  sammt  den  daran  hângenden  Fellen  in 
die  Trockenkammer  gefahren.  Nach  der  Trocknung  werden  die  Gestelle 
wieder  aus  der  Trockenkammer  ausgezogen  und  die  Felle  ausserhalb 
derselben  von  den  Gestellen  weggenommen.  Die  OefFnungen  in  den 
Trockenkammern  fur  das  Ein-  und  Ausfahren  der  Gestelle  sind  beim 
Stand  derselben  ausserhalb  oder  innerhalb  der  Kammern  luftdicht  abzu- 
schliessen. 

Jndessen  kônnen  nicht  nur  bei  der  Beizarbeit,  sondern  bei  allen 
nachfolgenden  Arbeiten  bis  zum  Verpacken  des  fertigen  Hutstoffes  die 
Arbeiter  an  Merkurialismus  erkranken.  Es  sind  auch  wiederholt  derartige 
Fâlle  beobachtet  worden  ;  ja  selbst  noch  in  Hutfabriken  sind  hâufig  noch 
Quecksilbervergiftungen  vorgekommen. 
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Jm  Jahre  1900  habe  ich  UftaESUcliungeu  der  llaare  und  des  StaufoesMM 
11.  icsfliMt'itlereien  vor^t'ii.iiimH'ii  und  dabei  gefunden,  dtss  in  tan  gebeiitea 
Haaren  0,3  bis  0,7  Hg«,  in  dea  Staub  nnd  Kehricht  0,5  bis  1,3  Hg. 
\<>rli;iihl<Mi  ist.  In  dem  ïfiiu-n  Staube,  der  sich  ftllmâhlich  absetzt  nnd  am 
leichtt'sU'ii  eingeatmet  wvnlcn  kann,  ist  .das  meistr  Queoksilbër  entlialti'ii. 

tasser  den  Qmr ItriUmioi  li i  mil migrai  koaûsueo  hauptsàchlicfc  Erkrankuûr 
gen  der  Brondneo  \<»r.  Femer  isl  wahrschsiitlieh  die  SterblichkôU  der 
KintliT  dieeec  Arbeiter  hdher  als  sonst;  in  einem  Vororte  von  Frankfurt, 
in   «loin   tîcfa  SBM    gQOOSM    llasfnhaarsrlint'idnvi    bHindet,  betrilg  die   Kin- 

dersterl)!irhkt'iL  ini  «stes  Labensjahre  (1899)  ers.  57  p.  c. 

Arlinlicli  teilt  Dr  Hirsclt  in  seineni  Bûche  Arbeiterscliutz  betre£fend 
die  Spiegelbelegereien  in  Fùrth  mit,  dass  von  100  Kindern,  wvlrlie 
Queeksilber  Arbeiterinnen  geboren  hatten,  65  wftlirenddes  ersten  LebefkS- 
jahres  starben.  Auch  Eulenbury  sagt  in  seinem  Hayidbuche  der  Gewcrhc- 
ht/i lien ebezuglich  der  Wirkung  des  Quecksilbers  :  ce  Ganz  basendoBB  abar 
ist  noch  der  nachteilige  Einfluss  fur  schwangere  Frauen  hervorzuheben  ; 
aile  Erfahrungen  stimmen  darin  ûberein,  dass  sie  leicht  almrtieron  und 
tote  Kinder  gebaren.  » 

Wenn  irgendwo  das  Yerbot  der  Beschàftigung  verheiratlieter  Arbeite- 
rinnen in  den  Fabriken  am  Platze  erscheint,  so  ist  es  im  vorliegenden 
Falie,  denn  es  darf  wohl  angenommen  werden,  dass  eine  Mutter,  die 
fortwahrend  der  Einwirkung  des  Quecksilbers  ausgesetzt  ist,  keine  gesundon 
Kinder  bekommen  kann. 

Die  Gefahrlichkeit  dieser  Betriebe  fur  die  darin  beschâftigten  Personen 
ist,  wenn  auch  von  anderer  Seite  der  Betrieb  als  ziemlich  harmlos  hin.L 
tellt  wird,   nicht  zu  verkennen  und  man   muss  mit  allen  Mitteln  dahin 
streben,  aile  gesundheitlichen  Schadigungen  zu  verhùten  und  zu  bekiini- 
pfen. 


An  die  Hasenhaarschneiderein  dùrften  nachfolgende  Anforderungen  zu 
stellen  sein  : 

1°  Die  frischen,  das  heisst  mit  Fleischanhang  versehenen  Felle  mùssen 
bei  der  Ankunft  desinficirt  werden  ; 

2°  Die  Beizer  mùssen  mit  Gummihandschuhen  versehen  und  zu  deren 
Gebrauch  veranslasst  werden  ;  die  Handschuhe  mùssen  bis  uber  dw 
Handgelenke  reichen  ; 

3°  Die  Trockenôfen  mùssen  so  eingerichtet  sein  und  so  betrieben  werden, 
«la.<s  ein  stàndiger  Lut'tzug  durch  dieselben  hindurchgeht,  und  dass  die 
entwickelten  saueren  Dàmpfe  nicht  in  die  anschliessenden  Arbeitsrâume 
gelangen.  Sie  dùrfen  nur  dann  betreten  werden,  wenn  dieselben  gehôrig 
gelùftet  und  abgekùhlt  sind  ; 

4°  Sâmmtliche  Arbeitsraume,  in  welchen  Staub  oder  ùble  Gerûche 
entstehen  oder  lose  Haare  umherfliegen,  mùssen  mittels  kniftig  saugender 
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Ventilatoren  gelûftet  und  die  abgesaugte  Luft  in  eine  oder  mehrere 
Staubkammera  gefïïhrt  werden.  Die  Luft  clieser  Arbeitsraume  muss  mittels 
der  Ventilatoren  mindestens  dreimal  in  jeder  Stunde  der  Arbeitszeit 
erneuert  werden  ; 

5°  Bei  Maschinen,  welche  Staub  erzeugen,  muss  durch  Abschluss  und 
Absaugen  des  Staubes  an  der  Entstehungsstelle  verhùtet  werden,  dass 
Staub  in  die  Arbeitsraume  gelangt  ; 

6°  Das  Lagern  und  Anhâufen  von  Fellen,  Abfall  und  Haaren  in  Arbeits- 
râumen darf  nicht  stattfinden.  Die  Arbeitsraume  und  Gerâte  darin  sind 
stets  in  reinlichem  Zustande  zu  erhalten  ; 

7°  In  den  Arbeitsrâumen  dùrfen  nur  so  viel  Personen  beschâftigt  wer- 
den, dassauf  jede  Person  ein  Luftraum  von  mindestens  12  cbm.  entfâllt; 

8°  Die  Râume,  in  welchen  gebeizt  wird  oder  in  welchen  gebeizte  Felle 
oder  Haare  bearbeitet  werden,  mùssen  tâglich  nach  beendeter  Arbeit 
sorgfâltig  gereinigt  werden; 

9°  Der  Arbeitgeber  hat  dafùr  zu  sorgen,  dass  die  in  den  bezeichneten 
Râumen  (Ziffer  8)  beschaftigten  Personen  einen  besonderen  Oberanzug 
oder  auch  eine  den  Oberkôrper  deckende  Schùrze,  sowie  das  Kopfhaar 
yerdeckende  Mùtze  tragen,  und  dass  dieselben  dièse  Kleidungsstùcke 
jedesmal  beim  Verlassen  der  Arbeitsraume  in  einen  besonderen,  getrennt 
von  den  letzteren  herzurichtenden  Raume  ablegen  und  zurùcklassen. 
In  diesem  Raume  mùssen  abgesonderte  Behâlter  zum  Aufhângen  der 
Arbeitsanzùge  und  der  gewôhnlichen  Kleidungsstùcke,  welche  vor  Beginn 
der  Arbeit  abgelegt  werden,  vorhanden  sein.  Der  Umkleideraum  fur 
mânnliche  Arbeiter  muss  von  denjenigen  fur  weibliche  Arbeiter  geschieden 
sein  ; 

10°  Der  Arbeitgeber  darf  nicht  gestatten,  dass  die  Arbeiter  Nahrungs- 
mittel  oder  Getrânke  in  die  Arbeitsraume  mitnehmen  oder  verzehren.  Er 
hat  dafùr  zu  sorgen,  dass  das  Einnehmen  der  Mahlzeiten  nur  in  Râumen 
geschieht,  welche  von  den  Arbeitsrâumen  sowie  von  den  Umkleiderâumen 
vollstândig  getrennt  sind  ; 

41°  Ausserhalb  der  Arbeitsraume,  aber  in  unmittelbarer  Nâhe  derselben 
mùssen  Wascheinrichtungen  und  Gefâsse  zum  Mundausspùlen,  ausreichend 
fur  die  Zahl  der  in  den  Arbeitsrâumen  beschaftigten  Arbeiter,  angebracht 
sein  und  in  Ordnung  gehalten  werden  ; 

12°  Der  Arbeitgeber  hat  dafùr  zu  sorgen,  dass  die  Arbeiter  vor  dem 
Einnehmen  der  Mahlzeiten,  sowie  vor  dem  Verlassen  der  Fabrik  sich  die 
Hânde,  Gesicht,  Nase,  Ohren  und  Hais  grùndlich  reinigen,  den  Mund  mit 
Wasser  ausspùlen  und  die  wâhrend  der  Arbeit  benutzten  Schutzkleider 
ablegen  ; 

13°  Der  Arbeitgeber  darf  in  den  unter  Ziffer  8  bezeichneten  Râumen 
nur  Personen  zur  Beschâftigung  zulassen,  welche  eine  Bescheinigung 
eines  approbierten  Arztes  darùber  beibringen,  dass  sie  nicht  an  Mercuria- 
lismus  leiden  und  dass  sie  vermôge  ihrer  Kôrperbeschaffenheit  der  Gefahr, 
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von  dieser  Krankheit  befallen  eu  werden  ûicht  in  besonderem  Masse 
EUlSgesetxt  sind. 

Der  Arbeitgeber  hat  dièse  Bescheinigungen  zu  sammeln,  aufzubewahren 
and  auf  Verlangen  dem  zustiindigen  Gewerbeinspector  vorzuzeigen  ; 

14°  Der  Arbeitgeber  hat  die  Ueberwachung  des  Gesundheitszustandes 
der  von  ihm  beschàftigten  Personeneinem,  dem  Aufsichtsbeamten  nanihat't 
zu  machenden  approbirten  Arzte  zu  ùbertragen,  welcher  vierteljâhrlich 
mindestens  einmal  eine  Untersuchung  der  Arbeiter  vorzunehmen  und  don 
Arbeitgeber  von  jedem  ermittelten  Falle  einer  Erkrankung  an  Mercuria- 
lismus  in  Kenntnis  zu  setzen  hat. 

Der  Arbeitgeber  ist  verpflichtet,  von  jeder  unter  den  Arbeitern  vorkom- 
menden  Erkrankung  an  Mercurialismus,  sobald  er  durch  den  Fabrikarzt 
oder  auf  andere  Weise  davon  Kenntnis  erhâlt,  dem  Aufsichtsbeamten 
schriftliche  Anzeige  zu  erstatten  ; 

15°  Der  Arbeitgeber  ist  verpflichtet,  zur  Kontrolle  ùber  den  Wechsei 
und  Yerbleib  der  Arbeiter  ein  Buch  zu  fùhren,  welches  Vor-und  Zunamen, 
Alter,  Wohnort,  Wohnung,  sovvie  den  Tag  des  Ein-  und  Austritts  jet  les 
Arbeiters  enthalten  muss. 

In  dièses  Kontrollbuch  hat  der  Fabrikarzt  das  Ergebnis  seiner  Untersu- 
chungen  einzutragen. 

Dasselbe  ist  dem  Aufsichtsbeamten  auf  Verlangen  vorzulegen. 


Conclusions. 


Les  mesures  suivantes  doivent  être  réalisées  dans  les  couperies  de  poils  : 

1°  Les  peaux  fraîches,  auxquelles  un  peu  de  chair  adhère  encore,  doivent 
être  désinfectées  lors  de  leur  réception  à  la  fabrique  ; 

2°  Les  ouvriers  qui  enduisent  les  peaux  de  mercure  doivent  avoir  des 
gants  ;  on  leur  rappellera  qu'ils  doivent  les  porter  sans  cesse  ;  ces  gants 
doivent  couvrir  aussi  tout  le  poignet  ; 

3°  Les  poêles  à  dessécher  doivent  être  installés  et  utilisés  de  façon  à  ce 
qu'ils  soient  traversés  par  un  courant  d'air  incessant  et  à  ce  que  les  vapeurs 
acides  qui  s'y  dégagent  ne  puissent  pas  se  répandre  dans  les  ateliers.  On  ne 
doit  y  pénétrer  que  lorsqu'ils  ont  été  suffisamment  refroidis  et  aérés  ; 

4°  Tous  les  ateliers  où  se  dégagent  de  la  poussière  ou  des  mauvaises 
odeurs,  ainsi  que  ceux  où  voltigent  des  poils  détachés,  doivent  être  pourvus 
de  ventilateurs  aspirants  puissants  ;  l'air  aspiré  doit  être  envoyé  dans  des 
chambres  où  la  poussière  puisse  se  déposer.  La  puissance  de  ces  aspirateurs 
doit  être  telle  que  l'air  de  chaque  atelier  soit  renouvelé  intégralement  trois 
fois  par  heure  au  moins  ; 

5°  Lorsque  des  machines  répandent  de  la  poussière,  celle-ci  doitêtre  aspi- 
rée de  telle  façon  qu'elle  ne  puisse  pénétrer  dans  les  ateliers  ;  les  machines 
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doivent  être  séparées  des  ateliers  par  une  cloison  qui  les  entoure  complè- 
tement ; 

6°  Les  peaux,  les  déchets  et  les  poils  ne  peuvent  pas  être  emmagasinés 
ni  déposés  dans  les  ateliers.  Ceux-ci,  ainsi  que  les  outils,  doivent  toujours 
être  entretenus  dans  un  état  de  propreté  parfaite  ; 

7°  Le  nombre  des  personnes  employées  dans  les  ateliers  doit  être  tel  que 
chacun  ait  à  sa  disposition  12  mètres  cubes  d'air  au  moins; 

8°  Les  ateliers  dans  lesquels  on  enduit  les  peaux  de  mercure,  ainsi  que 
ceux  où  l'on  travaille  les  peaux  ou  les  poils  ainsi  enduits,  doivent  être 
chaque  jour  nettoyés  avec  soin,  à  la  fin  de  la  journée  de  travail. 

9°  Le  patron  doit  procurer  aux  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  ateliers 
énumérés  sub  8°,  une  blouse  ou  un  tablier,  ainsi  qu'une  casquette.  Ces  vête- 
ments seront  déposés  chaque  soir  dans  un  vestiaire  séparé  de  l'atelier.  Dans 
ce  vestiaire,  on  doit  installer  des  portemanteaux  permettant  de  suspendre 
ces  vêtements  ainsi  que  les  vêtemetns  que  porte  l'ouvrier  en  dehors  de 
l'usine  et  dont  il  doit  se  dépouiller  avant  le  travail.  Le  vestiaire  des  ouvriers 
doit  être  séparé  du  vestiaire  des  ouvrières  ; 

10°  Le  patron  ne  doit  pas  permettre  que  les  ouvriers  emportent  ou  con- 
somment à  l'atelier  des  aliments  ou  des  boissons.  Les  repas  ne  peuvent  être 
pris  qu'en  dehors  des  ateliers  et  des  vestiaires,  dans  des  salles  absolument 
séparées  de  ceux-ci  ; 

11°  Il  faut  créer  en  dehors  des  ateliers,  mais  à  proximité  de  ceux-ci,  une 
installation  permettant  aux  ouvriers  de  se  laver  et  de  se  rincer  la  bouche  ; 
cette  installation  doit  être  assez  complète  pour  suffire  à  tous  les  ouvriers,  et 
elle  doit  être  entretenue  d'une  manière  convenable  ; 

12°  Le  patron  doit  veiller  à  ce  que  les  ouvriers  se  lavent  à  fond  les  mains, 
le  visage,  le  nez,  les  oreilles  et  le  cou,  à  ce  qu'ils  se  rincent  la  bouche  et  à 
ce  qu'ils  enlèvent  leurs  vêtements  de  travail  avant  chaque  repas  et  avant  leur 
départ  de  la  fabrique,  à  la  fin  de  la  journée  ; 

13°  Le  patron  ne  peut  admettre  au  travail  dans  les  ateliers,  mentionnés 
sub  8°,  que  les  ouvriers  porteurs  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ne  sont 
pas  atteint  de  mercurialisme  et  que  leur  état  général  est  tel  qu'ils  ne  sont 
pas  particulièrement  exposés  à  cette  affection  ;  ce  certificat  doit  émaner 
d'un  médecin  agréé  par  l'Administration. 

Le  patron  doit  conserver  ces  certificats  et  les  produire  à  l'inspecteur 
d'industrie  ; 

14°  Le  patron  doit  confier  la  surveillance  sanitaire  de  ses  ouvriers  à  un 
médecin  ;  il  doit  informer  du  nom  de  ce  médecin  les  inspecteurs  d'industrie, 
qui  se  prononceront  sur  son  agréation.  Ce  médecin  examinera  chaque 
ouvrier  au  moins  quatre  fois  par  an  et  informera  le  patron  chaque  fois  qu'il 
constatera  un  cas  de  mercurialisme. 

Le  patron  est  tenu  d'informer  aussitôt  par  écrit  les  inspecteurs  du  travail 
de  chaque  cas  de  mercurialisme  qui  lui  est  signalé  par  le  médecin  ou  dont  il 
a  connaissance  ; 
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15°  Le  patron  doit  tenir  un  registre  contenant  le  nom,  le  prénom, 
l'adresse  de  chaque  ouvrier,  ainsi  que  le  jour  de  son  admission  et  le  jour  de 
sa  sortie. 

Le  médecin  de  la  fabrique  inscrira  <lans  <v  registre  le  résultat  de  son 
examen. 

vgistre  devra  être  présenté  à  toute  réquisition  des  inspecteurs. 
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HYGIENE. 


QUATRIÈME  SECTION. 

HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 


Cinquième  question.  —  Le  travail  dans  les  couperies  de  poils .  Déterminer  les 
causes  d'insalubrité  de  cette  industrie,  la  nature  et  la  gravité  des  affections  qu'elle 
provoque  et  les  mesures  à  prendre  pour  V assainir . 

Rapport  présenté  par  M.  le  Dr  T.   M.  LEGGE, 
H.  M.  Médical  Inspecter  of  Factories,  Home  Office,  London. 


A  dilute  solution  of  nitrate  of  mercury  is  used  in  the  preliminary 
process  of  felt  hat  making  to  increase  the  felting  properties  of  the  rabbit 
fur.  About  sixteen  factories  are  engagée!  in  the  inclustry.  They  vary 
much  in  size,  some  employing  over  a  hundred  persons,  others  not  more 
than  ten. 

Brietly,  the  processes  carried  on  are  as  follows.  After  the  long  hairs 
hâve  been  removed  by  fur  pullers,  the  rabbit  skins  are  subjected  to  a 
process  known  as  Ci  carotting  ",  in  which  they  are  brushed  by  hand  with 
the  solution  of  nitrate  of  mercury.  In  one  factory  I  hâve  seen  a  machine 
used  instead  of  hand  brushing.  It  has  been  stated  to  me,  however,  that 
distribution  of  the  solution  is  not  effected  so  thoroughly  by  the  machine 
as  can  be  done  by  hand.  After  having  been  dried  in  stoves,  the  skins  are 
brushed  by  machinery  to  loosen  the  fur.  Subsequently  each  skin  is 
passed  through  a  cutting  machine  so  arranged  with  rotating  knives  as  to 
leave  the  fur  intact  while  causing  the  skin  to  be  shaved  off  in  strips.  The 
trays  on  to  which  the  shaven  furs  are  received  pass  to  women,  known  in 
the  tradeas  "  lockers  ",  who  remove  the  outer  edges  and  compact  the 
remainder  by  hand.  The  "  lockers  "  arrange  the  furs  symmetrically  in 
bags  until  a  weight  of  o  lbs.  is  reached.  Thèse  bags  are  then  ready  to 
be  sent  away  to  the  felt  hat  manufacturer. 

In  this  country  serious  attention  was  directed  to  the  injury  to  health 
caused  to  persons  employed  in  hatters,  furriers,  processes  by  two  of  His 
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Majesty's  Inspecter* of  Factori  Miss  Deane  and  Miss  Squire,  who 

visited  ail  thé  factories  conoerned,  Subsequently,  in  1899  and  1900, 
1  visited  Beveral  of  thc  factories  ami  found  tliat  with  exception  of  removal 
ofthe  diist  generally  in  the  brushing  of  the  carotted  skins  1»\  mechani- 
cal  means  little  attention  had  been  given  to  the  removal  ofthe  fumes  in 
carotting  or  of  the  dust  arising  in  other  branches. 

The  health  of  the  workers,  so  farasit  was  inlluenced  by  the  nature  oi 
the  work,  was  found  to  vary  considerably  in  différent  factories.  Of 
twenty-one  women  examined  in  one  factory,  for  instance,  in  whom  the 
duration  of  employment  varied  from  one  to  seventeen  years,  one  only 
was  noted  with  slight  mercurial  tremor,  whereas  of  seventeen  women 
employée  in  another  in  the  processes  of  cutting  and  locking  (the  dura- 
tion of  employment  having  been  in  no  case  less  than  ten  years)  tremor 
was  présent  in  nine. 

The  unsatisfactory  conditions  of  work  found  led  first,  to  the  inclusion 
of  mercurial  poisoning  with  poisoning  by  lead,  arsenic,  phosphorus 
and  anthrax  (under  section  29  of  the  Factory  and  Workshop  Act  181)5), 
cases  of  which,  when  contracted  in  a  factory  or  workshop,  it  is  the  duty 
of  every  médical  practitioner  attending  on  or  called  in  to  visit,  to  notify 
to  the  Chief  Inspector  of  Factories,  and  of  the  occupier  to  report  to  the 
inspector  ofthe  district,  and  secondly,  to  the  issue  of  a  circular  letter 
by  the  Chief  Inspector,  Dr  Whitelegge,  which  was  addressed  to  ail  occu- 
piers  of  premises  where  nitrate  of  mercury  was  known  to  be  used  in 
hatters  furriers'  processes.  As  this  circular  letter  summarises  the  know- 
ledge  gained  as  to  the  injury  to  health  caused,  and  suggests  means  for 
ameliorating  the  conditions  of  work  I  give  it  in  full,  and  would  adopt  the 
recommendations  made  as  those  which  I  should  like  to  see  carried  out 
in  ail  hatters  furriers'  premises. 

It  was  felt  désirable  to  deal  with  the  industry  tentatively  by  trying  to 
secure  voluntary  adoption  in  the  first  instance  of  précautions  by  the 
occupiers,  rather  than  by  enforcing  a  code  of  Spécial  Rules,  on  account 
of  the  varying  size  of  the  factories,  the  greater  injury  to  health  found  in 
some  factories  than  in  others,  and  because  the  Department  had  not  at  the 
time  sufficient  expérience  to  say  that  it  was  practicable  to  eflect  in  an 
entirely  satisfactory  way  removal  ofthe  fumes  in  carotting  and  of  the  dust 
at  the  cutting  machines. 

The  resuit  of  the  issue  of  the  circular  letter  has  on  the  whole  been 
satisfactory.     Installation  of  fans  and  ducts  for  the  removal  of  the  fumes 

(*)  For  extracts  from  their  joint  report  see  the  Annual  Report  of  the  Chief 
Inspector  of 'Factories  for  1898,  pp.  167  and  168. 
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in  carotting  has  been  effected  in  the  factories  where  it  was  most  needed, 
and  efforts  bave  becn  made  to  control  the  dust  at  the  eut  lin  g  machines 
in  the  manner  suggested.  Periodical  médical  examination  is  regularly 
carried  out  in  thethree  largest  factories.  The  good  resuit  following  on 
tbis  médical  examination  is  seen,  for  instance,  in  the  report  of  one 
médical  practitioner  who  states  that  during  the  year  1902  among  one  hun 
dred  and  fourteen  examinations  made  of  women  engaged  in  processes 
involving  exposure  to  nitrate  of  mercury  twelve  were  found  to  be  suffer- 
ingfrom  ulcération  of  the  gums  and  wereadvised  as  to  treatment. 

Home  Office, 

London,  S.  W. 

December,  1900. 
Sir, 

1.  Careful  enquiry  has  been  made  by  the  Factory  Department  into  the 
conditions  under  which  hatters'  furriers'  processes,  involving  the  use  of 
nitrate  of  mercury,  are  carried  on.  It  is  found  that  the  processes  are 
attended  with  serious  risk  to  the  workers.  Definite  cases  of  mercurial 
poisoning  calling  for  médical  treatment  hâve  occurred,  and  among  per- 
sons  examined  while  at  work  in  the  factory  injurious  effects  from  the 
use  of  nitrate  of  mercury  hâve  been  noted. 

2.  Notification  of  Mercurial  Poisoning.  —  The  provisions  of  Section  29 
of  the  Factory  and  Workshop  Act,  1895,  were,  by  order  of  the  Secretary 
of  State,  dated  27th  March,  1899,  extended  to  mercurial  poisoning  con- 
tracted  in  a  factory  or  workshop,  and  thus  it  became  the  duty  of  the 
occupier  to  notify  every  such  case  to  the  Certifying  Surgeon  and  to  the 
Inspector  in  charge  of  the  district.  It  has  recently  corne  to  the  know- 
ledge  of  the  Department  that  since  the  order  came  into  force,  cases  of 
mercurial  poisoning  among  persons  engaged  in  hatters'  furriers'  pro- 
cesses hâve  been  admitted  as  in-patients  in  hospital,  without  this  notice 
having  been  sent  by  the  occupier. 

3.  Injury  to  Teeth.  —  Few  combinations  can  be  imagined  more  likely 
to  affect  detrimentally  the  health,  and  more  particularly  the  teeth,  of 
workers  than  that  of  mercury  and  nitric  acid  even  when  diluted  with 
water  The  vapour  of  either  singly  would  in  time  impair  the  teeth,  but 
in  combination  they  cause  prématuré  decay  and  loss.  The  typical  con- 
dition in  persons  who  hâve  been  engaged  in  carotting  for  some  years  is 
loss  of  the  molars  in  the  upper  and  lower  jaws.  The  upper  incisors  and 
canines  are  not  infrequently  absent,  and  such  teeth  as  remain  (gênerai ly 
the  lower  incisors  and  canines)  are  characteristicallv  blackened  and  often 
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They  show  a  tendency  to  érosion  from  the  acid  fumes  and  fre- 
(jntMitly  dit*  gums  recède  so  that  the  anterior  surfaces  of  the  roots  are 
exposed.  The  same  condition  of  the  teeth  lias  also  been  noted  frequently 
in  persons  who  hâve  been  engaged  for  Beveral  years  in  Buch  processes  as 
cutting  and  locking.  It  is  unnecessary  todwell  upon  the  injury  to  health 
which  rausl  resull  from  so  seriously  defective  a  condition  oî  teeth. 


i.  Résulte  of  Médical  Examivation.  —  Tli<i  following  figures  give  the 
resuit  of  the  examination  by  the  Médical  Inspector  of  III  persons,  In 
eighl  différent  factories,  who  had  worked  for  one  year  and  upwards  : — 
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i 

0 
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12 
16 

18 
65 

30 
81 

7 

4 

13 

23 

20 

27 

66-6 
33-3 

5 

12 
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54 

33  3 
666 

1 

1 

16 

1 

17 

21-0 

They  bring  out  clearly  that  among  those  engaged  in  "  carotting, 
injury  to  the  teelh  from  the  action  of  the  acid  fumes  is  the  most  marked 
symptom,  while  among  those  engaged  in  the  later  processes,  tremor  of 
the  hands  and  nervousness,  symptoms  which  are  characteristic  of  the 
absorption  of  mercury,  preponderate. 

5.  Carottivg.  —  It  is  necessary  to  remove  by  means  of  a  fan  or  other 
efficient  mechanical  means  the  fumes  arising  in  the  process  of  carotting, 
and  this  should  not  be  a  difficult  matter  to  arrange  In  some  factories 
power  is  used  for  driving  the  cutting  machines  and  for  the  removal  of 
dust  from  the  brushing  machines,  and  a  small  portion  only  would 
require  to  be  diverted  to  carry  the  fumes  away  from  the  carotting 
benches.  The  circular  Letter  contained  a  diagram  furnished  by  the 
Engineering  Adviser  of  the  Department  illustrating  the  manner  in 
which  this  could  be  done  by  means  of  a  hood  or  air  guide  into  openings 
in  a  wooden  trunk  connected  with  an  extraction  pan. 

6.  Cutting  and  Brushing.  —  In  the  process  of  cutting  and  brushing, 
the  injurious  effeets  noted  hâve  been  brought  about  by  the  inhalation  of 
particles  of  fur  impregnated  with  nitrate  of  mercury.  Dr  Thorpe, 
F.  R.  S.,  Principal  of  the  Government  Laboratory,  has  found  the  pro- 
portion of  nitrate  of  mercury  in  a  "  fur  "  submitted  to  him  for  analysis 
to  be  4.34  p.  c.     In  some  factories  the  dust  from  the  brushing  machines 
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is  now  removed  by  a  fan  and  it  is  necessary  for  this  method  of  removal  to 
be  generally  adopted. 

It  is  not  less  necessary  to  secure  the  same  resuit  in  the  case  of  cutting 
machines.  In  one  factory,  where  formerly  the  dust  from  the  cutting 
machines  was  excessive,  a  completely  successful  resuit,  both  as  regards 
removal  of  dust  and  economy  in  work,  has  recently  been  obtained  by 
enclosing  the  upper  part  of  the  machines  and  Connecting  the  réceptacles 
under  the  knives  with  a  shaft  in  which  is  placed  a  fan  to  draw  the  dust 
into  a  chamber.  Apart  from  the  use  of  fans,  the  amount  of  dust  created 
by  the  cutting  machine  was  found  to  vary  in  différent  factories,  and  to 
dépend  largely  on  the  efficiency  of  the  draught  created  by  the  revolving 
knives  and  the  closeness  of  the  fittings  of  the  réceptacle  into  which  the 
bulk  of  the  dust  is  carried.  In  very  few  instances  was  it  found  that 
overalls  or  head  coverings  had  been  provided  for  the  workers  in  processes 
where  there  was  dust. 

7.  Periodical  Médical  Examination,  — Occupiers,  it  is  felt,  are  not  sutii- 
ciently  aware  of  the  advantage  which  would  accrue  from  the  institution  of 
a  periodical  médical  examination  of  the  workers,  similar  to  that  in  vogue 
in  several  industries  under  spécial  rules.  As  the  symptons  resulting  from 
the  use  of  nitrate  of  mercury  are  produced  very  graduai ly,  it  does  not 
seem  that  the  examination  need  be  so  fréquent  as  in  industries  where 
lead  is  used.  A  quarterly  examination  would  serve  to  warn  the  occupier 
of  incipient  mercurialism  amongst  the  workers  and  enable  him  to 
arrange  for  transference  for  a  time  to  other  processes  not  involving 
exposure  to  mercury.  The  Surgeon  could  en  force  the  necessary  obser- 
vance of  cleanliness  of  hands  and  care  of  the  teeth  under  threat  of 
suspension  from  work  if  they  be  neglected. 

8.  Lavatory.  —  At  présent  the  facilities  for  washing  provided  in  the 
majority  of  cases  are  inadéquate.  The  standard  which  should  be  adopted 
is,  as  in  other  dangerous  processes  lately  brought  under  spécial  rules, 
at  least  one  wash-hand  basin  for  every  five  persons  employed  in  processes 
involving  exposure  to  fumes  of  nitrate  of  mercury  or  to  dust  impregnated 
with  it,  each  basin  being  fitted  with  a  waste-pipe  and  having  a  constant 
supply  of  hot  and  coldwater  laid  on;  soap,  nail-brushes,  and  towels 
being  also  provided. 

9.  The  foregoing  points  (1)  removal  of  the  fumes  and  dust,  (2)  perio- 
dical médical  examination  with  power  tothe  Certifying  Surgeon  or  other 
médical  practitioner  appointed  to  suspend  temporarily  or  permanently 
from  work,  and  (3)  suitable  and  sufïicient  washing  conveniences,  are  of 
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primary    importance.     There    are   others,    howcver.    which    should    be 

brooghl  to  the  notice  ofthe  manufacturera. 

10.  Mixing,  —  The  mixing  of  the  acid  and  mercury  should  be  done  in 
the  evening  after  working  houra,  and  under  conditions  which  secure  the 
removal  ofthe  fumes.  The  proportions  of  mercury  and  nitnc  acid  and 
the  dilution  of  the  mixture  with  water  vary  considerably  in  différent 
factories,  and  as  might  be  expected,  the  évidence  points  to  less  injury 
resulting  to  the  workera  in  those  factories  where  Uie  proportion  of  acid 
and  mercury  is  least. 

41.  The  amount  of  handling  of  the  skins  by  the  carottera  also  varies 

tly.     In  some  works  handling  is  entirely  obviated  by  the  use  of  a 

stick  or  forceps  in  the  left  hand  to  prevent  the  skins  slipping.     Where 

this  is  not  donc  rubber  gloves  should  be  provided  and  kept  in  constant 

repair. 

12.  Stores.  —  Thestoves  are  generally  of  old  and  faulty  construction, 
and  persons  hâve  to  enter  to  hang  up  the  wet  skins,  and  to  remove  them 
when  dried.  In  a  very  few  cases  only  has  this  been  obviated,  by  the 
adoption  of  "  horses  r  which  slide  on  rails  in  and  out  of  the  chamber. 

13.  Swceping,  etc.  —  The  daily  sweeping,  after  effectuai  damping,  of 
the  accumulation  of  the  waste  fluffand  dust  in  the  processes  which  corne 
after  carotting,  and  the  cleaning  of  the  machines  themselves,  hâve  not 
been  found  to  be  practised  as  systematically  as  is  désirable. 

14.  Place  [orMeals  —  For  obvious  reasons  no  food  ought  tobe  taken  in 
a  place  in  which  fur  pulling  or  any  subséquent  process  of  treatment  of 
the  skins  with  nitrate  of  mercury  is  carried  on.  It  is  most  désirable  that 
a  room  entirely  apart  should  be  assigned  for  meals. 

15.  Employment  of  Children.  —  lt  has  been  observed  that  persons  as 
young  as  thirteen  hâve  been  employed  in  processes  such  as  picking  and 
locking.  Though  children  may  not  be  specially  susceptible  to  the  inju- 
rious  influence  of  mercury,  their  employment  is  clearly  undesirable  by 
reason  of  the  less  attention  to  necessary  précautions  which  can  be 
expected  of  them.  The  attention  of  manu  facturer  s  is  called  to  the  French 
Law  of  13th  May  1893,  in  which  the  treatment  of  the  skins  and  furs  of 
hares  and  rabbits  with  nitrate  of  mercury  is  schcduled  among  others  as 
an  industry  in  which  no  woman  or  child  may  be  employed  ;  and  to  a 
decree  of  the  Belgian  Government  of  April  15,  1898,  prohibiting  the 
employment  of  children  or  young  persons  under  sixteen  years  of  âge  in 
factories  or  workshops  where  nitrate  of  mercury  is  used  in  the  prépa- 
ration of  hare  or  rabbit  skins. 
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16.  I  shall  be  obliged  if  you  will  inform  me  of  any  steps  which  you 
hâve  taken  or  propose  to  take  for  the  protection  of  the  workpeople  in 
your  employment  from  the  injurious  effects  of  nitrate  of  mercury,  and  if 
you  will  at  the  same  time  favour  me  with  any  observations  or  suggestions 
bearing  upon  the  subject,  for  the  information  of  this  Department  and  of 
other  manufacturera. 

I  am, 

Sir, 

Your  obedient  Servant, 
Arthur  Whitelegge, 
Chief  Inspector  of  Factories. 


RÉSUMÉ 


Le  rapporteur  décrit  brièvement  les  opérations  effectuées  dans  les  cou- 
peries  de  poils.  Il  signale  ensuite  les  études  faites  antérieurement  par  le 
service  de  l'Inspection  du  travail  en  Angleterre.  Ces  études,  ayant 
démontré  que  les  conditions  du  travail  n'étaient  pas  satisfaisantes,  con- 
duisirent à  deux  mesures  :  la  déclaration  obligatoire  des  cas  d'intoxica- 
tion mercurielle  et  l'envoi,  aux  industriels,  d'une  circulaire  signée  par 
M.  le  Dr  Whitelegge,  Chief  Inspector  of  Factories.  Cette  circulaire  résume 
les  résultats  de  l'enquête  médicale  entreprise  et  indique  les  mesures 
prophylactiques  appropriées.  Le  rapporteur  a  cru  devoir  la  reproduire 
intégralement,  attendu  que  les  mesures  préconisées  ont  eu,  dans  leur 
ensemble,  un  effet  satisfaisant. 


p.  w.—  î-  m, 


HYGIENE. 


QUATRIÈME  SECTION. 

HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 


Sixième  question.  —  Indiquer  les  mesures  sanitaires  prises  en  différents  pays, 
concernant  la  petite  industrie  et  V industrie  à  domicile.  Discuter  ces  mesures  : 
apprécier  en  quoi  elles  laissent  à  désirer  et  mériteraient  d'être  modifiées  ou 
complétées. 

Rapport  présenté  par  Miss  Adélaïde  Mary  ANDERSON,  H.  N., 
Principal  lady  Inspector  of  Factories,  Factory  Department,  Home  Office, 

Westminster. 


I.  —  Introduction  and  Définitions. 

The  year  1903  appears  to  be  a  peculiarly  favourable  year,  as  comparée] 
with  any  preceding  years,  in  which  to  sum  up  for  an  international  body 
of  investigators  the  English  law  relating  to  Domestic  Workshops.  More 
than  a  year's  expérience  has  been  attained  of  the  working  of  certain 
changes  in  the  laws  and  administrative  régulations  which,  after  many 
years  of  tentative  and  expérimental  methods,  are  of  a  definite  and  déci- 
sive character. 

The  time,  I  hâve  said,  appears  favourable,  but  certain  réservations 
must  be  at  once  made.  Although  the  law  is  Consolidated  and  clearer  in 
its  aim  than  it  has  yet  been,  its  application  has  so  many  ramifications 
and  is  entrusted  necessarily  to  such  a  multitude  of  local  administrators, 
thatnot  ail  reports  on  its  first  year  of  application  are  yet  published  and 
accessible.  Further,  statistics  as  to  the  persons  affected  are  lacking  in 
précision  and  détail  for  the  separate  industrial  centres.  The  Census 
Returns  for  1901  give  interesting  gênerai  figures  for  specified  industries 
throughout  the  country  which  enable  us  to  distinguish  persons  working 
at  home  from  those  otherwise  employed;  it  is  not,  however,  possible  to 
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distinguish  from  thcse  Returns  the  différent  classes  oi'  smaller  work- 
places.  And  our  estimâtes  must  be  based,  in  the  meantime,  on  compari- 
son  of  the  Factory  Returns  with  those  of  th<i  Census. 

The  Factory  and  Workshop  Act  of  1901,  which  came  into  force  on  the 
lst  of  January  1902,  Consolidated  and  amended  ail  previous  Factory  and 
Workshop  Acts;  it  greatly  increased  the  responsibilities  and  powers, 
with  référence  to  "  workshops  ",  "  outworkers  "  and  a  domestic  work- 
shops  **,ofthe  Local  Sanitary  Authorities  (District  and  BoroughCouncils) 
charged  with  the  administration  of  the  law  relating  to  Public  Health. 
Furiher,  it  decisively  strengthened  the  link,  in  thèse  matters  of  hygiène, 
between  the  oflicers  of  the  Local  Authorities  and  the  Central  Aulhority 
(the  Factory  Department  at  the  Home  Office),  charged  with  the  gênerai 
administration  of  the  law  relating  to  factories  and  workshops.  And  it 
provided  in  new  ways  for  the  intervention  of  the  Central  Authority  where 
there  may  be  default  on  the  part  of  the  Local  Authority  in  applying  the 
law  regulating  sanitary  matters  or  provisions  for  safety.  Broadly,  it 
developed  and  strengthened  the  distinction  for  administrative  purposes 
between  thèse  matters  of  hygiène  and  safety  (structural  conditions  of 
health  in  the  workshop  which  are  treated  in  their  relation  to  local  needs) 
and  the  other  more  gênerai  questions  connected  with  the  contract  of 
employment,  including  hours  of  labour  and  physical  fitness  of  the  wor- 
kers  ;  thèse  latter  are  reserved  throughout  for  the  jurisdiction  of  the  Fac- 
tory Department,  alone,  as  heretofore. 

It  is  very  necessary,  in  dealing  with  sueh  a  code  as  that  regulating 
workshops,  to  detine  at  the  outset,  even  for  one's  own  countrymen,  the 
exact  meaning  of  the  terms  most  constantly  recurring.  It  is  still  more 
necessary  to  do  so  in  addressing  an  international  gathering,  where  the 
membersof  each  nationality  bring  for  purposes  of  comparison  the  légal 
conceptions  and  administrative  methods  of  their  own  country  to  bear 
upon  the  subject.  A  long  and  slow  development  of  Factory  and  Work- 
shop laws  in  England,  in  response,  at  each  stage,  to  a  strongly  demon- 
strated  need  in  individual  industries  for  control,  has  led  to  the  resuit  that 
no  single  définition  of  the  terms  "  factory  "  and  "  workshop  ",  "  domes- 
tic workshop  "  is  complète  without  the  addition  of  supplementary  lists, 
contained  in  the  law  itself.  There  is  in  the  English  law  no  gênerai  dis- 
tinction between  domestic  industry  of  the  old  handicraft  character  and 
home  work  developed  in  dépendance  on  large  or  centralised  industry, 
such  as  is  clearly  brought  out  in  the  Belgian  Occupations  Census  of 
1901-02;  there  are,  however,  certain  additions  to  the  law  to  afford 
spécial  means  of  controlling  the  sanitary  abuses  which  arise  particularly 
in  industrial  "  outwork  *.     At  the  same  time,  there  is  one  and  only  one 
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instance  remaining  in  the  law  of  a  distinction  between  industrial  work- 
places  on  the  ground  of  the  numbers  employed;  small  hand  laundries, 
by  a  spécial  provision,  only  corne  within  the  scope  of  the  gênerai  work- 
shop  law  if  more  than  two  vvorkers  not  dwelling  on  the  premises  are 
there  employed.  On  the  other  hand,  they  are  controlled  in  matters  of 
sanitation  by  the  Law  relating  to  Public  Health  in  the  same  manner  as 
"  domestic  workshops  r. 

Définitions.  —  A  factory  or  workshop  means,  independently  of  num- 
bers, employed  any  premises,  room  or  place  in  which  manual  labour  is 
exercised  by  way  of  trade  in  manufacturing  processes  (making,  repairing, 
ornamenting,  finishing  or  adapting  for  sale  any  article  or  part  of  any 
article  .  No  places  or  premises  are  excluded  merely  because  the  work  is 
carried  on  in  the  open  air.  If  mechanical  power  be  used  in  aid  of  the 
process  the  place  is  always  a  factory,  but  in  certain  cases  the  works  are 
classedas  factories  whether  power  is  used  or  not.  Thèse  are  :  print-works, 
bleaching  and  dying  works,  earthenware  works,  lucifer  match  works, 
percussion  cap  works,  cartridge  works,  paper  staining  works,  fustian  cut- 
ting,  blast  furnaces,  copper  mills,  iron  mills,  foundries,  métal  and 
india-rubber  works,  paper  mills,  glass  works,  tobacco  factories,  letter 
press  printing  works,  book-binding  works,  flax  scutch  mills,  electrical 
stations.  In  ail  othcr  cases  the  place,  if  mechanical  power  be  not  used, 
is  a  workshop,  and  certain  places  in  which  the  industry  is  not  precisely 
manufacture,  for  example  :  dry  cleaning  works,  bottle  washing  works, 
quarries,  rank  as  workshops  if  no  power  is  used,  as  factories  if  power  be 
used. 

Laundries  (that  is  places  where  soiled  linen  is  cleansed  by  washing, 
ironed  and  finished)  rank  in  ail  matters  of  hygiène  and  safety  as  facto- 
ries or  as  workshops  according  as  mechanical  power  is  or  is  not  used. 
The  exceptional  treatment  as  to  hours  of  labour  which  is  accorded  by 
the  Factory  and  Workshop  Act  to  thèse  work  places  cornes  only  indi- 
rectly  within  the  scope  of  this  paper.  A  spécial  place  both  as  to  hygiène 
and  as  to  hours  of  labour  is  held  in  the  Factory  Act  by  domestic  work- 
shops, that  is,  places  where  persons  are  employed  at  home  in  a  factory 
or  workshop  process  and  noue  are  employed  but  members  of  the  same 
family  dwelling  there,  no  mechanical  power  being  used.  The  law  is 
relaxed  in  thèse  places  as  to  the  arrangement  of  hours  of  children  and 
young  persons  and  women's  hours  are  unregulated  and  certain  spécial 
provisions  for  ventilation,  thermometers  and  drainage  of  floors  are  not 
applied.  Otherwise,  in  matters  of  hygiène,  "  domestic  workshops  " 
are  treated  as  ordinary  "  workshops  "  unless  certain  minor,  light  handi- 
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natts  are  carricd  on  or  the  occupation  is  not  ilie  principal  means  of 
livclihood  to  the  family;  in  that  case,  only  the  law  relating  to  public 
health  would  apply.  It  is  necessary  to  emphasise  the  poinl  thaï  il  is 
not  any  question  of  size  of  the  workplaoe  or  of  membership  of  the  hou- 
sehold  or  numbers  employée!  that  makes  the  dividing  line  between  a 
workshop  and  a  domestic  workshop.  A  dressmaker,  a  shirtmaker,  a 
tailoress,  a  paper  bag  maker,  etc.,  working  in  lier  back  parlour  with  the 
aid  of  a  single  regular  employée  (even  an  apprentice)  would  bcoecuniir 
of  an  ordinary  workshop  subject  to  the  gênerai  restrictions  of  the  law. 
Tenement  workshops,  of  which  typical  illustrations  are  to  be  found  in 
Sheffield  file-cutting  shops  and  journeymen-tailors'  shops  in  London, 
were  first  distinguised  by  the  Act  of  1901.  The  term  covers  any  work- 
place  where,  with  the  permission  of  the  owner  or  occupier,  two  or  more 
persons  carry  on,  on  their  own  account,  any  workshop  process  and 
there  the  law  now  applies  as  to  an  ordinary  workshop.  Outtvork,  work 
given  by  an  employer  to  any  person  to  be  done  at  some  place  other 
than  the  employer's  place  of  business,  may  be  found  in  any  or  ail  of  the 
workplaces  above  distinguished,  and,  so  far  as  they  corne  under  the  Fac- 
tory  and  Workshop  Act  so  far  is  the  outwork  primarily  regulated;  fur- 
ther,  very  important  powers  are  given  to  district  councils  (local  sani- 
tary  authorities)  which  aim  at  the  prévention  of  the  giving  out  (by  any 
occupier  of  a  factory  or  workshop  or  by  a  contractor)  of  certain  classes 
of  work  to  be  done  in  unwholesome  dwellings  or  premises  in  which 
UkTe  is  dangerous  infectious  disease.  Thèse  classes  of  work  are  speci- 
fied  by  order  of  the  secretary  of  State  for  the  Home  Département  and 
will  be  referred  to  later  in  this  paper.  A  concluding  explanation  as  to 
classes  of  "  workshops  "  regulated  by  the  Factory  Act  remains  to  be 
added.  Where  adults  only  are  employed,  hours  of  labour  of  women 
may  be  differently  arranged,  may  begin  and  end  eaiiier  or  later  than  in 
those  where  young  workers  are  employed,  but  ail  the  sanitary  provisions 
fully  apply;  if  the  adults  are  men  only,  the  hours  of  labour,  as  for  men 
everywhere,  are  legally  unlimited,  but  other  important  provisions  are 
applicable.  Thèse  include  the  outwork  sections,  powers  of  inspectors, 
régulations  for  dangerous  trades  and  for  accidents,  notification  of 
diseases,  certificates  for  steam  boilers.  So  far  as  the  gênerai  condition 
is  concerned,  men's  wrorkshops  rank  as  ordinary  workshops,  as  the 
Public  Health  Acts  make  no  distinction  between  classes  of  workshops. 
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II.  —  Powers  of  District  Councils  under  the  l.vw  rèlàting 
to    Public  Health. 


lt  is  necessary  to  indicate  in  brief  outline  the  powers  and  duties  ot 
District  Councils  in  respect  of  dwellings  and  workplaces  under  the  Law 
relating  to  Public  Health,  because  the  powers  conferred  on  them  by  the 
Factory  Act  in  respect  of  workshops  are  additional  to  and  not  in  substitu- 
tion for  the  former.  Those  are  set  forth  in  various  statutes  which  are 
not  precisely,  though  they  are  substantially,  the  same  for  ail  parts  of  the 
Kingdom.  Scotland,  Ireland  and  London  hâve  spécial  acts  apart  from 
those  relating  to  England  and  Wales,  but  on  the  whole  the  following  may 
be  taken  as  applying  throughout  the  Kingdom.  The  Officers  of  the 
District  Council  (the  local  sanitary  authority)  must  systematically 
inspect  ail  houses  and  places  in  the  district,  and  nuisances  shall  be 
summarily  dealt  with,  the  authority  beingempowered  to  proceed  before 
a  Court  of  Summary  Jurisdiction  against  the  owner  or  occupier  of  a  place 
to  abate  a  nuisance.  "  Nuisance  "  may  be  taken  as  covering  :  any 
premises  in  such  a  state  as  to  be  injurious  to  health  ;  any  accumulation 
which  is  injurious  to  health  ;  any  house  or  part  of  a  house  so  over- 
crowded  as  to  be  dangerous  or  injurious  to  the  health  of  the  inmates, 
whether  or  not  members  ofthe  same  family;  any  workplace  f1)  not  kept 
in  a  cleanly  state,  not  ventilated,  over-crowded,  or  not  provided  with 
sufficient  accommodation  in  the  way  of  sanitary  conveniences;  any 
privy  water-closet  or  cesspool  from  which  there  is  any  soakage  or 
overflow;  stagnant  or  waste  water  suffered  to  remain  in  any  cellar  or 
place  in  a  house  for  24  hours  after  notice  from  the  sanitary  authority; 
any  dwelling-house  without  water  supply.  Further,  the  Sanitary 
Authority  hâve  power  to  order  lime-washing  of  any  house  or  part 
thereof,  and  any  workplace  not  cleanly  must  be  limewashed  cleansed,  or 
purified  on  notice  from  the  Sanitary  Authority.  Some  of  thèse  powers 
dépend  on  a  certificate  from  the  Médical  Officer  of  Health  (appointed  by 
the  Sanitary  Authority)  that  the  conditions  to  be  remedied  are  dangerous 
or  injurious  to  health.  Bye-laws  may  be  made  on  the  following  matters 
by  the  Sanitary  Authority  :  (1)  Regulating  the  permissible  number  of 


(ij  <<  Workplace  "  is  not  defined  in  the  acts  but  a  récent  décision  of  the  High 
Court  lays  down  that  the  term  is  not  limited  to  manufactures  but  includes  any 
place  where  work  is  done  permanently  and  where  people  assemble  together  to  work 
permanently.     A  stable  yard  was  thus  held  to  be  a  workplace. 
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occupants  of  a  house  or  part  of  a  house;  (2)  Registration  of  tellement 
bouses  to  toi  ami  their  inspection;  (3)  Enforcing  provision  of  sanitary 
nimodation ;  (4)  Cleanliness  and  ventilation;  (5)  Notice  of  infectious 
disease.  As  regards  cellara  and  cellar  dwellings,  the  authorities  hâve 
Bpecial  powera  for  lighting,  cleansing,  ventilating,  provision  of  sanitary 
accommodation,  overcrowding.  Sanitary  Authorities,  both  urban  and 
rural,  are  bound  to  appoint  Médical  Oflicers  of  Health  ancl  Sanitary 
Inspectors  to  carry  into  effect  the  above  sketched  provisions.  The  Local 
Covcrnment  Board  (the  Central  Authority  for  Local  Government)  may 
prescribethe  qualifications  and  duties  of  the  médical  oflicers  of  healili, 
and,  under  certain  conditions,  of  other  oflicers  such  as  Sanitary  Inspec- 
teurs. So  far  as  the  provisions  relate  to  Workshops,  the  Factory  Inspec- 
tors under  the  Home  Office  hâve  certain  powers  of  intervention,  of  acting 
in  default  of  the  sanitary  authorities,  which  will  be  more  précise! y 
indicated  presently. 

When  regard  is  had  to  ail  thèse  powers  vested  in  the  sanitary  autho- 
rities and  to  the  duties  laid  on  their  oflicers  of  systematic  inspection  df 
ail  houses  throughout  the  district  in  question,  the  purpose  of  the  Légis- 
lature in  gradually  confiding  to  their  care  the  sanitary  supervision  ot 
workshops,  domestic  workshops,  and  the  outwork  System,  becomes  very 
apparent.  The  great  multitude  of  little,  and  often  obscure,  workplaces 
on  the  one  hand,  and  the  already  immense  burden  for  the  Central 
Inspectorate  in  dealing  with  factory  industry  proper  renders  it  impos- 
sible that  the  comparatively  small  body  of  Factory  Inspectors  can  in 
détail  enforce  the  sanitary  law  in  workshops.  Their  task  of  watching, 
and  where  necessary  in  spécial  cases  intervening  in,  the  local  admi- 
nistration is  sufficient.  The  total  staff  of  the  Factory  Department  is  not 
more  than  15'9,  including  chief  and  superintending  inspectors,  spécial 
inspectors  and  lady  inspectors.  The  320  municipal  boroughs,  744 
Urban  District  Councils  ancl  667  Rural  District  Councils,  each  with  its 
own  staff  of  Sanitary  Oflicers,  are  evidently  better  placed  for  systemati- 
cally  overtaking  the  work,  an  estimate  of  the  amount  of  which  l  will 
presently  attempt. 

Even  in  the  case  of  factories,  spécial  matters  are  referred  by  the 
Factory  Inspectors  to  the  District  Council.  The  Council  is  charged  by 
the  Factory  Act  with  the  duty  of  seeing  that  every  factory  as  well  as 
workshop  in  its  district  is  provided  with  means  of  escape  in  case  of  fire, 
has  spécial  duties  with  regard  to  underground  bakehouses,  and  has 
powers,  under  the  law  relating  to  public  health,  for  securing  the  pro- 
vision of  suitable  and  sufficient  sanitary  conveniences  separate  for  the 
sexes  in  factories  as  well  as  workshops.     The  latter  powers  are  not  equal 
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throughout  the  kingdom,  and  the  power  of  prescribing  a  standard  lies  in 
the  hands  of  the  Secretary  of  State  for  many  instances  (see  Appendix  I 
for  a  copy  of  the  order  prescribing  a  standard  in  this  matter). 


IIL   —    POWERS   GIVEN    TO    DISTRICT   COUNCILS   BY    THE    FACTORY   ACT 
AND  THEIR  RELATION  TO  TIIOSE  OF  THE  FACTORY  INSPECTORS. 

(a)  Historical  Review. 

Législative  provision  for  inspection  and  régulation  of  workshops  of  a 
limited  kind  began  with  the  Workshop  Act  of  1867,  and  the  breadth  of 
the  définition  was  such  as  to  include  "  domestic  "  workshops  :  -  Any 
room  or  place  whatever  (not  a  factory  or  a  bakehouse)  whether  in  the 
open  air  or  under  cover  in  which  any  handicraft  is  carried  on  by  any 
child,  young  person  or  woman  and  to  which  and  over  which  the  person 
by  whom  such  child,  etc.,  is  employed-  has  the  right  of  access  or 
control.  "  And  so  Factory  Inspectors  were  already  prosecuting  parents 
or  guardians  for  illégal  employment  of  children  in  domestic  workshops 
as  early  as  1872  even  in  a  light  industry  such  as  straw  plaiting  which  was 
later  in  1878  exempted  from  the  law. 

At  the  beginning  the  Législature  placed  the  supervision  of  the  law 
relating  to  workshops  under  the  local  authorities,  for  it  appeared  impos- 
sible that  the  then  much  smaller  number  of  Factory  Inspectors  could 
overtake  the  work.  That  first  experiment,  at  a  time  when  the  law 
relating  to  public  health  was  in  its  earlier  stages,  was  not  successful,  and 
after  a  few  years'  expérience  the  whole  work  was  transferred  to  the 
Factory  Department,  the  law  being  Consolidated  in  1878.  The  scope  of 
the  régulations  for  domestic  workshops  at  the  same  time  was  narrowed, 
and  it  must  be  specially  noted  that  an  inspector  could  only  enforce  his 
entrance  into  such  a  workshop,  or  a  workshop  used  as  a  dwelling  (in 
the  event  of  the  occupier  refusing  consent),  by  obtaining  a  warrant  from 
a  justice  of  the  peace  or  spécifie  authority  from  the  Secretary  of  State. 
The  evils  of  domestic  industry  which  existed  and  possibly  increased 
during  the  next  ten  years  were  first  systematically  brought  to  light  by 
the  enquiry  of  the  House  of  Lords  Committee  on  the  sweating  System, 
and  the  report  of  that  committee,  1890,  declared  them  to  be  "  so  great 
Miat  they  could  hardly  be  exaggerated  ".  They  fell  under  three  chief 
heads  :  (1)  insanitary  state  of  the  workplaces  or  the  houses  in  which  the 
work  was  carried  on;  (2)  excessive  hours  of  labour;  (3)  an  unduly  low 
rate  of  wages  and  abuses  in  connection  with  payment  of  wages. 
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The  combined  results  of  public  ily  given  to  the  abuses  by  this  enquiry 
(further  pressed  forward  later  by  the  Koyal  Commission  on  Labour),  and 
of  the  growing  efficiency  of  local  administration  of  the  law  relating  to 
public  health,  maybe  seen  in  the  Faetory  Acts  of  4S(.)|  and  1895,  which 
led  the  way  to  the  présent  System.  The  earlier  of  thèse  two  acts  (a)  gave 
inspectors  authority  to  enter  and  inspect  workshops  used  as  dwellings 
and  domestic  workshops  without  a  specitic  warrant,  (b)  increased  faci- 
litiefl  for  registration  of  such  workplaces  by  requiring  notification  from 
thoir  occupiers,  (c)  empowered  the  Secretary  of  State  to  require  in 
specified  industries  employers  of  outworkers  to  forward  lists  of  their 
Dames  and  addresses  to  the  Faetory  Inspector,  (d)  transferred  the  primary 
responsibility  for  purely  sanitary  matters  in  workshops  to  the  local 
authority  Teserving  a  power  of  intervention  for  the  Faetory  Inspector  in 
caseof  default  of  the  local  authority. 

The  Act  of  189o  amended  and  strengthened  the  provisions  under  the 
latter  two  heads  (c)  and  (d),  and  added  new  powers  :  (e)  penalising  the 
giving  out  of  work  knowingly  to  be  done  in  places  where  there  is  scarlet 
fever  or  small-pox,  (f)  restricting  employment  of  workers  both  inside 
and  outside  of  a  faetory  or  workshop  on  the  same  day  in  the  business  of 
that  faetory  or  workshop,  (g)  made  the  first  attempt  to  provide  for  direct 
control  through  the  Faetory  Act  (as  distinct  from  the  public  health  acts) 
of  insanitary  conditions  in  outworkers'  workplaces.  By  the  scheme  ot 
the  section  for  this  last  purpose,  the  giver  out  of  work  might  receive  from 
the  Faetory  Inspector  a  month's  notice  to  eease  sending  work  to  be  done 
in  a  place  specified  as  dangerous  or  injurious  to  health.  Owing  to  quali- 
fications contained  in  the  section,  it  was  inoperative  and  the  whole 
question  remained  over  for  more  thorough  treatment  in  1901. 

A  summary  view  of  the  results  of  the  work  of  the  Faetory  Department 
under  the  Acts  of  1891  and  1893,  in  enforcing  on  employers  the  duty  or 
sending  lists  of  outworkers  may  be  seen  in  a  table  reproduced  hère  as 
Appendix  II,  from  the  Ghief  Inspectons  Annual  Report,  which  gives  the 
returns  for  1899  in  the  various  wearing  apparel  trades,  and  in  the  fur- 
pulling,  electro  plate,  cabinet,  furniture  and  upholstery  and  file  making 
industries  thèse  being  the  industries  brought  under  the  section  by 
Secretary  of  State's  order.  The  grand  total  of  73,174  outworkers  for  the 
Kingdon  (of  which  67,344  were  makers  of  wearing  apparel  and 
3,313  were  file  makers)  was  already  considérable,  but  a  single  compari- 
son  from  the  figures  of  1902,  yielded  by  the  local  efforts  of  Sanitary  Offi- 
cers,  will  serve  to  show  their  incompleteness.  In  1899,  in  the  Faetory 
Inspectons  East  Metropolitan  District  which  covered  the  ground  of 
several  of  the  présent  London  Boroughs  and  further,  beyond  their  bor- 
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bers,  1,559  outworking  tailors  were  registered;  in  1902,  the  médical 
Otiicer  of  Health  for  Stepney,  one  of  the  East  Metropolitan  Boroughs, 
alone,  had  on  his  registers  2,366  outworking  tailors.  Even  when  the 
Factory  Inspector's  had  made  their  lists  of  outworkers  as  complète  as  it 
was  in  their  power  to  do,  it  was  necessary  for  them  to  refer  sanitary 
defects  (found  in  any  outworkers'  houses  that  they  were  able  to  visit)  for 
action  to  the  Sanitary  Authority. 

(b)  The  Factory  and  Workshop  Act  1901  and  Secretary  of  State' s  Orders. 

The  Act  of  1901,  while  it  left  the  division  of  labour  between  central 
and  local  authorities  as  regards  the  administration  of  the  law  relating  to 
ordinary  workshops  substantially  where  it  was  under  the  Act  of  1895, 
made  most  important  administrative  changes  as  regards  "  Homework  ". 
First  in  order,  was  the  requirement  that  employers,  givers  out  of  work 
of  ail  kinds,  should  send  their  lists  of  outworkers  twice  annually  to  the 
District  Council  f1)  while  keeping  in  the  prescribed  form  a  complète 
register  at  the  place  where  the  work  is  given  out  of  the  same  names  and 
addresses,  accessible  to  Inspectors.  The  lists  which  are  required  in 
industries  defined  by  order  of  the  Secretary  of  State  (see  Appendix  III), 
need  not,  as  heretofore,  be  sent  to  the  Factory  Inspector,  but  only,  at 
request,  such  copies  or  extracts  as  he  may  require.  On  receipt  of  the 
outworkers  lists,  the  District  Council  is  bound  to  extract  names  and 
addresses  of  outworkers  carrying  on  their  work  outside  the  boundaries  of 
that  district  or  Borough,  and  to  forward  them  to  the  District  Authority 
concerned.  The  Médical  Officers  of  Health  are  now  definitely  required 
to  keep  registers  of  workshops  and  to  report  annually  to  their  District 
Council  on  the  administration  of  the  Factory  Act  in  workshops  and  wor- 
places  and  to  send  a  copy  of  such  report  annually  to  the  Secretary  of 
State  for  the  Home  Department.  Notices  of  occupation  of  workshops 
are  still  bound  to  be  sent  by  occupiers  to  the  Factory  Inspector,  but  the 
latter  on  receipt  of  such  notices,  is  bound  to  send  them  forward,  after 
completing  his  register,  to  the  District  Council.  On  the  other  hand,  the 
Médical  Officer  of  Health  when  he  becomes  aware  of  any  workshop  in 
which  a  protected  person  is  employed  and  in  which  no  copy  is  aftîxed  of 
the  abstract  of  the  law  prescribed  by  the  Secretary  of  State  is  bound  to 
give  notice  of  the  same  to  the  Factory  Inspector. 

For  the  purpose  of  their  spécial  duties  with  regard  to  workshops  and 

(')  In  London,  Borough  Council  or  Court  o   Common  Council  of  the  City. 
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workplaces  uiulor  the  Factory  Art,  the  District  Council  and  thehr  Ûffîcers 
aregiven  the  same  powers  of  entry,  inspection,  taking  légal  procèedings 

or  othorwise  as  a  Factory  Inspector.  Thèse  powers  are  added  to  those 
they  haveunder  the  Publie  Health  Acts. 

The  chief  new  sanitary  provisions  introduced  by  the  Act  of  1001  relata 
to  ventilation  of  workrooms;  drainage  of  lloors  of  workrooms ;  power  for 
the  Secretary  of  State  to  lay  down  a  standard  as  to  provision  of  sanitary 
accommodation;  control  of  insanitary  underground  bakchouses;  powers 
to  the  District  Council  :  (a)  to  prohibit  the  giving  out  of  work  to  be  done 
in  insanitary  promises  as  regards  such  classes  of  work  as  are  named  in  an 
order  of  the  Secretary  of  State;  (b)  to  prohibit  absolutely  or  condition- 
a  11  y  the  giving  out  of  work  eonnected  with  wearing  apparel  to  be  done 
in  a  house  where  there  is  any  notifiable  infectious  disease.  The  impor- 
tant power  to  extend  spécial  régulations  for  dangerousor  injurious  pro- 

B66  (processes  in  themselves  involving  danger  to  health  orlifeor  limb) 
to  domestic  workshops  remains  entirely,  as  for  other  workshops  and 
factories,  in  the  hands  of  the  Home  Office  and  Factory  Inspectons.  It  is 
the  gênerai  principles  of  ordinary  sanitation  in  the  multitude  of  smaller 
workplaces,  that  are  to  be  enforced  by  the  local  authorities.  The  expert 
médical,  chemical,  engineering  and  légal  knowledge  required  for  fram- 
iog  codes  of  spécial  rules  in  poisonous  or  dangerous  processes  and  ail 
matters  involving  intervention  as  to  the  contract  of  employment  between 
employer  and  employed  (e.  g.,  hours  of  labour,  the  truck  System  and 
déductions  from  wrages,  régulations  as  to  the  particulars  of  work  and 
wages  for  pièce workers)  are  the  responsibility  solely  of  the  Central 
Authority.  With  the  exceptions  named  above  at  the  end  of  part  II,  the 
Central  Authority  retains  responsibility  for  the  sanitation  and  safety  of 
factories. 

Defects  as  to  cleanliness,  air  space,  ventilation,  drainage  of  lloors, 
s  mitary  accommodation,  safety  in  case  of  fire  in  workshops  and  work- 
places other  than  factories  (and  sanitary  accommodation  and  safety  in 
c  ise  of  fire  in  factories)  are,  when  found  by  a  Factory  Inspector,  notified 
to  the  District  Council  for  action,  and  it  is  the  duty  of  the  Council  to 
inform  the  Inspector  of  the  procèedings  taken  on  the  notice.  If  procèed- 
ings are  not  taken  by  the  Council  within  one  month  the  Inspector  is 
authorised  to  take  the  same  procèedings  as  the  Council  might  have  taken 
and  to  recover  from  the  Council  the  expenses  incurred  by  him  whicli 
have  not  been  recovered  from  any  other  person  nor  incurred  in  any  un- 
successful  procèedings  In  the  event  of  a  gênerai  failure  on  the  part  of 
a  District  Council  to  carry  out  the  provisions  refered  to,  the  Secretary  of 
State  may  authorise  a  Factory  Inspector,  during  such  time  as  he  may 
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Hx,  to  enforce  those  provisions  with  similar  power  to  recovcr  cxpenses 
from  the  Council.  As  regards  sanitary  accommodation,  in  workshops 
outside  London  and  outside  the  urban  districts  that  hâve  adopted  part  III 
of  the  Public  Health  Amendment  Act  1890,  the  Factory  Inspectors  hâve 
spécial  power  under  section  9  of  the  Factory  Act  and  the  order  of  the 
Secretary  of  State  prescribing  a  standard  (see  Appendix  l)  is  in  their 
hands  to  enforce;  in  the  other  cases  indicated,  they  only  act  in  default 
of  the  Council.  Température  in  workshops  is  another  matter  not 
brought  by  the  Factory  Act  under  the  powers  of  the  District  Council,  and 
enforcement  of  provision  for  means  of  maintaining  a  reasonable  tempér- 
ature in  workrooms  lies  with  the  Factory  Inspectors.  Overcrowdintj  is 
defïned  by  the  Factory  Act  and  the  officers  of  the  District  Council  hâve  to 
see  that  in  every  workroom  at  least  250  cubic  feet  of  air  space  or  400  cubic 
feet  during  overtime  are  allowed  for  each  person  employed  in  the  room, 
while  a  notice  has  to  be  aiïixed  in  the  workshop  specifying  the  number 
of  persons  who  may  be  employed  in  each  room.  In  the  case  of  a  work- 
shop, which  is  not  domestic,  in  any  room  which  is  used  as  a  sleeping 
room  by  night  and  workroom  by  day,  there  must  be  400  cubic  feet  for 
each  person. 

Ventilation  of  workshops,  so  far  as  regards  the  rendering  harmless  as 
far  as  practicable  any  gases,  dust  or  other  impurities  generated  in  the 
work  that  are  a  nuisance  or  injurious  to  health,  was  provided  for  in  the 
law  relating  to  Public  Health,  but  the  Act  of  1901  further  requires 
sufficient  means  of  ordinary  ventilation  to  be  provided  and  maintained  in 
every  workroom  except  those  in  which  adult  men  only  are  employed. 
Any  workshop  where  this  requirement  is  contravened  may  be  dealt  with 
as  a  nuisance  by  the  officers  of  the  District  Council.  Similarly,  the  Act 
of  1901  introduced  direct  powers  to  require  adéquate  means  of  drainage 
of  fîoors  where  a  wet  process  is  carried  on  in  a  workshop  in  which 
protected  persons  are  employed.  This  is  a  power  likely  to  be  extremely 
useful  in  the  case  of  small  laundries. 

Bakehonses.  —  In  addition  to  the  gênerai  sanitary  régulations  of  the 
Acts,  spécial  sanitary  régulations  relating  to  biennial  cleansing  and  Hmi»- 
washing,  position  of  cistern  and  sewage,  and  séparation  of  sler;  ing 
places  from  theworking  part  of  the  building,  hâve  applied  to  Bakehouses, 
the  smallest  equally  with  the  largest,  for  some  years.  Important  a<ldi- 
tional  duties  hâve  been  given  to  District  Councils  with  référence  to 
underground  bakehouses  by  the  Act  of  1901.  As  thèse  affect  workplaccs 
in  which  for  the  main  part  adult  maleworkers  are  employed,  it  is  outside 
the  scope  of  this  paper  to  treat  them  in  détail.     No  underground  b:ike- 
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house  not  in  use  before  August  I7,h,  1901,  may  in  future  be  used  for  the 
purposes  of  a  bakehouse,  and  after  January  lst,  1904,  no  underground 
bakehouse  whatevcr  may  be  used  as  a  bakehouse,  unless  the  Councils  are 
satisfied  thaï  it  is  suitable  for  the  purposein  regard  to  construction,  light, 
ventilation  and  in  ail  other  respects,  and  hâve  given  a  certificate  to  that 
eflfeet . 

Hours  f  Labour  although  for  the  main  part  their  considération©  is 
outside  the  purpose  of  this  paper,  do  form  so  important  an  élément 
indirect! y  or  directly  affecting  the  hygiène  of  workplaces  that  a  brief 
référence  must  be  hère  made  to  the  limits  established  by  law.  In  work- 
shops,  the  hours  for  women  and  young  persons  (14  to  18  years  of  âge) 
are  the  same  as  in  non-textile  factories  i.  t.%  a  daily  10  1/2  hours,  in  a 
fixed  period  of  twelve  (beginning  at  6.0,  7.0,  or  8  a.  m.)  broken  by  pauses 
for  meals  and  a  weekly  short  day,  generally  Saturday,  of  7  1/2  hours;  in 
no  case  may  work  continue  longer  than  5  hours  without  a  pause  for  a 
meal.  There  are  six  annual  compulsory  holidays.  Overtime  is  allowed 
under  conditions  in  certain  industries  liable  to  seasonal  or  unforeseen 
pressure,  for  women,  only,  on  not  more  than  30  nights  in  a  year  or 
3  nights  in  a  week  exclusive  of  Saturday  or  the  weekly  short  day.  The 
overtime  on  any  night  may  not  exceed  an  effective  hour  and  a  hait,  nor 
extend  later  than  10  p.  m.  In  certain  industries  where  perishable  mater- 
ials  are  dealt  with,  overtime  may  be  worked  on  50  nights  and  in  fish  and 
fruit  preserving  and  creameries  the  Secretary  of  State  has  power  to  pres- 
cribe  the  conditions  under  the  ordinary  légal  limits  of  hours  are  removed. 
Children's  hours  are  on  the  half-time  System,  in  morning  or  afternoon 
sets,  or  alternate  days,  between  the  fixed  limits  given  above.  Night  work 
is  prohibited  for  women  as  well  as  young  persons  in  every  industryexcept 
in  laundries  where,  however,  in  practice  the  fixed  daily  period  has  tended 
to  stamp  out  night  work.  Maie  young  persons  may  be  employed  under 
conditions  in  certain  industries  at  night.  In  domestic  workshops,  as 
defined  in  the  first  part  of  this  paper,  women's  hours  are  unregulated  and 
the  hours  of  young  persons  and  children  Ihough  limited  equally  with 
those  in  ordinary  workshops,  may  be  differently  arranged  (sec  Appen- 
dix  IV  for  section  111  [one  hundred  and  eleven  of  the  Act  of  1901]  which 
régulâtes  this  matter  and  for  section  29  regulating  women's  workshops  in 
which  no  young  workers  are  employed).  Hours  of  adult  maie  workers 
are  ordinarilyunlimited  bylaw,  but  may  be  spécial ly  limited  by  Secretary 
of  State's  régulation  in  daugerous  or  unhealthy  processes.  Employment 
of  any  class  of  workers  may,  by  the  same  method,  be  prohibited  in 
specified  processes,  but  any  exercice  hitherto  found  necessary  of  this 
power  has  not  so  far  touched  home  work. 
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General  provisions  for  safeguarding  health  which  apply  to  workshops 
in  which  dangerous  or  unhealthy  processes  are  carried  on  and  the  enfor- 
cement  of  which  rests  with  the  Central  Authority  are  thèse  :  (1)  The 
Inspector  may  direct  that  a  fan  or  other  mechanical  means  shall  be 
applied  to  the  removal  of  dust,  gas  or  vapour  or  other  impurity  gene- 
rated  and  inhaled  to  an  injurious  extent  by  the  workers;  (2)  Suitable 
washing  conveniences  must  be  provided  where  lead,  arsenic  or  other 
poisonous  substance  is  used,  and  the  standard  generally  applied  is  one 
lavatory  basin  for  every  five  workers  with  soap,  towels  and  nail-brushes; 
(3)  Workers  shall  not  take  meals,  or  remain  during  meals,  in  a 
room  in  which  the  poisonous  substances  just  named  are  used;  (4)  to 
workshops  as  well  as  to  factories  applies  the  important  provision  that 
certain  diseases  shall  be  notified  by  the  occupier  to  the  Factory  Inspector; 
thèse  are  :  lead,  phosphorus,  arsenical  or  mercurial  poisoning  and 
anthrax. 

IV.  —  Administration  during  1902. 

The  sources  of  information  as  to  the  effect  in  working  of  the  amended 
law  of  1901  above  sketched  are  twôfold.  On  the  one  hand,  we  hâve  the 
Annual  Report  of  the  Chief  Inspector  of  Factories  for  1902,  containing 
the  separate  accounts  from  Factory  Inspectors  in  charge  of  districts  of 
districts  of  their  relations  with  the  Local  Authorities  and  their  impres- 
sions of  the  work  being  done.  On  the  other  hand,  we  hâve  an  immense 
number  of  reports  from  Médical  Officers  of  Health,  though  not  ail  for 
the  year  1902  are  yet  published.  The  latter  reports,  even  though  not 
complète,  are  too  numerous,  running  as  they  do  to  many  hundreds,  to 
be  systematically  analysed  within  the  limits  of  a  brief  essay  of  this  kind, 
so  that  attention  must  be  directed  to  those  reports  from  the  great  urban 
centres  which  are  accessible. 

As  the  Chief  Inspectors  of  Factories  points  out  in  his  annual  report,  it 
is  impossible,  on  comparing  the  reports  of  the  Médical  Officers  of  Health 
with  those  of  the  Factory  Inspectors,  not  to  recognise  that  both  sources 
of  information  shew  an  increased  attention  on  the  part  of  the  Local 
Authorities  to  their  duties  new  and  old  as  regards  sanitary  administra- 
tion in  workshops.  It  is  clear,  at  the  same  time,  that  the  best  progress 
has  generally  been  made  in  certain  of  the  great  urban  centres.  Several 
Inspectors  touch  on  the  service  that  is  rendered  to  their  own  work  by 
the  additions  made  to  their  registers  of  workshops  by  the  notification 
from  the  Local  Authority  of  new  and  old  places,  undiscovered  heretofore. 
In  Birmingham,  for  example,  the  Factory  Inspector  says  that  the  new 
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law   lias  ■  btiH||hl  abolit   a   nmch  more  intimate  relationship  willi  t lie* 

•  various  authorities.     This  has  always  existed   hrtWW  tliis  office  and 

~  the  city  authorities  in  1  » ï nu i n^ha  111 ,   but  the  transference  ol*  sanitary 

~  inspection  ol  workshops  BOOM  years  back  did  not  croate  the  eoininu- 

~  ni!y  of  ailministration  which  1  ani  so  glad  to  recognise  as.  at  présent 

"  developing  between  myself  and  the  urban  and  rural  districts.     With 

"  still  a  considérable  amount  of  overlapping  our  work  bas  the  saine 

-  aims  and  much  the  same  nietbods  of  administration;  and  the  more 
~  intimate  our  officiai  relations,  the  better  must  be  the  resuit  of  our 
"  joint  work.  " 

In  the  Wolverhampton  district  it  is  reported  by  the  Factory  Inspector 
that  the  various  Local  Sanitary  Autorities  hâve  been  exceedingly  active 
throughout  the  year  and  spécial  référence  is  made  to  an  aulhority  in 
the  centre  of  the  chain  trade  district.  u  This  authority  bas  taken  up  its 
"  duties  under  the  Act  with  great  energy,  and  as  a  resuit  has  notified 
"  me  of  1,326  names  that  I  had  not  registered  ."  Thèse  wére  mostly 
workshops  in  which  only  one  person  was  employed,  but  nevertheless 
more  important  to  the  Factory  Inspector  than  in  many  trades  because 
recently  the  protection  of  the  section  requiring  particulars  of  work  and 
wages  to  outworkers  on  the  pieeework  System  has  been  extended  to 
them.  A  very  large  number  of  women,  including  a  considérable  pro- 
portion of  married  women,  are  employed  in  chain  making.  Similar 
accounts  are  given  from  the  North  Eastern  and  North  Western  Divisions 
of  England  and  from  the  big  urban  centres  and  some  country  districts 
of  Scotland.  Less  favourable  reports  are  given  of  the  country  districts 
in  the  South  of  England  and  of  the  Local  Authorities  in  Ireland.  From 
the  East  3Ietropolitan  District  the  Inspector  reports  thus  :  "  The  new 
~  London  Boroughs  give  me  ail  possible  assistance  in  giving  careful 
~  attention  to  ail  complaints  and  making  regular  reports;  the  West 
~  Ham  Borough  the  same.  The  East  Ham  and  Walthamstow  Urban 
*  Councils  are  moving  but  rather  slowly.  Other  authorities  hâve  pre- 
~  pared  or  are  preparing  lists  of  workshops  and  therefore,  I  infer,  are 

-  intending  to  carry  out  their  duties  under  the  Act  * 

Instances  are  given,  on  the  other  hand,  in  the  same  Annual  Report  of 
doubt  or  hésitation  on  the  part  of  Sanitary  Otticers  as  to  the  extent  of 
their  powers  to  cope  with  insanitary  conditions.  For  example,  as  to  the 
meaning  of  "  cleanliness  "  one  of  the  lady  Inspectors  reports  on  "  floors 

-  indescribably  filthy  which  bave  obviously  not  been  swept  for  weeks  or 
~  scrubbed  for  months...  it  is  impossible  to  exaggerate  the  conditions 
u  found  in  certain  classes  of  workshops,  and  yet,  on  notifying  the 
"  workshop,  I  hâve  been  consulted  by  the  Médical  Otficer  of  Health  as  to 
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"  whether  in  my  opinion  the  cleansing  of  floors  could  be  dealt  with  by 
tt  statutory  notice  and  the  Sanitary  Inspectai"  supported  in  requiring  such 
14  domestic  matters  as  sweeping  and  scrubbing.  "  My  own  opinion 
is  reported  in  the  same  place  that,  in  just  such  consultation  do  I  see  pro- 
mise of  an  immense  improvement  in  future  standards  of  cleanliness  in 
ordinary  workshop  lile.  Much  lias  been  gained,  I  find,  by  discussion 
with  Médical  Otïicers  of  Health  and  I  refer  particularly  to  the  Médical 
Officer  of  Health  for  Manchester  who  lias  made  valuable  suggestions  in 
his  report  for  1901  :  ';  Unless  the  workshop  is  free  from  dust,  no  mode 
*  of  ventilation  can  be  quite  satisfactory.  The  first  requisite  then  is 
"  cleansing  of  the  workshop  carried  out  in  a  proper  manner.  Ventila- 
"  tion...  must  be  considered  in  référence  to  each  individual  case;  but 
u  cleansing  is  a  universal  requirement  as  to  which  deiinite  rules  can  be 
"  laid  down. ..  It  is  impératif,  in  the  interests  of  health,  that  cleansing 
"  should  be  by  wet  sweeping...  an  en  tire  change  is  needed  in  the  ordi- 
**  nary  acceptance  of  the  term  cleansing.  "  As  regards  un  health  y  or 
injurious  processes  carried  on  in  small  workplaces,  the  vigilance  and 
expert  knowledge  of  some  of  the  Médical  Officers  of  Health  should  give 
valuable  re-inforcement  to  the  efforts  of  the  Factory  Inspectors  to  dis- 
cover  and  so  lead  to  control  of  causes  of  ill  health.  Some  of  the 
Reports  of  the  Médical  Officers  of  Health  (for  example  in  the  Metropo- 
litan Borough  of  Finsbury  and  in  the  Gounty  Borough  of  Brighton)  shew 
that  earnest  attention  is  being  given  to  the  matter.  In  some  cases  the 
structural  conditions  of  a  small  workshop  are  the  chief  source  of  risk  in 
carrying  on  a  process  in  which  injurious  materials  are  used,  and  a  good 
instance  maybe  seen  in  a  case  referred  by  the  Factory  Department  in  1901 
to  the  Manchester  Médical  Officer  of  Health  for  action  (Annaal  Report  of 
the  Chief  Inspecter  1902,  p.  215).  On  the  whole,  however,  it  is  indispu- 
table  that  the  immensely  greater  part  of  the  service  that  can  and  will  de 
rendered  to  the  health  of  the  industrial  workers,  and  thereby  to  the 
community.  by  the  Local  Authorities,  lies  in  maintaining  the  gênerai 
standard  of  cleanlincss,  space,  supply  of  fresh  air,  and  in  carrying  on  the 
war  against  présence  of  disease  germs  in  the  houses  and  the  workshops. 
As  Sir  John  Simon,  formerly  Médical  Officer  of  Health  to  her  late 
Majesty's  Privy  Council,  shewed  in  1861,  ill  adapted  methods  of  ordinary 
ventilation  and  "  non-ventilation  "  hâve  been  probably  the  most  potent 
single  cause  of  injury  to  health  of  indoor  manual  workers.  The  Act 
of  1901  gives,  for  the  first  time,  adéquate  power  to  enforce  sufficient 
ordinary  ventilation  in  a  room  where  the  process  does  not  in  itself  cause 
dust  or  fumes  and  at  the  same  time  confides  the  primary  responsibility 
for  enforcing  it  to  those  officers  who  by  their  nearness  to  the  workplaces 
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and  iheir  spécial  knowledge  should  be  beat  able  to  make  thc  law  a  reality. 

Turning  more  particularly  to  the  accounts  given  1»\  the  Local  Sanitary 
Officers  themselves  of  their  work,  and  to  the  question  :  whal  arc  the 
approximate  numbers  of  workplaces  and  workers  affected  ?  it  is  not 
possible  to  summarise  an  account  for  the  main  great  towns  of  bhe 
Kingdom.  Nearly  ail  the  reports  from  the  28  London  Boroughs  arc 
accessible,  but  the  reports  for  Liverpool,  Manchester,  Leeds,  Shefticld, 
\ottingham,  Bradford,  Glasgow  and  others  are  not  yet  published.  In 
many  cases,  outbreaks  of  infections  disease  necessarily  delayed  the 
actual  publication  of  the  animal  reports.  And  in  most  of  thèse  tow:is, 
the  greater  part  of  the  work  made  compulsory  by  the  Act  of  1901,  Bueh 
as  registration  of  workshops,  systematic  inspection,  and  reporting  on 
sanitary  control  of  outwork,  was  already  voluntarily  in  hand,  so  that  the 
moment  of  publication  of  the  report  on  Ihe  working  of  the  new  law  is 
of  minor  conséquence. 

Some  of  the  most  important  centres  of  the  industries  employing  the 
largest  number  of  outworkers,  (named  in  the  Home  Work  Order  of  the 
Secretary  of  State,  see  Appendix  III)  coming  under  the  head  of  wearing 
apparel,  are  represented  in  the  reports  published  and  with  the  aid  ot 
the  census  figures  an  approximate  idea  may  be  gained  of  the  number  of 
persons  affected.  Some  centres  are  reported  on  in  which  outwork  is 
carried  on  a  considérable  scale  in  processes  not  yet  affected  by  the 
Home  Work  Order,  and  in  thèse  the  workplaces,  largely  domestic  work- 
shops, can  be  visited  under  the  ordinary  powers  conferred  by  the 
Public  Health  and  Factory  Acts  without  the  aid  of  spécial  lists  from  the 
givers-out  of  work.  In  many  of  thèse  reports  there  is  évidence  of  much 
needful  expenditure  of  time  and  energy  in  completing  or  preparing 
registers  and  in  the  organisation  of  the  inspecting  staff.  Some  Local 
Authorities  had  already  set  aside  spécial  inspectors,  including  women 
inspectors,  for  the  duty  of  workshop  inspection.  Others,  while  continu- 
iûg  to  allow  this  spécial  inspection  to  be  done  by  the  district  Sanitary 
Inspecter  in  the  course  of  other  duties,  hâve  the  question  of  appoint- 
ment  of  spécial  inspectors  under  considération.  Several  Médical  Offi- 
cers of  Health  strongly  recommend  the  appointment  of  a  woman 
Inspector  for  the  work,  (e.  g.,  Bermondsey,  Westminster),  or  ask  for  an 
addition  to  the  staff  of  women  Inspectors  they  already  hâve,  (e.  g.,  in 
Derby,  Hackney).  The  Médical  Officer  of  Health  for  Kensington  expres- 
ses the  belief  that  "  ère  many  years  hâve  passed  it  is  probable  that  the 
~  practice  of  employing  the  services  of  women  in  sanitary  administration 
K  will  hâve  become  gênerai  ". 

Surveying  the  work  done  in  the  City  of  London  and  London  Boroughs 
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as  a  whole  (ail  within  the  administrative  County  of  London),  while 
there  is  great  inequality  in  the  amount  and  kind  of  information  given 
with  regard  to  the  industries  carried  on  and  methods  of  enforcing  the 
law,  it  is  apparent  that  on  the  whole  an  immense  addition  has  been  made 
in  1902  to  the  numbers  of  registered  and  inspected  workplaces,  exclusive 
of  the  kitchens,  restaurants  and  other  non  manufacturing  workplaces 
also  under  supervision.  The  totals  of  registered  workshops  which  I 
hâve  been  able  to  ascertain  from  the  City  and  24  Borough  reports 
(Lewisham,  Hammersmith,  Camberwell,  Battersea  hâve  not  yet  published 
reports)  may  be  compared  with  those  recorded  by  the  Factory  Depart- 
ment in  the  last  published  returns  of  workshop  employers.  It  is  impos- 
sible to  make  an  exact  comparison  as  to  area,  for  the  four  Factory 
Inspectors'  districts  radiating  North,  South,  East  and  West  from  the 
centre  of  London  extend  over  ten  counties  10  the  centre  of  England  on 
the  West  and  to  the  south  and  east  coasts  (including  many  considérable 
towns,  such  as  Brighton,  Beading,  Oxford,  Bedford).  Thèse  districts 
register  in  ail  29,600  workshops,  whereas  the  incomplète  returns  from 
the  London  Borough  s  rise  above  20,400.  As  regards  outworkers  lists, 
I  hâve  already  cited  a  good  illustration  of  the  increased  information 
from  Stepney  as  to  tailoring  (see  àbove  III  [a],  last  paragraph).  Several 
authorities  with  large  numbers  of  workshops  registered,  e.  g.y  the  City 
with  1,452,  Hackney  with  1,658,  Stepney  with  2,044,  consider  that  more 
remain  to  be  added.  The  récent  revision  of  the  boundaries  of  Factory 
Inspectors  districts  so  as  to  include  instead  of  running  across  sanitary 
areas  will  rencler  possible  future  comparison  of  totals  of  workplaces 
registered  and  numbers  employed  in  them.  A  few  industries  can  be 
compared  as  to  totals  (a)  employed  in  them  in  registered  workplaces 
(factories  and  workshops),  (b)  shewn  as  occupied  at  home  by  the 
census  1901,  with  référence  to  the  whole  of  England  and  to  some 
separate  counties.  The  following  table  makes  this  comparison  for  the 
clothing  industries  in  which  the  greatest  single  mass  of  outworkers  and 
of  small  workshops  are  found.  The  branches  of  the  clothing  trade 
covered  both  in  the  figures  taken  from  the  census  (columns  3  to  5)  and 
from  the  statutory  returns  by  occupiers  of  factories  and  workshops  to 
the  Factory  Department  (columns  6  to  13)  are  :  Straw  Hat  and  Bonnet 
Manufacture,  Manufacture  of  other  Hats  and  Caps,  Dressmaking  and 
Millinery,  Staymaking,  Shirtmaking,  and  Seamstresses,  Glovemaking, 
Boot  and  Shoe  making,  Slipper  making,  Miscellaneous  articles. 
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Among  other  causes  of  error  in  drawing  conclusions  after  comparison 
of  the  totals  the  différence  in  the  dates  of  each  group  must  be  recognised. 
Each  year  prior  to  1897,  the  workshop  returns  shewed  a  considérable 
rise,  for  example,  in  1897  the  total  employed  rose  to  285,102  from 
271,429.  It  is  reasonable  to  suppose  that  the  increase  would  continue 
in  1898-1899,  and  again  in  1900-1901,  although  we  are  ignorant  of  the 
rate.  There  is  also  room  for  considérable  différence  in  the  classification 
of  workplaces  on  the  borderline  between  clothing  and  other  industries. 
Thèse  are,  however,  the  only  figures  by  which  we  can  form  an  estimate 
of  the  approximate  number  of  workshops,  domestic  and  other,  which 
hâve  remained  unreported,  undiscovered  and  unregistered,  and  therefore 
uninspected  by  the  Factory  Department,  although  legally  subject  to 
inspection.  Such  an  estimate  should  enable  us  to  gauge  the  new  work 
which  lies  before  the  local  sanitary  authorities. 

The  census  returns  shew  a  total  of  1,001,052  persons  employed  in 
clothing  industries  (manufacture)  in  England  and  Wales,  of  whom 
335,503  are  classed  as  "  working  at  home  '*  ;  the  latter  would  include 
the  bulk  of  outworkers  and  persons  working  in  domestic  workshops. 

If  with  thèse  figures  we  compare  the  total  numbers  of  persons  returned 
to  the  Factory  Department  as  "  employed  "  plus  the  number  of  work- 
places, to  include  part  at  least  of  the  employers,  we  can  form  an  idea  of 
the  number  of  persons  in  the  industry  who  hâve  escaped  the  control  of 
the  Factory  Inspectors. 

Census  1901  ; 

Persons  engaged  in  clothing  industries  ....       1,001,052 

Factory  and  workshop  returns  : 

Numbers  of  factories 2,164 

—  of  workshops 38,768 

Employed  factories 208,635 

—  workshops 285,102 

, 534,669 

466,383 

Thus  we  hâve  a  residuum,  which  would  doubtless  be  smaller  if  the 
Factory  and  Workshop  returns  were  for  the  year  1901,  of  466,3S3  per- 
sons who  do  not  appear  in  the  Factory  returns.  It  must  be  remembered 
first,  that  we  hâve  not  subftracted  ail  the  "  employers  "  who  would  be 
in  partnership  in  many  of  the  factories  and  workshops;  secondly,  that 
a  considérable  number  of  men  are  employed  as  tailors,  boot  and  slipper 
makers,  hat  makers,  in  merCs  workshops  where  returns  of  persons  are  not 
legally  required;  thirdly,  that  there  are  employers  in  registered  and 
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inspected  workplaces  who  hâve  ncglcctcd  to  makc  returns  and  werc  out- 
standing  at  the  time  of  publication.  If  allowancc  is  made  for  ail  thèse 
and  for  workers  who  are  "  unemployed  "  at  the  time  of  the  Factory 
returns  but  who  would  be  included  in  the  census,  it  appcars  that  the 
groat  bulk  of  prolected  persons  bave  corne  under  direct  cognisance  of 
the  Factory  Department,  even  if  the  small  workshops  havc  not  been  as 
frequently  inspected  as  desired.  Still,  there  evidently  exist  many  small 
workplaces  unknown,  and  it  is  on  the  work  of  discovering  thèse,  and  in 
more  fréquent  sanitary  inspection  of  ail  workshops,  that  the  reporting 
authorities  shew  that  they  are  now  engaged.  Let  us  take,  for  example, 
the  Report  of  the  Médical  Officer  of  Health  for  Bristol,  the  centre  of  the 
wholesale  clothing  trades  (Tailoring,  Boot  and  shoemaking,  Stayma- 
king)  (M  in  the  County  of  Gloucester.  In  it,  we  find  that  3,195  outwor- 
kers  are  registered  of  whom  275  are  Bootmakers  and  892  other  makers 
of  wearing  apparel.  In  addition  to  thèse  there  are  1,892  workshops  to 
which  5,480  visits  and  revisits  were  made  during  the  year  1902.  The 
Médical  Officer  of  Health  reports  that  there  hâve  been  no  contraventions 
of  the  sections  in  the  Factory  Act  providing  against  spread  of  infectious 
disease  through  outworkers,  and  that  this  is  traceable  to  the  earlier  use 
he  made  of  powers  under  the  Public  Health  Act  and  the  Notification  Act 
of  1900.  He  refers  to  the  fact  that  although  Bristol  contains  some  small, 
isolated  slum  areas  in  the  ancient  part  of  the  city,  there  are  no  large 
concentrated  slum  areas  as  in  other  English  centres  of  the  clothing 
trades  nor  such  flatled  tenements  as  are  found  in  large  Scottish  towns. 
On  the  whole,  the  homes  of  outworkers  are  found  in  a  cleanly  condition. 
It  is  worth  noting  that  the  Infantile  Mortality  for  this  town  is  below  the 
average  for  such  towns,  being  130*7  per  1,000  births  in  1902  and  130*4 
in  1901. 

In  the  Report  of  the  Médical  Officer  of  Health  for  Brighton,  a  large 
town  whose  chief  trades  are  dressmaking,  millinery,  tailoring  and  laun- 
dry  work,  we  find  a  considérable  amount  of  the  work  well  forward. 
The  workshops  register  contains  2,320  names,  980  havingbeen  inspected 
in  2,744  visits;  besides  thèse  workshops  480  outworkers  are  known. 
The  census  returns  shew  a  group  of  3,115  women  engaged  in  the  dress 
trades  and  2,510  in  laundry  service.  A  considérable  number  of  work- 
shops hâve  been  brought  to  the  notice  of  the  Factory  Inspector  and 
400  cases  of  sanitary  defects  hâve  been  dealt  wilh.     Illness  traced  to 

(*)  The  census  returns  shew  :  Tailoring,  maies  1,709,  females  4,863;  Stayma- 
hing  and  shirts,  maies  177,  females  2,397;  Bootmahing,  maies  4,588,  females 
1.769  ;  Dress  and  millinery,  maies  4,  females  4,021  in  the  city  of  Bristol. 
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dust  in  carding  processes  in  upholstery  and  bedding  workshops  has  led 
to  the  introduction  of  spécial  ventilation,  and  much  attention  is  being 
given  to  the  prévention  of  the  spread  of  infectious  disease.  From  South- 
ampton  cornes  a  particularly  full  and  interesting  report,  and  there 
again  the  clothing  and  laundry  trades  are  chief.  Colchester,  Norwich, 
Luton  are  other  centres  of  clothing  industries,  employing  many  out- 
workers  from  which  we  hâve  published  reports  on  sanitary  inspection. 
In  Colchester  alone  926  outworking  tailoresses  and  72  shirt  makers  hâve 
been  registered  and  many  employed  outside  the  Borough  notitied  to 
other  authorities.  This  interchange  of  information  between  the  author- 
ities  will  undoubtedly  lead,  with  the  constant  interest  taken  by  the 
Factory  Department  in  the  matter,  to  a  great  increase  in  our  konwledge 
of  the  subject.  Already,  in  1901,  the  Leeds  the  register  of  outworkers 
was  well  in  hand  and  confirmation  was  given  to  our  impression  that,  as 
contrasted  with  Bristol,  the  outwork  élément  is  a  small  one  in  wholesale 
tailoring.  Leeds  empioys  a  whole  staff  oflady  Sanitary  Inspectors  under 
the  supervision  of  one  of  them  subject  to  the  gênerai  control  of  the  Médi- 
cal Officer  of  Health. 

In  Appendix  a  map  is  enclosed  which  was  published  in  the  Annual 
Report  of  the  Chief  Inspector  of  Factories  for  1896.  This  shews  in  a 
clear  way  the  overwhelming  importance,  for  this  enquiry,  of  the  figures 
relating  to  the  clothing  industries. 

Interesting  results  might  also  be  brought  out  in  connection  with  ano- 
ther  industry,  filemaking,  to  which  the  Home-Work  Order  ap plies.  It 
appears  sufficient  for  the  présent  purpose  to  note  that  comparison  of  the 
factory  and  workshop  returns,  in  the  five  counties  in  which  the  industry 
is  found,  with  the  census  returns,  shew  that  practically  ail  persons 
engaged  in  the  industry  hâve  corne  under  cognisance  of  the  Factory 
Department. 
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Appendix  ï.  —  Sanitary  Accommodation  Order. 

_       n.  —  Return  of  Outworkers  made  to  Factory  Inspectors  in  1899. 
_      m.  _  Homework  Order. 

_      VI.  _  Extracts  relating  to  Health   in  Workshops  and  Homework 
from  the  Factory  Act  of  1901. 

_        Y.  —  Map  of  England  showing  Industries. 
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Appenihx    I. 

STATUTORY    RULES    AND    ORDERS,  1905 
No.  89. 

FACTORY  AND  WORKSHOP. 

Sanitary  Accommodation. 


The  Sanitary  Accommodation  Order  of  4th  February,  1903. 

In  pursuance  of  Section  9  of  the  Factory  and  Workshop  Act,  1901,  I  hebery 
détermine  that  the  accommodation  in  the  way  of  sanitary  conveniences  provided  in  a 
factory  or  workshop  shall  be  deemed  to  be  sufficient  and  suitable  within  the 
meaning  of  the  said  section  if  the  following  conditions  are  complied  with  and  not 
otherwise  : — 

1 .  In  factories  or  workshops  where  females  are  employed  or  in  attendance  there 
shall  be  one  sanitary  convenience  for  every  25  females. 

In  factories  or  workshops  where  maies  are  employed  or  in  attendance  there  shall 
be  one  sanitary  convenience  for  every  25  maies  :  provided  that — 

(a)  in  factories  or  workshops  where  the  number  of  maies  employed  or  in  atten 

dance  exceeds  100,  and  sufficient  urinai  accommodation  is  also  provided, 
it  shall  be  sufficient  if  there  is  one  sanitary  convenience  for  every  25  maies 
up  to  the  first  100,  and  one  for  every  40  after  ; 

(b)  in  factories  or  workshops  where  the  number  of  maies  employed  or  in  atten- 

dance exceeds  500,  and  the  District  Inspector  of  Factories  certifies  in 
writing  that  by  means  of  a  check  sjstem,  or  otherwise,  proper  supervision 
and  control  in  regard  to  the  use  of  the  conveniences  are  exercised  by 
officers  specially  appointed  for  that  purpose  it  shall  be  sufficient  if  one 
sanitary  convenience  is  provided  for  every  60  maies,  in  addition  to  suffi- 
cient urinai  accommodation.  Any  certificate  given  by  an  Inspector  shall 
be  kept  attached  to  the  gênerai  register,  and  shall  be  liable  at  any  time 
to  be  revoked  by  notice  in  writing  from  the  Inspector. 

In  calculating  the  number  of  conveniences  required  by  this  order,  any  odd  number 
of  persons  less  than  25,  40,  or  60,  as  the  case  may  be,  shall  be  reckoned  as  25,  40, 
or  60. 

2.  Every  sanitary  convenience  shall  be  kept  in  a  cleanly  state,  shall  be  sufficiently 
ventilated  and  lighted,  and  shall  not  communicate  with  any  work-room  except 
through  the  open  air  or  through  an  intervening  ventilated  space  :  provided  that  in 
work-rooms  in  use  prior  to  l8t  January,  1903,  and  mechanically  ventilated  in  such 
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m  limer  that  air  cannot  be  drawn  into  the  work-room  through  the  sanitary  conve- 
nience,  an  intervening  ventilated  space  shall  not  be  required. 

3.  Every  sanitary  convenience  sliall  be  under  cover  and  so  partitioned  off  as  to 
secure  privacy,  and  if  for  the  use  of  females  shall  hâve  a  proper  door  and  fastenings. 

4.  The  sanitary  conveniences  in  a  factory  or  workshop  shall  be  so  arranged  and 
maintained  as  to  be  conveniently  accessible  to  ail  persons  employed  therein  at  ail 
times  during  their  employment. 

5.  Where  persons  of  both  sexes  are  employed,  the  conveniences  for  each  sex  shall 
be  so  placed  or  so  screened  that  the  interior  shall  not  be  visible,  even  when  the  door 
of  any  convenience  is  open,  from  any  place  where  persons  of  the  other  sex  hâve  to 
work  or  pass  ;  and,  if  the  conveniences  for  one  sex  adjoin  those  for  the  other  sex, 
the  approaches  shall  be  separate. 

6.  This  order  shall  corne  into  force  on  the  lst  day  of  July,  1903. 

7.  This  order  may  be  referred  to  as  the  Sanitary  Accommodation  Order  of  4th  Fe- 
bruary,  1903. 

A.  Akers  Douglas, 
One  of  His  Majesty's  Principal 
Secretaries  of  State. 
Home  Office,  Whitehall, 

4th  February,  1903. 
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Al'l'l  \m\    III. 

OFFICIAL  COPY. 


STATUTORY    RULES    AM>    ORDERS,     HMH. 

Xc.  933. 

FACTORY  AND  WORKSHOP. 

Borne   Work. 


Thk  Home  Work  Oroer  of  llth  December,   1901. 

Id  parsuanœ  of  thia  powers  confcrred  on  me  by  Sections  107,  108,  and  1 10  of  the 
Factorv  and  Workshop  Act,  1901,  Ihereby  make  the  following  Order  :  — 

I.  Section  107  (relating  to  lists  of  out-workersj  and  Section  108  (relating  to 
employaient  in  unwholesome  promises)  shall  apply  to  the  following  classes  of 
work  : — 

The  making,  cleaning,  washing,  altering,  ornamenting,  finishiiig,  and 
repairing  of  wearing  apparel  and  any  work  incidental  thereto; 

The  making,  ornamenting,  mending,  and  finishing  of  lace  and  of  lace 
curtains  and  nets; 

Cabinet  and  furniture  making  and  upholstery  work  ; 

The  making  of  electro-plate  ; 

The  making  of  files  ;  and 

Fur-pulling. 

II.  Section  110  (relating  to  the  prohibition  of  home  work  in  places  where  there  is 
infections  disease)  shall  apply  to  the  following  classes  of  work  :  — 

The  making,  cleaning,  washing,  altering,  ornamenting,  finishing,  and 
repairing  of  wearing  apparel  and  any  work  incidental  thereto  (as  in  the 
said  section  specified); 

The  making,  ornamenting,  mending,  and  finishing  of  lace  and  of  lace 
curtains  and  nets; 

Upholstery  work;  and 

Fur-pulling. 

III.  The  lists  of  out-workers  required  to  be  kept  by  Section  107  and  the  copies 
thereof  shall  be  kept  and  made  in  the  form  and  manner  and  with  the  particulars 
shown  in  the  Schedule  hereto. 

The  Order  of  23rd  March,  1898,  relating  to  lists  of  outworkers  is  hereby  revoked. 
This  Order  may  be  referred  to  as  the  Home  Work  Order  of  1  lth  December,  1901, 
and  shall  corne  into  force  on  lst  January,  1902. 

Chas.  T.  Ritchie, 
One  of  His  Majesty's  Principal, 
Secretaries  of  State. 
Home  Office,  Whitehall, 

llth  December,  1901. 
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List  of  Outworkers. 

A  correct  list  of  out-workers  employed  in  tho  following  classes  of  wi*rk  :  — 

(a)  making,  cleaning,  washing,  alterîng,  ornamenting,  finishing,  and  repairing 

of  wearing  apparel  and  any  work  incidental  thercto; 
\b)  making,  ornamenting,  mending,  and  finishing  of  lace  and  of  lace  curtr.ins 

and  nets  ; 
(c)  cabinet  and  furniture  making  and  upholstery  work  ; 
[dj  making  of  electro-plate  ; 

(e)  making  of  files  ; 

(f)  fur-pulling; 

must  be  kept  in  the  form  and  with  the  particulars  specified  below  in  the  factory  or 
workshop  or  place  from  which  the  work  is  given  out,  and  must  be  open  to  inspection 
by  H.  M.  Inspectors  and  the  offic-ers  of  the  local  authority;  and  a  copy  of  the  list 
signed  and  dated  and  corrected  up  to  that  date  must  be  forwarded  to  the  local 
authority  of  the  district  on  or  before  the  first  day  of  February  and  the  first  day  of 
August  in  each  year. 

In  order  that  the  list  may  be  correct,  the  name  of  any  person  newly  taken  into 
employment  should  be  immediately  entered,  and  the  name  of  any  person  ceasing  to 
be  employed  should  be  immediately  struck  out. 

Factory,   Workshop,    or  J   Full  Postal  Address  

Place  from  which  the  l    Business 

work  is  given  out.         \   Name  of  Occupier 

List  of  Persons  directly  emploved  by  (a)  («î  GivÇ  name 

J  l       "  J    v    '  ol  employer. 

{b)  in  the  business  of,  but  outside,  (V  Sa>'  whether 

1     tue  occupier 
the  above  Factory,  Workshop,  or  Place,  in  the  classes  of  work  specified  or  a  coutractor 

•''*''  j-  employed  by 

above.  the  occupier. 


Name  in  full. 


(1.) 


Whether  employed 
as  Workmau  (W) 
or  Coutractor  (C). 


^Place  of  Employment, 
i  e.  place  where  the 
3  ïi  workis 

actually^doue. 

(3.) 


Address. 
[No  en  tri/  needbenmde 

in  thi&column  if  the 
entry  in  culumn  (3)  is  a 

sufficient  address.] 

(4/ 
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Al'ITMUV    IV. 

[1  Ebw.  7.]         Factory  and  Workshop  Act,  1901.       #  [Gii.  22.1 


ttctt  rc/atijif/  tn  ;  — 

(i)  Health  in  Worksliops. 
(ii)  Hours   of  employaient   in   worksliops  of  women,  young  persons  and 

children. 
(iii)  Hours  of  employaient  in  women's  worksliops  where  no  young  persons  or 

children  are. 
(iv)  Home-work. 
(v)  Men's  workshops. 

Sanitary  2.  —  (1.)  The  provisions  of  section  ninety-one  of  the  Public  Health  Act,  LS7.~, 

worïshops  aud  w'Tn  respect  to  a  factory,  workshop  or  workplace,  not  kept  in  a  cleanly  state,  or 
^SyS;     not  ventilated,  or  overcrowded,  shall  apply  to  every  factory,  workshop  and  work- 
place, except  any  factory  to  whichthe  last  preceding  section  applies. 

Every  workshop  and  every  workplace  within  the  meaning  of  the  Publie 
Health  Act,  1875,  must  be  kept  free  from  effluvia  arising  from  any  drain,  water- 
closet,  earth-closet,  privy,  urinai,  or  other  nuisance,  and  unless  so  kept  shall  be 
deemed  to  be  a  nuisance  liable  to  be  dealt  with  summarily  under  the  law  relating 
t<>  public  health. 

(3.)  Where  on  the  certificate  of  a  médical  officer  of  health  or  inspecter  of  nui- 
sances it  appears  to  any  district  council  that  the  limewashing,  cleansing,  or  puri- 
fying,  of  any  such  workshop,  or  of  any  part  thereof,  is  necessary  for  the  health  of 
the  persons  employed  therein,  the  council  shall  give  notice  in  writing  to  the  owner 
or  occupier  of  the  workshop  to  limewash,  cleanse,  or  purify  the  same,  or  part 
thereof,  as  the  case  may  require. 

(4.)  If  the  person  to  whom  notice  is  so  given  fails  to  comply  therewith  within  the 
time  therein  specified,  he  shall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  ten  shillings  for 
every  day  during  which  he  continues  to  make  default,  and  the  council  may,  if  they 
think  fit,  cause  the  workshop  or  part  to  be  limewashed,  cleansed,  or  purified  and 
may  recover  in  a  summary  manner  the  expenses  incurred  by  them  in  so  doing  from 
the  person  in  default. 

SôVict.         (5.)  This  section  shall  not  apply  to  any  workshop  or  workplace  to  which  the 
Public  Health  (Lon don)  Act,  1891,  applies. 


<•.  76. 


wdiug       3.  — (1 .)  A  factory  shall  for  the  purposes  of  this  Act,  and  a  workshop  shall  for  the 

workshop.   purposes  of  the  law  relating  to  public  health,  be  deemed  to  be  so  overcrowded  as  to 

be  dangerous  or  injurious  to  the  health  of  the  persons  employed  therein,  if  the 

number  of  cubic  feet  of  space  in  any  room  therein  bears  to  the  number  of  persons 
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employed  at  one  time  in  the  room  a  proportion  less  than  two  hundred  and  fifty,  or,      a.d.  1901. 
during  any  period  of  overtime,  four  hundred,  cubic  feet  of  space  to  every  person. 

(2.)  Provided  that  the  Secretary  of  State  may,  by  Spécial  Order,  modify  this 
proportion  for  any  period  during  which  artificial  light  other  than  electric  light  is 
employed  for  illuminating  purposes,  and  may,  by  like  order,  as  regards  any  parti- 
cular  manufacturing  process  or  handicraft,  substitute  for  the  said  figures  of  two 
hundred  and  fifty  and  four  hundred  respectively  any  higher  figures,  and  thereupon 
this  section  shall  hâve  effect  as  modified  by  the  order. 

(3.)  Where  a  workshop  or  workplace,  not  being  a  domestic  workshop,  is  occupied 
by  day  as  a  workshop  and  by  night  as  a  sleeping  apartment,  the  Secretary  of  State 
may  by  Spécial  Order  modify  the  proportion  of  cubic  feet  of  space  prescribed  by 
this  section,  and  substitute  therefor  any  higher  figures,  and  thereupon  this  section 
shall  hâve  effect  as  modified  by  the  order. 

(4.)  There  shall  be  afïîxed  in  every  factory  and  workshop  a  notice  specifying  the 
number  of  persons  who  may  be  employed  in  each  room  of  the  factory  or  workshop 
by  virtue  of  this  section. 

4.  —  (1.)  If  the  Secretary  of  State  is  satisfied  that  the  provisions  of  this  Act,  or        Power 
of  the  law  relating  to  public  health  in  so  far  as  it  affects  factories,  workshops,  and  0f  Stateto 
workplaces,  hâve  not  been  carried  out  by  any  district  council,  he  may,  by  order,  o'Aocaî 
authorise  an  inspector  to  take,  during  such  period  as  may  be  mentioned  in  the 

order,  such  steps  as  appear  necessary  or  proper  for  enforcing  those  provisions. 

(2.)  An  inspector  authorised  in  pursuance  of  this  section  shall,  for  the  purpose 
of  his  duties  thereunder,  hâve  the  same  powers  with  respect  to  workshops  and 
workplaces  as  he  has  with  respect  to  factories,  and  he  may,  for  that  purpose,  take 
the  like  proceedings  for  enforcing  the  provisions  of  this  Act  or  of  the  law  relating 
to  public  health,  or  for  punishing  or  remedying  any  default  as  might  be  taken  by 
the  district  council  ;  and  he  shall  be  entitled  to  recover  from  the  district  council  ail 
such  expenses  in  and  about  any  proceedings  as  he  may  incur,  and  as  are  not  reco- 
vered  from  any  other  person. 

5.  —  (1.)  Where  it  appears  to  an  inspector  that  any  act,  neglect,  or  default,  in  Powers 
relation  to  any  drain,  watercloset,  earthcloset,  privy,  ashpit,  water-supply,  nuisance,  °  to  sanîtary 
or  other  matter  in  a  factory  or  workshop,  is  punishable  or  remediable  under  the  in  factory  or 
law  relating  to  public  health,  but  not  under  this  Act,  that  inspector  shall  give  notice  remedlabfe 
in  writing  of  the  act,  neglect,  or  default,  to  the  district  council  in  whose  district  authorifyf 
the  factory  or  workshop  is  situate,  and  it  shall  be  the  duty  of  the  district  council  to 

make  such  inquiry  into  the  subject  of  the  notice,  and  take  such  action  thereon,  as 
seems  to  that  council  proper  for  the  purpose  of  enforcing  the  law,  and  to  inform  the 
inspector  of  the  proceedings  taken  in  conséquence  of  the  notice. 

(2.)  An  inspector  may,  for  the  purposes  of  this  section,  take  with  him  into  a  fac- 
tory or  a  workshop  a  médical  officer  of  health,  inspector  of  nuisances,  or  other 
officer  of  the  district  council. 
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a.D.  1901.  (3.)  Where  notice  of  an  act,  neglect,  or  default,  is  given  by  an  inspector  under 

this  section  to  a  district  council,  and  proceedings  are  not  taken  within  one  month 
for  punishing  or  remedying  the  act,  neglect,  or  default,  the  inspector  may  take  the 
like  proceedings  for  punishing  or  remedying  the  same  as  the  district  council  might 
hâve  taken,  and  shall  be  entitled  to  recover  from  the  district  council  ail  such 
expenses  in  and  about  the  proceedings  as  the  inspector  incurs  and  as  are  not  reco- 
vered  from  any  other  person,  and  hâve  not  been  incurred  in  any  unsuccessful  pro- 


Temperature        6.  —  (1.)  In  every  factory  and  workshop  adéquate  measures  must  be  taken  for 
and  worksbops.  securing  and  maintaining  a  reasonable  température  in  each  room  in  which  any 
person  is  employed,  but  the  measures  so  taken  must  not  interfère  with  the  purity  of 
the  air  of  any  room  in  which  any  person  is  employed. 

(2.)  The  Secretary  of  State  may,  by  Spécial  Order,  direct  with  respect  to  any 
class  of  factories  or  workshops  that  thermometers  be  provided,  maintained, 
and  kept  in  working  order,  in  such  place  and  position  as  may  be  specified  in 
the  order. 

(3.)  A  factory  or  workshop  in  which  there  is  any  contravention  of  this  section,  or 
of  any  order  under  this  section,  shall  be  deemed  not  to  be  kept  in  conformity  with 
this  Act. 

Ventilation.         7.  —  (1.)  In  every  room  in  any  factory  or  workshop  sufficient  means  of  ventilation 
shall  be  provided,  and  sufficient  ventilation  shall  be  maintained. 

(2.)  The  Secretary  of  State  may,  by  Spécial  Order,  prescribe  a  standard  of  suffi- 
cient ventilation  for  any  class  of  factories  or  workshops,  and  that  standard  shall  be 
observed  in  ail  factories  and  workshops  of  that  class,  and  an  order  made  under  this 
power  may  supersede  any  provision  of  this  Act  or  order  of  the  Secretary  of  State 
with  respect  to  ventilation  in  cotton  cloth  factories. 

(3.)  A  factory  in  which  there  is  a  contravention  of  the  provisions  of  this  section 
shall  be  deemed  not  to  be  kept  in  conformity  with  this  Act,  and  a  workshop  in  which 
there  is  a  contravention  of  the  provisions  of  this  section  shall  be  deemed  to  be  a 
nuisance  liable  to  be  dealt  with  summarily  under  the  law  relating  to  public 
health. 

(4.)  If  the  occupier  of  a  factory  or  workshop  (including  a  cotton  cloth  factory  in 
which  humidity  of  the  atmosphère  is  artificially  produced)  allèges  that  the  whole  or 
part  of  the  expenses  of  providing  the  means  of  ventilation  required  by  this  :Act 
ought  to  be  borne  by  the  owner,  he  may  by  complaint  apply  to  a  court  of  summary 
jurisdiction,  and  that  court  may  make  such  order  concerning  the  expenses  or  their 
apportionment  as  appears  to  the  court  to  be  just  and  équitable  under  the  circum- 
stances  of  the  case,  regard  being  had  to  the  terms  of  any  contract  between  the 
parties. 

Drainage  of         8.  —  (1.)  In  every  factory  or  workshop  or  part  thereof  in  which  any  process  is 
carried  on  which  renders  the  floor  liable  to  be  wet  to  such  an  extent  that  the  wet  is 


SIXIÈME  QUESTION.  35 

capable  of  being  removed  by  dramage,  adéquate  means  shall  be  provided  for  drain-      A.D.  l9oi. 
ing  ofF  the  wet. 

(2.)  A  factory  in  winch  there  is  a  contravention  of  the  provisions  of  this  section 
shall  be  deemed  not  to  be  kept  in  conformity  with  this  Act,  and  a  workshop  in 
which  there  is  a  contravention  of  the  provisions  of  this  section  shall  be  deemed  to 
be  a  nuisance  liable  to  be  dealt  with  summarily  under  the  law  relating  to  public 
health. 


Sanitary 


9.  —  (1.)  Every  factory  and  workshop  must  be  [provided  with  sufficient  and  sui- 
table  accommodation  in  the  way  of  sanitary  conveniences,  regard  being  had  to  the    ^"Sciîfdes8 
number  of  persons  employed  in  or  in  attendance  at  the  factory  or  workshop,  and  aud  worksn°Ps- 
also  where  persons  of  both  sexes  are  or  are  intended  to  be  employed  or  in  attendance, 
with  proper  separate  accommodation  for  persons  of  each  sex. 

(2  )  The  Secretary  of  State  shall,  by  Spécial  Order,  détermine  what  is  sufficient 
and  suitable  accommodation  within  the  meaning  of  this  section. 

(3.)  A  factory  or  workshop  in  which  there  is  a  contravention  of  this'section  shall 
be  deemed  not  to  be  kept  in  conformity  with  this  Act. 

(4.)  This  section  does  not  apply  to  the  administrative  county  of  London,  or  to  any    53  &  54  vict. 
place  where  section  twenty-two  of  the  Public  Health  Acts  Amendment  Act,  1890,  is 
in  force. 

157.  The  following  provisions  of  this  Act  shall  not  apply  to  men's  workshops,         Men's 
that  is  to  say,  workshops  conducted  on  the  System  of  not  employing  any  woman, 
young  person,  or  child  therein  :  — 

(1.)  The  sections  in  Part  I.  relating  to  température,  thermometers,  means  of  ven- 
tilation, drainage  of  floors,  sanitary  conveniences,  opening  of  doors,  power  to  make 
orders  as  to  dangerous  machinery,  and  inquests  ; 

(2.)  Part  II,  and  Part  III.; 

(3.)  The  sections  in  Part  IV.  relating  to  fans  and  to  lavatories  and  meals  ; 

(4.)  Part  VIL; 

(5  )  The  sections  of  Part  VIII.  relating  to  the  affixing  of  abstracts  and  notices, 
and  the  keeping  of  a  gênerai  register,  and  the  first  subsection  of  the  section  relating 
to  periodical  returns. 

Part  VI. 
Home  Work. 

107.  In  the  case  of  persons  employed  in  such  classes  of  work  as  may  from  time  Lists 

to  time  be  specified  by  Spécial  Order  of  the  Secretary  of  State  : —  °tobe  kept  ii? 

certain  trades. 
(1 .)  The  occupier  of  every  factory  and  workshop  and  every  contractor  employed 

by  any  such  occupier  in  the  business  of  the  factory  or  workshop  shall  : — 
(a)  Keep  in  the  prescribed  form  and  manner,  and  with  the  prescribed  particu- 
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.\.i>M90l.  lars>  lists  showing  thc  names  and  addresses  of  ail  pertoni  dinvtly  employée 

by  him.  either  as  workmenor  as  contractors,  in  the  business  of  thc  factorj 
or  workshop,  outside  the  factory  or  workshop,  and  the  places  wherc  they 
are  employed  ;  and 

(b)  Send  to  an  inspector  such  copies  of  or  extracts  from  those  lists  as  the 
inspecter  may  from  time  to  time  require;  and 

(c)  Send  on  or  before  the  first  day  of  February  and  the  first  day  of  August 
in  each  year  copies  of  those  lists  to  the  district  council  of  the  district  in 
which  the  factory  or  workshop  is  situate. 

(2.)  Every  district  council  shall  cause  the  lists  received  in  pursuance  of  this  sect  ion 
to  be  examined,  and  shall  furnish  the  name  and  place  of  employment  of  every 
outworker  included  in  any  such  list  whose  place  of  employment  is  outside  its 
district  to  the  council  of  the  district  in  which  his  place  oï  employment  is. 

(3.)  The  lists  kept  by  the  occupier  or  contracter  shall  be  open  to  inspection  by 
any  inspector  under  this  Act,  and  by  any  officer  duly  authorised  by  the  district 
council,  and  the  copies  sent  to  the  council  and  the  particulars  furnished  by  one 
council  to  another  shall  be  open  to  inspection  by  any  inspecter  under  this  Act. 

(4.)  This  section  shall  apply  to  any  place  from  which  any  work  is  given  out,  and 
to  the  occupier  of  that  place,  and  to  every  contractor  employed  by  any  such 
occupier  in  connexion  with  the  said  work,  as  if  that  place  were  a  workshop. 

(5.)  In  the  event  of  a  contravention  of  this  section  by  the  occupier  of  a  factory, 
workshop,  or  place,  or  by  a  contractor,  the  occupier  or  contractor  shall  be 
liable  to  a  fine  not  exceeding  forty  shillings,  and  in  the  case  of  a  second  or 
subséquent  offence,  not  exceeding  five  pounds. 

Employment        108.  —  (1.)  If  the  district  council  within  whose  district  is  situate  a  place  in 

of  person  in  x     '  r 

unwhoie-some  which  work  is  carried  on  for  the  purpose  of  or  in  connexion  with  the  business  of  a 
premises.  r      r 

factory  or  workshop  give  notice  in  writing  to  the  occupier  of  the  factory  or  work- 
shop, or  to  any  contractor  employed  by  any  such  occupier,  that  that  place  is  inju- 
rious  or  dangerous  to  the  health  of  the  persons  employed  therein,  then,  if  the 
occupier  or  contractor  after  the  expiration  of  one  month  from  receipt  of  the  notice 
gives  out  work  to  be  done  in  that  place,  and  the  place  is  found  by  the  court  having 
cognizance  of  the  case  to  be  so  injurious  or  dangerous,  he  shall  be  liable  to  a  fine 
not  exceeding  ten  pounds. 

(2.)  This  section  shall  apply  in  the  case  of  the  occupier  of  any  place  from  which 
any  work  is  given  out  as  if  that  place  were  a  workshop. 

(3.)  This  section  shall  not  apply  except  in  the  case  of  persons  employed  in  such 
classes  of  work  as  the  Secretary  of  State  may  specify  by  Spécial  Order. 

Making  109.  If  the  occupier  of  a  factory  or  workshop  or  of  any  place  from  which  any 

apparel  wnere  work  is  given  out,  or  any  contractor  employed  by  any  such  occupier,  causes  or 

tnerc  is  scurlct 

fever  of       allows  wearing  apparel  to  be  made,  cleaned,  or  repaired,  in  any  dwelling-house  or 
building  occupied  therewith,  whilst  any  inmate  of  the  dwelling-house  is  suffering 
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from  scarlet  fever  or  small-pox,  then,  unless  he  proves  that  he  was  not  aware  of  the      a.d.  1901. 
existence  of  the  illness  in  the  dwelling-house,  and  could  not  reasonablj  hâve  been 
expected  to  become  aware  of  it,  he  shall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  ten  pounds. 

110.  —  (1.)  If  any  inmate  of  a  house  is  suffering  from  an  infectious  disease  to     Prohibition 

v     '  J  °  of  home  work 

which  this  section  applies,  the  district  council  of  the  district  in  which  the  house  is  in  places  where 

^r  there 

situate  may  make  an  order  forbidding  any  work  to  which  this  section  applies  to  be    is  infectious 

"  .  .  disease. 

given  out  to  any  person  living  or  working  in  that  house,  or  such  part  thereof  as  may 

be  specified  in  the  order,  and  any  order  so  made  may  be  served  on  the  occupier  of 

any  factory  or  workshop,  or  any  other  place  from  which  work  is  given  out,  or  on  the 

contractor  employed  by  any  such  occupier. 

(2.)  The  order  may  be  made  notwithstanding  that  the  person  suffering  from  an 
infectious  disease  may  hâve  been  removed  from  the  house,  and  the  order  shall  be 
made  either  for  a  specified  time  or  subject  to  the  condition  that  the  house  or  part 
thereof  liable  to  be  infected  shall  be  disinfected  to  the  satisfaction  of  the  médical 
officer  of  health,  or  that  other  reasonable  précautions  shall  be  adopted. 

(3.)  In  any  case  of  urgency  the  powers  conferred  on  the  district  council  by  this 
section  may  be  exercised  by  any  two  or  more  members  of  the  council  acting  on  the 
advice  of  the  médical  officer  of  health. 

(4.)  If  any  occupier  or  contractor  on  whom  an  order  under  this  section  has  been 
served  contravenes  the  provisions  of  the  order,  he  shall  be  liable  to  a  fine  not 
exceeding  ten  pounds. 

(5.)  The  infectious  diseases  to  which  this  section  applies  are  the  infectious  diseases 
required  to  be  notified  under  the  law  for  the  time  being  in  force  in  relation  to  the  ' 
notification  of  infectious  diseases,  and  the  work  to  which  this  section  applies  is  the 
making,  cleaning,  washing,  altering,  ornamenting,  finishing  and  repairing  of  wear- 
ing  apparel  and  any  work  incidental  thereto,  and  such  other  classes  of  work  as  may 
be  specified  by  Spécial  Order  of  the  Secretary  of  State. 


111.  The  application  of  this  Act  to  domestic  factories  and  domestic  workshops   Application  of 

et  to  domest" 
factories  anc 
workshops. 


Act  to  domestù 

shall  be  subject  to  the  following  provisions  : —  factories  and 


1.)  The  régulations  with  respect  to  the  hours  of  employment  of  women,  young 
persons,  and  children,  shall  not  apply  to  any  such  factory  or  workshop,  and  in 
lieu  thereof  the  following  régulations  shall  be  observed  therein  : — 

(a)  A  young  person  or  child  shall  not  be  employed  in  the  factory  or  work- 
shop except  during  the  period  of  employment  herein-after  mentioned  ; 
and 

(b)  The  period  of  employment  for  a  young  person  shall,  except  on  Saturday, 
begin  at  six  o'clock  in  the  morning  and  end  at  nine  o'clock  in  the  evening, 
and  shall  on  Saturday  begin  at  six  o'clock  in  the  morning  and  end  at  four 
o'clock  in  the  afternoon  ;  and 

(c)  There  shall  be  allowed  to  every  young  person  for  meals  and  absence 
from  work  during  the  period  of  employment  not  less,  except  on  Saturday, 
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A.D.  1  than  four  hours  and  a  half,  and  on  Saturday  tlian  two  hours  and  a  hall'; 

and 
(d)  The  period  of  employment  for  a  child  on  every  day  either  sliall  begin  at 
six  o'clock  in  the  morning  and  end  at  one  o'clock  in  the  afternoon,  or  sliall 
begin  at  one  o'clock  in  the  afternoon  and  end  at  eight  o'clock  in  the 
evening  or  on  Saturday  at  four  o'clock  in  the  afternoon  ;  and  for  the  pur- 
pose  of  the  provisions  of  this  Act  respecting  éducation  such  child  shall  be 
deemed,  according  to  circumstances,  to  be  employed  in  a  morning  or 
afternoon  set;  and 
(é)  A  child  shall  not  be  employed  before  the  hour  of  one  in  the  afternoon  in 
two  successive  periods  of  seven  days,  nor  after  that  hour  in  two  successive 
periods  of  seven  days  ;  and  a  child  shall  not  be  employed  on  Saturday  in 
any  week  before  the  hour  of  one  in  the  afternoon  if  on  any  other  day  in 
the  same  week  lie  has  been  employed  before  that  hour,  nor  after  that  hour 
if  on  any  other  day  of  the  same  week  he  has  been  employed  after  that 
hour;  and 
(/")  A  child  shall  not  be  employed  continuously  for  more  than  five  hours 
without  an  interval  of  at  least  half-an-hour  for  a  meal. 
(2.)  The  requirement  as  to  making  certain  entries  and  reports  when  a  woman, 
young  person,  or  child,  is  employed  in  pursuance  of  an  exception,  shall  not 
apply  except  so  far  as  may  be  prescribed  from  time  to  time  by  the  Secretary  of 
State. 

(3.)  The  provisions  of  this  Act  with  respect  to  certificates  of  fitness  for  employ- 
ment shall  apply  to  a  domestic  factory  as  if  it  were  a  workshop  and  not  a  fac- 
tory. 

(4.)  The  following  provisions  shall  not  apply  to  a  domestic  factory  or  to  a  domestic 
workshop,  namely  :  — 

(a)  The  provisions  as  to  meal  hours  being  simultaneous,  and  as  to  prohibition 
of  employment  during  meal  times  ; 

(b)  The  provisions  as  to  affixing  notices  and  abstracts,  and  as  to  specifying 
certain  matters  in  notices  so  affixed  ; 

(c)  The  provisions  as  to  holidays; 

(d)  The  provisions  as  to  notices  of  accidents  ; 

(é)  The  provisions  as  to  means  of  ventilation,  the  drainage  of  floors,  and  ther- 

mometers  ; 
if)  The  provisions  as  to  the  keeping  of  a  gênerai  register. 
(5.)  The  provisions  of  section  one  of  this  Act  (relating  to  the  sanitary  condition  of 
a  factory)  shall  not  apply  to  a  domestic  factory. 

112.  If  any  manufacture,  process,  or  description  of  manual  labour,  which  in 
pursuance  of  this  Act  has  been  certified  by  the  Secretary  of  State  to  be  dangerous, 
is  carried  on  in  a  domestic  factory  or  workshop,  ail  the  provisions  of  this  Act  shall 
apply,  as  if  the  place  were  a  factory  or  workshop  other  than  a  domestic  factory  or 
workshop. 
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113.  The  Secretary  of  State  shall  give  notice  of  the  provisions  of  this  Act  relat-      AD..  1901, 
iner  to  domestic  factories  and  workshops  bv  the  publication  of  the  prescribed  abstract    Abstracts  for 

J  domestic 

or  otherwise  as  he  thinks  fit.  factories  and 

workshops. 


114.  —  (1.)  The  exercise  in  a  private  house  or  private  room  by  the 
dwelling  therein,  or  by  any  of  them,  of  manual  labour  by  way  of  trade  or  for 
purposes  of  gain  in  or  incidental  to  any  of  the  folio wing  handicrafts,  namely  :— : 

(i)  straw  plaiting,  or 
(ii)  pillow-lace  making,  or 
(iii)  glove  making, 
shall  not  of  itself  constitute  the  house  or  room  a  workshop  within  the  meaning  of  this 
Act. 

When  it  is  proved  to  the  satisfaction  of  the  Secretary  of  State  that  by  reason  of 
the  light  character  of  the  handicraft  carried  on  in  any  private  house  or  private  room 
by  the  family  dwelling  therein,  or  by  any  of  them,  it  is  expédient  to  extend  the  pro- 
visions of  this  subsection  to  that  handicraft,  he  may  by  spécial  order  extend  the 
same  accordingly.  Part  Two  of  this  Act  shall  apply,  so  far  as  circumstances  admit, 
as  if  the  order  were  an  order  extending  an  exception. 

(2.)  The  exercise  in  a  private  house  or  private  room  by  the  family  dwelling 
therein,  or  by  any  of  them,  of  manual  labour  for  the  purposes  of  gain  in  or 
incidental  to  any  of  the  following  purposes,  namely  :  — 

(i)  the  making  of  any  article  or  of  part  of  any  article  ;  or 
(ii)  the  altering,  repairing,  ornamenting,  or  finishing  of  any  article  ;  or 
(iii)  the  adapting  for  sale  of  any  article, 
shall  not  of  itself  constitute  that  house  or  room  a  workshop,  where  the  labour  is 
exercised  at  irregular  intervais,  and  does  not  furnish  the  whole  or  principal  means 
of  living  to  the  family. 


family  Non-application 

of  Act 

to  certain 

domestic 

workshops. 


115.  The  expressions  "  domestic  factory  "  and  "  domestic  workshop  "  mean 
a  private  house,  room,  or  place  which,  though  used  as  a  dwelling,  is  by  reason  of 
the  work  carried  on  there  a  factory  or  a  workshop,  as  the  case  may  be,  within  the 
meaning  of  this  Act,  and  in  which  neither  steam,  water,  nor  other  mechanical  power 
is  used  in  aid  of  the  manufacturing  process  carried  on  there,  and  in  which  the  only 
persons  employed  are  members  of  the  same  family  dwelling  there. 


Définitions  of 
«  domestic 

factory  »  and 
«  domestic 

workshop  ». 


29.  —  (1.)  In  a  workshop  which  is  conducted  on  the  System  of  not  employing  ^nimsaa 
therein  either  children  or  young  persons,  and  the  occupier  of  which  has  served  on  an  to  empioyment 
inspector  notice  of  his  intention  to  conduct  his  workshop  on  that  System  : —  workshops. 

[a)  The  period  of  empioyment  for  a  woman  shall,  except  on  Saturday,  be  a 
specified  period  of  twelve  hours  taken  between  six  o'clock  in  the  morning  and 
ten  o'clock  in  the  evening,  and  shall  on  Saturday  be  a  specified  period  of  eight 
hours,  taken  between  six  o'clock  in  the  morning  and  four  o'clock  in  the  aftcr- 
noon;  and 
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ad.  moi.  (6)  There  shall  be  allowed  to  a  woman  for  meals  and  absence  from  work  during 

the  period  of  employment,  a  specified  period  not   less,  ex.vpt  on  Saturday, 
than  one  hour  and  a  half,  and  on  Saturday  than  half  an  hour. 

(2.)  "Where  the  occupier  of  a  workshop  has  served  on  an  inspecter  notice  of  lus 
intention  to  conduct  that  workshop  on  the  System  of  not  employing  children  or 
young  persons  therein,  the  workshop  shall  be  deemed  to  be  conducted  on  that 
system  until  the  occupier  changes  it,  and  no  change  shall  be  made  until  the  occupier 
has  served  on  the  inspector  notice  of  his  intention  to  change  the  system,  and  until 
the  change  a  child  or  young  person  employed  in  the  workshop  shall  be  deemed  to  be 
employed  contrary  to  the  provisions  of  this  Act.  A  change  in  the  system  shall  not 
bemade  oftener  than  once  a  quarter,  unless  for  spécial  cause  allowed  in  writing  by 
an  inspector. 


P.  \V.  —  10618. 


HYGIÈNE. 


QUATRIÈME  SECTION. 

HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 


Sixième  question.  —  Indiquer  les  mesures  sanitaires  prises  en  différents 
pays,  concernant  la  petite  industrie  et  l'industrie  à  domicile.  Discuter  ces 
mesures  :  apprécier  en  quoi  elles  laissent  à  désirer  et  mériteraient  d'être  modi- 
fiées ou  complétées. 

Rapport  présenté  par  M.  L.  VAN  OVERSTRAETEN, 
Inspecteur  général  du  travail,  Ministère  de  l'industrie  et  du  travail,  à  Bruxelles. 


PREMIÈRE    PARTIE. 


Les  industries  envisagées  au  point  de  vue  de  leur  organisation  et  des 
résultats  économiques  qui  en  sont  la  conséquence,  impressionnent  dif- 
féremment. Les  unes  frappent  par  la  puissance  de  leur  matériel,  le 
nombre  de  leurs  ouvriers,  la  grandeur  de  leurs  locaux,  l'intensité  de 
leur  production;  tes  autres  apparaissent  au  contraire  sous  un  aspect 
modeste,  l'outillage  y  est  nul  ou  peu  considérable,  le  patron  travaille 
seul  ou  avec  un  petit  nombre  d'ouvriers  dans  des  locaux  de  dimensions 
réduites  où,  malgré  la  plus  grande  activité,  la  production  ne  saurait 
dépasser  des  limites  restreintes. 

Ces  impressions  qu'éprouve  tout  visiteur  attentif,  se  traduisent  en  lui 
par  le  sentiment  bien  net  de  l'existence  de  deux  catégories  d'entreprises 
industrielles  qui,  sous  une  rubrique  générale,  peuvent  être  dénommées 
respectivement  :  «  la  grande  industrie  »  et  «  la  petite  industrie  ». 

Mais,  si  l'observateur  recherche  les  causes  déterminantes  de  ce  senti- 
ment et  s'il  les  analyse,  de  sérieuses  hésitations  se  présentent  à  son  esprit. 
Aussi,  la  classification  des  industries,  cependant  si  importante  à  consi- 
dérer à  raison  de  l'application  de  certaines  dispositions  réglementaires, 
ne  résulte-t-elle  fréquemment  que  d'une  simple  appréciation  ou  même 
d'une  pure  convention. 

Van  Overstraeten. 
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S'il  est  exact  qu'il  soit  très  difficile  de  tracer  d'une  manière  abso- 
lue et  précise  la  limite  sèparative  des  deux  classes  d'industries,  il  est 
tout  aussi  vrai  que  le  développement  d'une  entreprise  industrielle  com- 
porte nécessairement  celui  de  ses  éléments  constitutifs.  De  plus,  certains 
de  ces  éléments  se  manifestent  d'une  façon  apparente  et,  dès  lors,  la  per- 
ception de  ces  derniers  parait  de  nature  à  fournir  tout  au  moins  des 
indications  utiles. 

Parmi  les  éléments  apparents  dont  le  degré  de  développement  aidera 
l'observateur  à  apprécier  l'importance  d'une  industrie  figurent  :  la  nature 
de  l'exploitation,  l'outillage,  le  personnel  et  les  locaux  de  travail. 

Dans  ces  conditions,  une  étude  succincte  de  ces  éléments  paraît  inté- 
ressante; elle  permettra  de  rechercher  dans  quelle  mesure  chacun  d'eux 
influe  sur  l'importance  d'un  établissement  industriel  ;  sa  discussion  au 
sein  d'une  réunion  de  spécialistes  de  tous  pays  jettera,  peut-être,  quelque 
lumière  sur  la  fixation  des  caractères  distinctifs  des  industries  visées. 

Nature  de  l'industrie.  —  Quelques  industries,  telles  que  la  fabrication 
de  la  fonte,  de  l'acier,  les  verreries,  les  sucreries,  les  papeteries  méca- 
niques, etc.,  ne  sauraient  être  exploitées  rationnellement  qu'en  grand, 
c'est-à-dire  à  l'aide  d'un  matériel  considérable  conduit  par  un  personnel 
nombreux  et  installé  dans  de  vastes  locaux.  Mais  à  côté  de  celles-là  s'en 
trouvent  beaucoup  d'autres  où  le  travail,  bien  que  de  même  nature,  se 
pratique  à  des  degrés  de  développement  très  divers. 

Si  pour  les  premiers  la  spécification  de  la  nature  de  l'entreprise  permet 
de  conclure  à  la  grande  industrie,  il  n'en  est  pas  de  même  des  secondes. 
Qui  pourrait,  en  effet,  découvrir  sous  la  simple  dénomination  de 
menuiserie,  cordonnerie,  confection  de  vêtements,  etc.,  s'il  est  question 
de  l'un  de  ces  établissements  étendus,  à  production  intense,  où  fonc- 
tionnent les  machines  les  plus  perfectionnées,  ou  bien,  s'il  s'agit  d'un  de 
ces  petits  ateliers  de  menuisier,  de  cordonnier,  de  tailleur,  où  l'artisan 
travaille  seul  et  n'emploie  qu'un  outillage  rudimentaire?  Les  deux  entre- 
prises sont  cependant  de  même  nature  et  tombent  sous  la  même  spécifi- 
cation. 

La  nature  d'une  industrie  ne  renseigne  donc  pas  toujours  sur  l'impor- 
tance de  celle-ci  et  conséquemment,  dans  bien  des  cas,  cette  unique 
donnée  ne  peut  servir  de  base  d'appréciation. 

Outillage.  —  Il  serait  superflu,  semble-t-il,  d'insister  sur  le  fait  que  le 
développement  d'une  entreprise  peut  entraîner  celui  de  son  outillage, 
mais  que  l'emploi  d'un  outillage  important  dénote  toujours  un  établisse- 
ment qui  l'est  également. 


SIXIÈME  QUESTION.  3 

L'outillage  est  évidemment  constitué  par  l'ensemble  des  appareils  et 
des  instruments  nécessaires  à  la  fabrication  des  produits.  Son  impor- 
tance est  caractérisée  soit  par  les  dimensions  ou  le  débit  des  appareils 
employés,  soit  par  le  nombre  de  ces  appareils  ou  par  celui  des  instru- 
ments de  travail.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'un  établissement  est  à 
considérer  comme  important  et  à  classer  dans  la  grande  industrie  : 

1°  Quand  les  appareils  dont  il  est  fait  usage  sont  spécialement  volu- 
mineux. Ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  l'exploitation  de  certaines  indus- 
tries implique  la  nécessité  d'employer  des  appareils  d'une  importance 
telle  que  la  désignation  de  la  nature  de  l'entreprise  dissipe  tout  doute  en 
ce  qui  concerne  la  classification; 

2°  Quand  les  appareils,  tout  en  n'occupant  individuellement  qu'un 
espace  relativement  restreint,  sont  réunis  en  grand  nombre.  Le  filage  et 
le  tissage  en  grand,  de  même  que  la  fabrication  mécanique  des  chaussures 
et  des  vêtements,  le  travail  mécanique  du  bois,  etc.,  répondent  générale- 
ment à  ces  conditions; 

3°  Quand  les  appareils,  bien  que  peu  volumineux  et  peu  nombreux, 
confectionnent  néanmoins  des  quantités  considérables  de  produits,  il  en 
est  ainsi  dans  les  fabriques  d'allumettes,  d'aiguilles,  d'épingles,  etc. 

Toutefois,  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'inversement,  à  un  outillage 
peu  notable  sous  tous  les  rapports  correspond  toujours  une  exploitation 
peu  importante. 

Le  défaut  de  concordance  résulte  évidemment  de  ce  que  l'industrie  com- 
prend d'autres  facteurs  qui,  dans  l'espèce,  peuvent  exercer  une  influence 
prépondérante. 

En  effet,  un  établissement  où  ne  fonctionnerait  qu'un  matériel  insi- 
gnifiant, mais  où  travailleraient  de  nombreux  ouvriers,  serait  encore  à 
ranger  dans  la  grande  industrie.  L'outillage  important  impose  donc 
son  caractère  à  l'établissement  où  il  est  utilisé,  mais  le  petit  outil- 
lage peut,  au  contraire,  se  rencontrer  dans  les  deux  catégories  d'indus- 
tries. 

Personnel.  —  L'importance  du  personnel,  comme  celle  de  l'outillage, 
peut  différencier  la  grande  de  la  petite  industrie.  Mais,  s'il  est  logique 
d'admettre  que  l'emploi  d'un  personnel  considérable  caractérise  les 
grandes  exploitations,  il  serait  inexact  de  croire  que  là  où  il  n'y  a  que 
peu  d'ouvriers  se  trouve  indubitablement  la  petite  industrie.  La  diminution 
de  la  main-d'œuvre  est  fréquemment  compensée  soit  par  l'accroissement 
du  nombre,  soit  par  la  plus  grande  perfection  des  machines-outils. 

S'il  était  permis  en  cette  matière  d'adopter  un  langage  mathématique, 


4  SECTION  IV  :  HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  Kl  PROFESSIONNELLE. 

peut-être  pourrait-on  dire  que  l'importance  industrielle  est  une  fond  ion 
du  produit  de  l'outillage  par  le  personnel  ;  que  l'entreprise  considérée 
appartiendra  a  la  grande  industrie  si  l'un  de  ces  facteurs  dépasse  cer- 
taines limites,  et  qu'elle  rentrera  dans  la  petite  industrie  quand  l'un  tl 
l'autre  resteront  en  deçà  de  ces  limites.  La  ligne  de  séparation  est  difficile 
à  tracer  et  sa  fixation  ferait  l'objet  d'une  discussion  intéressante.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce  serait  à  tort,  semble-t-il,  que  l'on  adopterait  exclusive- 
ment et  d'une  manière  générale,  le  nombre  des  ouvriers  comme  crité- 
rium de  la  classification  des  établissements.  Dans  un  grand  nombre  de 
cas,  ni  le  personnel  ni  l'outillage,  considérés  isolément,  ne  paraissent 
pouvoir  guider  sûrement  en  cette  matière;  il  serait  plus  rationnel  de 
baser  l'appréciation  sur  un  examen  d'ensemble  des  deux  facteurs. 

Locaux  de  travail.  —  Les  dimensions  des  locaux  de  travail  dépendent 
évidemment  de  l'outillage  et  du  personnel  à  abriter.  La  grande  industrie, 
qu'elle  soit  caractérisée  par  la  puissance  du  matériel  ou  par  le  nombre 
des  ouvriers,  occupera  des  locaux  étendus.  L'outillage  minime  ainsi  que 
le  personnel  peu  nombreux  de  la  petite  industrie  seront  logés,  au  con- 
traire, dans  des  salles  de  capacité  restreinte. 

Après  avoir  étudié  les  locaux  en  ce  qui  concerne  leurs  dimensions, 
considérons-les  dans  leurs  rapports  avec  l'habitation  patronale. 

Aussi  bien  dans  la  grande  que  dans  la  petite  industrie,  on  rencontre 
des  locaux  de  travail  annexés  à  l'habitation  de  l'entrepreneur;  ce  serait 
donc  improprement  que  la  dénomination  de  «  travail  à  domicile  »  aurait 
été  exclusivement  réservée  à  la  spécification  de  certaines  exploitations 
appartenant  à  la  petite  industrie.  Étant  donné,  d'autre  part,  que  celle-ci 
s'exerce  fréquemment  dans  la  place  où  le  patron  se  tient  habituellement 
avec  sa  famille,  dans  la  chambre  constituant  le  foyer  domestique  de  l'en- 
trepreneur, les  entreprises  exploitées  dans  ces  conditions  seraient  plus 
exactement  désignées  sous  la  dénomination  de  ce  travail  en  chambre  ». 
Enfin,  pour  compléter  cet  exposé,  il  convient  de  citer  aussi  les  indus- 
tries dont  les  exploitants  entreprennent  «  en  grand  »  certains  travaux, 
bien  que  ne  disposant  pas  eux-mêmes  de  l'outillage,  ni  du  personnel,  ni 
des  locaux  nécessaires.  Ces  exploitants  se  bornent  à  fournir  les  matières 
premières  à  des  sous-entrepreneurs  qui  se  chargent  de  les  mettre  en 
œuvre  et  de  livrer  à  un  prix  convenu  les  objets  complètement  confec- 
tionnés. Les  bas  salaires  payés  par  les  sous-traitants  en  vue  de  réaliser 
sur  leur  entreprise  le  plus  grand  bénéfice  possible,  obligent  les  ouvriers 
à  travailler  journellement  pendant  un  nombre  d'heures  excessif  et  bien 
souvent  dans  des  locaux  qui  servent  de  foyer  domestique  en  même  temps 
que  d'atelier. 


SIXIEME  QUESTION.  5 

La  grande  industrie  exploitée  de  la  sorte  se  traduit  donc  par  la  collec- 
tivité de  petites  industries  exercées  en  chambre. 

En  résumé,  les  industries  paraissent  devoir  être  classées  d'après  l'im- 
portance de  leurs  éléments  constitutifs  comme  le  renseigne  le  tableau 
récapitulatif  inséré  ci-après  : 


CATÉGORIES  D'INDUSTRIES. 

ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS. 

1 

/    a)  Nature  de  l'entreprise  (cas  spéciaux). 

1    b)  Outillage  notable  soit  en  puissance  soit  par  le 

1            nombre  des  appareils  et  des  instruments; 

,    .    ,                                        ou  bien  : 
Grande  industrie  .     .     .  < 

]    c)  Personnel  nombreux. 

1   d)  Vastes  locaux  annexés  ou  non  au  domicile  du 

F            patron. 

|    e)  Atelier  collectif. 

/    a)  Outillage  peu  important  soit  en  puissance  soit 

l             en  nombre. 

\   b)  Personnel  nul  ou  peu  considérable,  ne  compre- 

_  ,.,     .    _        .                      J            nant  parfois  que  les  membres  de  la  famille 
Petite  industrie     .     .     .  ( 

du  patron. 

j    c)  Locaux  de  dimensions  restreintes  attenants  ou 

non  à  la  demeure  de  l'exploitant. 

\   d)  Travail  en  chambre. 

Parmi  les  nombreuses  industries  qui  ne  doivent  pas  nécessairement 
être  exploitées  en  grand,  il  en  est  cependant  qui  s'exercent  plus  que 
d'autres  au  domicile  du  patron  et  surtout  «  en  chambre  ».  Telles  sont 
notamment  :  l'industrie  du  vêtement,  la  ganterie,  la  cordonnerie,  la 
fabrication  des  dentelles,  les  industries  coutelière  et  cloutière,  l'industrie 
du  tissage  du  lin. 

Les  études  spéciales  prescrites  par  le  département  de  l'industrie  et  du 
travail  ont  permis  de  constater  que,  généralement,  les  mesures  de  salu- 
brité sont  négligées  dans  les  locaux  où  se  pratiquent  des  travaux  de  ce 
genre. 

M.  Tardieu,  dans  son  ouvrage  concernant  l'industrie  du  vêtement, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Il  est  rare  que  l'ouvrier  tailleur  n'occupe  qu'une  pièce.  Même  la 
«  victime  du  sweating  System  aura  la  plupart  du  temps  deux  petites  man- 
«  sardes  attenantes.  Mais  si  l'atelier  sert  rarement  de  chambre  à  coucher, 
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«  il  est  très  souvent  cuisine  et  salle  à  manger  et  le  parfum  est  fâcheux.  Il  y 

«  a  l'odeur  des  loques  brûlées,  celle  du  fricot,  et  puis  celle  des  habitants. 

«  La  plupart  des  ouvriers  en  chambre  n'aiment  pas  l'air;  en  hiver,  on 

«  calfeutre  soigneusement  les  fenêtres,  pour  être  bien  sûr  de  l'asphyxie. 

«  Dans  toutes  les  maisons  habitées  par  des  ouvriers,  les  coupe-air  sont 

«  mal  entretenus,  une  odeur  sui  generis  vous  saisit  dès  le  porche.  La 

«  plupart  des  propriétaires  n'ont  aucune  conscience,  et  si  la  ville  les 

«  force  à  curer  les  égouts  et  à  mettre  les  coupe-air  en  bon  état,  ils  con- 

«  sidèrent  ces  obligations  comme  une  injustifiable  tyrannie 

«  Une  question  bien  grave  et  qui  est  de  nature  à  donner  la  préférence 
«  à  l'atelier  sur  l'industrie  à  domicile,  c'est  que  celle-ci  constitue  un 
«  danger  au  point  de  vue  de  la  propagation  des  maladies  infectieuses. 
«  Si  l'ouvrier  a  un  malade  chez  lui,  que  ce  soit  sa  femme  ou  un  enfant, 
«  il  le  cache  à  son  patron,  parce  que  celui-ci  lui  supprimerait  immédia- 
«  tement  toute  besogne.  Le  patron  est  féroce  sur  ce  point,  parce  qu'il 
«  craint  d'effrayer  sa  clientèle,  mais  comme  il  ne  va  pas  chez  l'ouvrier,  il 
É  ignore  que  l'appartement  de  celui-ci  est  contaminé.  Et  voilà  qu'une 
«  redingote  confectionnée  dans  ce  milieu  peut  apporter  dans  ses  plis  une 
«  maladie  contagieuse.  Le  cas  s'est  présenté  à  Bruxelles;  il  m'a  été  révélé 
«  par  un  médecin.  » 

D'autre  part,  dans  son  étude  sur  l'industrie  de  la  ganterie,  M.  G.  Béatse 
expose  ce  qui  suit  : 

ce  L'hygiène  a  réalisé  de  très  réels  progrès  dans  l'agglomération;  l'as- 
«  sainissement  des  quartiers,  comme  la  salubrité  des  maisons  en  géné- 
«  rai,  fait  l'objet  des  préoccupations  des  pouvoirs  publics. 

«  Mais  malgré  toutes  les  mesures  prises  dans  cet  ordre  d'idées,  Tou- 
te vrier  gantier,  pas  plus  que  les  autres  membres  de  la  classe  ouvrière 
«  travaillant  à  domicile,  n'échappe  aux  inconvénients  qui  tiennent  de  la 
«  nature  même  du  travail  en  chambre.  En  effet,  l'appartement  n'a  pas 
«  été  construit  pour  servir  d'atelier;  l'ouvrier  le  partage  avec  les  membres 
«  de  sa  famille,  car  si  habituellement  le  logement  se  fait  dans  une  autre 
«  chambre,  la  pièce  où  le  coupeur  a  établi  son  atelier  sert  en  outre  aux 
«  soins  du  ménage. 

«  Astreint  de  rester  toute  la  journée  dans  cette  chambre  dont  il  n'a  pas 
«  l'usage  exclusif,  l'ouvrier  subit  même,  sans  qu'il  s'en  doute,  les  consé- 
«  quences  du  manque  d'espace  et  d'air  caractérisant  l'existence  dans  la 
«  grande  ville  pour  un  trop  grand  nombre  de  ménages  ouvriers.  D'au- 
«  tant  plus  que  cette  concentration  de  toute  une  famille  dans  une  ou 
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«  deux  pièces  se  répète  au-dessus  et  en  dessous  de  l'appartement  occupé, 
«  et  donne  à  toute  la  maison  l'apparence  d'être  trop  habitée. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  partisans  du  travail  en  atelier 
«  aient  fait  valoir  comme  principale  raison  l'amélioration  des  conditions 
«  hygiéniques  dans  lesquelles  s'exercerait  le  travail  si  le  gantier  renon- 
ce çaità  travailler  chez  lui.  » 

Dans  son  étude  concernant  l'industrie  de  la  cordonnerie  en  pays  fla- 
mand, M.  le  baron  Gilles  de  Pélichy  signale  les  faits  suivants  : 

«  Nos  ouvriers  des  Flandres  ont,  en  général,  des  notions  d'hygiène 
«  fort  insuffisantes.  Beaucoup  semblent  même  en  ignorer  les  données 
«  les  plus  élémentaires;  on  croirait  qu'ils  craignent  avant  tout  l'in- 
«  troduction.de  l'air  pur  dans  leurs  habitations;  les  fenêtres,  d'ordi- 
«  naire  hermétiquement  fermées,  ne  sont  guère  ouvertes  qu'en  été, 
«  lorsqu'il  fait  trop  chaud;  le  besoin  d'aérer  ne  se  fait  nullement  sentir 
«  en  d'autres  saisons.  Combien  existe-t-il  de  fenêtres  qui  ne  s'ouvrent 
«  pas,  pour  la  bonne  raison  qu'elles  ne  peuvent  pas  s'ouvrir;  et  ces  fenê- 
«  très  sont  celles  de  chambres  occupées  par  trois,  quatre  et  cinq  travail- 
ce  leurs. 

«  Jadis,  de  vastes  cheminées  et  des  foyers  ouverts  assuraient  sufti- 
«  samment  l'aérage;  les  petits  poêles  fermés  employés  de  nos  jours 
«  maintiennent  au  contraire  dans  les  appartements  un  air  souvent  vicié 
«  et  surchauffe. 

«  Dans  nombre  de  communes,  où  l'industrie  végète,  les  salaires  sont 
«  bas;  malgré  cela,  les  loyers  ne  sont  pas  moins  élevés,  bien  que  les 
«  conditions  de  l'habitation  soient  souvent  déplorables.  On  trouve  alors 
«  des  ouvriers  cordonniers,  pères  d'une  nombreuse  famille,  et  forcés 
«  d'employer  trois  ou  quatre  apprentis  afin  de  se  créer  les  ressources 
«  nécessaires,  contraints,  pour  loger  leur  monde  dans  une  maison  trop 
«  étroite,  de  se  réfugier  avec  leurs  compagnons  de  travail,  soit  dans  une 
«  chambre  à  coucher,  soit  dans  la  cuisine,  soit  dans  la  buanderie  où  les 
«  odeurs  mêlées  du  fricot  et  de  tous  les  travaux  du  ménage  entretiennent 
«  une  atmosphère  que  ceux  qui  n'y  sont  pas  accoutumés  trouveraient 
«  irrespirable.! 

«  Les  ouvriers  privés  d'un  atelier  véritable,  d'une  chambre  unique- 
ce  ment  consacrée  au  travail  de  la  cordonnerie,  sont  nombreux,  surtout 

«  dans  les  communes  de  minime  importance 

» 

Voici  ce  que  dit  M.  P.  Verhaegen  au  sujet  de  l'industrie  de  la  dentelle 
et  de  la  broderie  sur  tulle  : 

«  Les  ouvrières  de  Saint-Trond  sont  reléguées  dans  un  quartier  écarté, 
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«  auquel  ses  rues  tortueuses  et  sales,  ses  maisons  irrégulières  et  delà 
«  brées  ont  fait  donner  le  nom  d'Enfer 


«  Dans  certaines  villes,  et  particulièrement  à  Turnhout  et  à  Lierre,  les 
«  conditions  hygiéniques  du  travail  des  dentellières  et  des  brodeuses  sur 
«  tulle  laissent  beaucoup  à  désirer. 

«  Dès  1843,  les  commissions  médicales  de  ces  deux  villes  signalaient 

«  l'insalubrité  du  régime  auquel  sont  soumises  les  ouvrières  dès  l'âge  le 

«  plus  tendre  :  locaux  d'apprentissage  très  étroits,  heures  de  travail  beau- 

«  coup  trop  prolongées,  mode  de  chauffage  des  plus  malsains.  Nous 

«  avons  vu  que  la  situation  est  la  même  aujourd'hui  et  qu'elle  est  parti- 

«  culièrement  mauvaise  dans  les  écoles  laïques  de  Turnhout  et  dans  les 

«  petits  ateliers  de  Lierre.  Les  ouvrières  de  ces  villes  sont  prédisposées  à 

«  contracter  toute  une  série  de  maladies,  dont  les  principales  ont  été 

«  énumérées  par  la  commission  de  1843  : 

» 

En  parlant  des  ateliers  de  l'industrie  coutelière,  M.  Charles  Genart 
constate  ce  qui  suit  : 

«  Que  d'ateliers  bas,  étroits,  resserrés,  encombrés  d'un  assemblage 
«  hétéroclite  d'objets  les  plus  divers,  où  la  lumière  ne  pénètre  que  par 
«  d'insuffisantes  fenêtres  jamais  nettoyées,  où  l'on  semble  craindre  l'air 
«  comme  un  élément  nuisible,  à  tel  point  qu'il  est  heureux  souvent  que 
«  le  renouvellement  en  soit  activé,  sans  l'aide  de  l'ouvrier,  même  malgré 
«  lui,  par  le  tirage  de  la  cheminée  de  forge.  Autant  d'ateliers,  autant  de 
«  dimensions,  d'aérages,  d'éclairages  divers,  mais  presque  partout  le 
«  même  manque  d'espace,  un  cube  d'air  réduit,  la  lumière  strictement 
«  nécessaire.  On  peut  trouver,  dans  tel  coin  de  Gembloux,  deux  misé- 
«  reux,  père  et  fils,  vieillards  tous  deux,  occupés  dans  un  taudis, 
«  encombré  à  n'y  pouvoir  pénétrer  et  qui  ne  mesure  pas  3  mètres  de 
«  longueur  avec  moins  de  2,n50  en  largeur  et  en  hauteur.  » 

Le  même  auteur,  dans  son  étude  concernant  l'industrie  cloutière  en 
pays  wallon,  s'exprime  comme  suit  : 

«  Chaque  forge  a  ses  dimensions  propres;  il  est  un  type  pourtant 
«  assez  général  à  Bohan  :  c'est  un  petit  bâtiment  distinct,  carré,  qui 
«  mesure  au  plus  3  mètres  de  côté  à  l'intérieur  de  ses  murs  épais;  il  est 
«  sous  toit  sans  plafond;  c'est  au  plus  si  une  fenêtre  l'éclairé,  souvent  ce 
«  n'est  qu'une  lucarne.  La  porte  demeure  ouverte  pour  renouveler  l'air, 
«  ce  qui  n'est  pas  inutile,  car  on  ressent  l'odeur  acre  du  charbon  brûlé, 
«  le  tirage  de  la  cheminée  ne  suffisant  pas  toujours  à  enlever  les  fumées 
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«  de  ce  feu  ouvert.  La  hauteur  de  la  place  peut  atteindre  en  moyenne,  à 
«  raison  de  l'inclinaison  de  la  toiture,  2m30  à  2m75:  c'est  dans  ce  local 
«  où  le  cube  d'air  ne  dépasse  guère  20  mètres,  si  l'on  décompte  l'espace 
«  occupé  par  la  forge,  que  travaillent  cinq  ouvriers.  C'est  une  nécessité, 
<c  on  le  comprend,  de  laisser  la  porte  ouverte.  » 

En  terminant,  nous  reproduirons  le  passage  suivant,  extrait  de  l'ou- 
vrage de  M.  E.  Dubois,  concernant  l'industrie  du  tissage  du  lin  dans  les 
Flandres  : 

«  L'atelier  occupe  une  des  places  du  rez-de-chaussée.  Il  n'est  pas  exclu- 
<c  sivement  réservé  au  travail  du  tisserand  :  généralement,  il  sert  encore 
«  d'abri  pour  les  provisions  de  pommes  de  terre  et  les  instruments  agri- 
«  coles;  lorsque  la  famille  est  un  peu  nombreuse,  on  y  établit  fréquem- 
«  ment  une  chambre  à  coucher  pour  une  ou  plusieurs  personnes.  Cette 
«  disposition  ne  laisse  pas  que  de  présenter  certains  inconvénients 
«  d'ordre  hygiénique,  parce  que  l'atelier  est  établi  sur  le  sol  même,  sans 
<c  plancher,  et  qu'une  certaine  humidité  y  est  constamment  entretenue.  » 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Mesures  sanitaires  prises  dans  divers  pays  en  ce  qui  concerne 
la  petite  industrie  et  le  travail  en  chambre. 


Divers  pays  ont  édicté  des  lois  qui  prescrivent  des  règles  d'hygiène  ou 
confèrent  aux  pouvoirs  publics  le  droit  d'en  prescrire. 

L'exposé  de  ces  lois,  l'indication  des  mesures  prises  par  application  de 
celles-ci,  la  question  de  savoir  dans  quelles  limites  les  autorités  sont 
appelées  à  surveiller  leur  exécution,  font  l'objet  des  pages  suivantes. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  nous  nous  sommes  attachés  à  donner 
de  la  législation  en  vigueur  un  résumé  aussi  complet  que  possible.  Quant 
aux  autres  nations,  les  limites  du  présent  rapport  nous  obligent  à  ne 
signaler  que  les  dispositions  légales  ou  réglementaires  paraissant  spécia- 
lement intéressantes. 

BELGIQUE. 

En  Belgique,  les  pouvoirs  dont  l'autorité  dispose  en  matière  d'hygiène 
industrielle  lui  sont  conférés  par  différentes  lois  et  divers  arrêtés  royaux. 
Tels  sont  :  les  lois  et  arrêtés  réglementant  l'érection  et  l'exploitation  des 
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établissements  classes  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  la 
loi  concernant  la  santé  des  ouvriers  employés  dans  les  entreprises  non 
classées,  les  lois  visant  les  pouvoirs  des  autorités  communales,  enfin  la  loi 
imposant  des  mesures  de  protection  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants. 

I.  —  Établissements  classés.  —  Entreprises  non  classées. 

a)  Législation. 

Etablissements  classés.  —  Les  mesures  ressortissant  à  la  police  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  peuvent  être  pres- 
crites suivant  un  double  mode  : 

1°  Par  voie  de  dispositions  spéciales  en  vertu  des  pouvoirs  accordés 
par  l'arrêté  royal  du  29  janvier  4863,  aux  collèges  échevinaux,  aux  dépu- 
tations  permanentes  des  conseils  provinciaux  et  à  l'autorité  supérieure 
en  cas  d'appel  ; 

2°  Par  voie  d'arrêtés  d'administration  générale  applicables  soit  à  toutes 
les  industries  comprises  dans  la  nomenclature  dite  de  classement,  soit  à 
certaines  industries  particulièrement  insalubres.  Ainsi,  l'arrêté  royal  du 
24  septembre  4894  vise  toutes  les  industries  classées,  tandis  que  les 
arrêtés  royaux  des  25  mars  4890,  12  février  4895  et  18  avril  1898  ne  régle- 
mentent le  travail  que  dans  les  fabriques  d'allumettes  chimiques;  l'arrêté 
royal  du  34  décembre  4894  concerne  exclusivement  la  fabrication  de  la 
céruse  ou  autres  composés  de  plomb,  enfin  l'arrêté  royal  du  4  février  4895 
ne  prescrit  la  vaccination  que  pour  les  ouvriers  employés  à  la  manipula- 
tion des  chiffons. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  4863, 
les  industries  soumises  au  régime  des  établissements  classés  ne  peuvent 
être  exploitées  qu'en  vertu  d'une  autorisation  administrative  à  délivrer 
après  l'accomplissement  de  certaines  formalités. 

L'autorité  compétente  peut  subordonner  les  autorisations  aux  réserves 
et  conditions  qui  sont  jugées  nécessaires  clans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la 
salubrité  et  de  la  commodité  publiques,  ainsi  que  dans  l'intérêt  des 
ouvriers  attachés  à  l'établissement.  De  plus,  l'autorité  peut  s'assurer  en 
tout  temps  de  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  ;  la  permission 
peut  être  retirée  si  l'impétrant  n'observe  pas  ces  conditions  ou  s'il  refuse 
de  se  soumettre  aux  obligations  nouvelles  que  l'autorité  compétente  a 
toujours  le  droit  de  lui  imposer,  si  l'expérience  en  démontre  la  nécessité. 

Mais,  indépendamment  des  conditions  spéciales  stipulées  lors  de 
l'octroi  de  l'autorisation,  les  impétrants  sont  tenus  d'observer  les  pres- 
criptions de  l'arrêté  royal  susvisé  du  21  septembre  4894,  applicables 
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d'une  manière  générale  à  tous  les  établissements  classés.  Conformément 
à  cet  arrêté,  les  règles  d'hygiène  à  respecter  sont  les  suivantes  : 

«  Les  ateliers  seront  tenus  dans  un  état  de  propreté  satisfaisant.  Le 
badigeonnage  et  la  peinture  des  murs  devront  être  régulièrement  entre- 
tenus. 

«  Dans  les  locaux  où  l'on  travaille  des  matières  organiques  susceptibles 
de  fournir  des  liquides  qui,  par  leur  décomposition,  donneraient  lieu  à 
des  dégagements  de  gaz  ou  de  vapeurs  nuisibles  ou  incommodes,  le  sol 
sera  plan,  imperméable  et  disposé  de  façon  à  assurer  l'écoulement  des 
liquides;  les  murs  seront  cimentés  sur  1  mètre  de  hauteur  au  moins. 

«  Le  sol  et  les  murs  seront  lavés  à  fond,  au  moins  deux  fois  par  an, 
à  l'aide  d'une  solution  désinfectante  dont  le  choix  sera  indiqué  par 
l'autorité  de  qui  émane  l'autorisation. 

<c  Les  résidus  putrescibles  ne  devront  jamais  séjourner  dans  les  locaux 
affectés  au  travail.  Ils  seront  enlevés  au  fur  et  à  mesure  et  immédiatement 
désinfectés. 

«  L'atmosphère  des  locaux  de  travail  sera  tenue  constamment  à  l'abri 
des  émanations  provenant  d'égouts,  de  fosses  à  purin  et  à  fumier,  de 
fosses  d'aisances  ou  de  toute  autre  source  d'infection.  Les  matières 
excrémentitielles  ne  pourront  être  déversées  dans  des  puisards  ou  puits 
perdus. 

«  Il  y  aura,  pour  vingt-cinq  personnes,  au  moins  un  cabinet  d'ai- 
sances, qui  ne  pourra  pas  communiquer  directement  avec  les  locaux  de 
travail. 

«  Dans  les  locaux  fermés  affectés  au  travail,  chaque  ouvrier  disposera 
d'un  espace  de  10  mètres  cubes  d'air  au  moins. 

«  Les  locaux  seront  convenablement  aérés  et  ventilés.  On  assurera  un 
renouvellement  d'air  de  30  mètres  cubes  au  moins  par  heure  et  par  tra- 
vailleur. Ce  minimum  ne  sera  pas  inférieur  à  60  mètres  cubes  dans  les 
locaux  qui  revêtent  un  caractère  spécial  d'insalubrité. 

«  Les  orifices  de  prise  d'air  et  d'évacuation  d'air  vicié  seront  placés  de 
manière  à  ne  pas  indisposer  les  ouvriers  et  à  se  trouver  hors  de  leur 
atteinte. 

«  Il  sera  installé  des  hottes  avec  cheminées  d'appel  ou  des  cheminées 
d'aspiration  s'ouvrant  au  ras  du  sol,  pour  évacuer  le  plus  directement  et 
le  plus  promptement  possible  les  buées,  vapeurs,  gaz  et  poussières. 

«  Lorsque  cette  disposition  sera  insuffisante  pour  y  soustraire  les 
ouvriers,  les  appareils  de  travail  seront  enveloppés  dans  la  mesure  du 
possible  et  une  dépression  de  l'air  sera  créée  à  l'intérieur  de  ces  enve- 
loppes à  l'aide  d'une  ventilation  énergique. 

«  Les  ateliers  seront  évacués  autant  que  possible  pendant  les  interrup- 
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tions  du  travail.  Les  ouvriers  ne  pourront  prendre  leur  repas  dans  aucun 
local  affecté  à  des  manipulations  de  substances  toxiques. 

«  Les  patrons  sont  tenus  de  mettre  à  la  disposition  de  leur  personnel 
de  l'eau  de  bonne  qualité  pour  la  boisson  ou  une  tisane  hygiénique.  » 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  ici  des  arrêtés  relatifs  à  la  fabrication  des 
allumettes,  de  la  céruse  et  autres  composés  de  plomb,  attendu  que  ces 
entreprises  rentrent  dans  la  catégorie  de  la  grande  industrie  à  raison  de 
l'outillage  considérable  ou  à  fort  débit  qu  elles  nécessitent. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'industrie  des  chiffons,  qui  se  pratique  fré- 
quemment à  l'aide  d'un  personnel  très  peu  nombreux  et  sans  outillage. 

L'arrêté  royal  du  4  février  1895  stipule  que  dans  les  industries  clas- 
sées où  s'effectuent  la  manipulation  ou  le  triage  des  chiffons,  les  chefs 
d'industrie,  patrons  ou  gérants  sont  tenus  de  n'admettre  au  triage,  au 
transport  ou  à  la  manipulation  des  chiffons  aucun  ouvrier  non  muni 
d'un  certificat  médical  constatant  qu'il  a  été  atteint  de  la  variole  ou  qu'il 
a  subi  la  vaccination  avec  succès. 

Si  la  maladie  remonte  à  plus  de  trois  années,  l'ouvrier  devra  être  vac- 
ciné avant  de  pouvoir  être  occupé  au  triage,  au  transport  ou  à  la  manipu- 
lation des  chiffons. 

Aussi  longtemps  qu'ils  restent  attachés  à  ces  travaux,  les  ouvriers 
seront  soumis  à  des  vaccinations  périodiques,  de  manière]  qu'il  ne 
s'écoule  jamais  un  délai  de  plus  de  trois  années  depuis  l'époque  de  la 
maladie  ou  la  dernière  vaccination. 

Les  vaccinations  et  revaccinations  seront  constatées  par  certificat 
médical.  Elles  s'effectueront  aux  frais  des  chefs  d'industrie  ou  patrons. 

Les  certificats  prévus  ci-dessus  seront  conservés  à  la  disposition  des 
agents  de  l'autorité. 

Il  est  à  noter  que  la  réglementation  des  établissements  classés  ne 
stipule  ni  réserves,  ni  dérogations  à  résulter  de  la  minime  importance 
ou  de  l'emplacement  des  industries;  elle  est  donc  applicable  à  la  petite 
comme  à  la  grande  industrie,  qu'elle  soit  exercée  ou  non  à  domicile  ou 
en  chambre. 

Établissements  non  classés.  —  Une  lacune  considérable  subsistait  dans 
le  système  de  réglementation  exposé  ci-dessus.  En  effet,  dans  ce  système, 
une  industrie  ne  peut  être  classée  comme  dangereuse,  insalubre  ou  incom- 
mode que  si  elle  est  de  nature  à  affecter  la  sécurité,  la  salubrité  ou  la 
commodité  publiques  en  général,  c'est-à-dire  essentiellement  les  intérêts 
du  voisinage  des  exploitations. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  industries  non  classées,  le  droit 
pour  le  gouvernement  de  prescrire  des  mesures  en  faveur  de  la  sécurité 
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et  de  la  santé  des  travailleurs  netait  pas  à  l'abri  de  la  controverse  :  une 
loi  était  nécessaire  pour  conférer  à  l'administration  des  pouvoirs  formels 
d'intervention  à  l'égard  de  ces  industries. 

La  loi  du  2  juillet  1899  comble  cette  lacune  en  consacrant  d'une 
manière  expresse,  pour  le  gouvernement,  le  droit  de  prescrire  toutes 
mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers  dans  toutes 
les  entreprises  industrielles  et  commerciales  dont  l'exercice  présente  des 
dangers  à  cet  égard,  même  lorsque  ces  entreprises  ne  sont  pas  rangées 
dans  la  catégorie  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

Ces  mesures  peuvent  être  imposées  tant  aux  ouvriers,  s'il  y  a  lieu, 
qu'aux  patrons  ou  chefs  d'entreprise. 

Sont  exceptées,  les  entreprises  où  le  patron  ne  travaille  qu'avec  des 
membres  de  sa  famille  habitant  chez  lui  ou  avec  des  domestiques  ou 
gens  de  la  maison. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  qui,  indépendamment  de  cette 
loi,  sont  soumises  à  un  régime  d'autorisation,  le  gouvernement  ne  peut, 
toutefois,  exercer  les  pouvoirs  déterminés  ci-dessus  que  par  voie  d'arrêtés 
généraux  et  après  avoir  pris  l'avis  : 

1°  Des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ou  des  sections  de  ces  con- 
seils représentant  les  industries,  professions  et  métiers  en  cause; 

2°  Des  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux; 

3°  De  l'Académie  royale  de  médecine,  du  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  ou  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

En  vue  de  l'exécution  de  la  loi  du  2  juillet  1899,  le  département  de 
l'industrie  et  du  travail  a  élaboré  des  avant-projets  d'arrêtés  qui,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  dite  loi,  ont  été  soumis  à  l'avis  des  col- 
lèges susvisés;  une  décision  interviendra  à  bref  délai. 

b)  Surveillance  des  établissements. 

Établissements  classés.  —  L'inspection  du  travail,  réorganisée  et  ratta- 
chée au  Ministère  de  l'industrie  et  du  travail  par  les  arrêtés  royaux  du 
du  22  octobre  1895,  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  règles  con- 
cernant les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes;  elle 
exerce  sa  mission  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1888, 
qui  lui  confère  le  droit  : 

1°  De  pénétrer  librement  dans  les  usines,  fabriques,  ateliers,  dépôts 
et  locaux  divers  soumis  à  sa  surveillance; 

2°  De  constater  les  infractions  aux  lois  et  arrêtés  sur  la  matière  par 
des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
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Mais  si  les  arrêtés  royaux  du  22  octobre  1895  (voir  Lois  et  règlements, 
4902,  p.  269)  ont  réglé  les  attributions  respectives  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  ministère  de  l'industrie  et  du  travail  en  matière  d'établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  on  ne  peut  en  inférer 
que  l'administration  du  service  de  santé  et  d'hygiène  doive  se  désinté- 
resser de  la  surveillance  de  ces  industries.  Au  contraire,  l'article  2  de  l'un 
des  arrêtés  porte  que  la  surveillance  des  établissements  classés,  entant 
qu'elle  a  pour  objet  la  salubrité  extérieure  et  les  rapports  entre  l'hygiène 
publique  et  le  régime  intérieur  du  travail,  ressortira  également  au 
département  de  l'agriculture. 

En  exécution  de  cette  disposition,  un  arrêté  royal  a  chargé  l'inspec- 
teur général  du  service  de  la  santé  civil  et  de  l'hygiène,  ainsi  que  l'inspec- 
teur général  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  denrées  alimentaires 
d'exercer  pareille  surveillance. 

D'autre  part,  les  commissions  médicales  provinciales  ont  été  invitées 
par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  à  surveiller  également,  et  dans  les 
mêmes  limites,  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

En  ce  qui  concerne  la  mission  confiée  à  ces  commissions  en  matière 
de  surveillance  des  établissements  industriels,  il  y  a  lieu  de  signaler  les 
instructions  données  par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  à  MM.  les  gou- 
verneurs. 

Ces  instructions  ont  fait  l'objet  de  la  circulaire  ministérielle  du 
21  août  1901,  reproduite  ci-après  : 

Circulaire  à  MM.  les  gouverneurs. 

«  Bruxelles,  le  21  août  1901. 

«  Les  commissions  médicales  provinciales  ayant  été  récemment  renou- 
velées, j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  pour  leur  être  notifié  un 
arrêté  royal  en  date  du  31  juillet  1901,  désignant  ceux  des  membres  de 
ces  commissions  qui  sont  spécialement  délégués  en  vertu  de  la  loi  du 
5  mai  1888  et  de  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1895,  pour  la  surveillance 
des  établissements  industriels  au  point  de  vue  de  la  salubrité  extérieure. 

«  Je  vous  adresse  en  même  temps  un  exemplaire  de  la  circulaire 
ministérielle  du  26  novembre  1900,  qui  a  pour  objet  de  rappeler  aux 
commissions  médicales  la  portée  et  les  limites  de  leur  mission  en  cette 
matière. 

«  La  surveillance  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes est  exercée  en  ordre  principal  et  d'une  manière  générale  par  les 
inspecteurs  du  ministère  de  l'industrie  et  du  travail. 
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«  Il  est  donc  bien  entendu  que  l'inspection  incombant  aux  commis- 
sions médicales  est  limitée  quant  à  son  objet  et  qu'elle  ne  peut  viser  sui- 
vant les  termes  mêmes  de  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1895,  que  la  salu- 
brité extérieure  (par  exemple  la  protection  des  cours  d'eau  contre  la 
contamination  par  les  eaux  résiduaires  des  fabriques)  et  les  rapports 
entre  l'hygiène  générale  et  le  régime  intérieur  du  travail. 

u  Afin  de  prévenir  tout  conflit,  les  rapports  des  délégués  des  autorités 
sanitaires  seront  toujours  communiqués  au  département  de  l'industrie  et 
du  travail,  conformément  au  désir  qui  en  a  été  exprimé  par  celui-ci.  Si, 
dans  leurs  visites,  que  je  me  réserve  d'ailleurs  de  régler,  il  arrive  à  ces 
délégués  de  juger  qu'il  y  aurait  lieu  de  constater  des  faits  par  procès- 
verbaux,  je  demanderai  qu'il  en  soit  référé  préalablement  à  mon  dépar- 
tement. Ainsi  sera  écartée  la  possibilité  de  conflits  entre  les  agents 
inspecteurs  relevant  d'administrations  différentes,  et  il  ne  sera  pas  à 
craindre  que  les  industriels  aient  à  souffrir  de  visites  qui  se  produiraient 
sans  entente  ni  unité  de  vues. 

«  Le  Ministre  de  Fagriculture, 

«   Bon  VAN  DER  BRUGGEN.  » 

Établissements  non  classés.  —  La  loi  du  2  juillet  1899  accorde  aux 
délégués  du  gouvernement  préposés  à  la  surveillance  de  son  exécution, 
les  droits  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  du  5  mai  1888,  relative  à 
l'inspection  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
sans  préjudice  toutefois  aux  dispositions  du  titre  X  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  minières,  carrières  souter- 
raines et  usines  métallurgiques  régies  par  la  dite  loi. 

Les  entreprises  non  classées  pouvant  être  exploitées,  en  Belgique, 
sans  déclaration  ni  autorisation  préalables,  l'investigation  seule  peut 
renseigner  les  services  d'inspection  sur  le  point  de  savoir  où  sont  exploi- 
tées des  industries  de  cette  catégorie.  Néanmoins,  la  législation  actuelle 
permettrait,  peut-être,  de  modifier  cette  situation  ou  tout  au  moins  de 
faciliter  la  recherche  des  logements  où  de  petites  industries  sont  exer- 
cées. En  effet,  l'article  12  de  la  loi  du  15  juin  1896  concernant  les  règle- 
ments d'atelier  et  dont  l'exécution  est  également  confiée  à  la  surveillance 
de  l'inspection  du  travail  (voir  Lois  et  règlements,  1902,  p.  242),  stipule 
que  «  les  chefs  d'entreprises  soumis  à  la  présente  loi  tiennent  un  état 
exact  de  leur  personnel  ouvrier,  suivant  un  modèle  dressé  par  l'admini- 
stration ». 

Par  application  de  cet  article,  M.  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail adressa,  le  20  août  1897,  à  MM.  les  gouverneurs  de  province,  la  cir- 
culaire suivante,  qui,  conformément  à  l'esprit  de  la  loi  de  1896,  vise 
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tous  les  ouvriers,  qu'ils  soient  employés  ou  non  à  domicile  ou   en 
chambre  : 

«  Monsieur  le  (Joiykhneur, 

«  Aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  15  juin  1896  sur  les  règle- 
ments d'atelier,  «  les  chefs  d'entreprise  soumis  à  la  loi  tiennent  un  état 
«  exact  de  leur  personnel  ouvrier,  suivant  un  modèle  dressé  par  l'admi- 
«  nistration  ». 

«  Conformément  à  cette  prescription,  mon  département  a  dressé  un 
modèle  qui  me  paraît  être  tout  à  la  fois  facile  à  suivre  et  conforme  aux 
exigences  légales. 

«  D'après  ce  modèle,  joint  à  la  présente  circulaire,  les  chefs  d'entre- 
prise inscriront,  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet,  les  nom,  prénoms, 
sexe,  date  de  naissance  et  date  d'entrée  à  l'établissement  de  chacun  de 
leurs  ouvriers.  En  cas  de  départ  d'un  ouvrier,  ces  mentions  seront  com- 
plétées par  l'indication  de  la  date  de  sortie. 

«  Il  importe  de  remarquer  que  ces  indications,  prescrites  aux  seules 
fins  d'exécution  de  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier,  n'ont  pas  un  carac- 
tère limitatif  et  qu'elles  peuvent,  le  cas  échéant,  être  combinées  avec 
d'autres  mentions  qui  seraient  requises  en  vertu  de  dispositions  particu- 
lières ou  pour  certaines  catégories  d'entreprises. 

«  Il  va  de  soi  que,  indépendamment  de  l'état  du  personnel  ouvrier 
prescrit  par  l'article  12  de  la  loi  du  15  juin  1896,  les  chefs  d'entreprise 
ont  toujours  l'obligation  de  tenir  un  registre  spécial,  renseignant  les 
personnes  protégées,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  13  décem- 
bre 1889. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  Je  Gouverneur,  de  vouloir  bien  porter  ces 
instructions  à  la  connaissance  des  intéressés,  en  même  temps  que  le 
modèle  ci-joint,  par  la  voie  du  Mémorial  administratif. 

«  Le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail, 
«  A.  Nyssens.  » 

État  du  personnel  ouvrier. 
(Art.  12  de  la  loi  du  15  juin  1896  sur  les  règlements  d'atelier.) 


NOM. 

PRÉNOMS. 

SEXE. 

m  =  Masculin. 
f=  Féminin. 

DATE 

DE 

NAISSANCE. 

DATE 

d'entrée. 

DE  SORTIE. 
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Il  suffirait,  nous  semble-t-il,  pour  améliorer  la  situation  signalée,  que 
l'état  dont  le  modèle  est  joint  à  la  circulaire  prémentionnée  renseignât 
l'adresse  des  ouvriers  ou  tout  au  moins  celle  des  travailleurs  exerçant 
leur  métier  à  domicile  ou  en  chambre. 

Mais,  étant  donné  que  les  dispositions  légales  relatives  aux  règlements 
d'atelier  ne  sont  obligatoires  que  dans  les  entreprises  qui  emploient  cinq 
ouvriers  au  moins,  il  serait  utile  encore,  au  point  de  vue  de  l'informa- 
tion, d'étendre  leurs  effets  à  des  exploitations  occupant  un  personnel 
n'atteignant  pas  même  ce  chiffre. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  aussi  que  les  prescriptions  de  la  loi  susvisée  du 
15  juin  1896  ne  sont  pas  applicables  aux  entreprises  agricoles,  ni  aux 
entreprises  industrielles  et  commerciales  où  le  chef  d'entreprise  ne  tra- 
vaille qu'avec  son  ménage  ou  les  membres  de  sa  famille  habitant  avec  lui, 
ou  dont  les  ouvriers  doivent  être  considérés  comme  domestiques  ou  gens 
de  ia  maison. 


En  résumé,  la  législation  prémentionnée  permet  de  prescrire  des 
mesures  sanitaires  dans  toutes  les  entreprises  industrielles  ou  commer- 
ciales dont  l'exploitation  présente  du  danger  pour  la  salubrité  publique 
ou  pour  la  santé  des  travailleurs,  que  ces  entreprises  soient  classées  ou 
non,  quelle  qu'en  soit  l'importance  ou  l'emplacement,  à  la  condition 
toutefois  qu'il  ne  s'agisse  point  d'un  établissement  non  classé  où  le 
patron  ne  travaille  qu'avec  des  membres  de  sa  famille  habitant  chez  lui, 
ou  avec  des  domestiques  ou  gens  de  la  maison. 

Sous  la  même  réserve,  les  délégués  du  gouvernement  peuvent  pénétrer 
dans  les  locaux  de  l'entreprise  et  y  exercer  leur  mission,  mais  il  leur 
est  très  difficile  de  découvrir  les  logements  où  s'exercent  les  petites 
industries  non  classées. 

II.  —  Pouvoirs  accordés  aux  autorités  communales.  —  Atelier  familial. 

a)  Législation. 

Au  point  de  vue  de  la  salubrité,  l'atelier  familial  ne  se  trouve  pas  à 
l'abri  de  toute  intervention  des  pouvoirs  publics.  Aux  termes  des  lois 
du  14  décembre  1789,  des  16-24  août  1790,  des  19-22  juillet  1791  et 
30  mars  1836,  l'autorité  communale  peut,  par  voie  de  règlements  de 
police,  prendre  en  matière  d'hygiène  des  habitations,  les  mesures 
qu'elle  juge  nécessaires.  Les  autorités  communales  ont  le  droit  de  subor- 
donner à  l'octroi  d'une  autorisation  préalable  l'érection  des  bâtiments; 
elles  peuvent  soumettre  cette  autorisation  à  des  conditions  protectrices 
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de  l'hygiène,  interdire  l'usage  d'une  maison  insalubre  ou  faire  évacuer 
les  logements  pour  lesquels  les  mesures  d'assainissement  prescrites 
n'auraient  pas  été  exécutées.  Ce  pouvoir  est  absolu,  il  est  exercé  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  un  recours  à  une  autorité  supérieure. 

b)  Application  de  la  législation. 

Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  s'occupa  de  la  question  de 

»ir  quelles  étaient  les  mesures  qu'il  y  avait  lieu  de  préconiser  en 

matière  d'hygiène  et  d'assainissement  des  logements  et,  notamment,  des 

habitations  ouvrières  où,  bien  souvent,  un  unique  local  sert  à  la  fois 

d'atelier,  de  chambre  à  coucher,  de  cuisine  et  de  chambre  commune. 

Les  conclusions  de  ce  collège  firent  l'objet  d'un  rapport  qui,  par  cir- 
culaire ministérielle  du  12  février  1891,  fut  transmis  à  MM.  les  gouver- 
neurs aux  fins  d'en  donner  connaissance  aux  administrations  commu- 
nales de  leur  province. 

Etant  donné  l'intérêt  spécial  que  présentent  ces  documents,  nous  les 
reproduisons  in  extenso  ci-après  : 

HYGIÈNE    ET   ASSAINISSEMENT    DES    HABITATIONS   OUVRIÈRES. 


A  MM.  les  Gouverneurs. 

Bruxelles,  le  12  février  IWH. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

«  En  transmettant  au  gouvernement  le  programme  qu'il  avait  adopté 
pour  la  construction  des  maisons  ouvrières,  le  conseil  supérieur  d'hy- 
giène publique  faisait  observer  qu'une  autre  tâche  lui  incombait  encore, 
celle  de  rechercher  les  moyens  propres  à  améliorer  les  conditions 
hygiéniques  des  habitations  existantes,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  l'organisation  du  service  d'inspection  des  logements 
ouvriers. 

«  Le  conseil  d'hygiène  vient  déterminer  l'examen  de  ces  questions 
importantes  et  m'a  adressé  le  rapport  ci-joint  auquel  se  trouve  annexé 
un  tableau  synoptique  contenant  d'une  part  l'énumération  des  causes 
d'insalubrité  les  plus  habituelles  et,  de  l'autre,  les  moyens  mis  en  usage, 
à  Bruxelles,  pour  remédier  à  chacune  de  ces  nuisances. 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  Gouverneur,  de  transmettre  un  exemplaire 
de  ces  documents  aux  administrations  communales  de  votre  province.  Tl 


SIXIÈME   QUESTION.  19 

leur  appartient  de  prendre,  en  cette  matière,  les  mesures  que  comporte 
l'état  des  habitations  sur  leur  territoire. 

a  Vous  voudrez  bien  les  engager  à  traduire  en  règlement  les  prescrip- 
tions du  conseil  d'hygiène  et  inviter  MM.  les  bourgmestres  à  s'en  inspirer 
lorsqu'en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la  loi,  ils  se  trouvent  dans 
le  cas  de  devoir  imposer  certaines  mesures  d'assainissement  aux  pro- 
priétaires d'immeubles  insalubres.  » 

Le  Ministre  de  l'agriculture, 

de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 

Léon  De  Bruyn. 


Rapport  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique. 


«  En  transmettant  au  gouvernement  le  programme  élaboré  par  le  con- 
seil pour  la  construction  des  habitations  destinées  à  la  classe  ouvrière 
(1887),  le  bureau  formulait  la  proposition  suivante  inspirée  par  les  résul- 
tats de  l'enquête  sur  l'état  habituel  de  ces  habitations  : 

«  Une  autre  tâche  incombe  à  notre  collège;  il  aura  à  examiner  com- 
ment et  dans  quelle  mesure  il  pourra  être  remédié  aux  inconvénients 
que  présentent  les  habitations  ouvrières  actuellement  existantes,  et  com- 
ment aussi  il  conviendra  d'organiser  le  service  si  important  de  l'inspec- 
tion des  logements  ouvriers.  )> 

«  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
convaincu  de  la  haute  portée  pratique  de  cette  proposition,  n'a  pas  hésité 
à  s'y  rallier  et  a  invité  en  conséquence  le  conseil  à  vouloir  s'occuper  de 
rédiger  des  instructions  relatives  à  l'assainissement  des  maisons  exis- 
tantes et  destinées  à  servir  de  guide  aux  communes  sans  pouvoir  leur 
être  imposées  cependant,  pas  plus  que  le  programme  élaboré  pour  la 
construction  d'habitations  nouvelles. 

«  La  commission  spéciale  à  laquelle  vous  aviez  confié  la  mission  de 
rédiger  le  programme  des  nouvelles  constructions  était  tout  naturelle- 
ment désignée  pour  formuler  les  nouvelles  instructions  demandées  par 
le  gouvernement;  cette  commission  s'est  réunie  à  différentes  reprises  et 
a  mûrement  examiné  les  questions  qu'il  s'agissait  de  résoudre;  elle  m'a 
chargé  de  vous  soumettre  le  présent  rapport. 

«  Les  instructions  que  M.  le  Ministre  attend  de  nous  doivent  servir  de 
complément  à  celles  que  notre  collège  a  formulées  naguère,  à  la  suite 
d'une  étude  approfondie  de  la  question  sur  le  meilleur  mode  de  con- 
struire et  d'approprier  les  maisons  destinées  à  la  classe  ouvrière.  Les 
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nouvelles  prescriptions  ne  doivent  avoir  en  vue  que  les  causes  d'insalu- 
brité constatées  dans  les  maisons  existantes  et  dues  soit  à  un  vice  primitit 
de  construction,  soit  aux  détériorations  de  l'immeuble,  aux  abus  de 
jouissance  imputables  à  l'ignorance,  à  la  négligence  et  même  au  mauvais 
vouloir  des  occupants. 

«  Le  résumé  de  l'enquête  sur  la  situation  des  maisons  ouvrières  en 
Belgique  a  fourni  à  tous  nos  collègues  du  conseil  l'occasion  de  citer  de 
nombreux  et  navrants  exemples  de  ces  infractions  incessantes  aux  règles 
de  l'hygiène  des  habitations. 

«  Le  programme  pour  la  construction  des  nouvelles  habitations 
ouvrières  n'a  pas  perdu  de  vue  les  enseignements  que  comportaient  les 
résultats  de  l'enquête. 

«  Aussi  la  plupart  des  causes  principales  d'insalubrité  que  l'on  con- 
state dans  les  maisons  existantes  y  ont  été  implicitement  visées.  Les 
instructions  qu'il  formule,  bien  comprises  et  bien  interprétées  par  ceux 
qui  ont  reçu  la  mission  de  surveiller  l'état  hygiénique  des  habitations 
ouvrières,  faciliteront  singulièrement  la  tâche  de  ces  inspections  otli- 
cielles;  en  dressant  le  tableau  complet  des  conditions  les  plus  impor- 
tantes que  doit  réunir  un  logement  salubre,  le  programme  dont  il  s'agit 
fournit  des  points  de  comparaison  pour  mieux  apprécier  le  degré  d'in- 
salubrité des  habitations  occupées,  en  même  temps  qu'il  sert  de  guide 
ou  de  conseil  pour  suggérer  les  mesures  d'assainissement  indispensables 
ou  simplement  utiles. 

«  Les  personnes  chargées  de  contrôler  l'état  de  salubrité  des  quartiers 
populeux  consulteront  aussi  avec  fruit  le  projet  de  règlement  publié,  il 
y  a  plus  de  quarante  ans,  par  nos  savants  prédécesseurs  du  conseil  supé- 
rieur d'hygiène  publique,  sur  la  voierie  et  sur  les  constructions  des  villes 
et  des  communes  rurales.  Le  chapitre  intitulé  :  Propreté  et  salubrité  des 
habitations,  rentre  plus  spécialement  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous 
occupe,  et  pour  ce  motif  nous  en  reproduisons  ci-après  les  prescriptions 
principales.  Celle-ci  sont  d'ailleurs  adoptées  depuis  longtemps,  non 
seulement  à  Bruxelles,  mais  dans  un  certain  nombre  de  localités  moins 
importantes  du  pays,  ainsi  qu'en  témoignent  leurs  règlements  de 
police  sanitaire  que  M.  le  Ministre  a  bien  voulu  nous  communiquer 
récemment. 

«  —  Les  maisons  devront  être  tenues,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur, dans  un  état  constant  de  propreté. 

«  II  est  défendu  de  jeter  ou  de  déposer  dans  les  maisons,  allées  et  pas- 
sages, aucune  matière  pouvant  entretenir  l'humidité  ou  donner  de  la 
mauvaise  odeur. 
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«  Les  eaux  ménagères  devront  avoir  un  écoulement  constant  et  facile 
au  moyen  de  conduits  fermés  en  maçonnerie  ou  de  tuyaux,  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  séjourner  ni  dans  les  maisons,  ni  dans  les  allées. 

«  Les  parois  et  le  fond  des  dépôts  de  fumier  seront  imperméables. 

«  Dans  les  villes  et  parties  agglomérées  de  communes  rurales  de  2,000 
âmes  et  au-dessus,  quiconque  ne  pourra  conserver  ses  fumiers,  soit  dans 
des  fosses  ouvertes  et  dont  le*  parois  sont  imperméables,  soit  sur  des 
points  où  ils  ne  compromettent  pas  la  salubrité  publique,  devra  en 
opérer  chaque  jour  l'enlèvement. 

«  Il  est  défendu  de  tenir,  dans  l'intérieur  des  habitations,  des  porcs, 
des  boucs,  lapins,  poules,  oies,  canards  et  autres  volailles  quelconques. 
II  ne  pourra  en  être  tenu  que  dans  les  cours  et  enclos. 

«  Les  caves  ne  pourront,  sans  autorisation,  être  mises  en  location 
pour  servir  de  logement. 

ce  Le  bourgmestre  (*)  est  autorisé  à  interdire  l'habitation  des  maisons 
dont  l'état,  à  raison  de  leur  construction  vicieuse,  ou  de  leur  malpro- 
preté, ou  d'un  défaut  d'aérage,  ou  d'un  manque  d'écoulement  des  eaux, 
ou  de  toute  autre  cause,  est  de  nature  à  compromettre  la  salubrité 
publique.  Avant  de  prononcer  l'interdiction,  le  bourgmestre  demandera 
un  rapport  sur  l'état  des  lieux  à  la  commission  médicale  ou  à  une  com- 
mission spéciale  instituée  par  lui. 

«  L'arrêté  d'interdiction  sera  motivé. 

ic  Le  bourgmestre  en  donnera  connaissance  aux  propriétaires  et  aux 
locataires. 

«  La  maison  devra  être  totalement  évacuée  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  notification  de  l'arrêté;  à  l'expiration  de  ce  délai,  un  écriteau 
portant  ces  mots  :  Maison  interdite  pou?'  cause  d'insalubrité,  sera  apposé 
sur  la  façade  de  la  maison.  Si  les  propriétaires  entreprennent,  immédia- 
tement après  avoir  reçu  l'arrêté  du  bourgmestre,  l'exécution  des  mesures 
d'assainissement  qui  leur  y  auront  été  indiquées,  un  délai  utile  leur  sera 
accordé  pour  achever  les  travaux. 

«  Ceux-ci  terminés,  l'arrêté  d'interdiction  sera  levé. 

a  L'ordonnance  française  concernant  la  salubrité  des  habitations 
(20  décembre  1848)  renferme,  en  outre,  certaines  dispositions  que  le 
gouvernement  belge  a  cru  devoir  jadis  recommander  à  l'attention  des 

1  Le  texte  du  projet  porte  :  «<  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  autorisé 
à  interdire...  »  Cette  rédaction  doit  être  modifiée  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  (7  avril  1876)  qui  reconnaît  exclusivement  ce  pouvoir  au  bourgmestre,  en 
sa  qualité  de  chef  de  la  police,  chargé  de  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la 
sécurité  et  à  la  salubrité  publiques. 
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autorités  locales,  et  qui  ont,  depuis  lors,  été  introduites  dans  les  règle- 
ments de  police  de  plusieurs  communes  de  notre  pays.  Elles  trouvent 
fréquemment  leur  application  dans  les  rapports  officiels  auxquels 
donnent  lieu  les  inspections  sanitaires  des  logements  d'ouvriers;  à  ce 
titre,  elles  doivent  être  annexées  aux  instructions  précitées.  Voici  le  texte 
de  ces  dispositions  réglementaires  : 

«  Dans  les  maisons  louées  en  garni  (maisons  de  logement),  le  nombre 
des  lits  placés  dans  les  chambres  à  coucher  sera  réglé  proportionnelle- 
ment au  cube  de  ces  chambres  et  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  au  moins 
11  mètres  cubes  par  personne.  Les  chambres  devront,  en  outre,  être 
convenablement  ventilées. 

«  Les  locaux  qui  ne  recevraient  pas  directement  l'air  de  la  rue  ou 
d'une  cour  suffisamment  étendue,  ceux  dont  l'humidité  ne  pourrait  être 
détruite  par  une  aération  convenable,  ne  pourront  être  loués  on  garni 
pour  le  coucher. 

«  L'ensemble  des  mesures  de  protection  hygiénique,  déjà  anciennes, 
que  nous  venons  de  rappeler  à  votre  souvenir,  devait  fournir  aux  auto- 
rités communales,  jalouses  de  s'acquitter  de  la  tutelle  sanitaire  qui  leur 
est  confiée,  des  armes  efficaces  pour  protéger  les  classes  nécessiteuses 
contre  les  causes  inhérentes  à  leur  logement  qui  compromettent  leur 
santé  en  même  temps  que  leur  bien-être  moral.  Plût  à  Dieu  que  ces 
prescriptions  eussent  été  sainement  interprétées  et  sincèrement  appli- 
quées, conformément  aux  intentions  du  Ministre  éminent  qui  les  avait 
si  sagement  formulées.  L'enquête  sur  la  situation  des  maisons  ouvrières 
n'aurait  pas  révélé  les  faits  désolants  que  le  conseil  s'est  vu  obligé  de 
divulguer,  afin  d'appeler  sur  eux  l'attention  des  pouvoirs  publics  et  avec 
l'espoir  de  contribuer  à  réformer  la  situation  actuelle  et  à  réaliser  ainsi 
une  œuvre  d'humanité  en  même  temps  qu'un  acte  de  bonne  politique. 

a  Désireux  de  faciliter  l'application  des  principes  généraux  d'assainis- 
sement reproduits  dans  les  pages  qui  précèdent,  votre  rapporteur  a  jugé 
à  propos  d  enumérer  dans  un  tableau  synoptique  annexé  au  présent  rap- 
port les  différentes  causes  d'insalubrité  que  l'on  rencontre  le  plus  habi- 
tuellement dans  l'habitation  de  l'ouvrier,  et  d'indiquer  en  regard  les 
moyens  mis  en  usage,  depuis  nombre  d'années,  par  le  service  d'hygiène 
de  Bruxelles,  pour  remédier  à  chacune  de  ces  nuisances. 

a  Les  mesures  d'assainissement  qui  y  sont  succinctement  exposées  sont 
suggérées  sous  forme  de  conseils  aux  propriétaires  intéressés  et  au  besoin 
leur  sont  même  imposées  sous  peine  d'interdiction  d'habitation.  Cette 
mesure  de  coercition,  que  le  bourgmestre  ne  rend  exécutoire  qu'à  bon 
escient  et  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  médicale  locale,  est  prise 
en  vertu  des  lois  fondamentales  des  14  décembre  1789, 16-24  août  1790, 
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30  mars  183(3,  art.  471,  §  5  du  Code  pénal,  et  par  application  de  l'ordon- 
nance sur  la  police  de  la  voirie  et  sur  l'assainissement  des  habitations  et 
des  quartiers  populeux.  Cette  ordonnance,  qui  porte  la  date  du  2  octo- 
bre 1865,  a  été  manifestement  inspirée  par  le  projet  similaire  rédigé  par 
nos  prédécesseurs  du  conseil  d'hygiène  et  mentionné  plus  haut.  Tous  les 
bourgmestres  du  pays  peuvent  donc,  en  s'armant  d'un  règlement  ana- 
logue, faire  bénéficier  les  demeures  de  leurs  administrés  de  toutes  les 
mesures  d'assainissement  que  la  ville  de  Bruxelles  applique  d'une 
manière  permanente  au  grand  profit  de  la  santé  publique. 

ce  Indépendamment  des  mesures  d'assainissement  dont  l'application 
s'impose  en  tout  temps,  des  précautions  spéciales  qui  ont  fait  l'objet 
d'instructions  ministérielles  toutes  récentes  (30  octobre  1890),  doivent 
être  prises  par  les  autorités  communales  pour  prévenir  et  combattre 
les  maladies  épidémiques  et  pour  désinfecter  (dans  le  sens  scientifique 
du  mot)  les  logements  ouvriers  et  autres,  contaminés  par  des  germes 
infectieux. 

«  En  ce  qui  concerne  le  second  terme  de  la  demande  formulée  dans 
la  lettre  du  conseil  et  reproduite  par  M.  le  Ministre  dans  sa  dépêche,  à 
savoir  comment  il  conviendra  d'organiser  le  service  de  l'inspection  des 
logements  d'ouvriers,  nous  croyons  pouvoir  nous  en  rapporter  entière- 
ment sur  ce  point  à  la  sollicitude  dont  le  gouvernement  n'a  cessé  de 
donner  des  preuves,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  en  matière  d'hy- 
giène publique  et  administrative. 

«  Nous  ne  doutons  pas,  en  effet,  qu'il  voudra  tenir  compte  des  deside- 
rata formulés  sur  ce  sujet  par  notre  collège,  en  confiant  l'inspection  des 
maisons  existantes,  de  même  que  l'examen  des  plans  et  projets  des  habi- 
tations ouvrières  à  construire,  aux  autorités  qui  ont  été  instituées  pour 
la  surveillance  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  publiques,  et  qui,  par  leurs 
connaissances  spéciales,  sont  le  mieux  à  même  de  diriger  l'œuvre  d'amé- 
lioration des  logements  des  travailleurs.  » 
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Les  instructions  ministérielles  du  30  juin  1890,  auxquelles  le  Conseil 
supérieur  d'hygiène  fait  allusion,  furent  complétées  d'après  les  progrès 
incessants  réalisés  par  la  science,  successivement  au  cours  des  années 
1894, 1895  et  1901.  Elles  visent  les  mesures  de  prophylaxie  que  les  admi- 
nistrations et  le  public  peuvent  utilement  prendre  pour  prévenir  l'appa- 
rition des  maladies  transmissibles  et  combattre  leur  propagation.  Ces 
mesures  sont  :  l'information,  l'isolement,  la  désinfection  et  l'assainisse- 
ment (voir  Bulletin  du  service  de  santé  et  de  Fhygiène). 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  vigueur  des  moyens  préventifs  indiqués 
dans  les  instructions  ministérielles  susvisées,  il  est  intéressant  de  signaler 
les  résultats  obtenus  par  la  ville  de  Bruxelles. 

Les  pages  suivantes  sont  extraites  du  rapport  annuel  pour  l'année  1901, 
présenté  au  conseil  communal  de  cette  ville  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  en  exécution  de  l'article  70  de  la  loi  du 
30  mars  1836  : 

«    POLICE   SANITAIRE.    » 

«  Vaccinations  gratuites,  » 

«  Le  nombre  des  inoculations  vaccinales  pratiquées  pendant  l'exercice 
1901-1902  est  de  8,722.  Ce  chiffre  se  subdivise  comme  suit  :  au  service 
d'hygiène  de  la  ville,  6,149;  à  l'hôpital  Saint-Pierre,  1,751;  à  l'hospice 
des  Enfants  assistés,  822. 

«  Aucune  pièce  administrative  quelconque  n'est  exigée  pour  subir 
l'inoculation  vaccinale. 

«  Les  séances  des  vaccinations  gratuites  ont  lieu  toute  l'année.  Tous 
les  ans,  ces  séances  sont  rappelées  au  public  par  avis  officiels  du  bourg- 
mestre, reproduits  dans  les  journaux  et  placardés  sur  les  murs  des  bâti- 
ments d'écoles,  des  édifices,  etc.  La  plus  large  publicité  possible  est 
donnée  à  ces  avis. 

«  Les  élèves  des  écoles  communales,  âgés  de  plus  de  dix  ans,  sont 
invités  à  demander  à  leurs  parents  de  pouvoir  être  revaccinés.  C'est  ainsi 
que  1,045  élèves  de  nos  écoles  ont  bénéficié  de  cette  mesure  pendant 
l'exercice  1901-1902. 

«  Le  vaccin  dont  il  est  fait  usage  est  le  vaccin  animal  fourni  par  l'office 
vaccinogène  central  de  l'État,  qui  le  délivre  gratuitement  aux  adminis- 
trations communales  du  pays,  aux  médecins  et  aux  accoucheuses. 


SIXIÈME  QUESTION.  27 

((  Nous  donnons  ci-après  les  résultats  des  opérations  pratiquées  : 


EXERCICES  1901-1902. 


a 

°  „? 

yj 

m 

■O 

*v 

S 

o 

yj-.-i 

2 

O 

o 

^  '— 

M 

(5 

1—1 

Division 
d'hygiène. 


Vaccinations      . 
Revaccinations  . 

—     (enfants  des  écoles). 

Totaux . 


Hospice  l  Vaccinations  . 

des  enfants  assistés.  (  Revaccinations 


Hôpital   St-Pierre. 


Totaux. 

Vaccinations   . 
Revaccinations 

Totaux. 


Maisons  de  secours  (  Vaccinations  . 
(bienfaisance).       (  Revaccinations 

Totaux . 

Total  général . 


3,154 

» 

170 

1,092 

» 

54 

155 

479 

5 

122 

918 

» 

3,159 

176 

1,243 

1,571 

655 

» 

5 

154 

« 

» 

3 

5 

655 

« 

8 

159 

1,153 

r> 

15 

547 

25 

•» 

11 

» 

1,178 

» 

26 

547 

« 

« 

« 

» 

- 

» 

- 

» 

« 

- 

» 

- 

4,992 

176 

1,277 

2,2^7 

4,416 

688 

1,045 


6,149 


814 

8 


<  OO 


1,715 
36 


1,751 


8  7^2 


a  Le  résumé  ci-après  indique  les  opérations  accomplies  par  les  divers 
services  officiels  depuis  1874  : 


EXERCICES. 

DIVISION   D'HYGIÈNE. 

ENFANTS   ASSISTÉS. 

«  S  « 
-  «u  ta 

a  w  S 

MAISONS 
DR   SECOUKS 

(bienfaisance). 

SE 

S 
o 

il 

1  52 
3  o 

2 
o 
6* 

i    ce 

11 
S  5 
kg 

•g  ce 

11 

o 
H 

Vaccina- 

tions  et 
revaccina- 
tions. 

i     C/3 

1.2 

«-3 
>  g 

g  S 

Oj   O 
il 

3 
o 

,À  a.  /1874-1878  . 

1,489 

586 

2,075 

2,123 

2,123 

966 

12 

» 

12 

5,176 

«•3 1 11879-1883  . 

3,376 

1,793 

5,169 

1,661 

1,661 

812 

11 

12 

23 

7,665 

1 1 1  <1884-1888  . 

3,302 

1,746 

5,048 

962 

441 

1,403 

582 

57 

2 

59 

7,092 

If  |/l 889-1 893  . 

3,483 

3,692 

7,175 

1,016 

659 

1,675 

642 

16 

21 

37 

9,529 

^\1894-1899  . 

3,584 

1,948 

5,532 

979 

37 

1,016 

971 

5 

" 

5 

7,524 

.  11899-1900  . 

3,789 

1,666 

5,455 

872 

24 

S96 

622 

» 

« 

» 

6,973 

E::  / 1900-1901  . 

4,060 

1,611 

5,671 

871 

27 

898 

586 

- 

« 

» 

7,155 

°  )  1901-1902  . 

4,416 

1,733 

6,149 

814 

8 

822 

1,751 

" 

" 

" 

8,722 

SECTION  1)   :  HYGIËNI    INDUSTRIELLE  El   PROFESSIONNELLE. 


«  Prophylaxie  des  maladies  épidémiques,  » 

«  En  vue  d'enrayer  la  propagation  des  maladies  transmissibles,  zymo- 
tiques  ou  infectieuses,  une  lettre-circulaire  est  envoyée,  à  la  fin  de  chaque 
année,  par  le  Collège  des  bourgmestre  et  échevins,  aux  médecins,  les 
invitant  à  faire  connaître  les  cas  de  maladies  transmissibles  constatés 
dans  leur  clientèle.  A  cette  lettre  sont  joints  des  avis  sanitaires.  Ces  avis 
ne  font  pas  mention  de  l'individualité  du  malade.  Le  domicile  seul  du 
malade  y  est  renseigné. 

«  Le  médecin  signataire  est  prié  d'indiquer  .a  date  et  l'heure  aux- 
quelles il  est  demandé  que  les  mesures  de  désinfection,  toujours  opérée 
à  titre  gratuit,  soient  appliquées  par  le  personnel  de  la  salubrité.  Ces 
avis  sont  anéantis  dès  la  désinfection  du  logement  contaminé  faite. 

«  Cette  mesure  est  en  vigueur  à  Bruxelles  depuis  1875. 

«  Pendant  l'année  4901,  le  service  d'hygiène  a  reçu  avis  de  722  cas  de 
maladies  transmissibles,  dont  38  de  la  part  des  médecins  particuliers. 

«  La  transmission  de  ces  avis  est  obligatoire  à  Bruxelles  pour  les  hôpi- 
taux, le  service  de  la  bienfaisance  publique,  ainsi  que  pour  les  écoles  offi- 
cielles. 

«  Le  relevé  des  cas  signalés  se  trouve  reproduit  ci-dessous  avec  la 
source  de  l'avis  d'information  : 


NATURE  DE  LA  MALADIE 


SERVICES 

DK 

S 

3  1 

5   t 

2  £ 

i 

ô 

s. 
■f.     - 

< 

■-  *-. 

•—   — 

■— 

3" 

H 

$  T 

•z  •- 

"S 

2 

■JL 

'—   S 

3 

£. 

-  - 

C 

Variole    .... 

Y;h  ioloïde     . 
Varicelle  .... 
Rougeole.      .      .      . 
Scarlatine 
Fièvre  typhoïde  . 
Croup  et  diphtérie    . 
Coqueluche    . 
Erysipèle. 


Totaux 


38 


7 
15 
14 
39 
10 

5 
22 


112 


1 
3 
4 

75 

52 

6 

3 


144 


1 
18 
52 
21 

24 
12 
66 

5 


199 


30 

82 

16 

5 

3 

87 


223 


1 

57 
163 

65 
149 

83 
174 

30 


r22 


SIXIÈME    QUESTION.  29 

<c  Les  mesures  de  désinfection  dans  les  logements  contaminés  sont 
appliquées  par  trois  agents  de  la  salubrité  accompagnés  d'un  aide.  Ces 
agents  sont  tenus  de  remplir  un  bulletin-questionnaire  pour  chaque 
intervention. 

«  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  le  public  a  compris  l'utilité 
incontestable  de  l'application  de  ces  mesures  de  prophylaxie  et  que 
celles-ci  sont  entrées  dans  les  us  et  coutumes  de  la  population.  Dans 
bien  des  cas,  les  parents  de  contaminants  sont  venus  spontanément 
demander  l'intervention  du  service  de  la  désinfection  officielle  gratuite. 
Il  ne  nous  a  pas  été  donné  une  seule  fois  de  devoir  recourir,  pendant 
l'année  1904,  aux  dispositions  des  lois  des  14  décembre  1789, 
16-24  août  1790,  19-22  juillet  1791,  30  mars  1836  et  30  juin  1842  pour 
contraindre  les  chefs  de  famille  à  se  conformer  aux  règlements  sur  la 
matière. 

«  Les  mêmes  dispositions  sont  appliquées  dans  les  logements  qu'ont 
occupés  des  tuberculeux. 

«  Pour  la  désinfection  des  logements  contaminés  il  est  fait  usage  des 
appareils  à  désinfection  par  l'aldéhyde  formique  gazeuse  de  MM.  De 
Rechter,  frères,  de  Bruxelles;  de  M.  Hoton,  de  Saint-Nicolas,  et  de  Sche- 
ring  (Esculape  combiné).  La  durée  de  la  désinfection  d'un  logement 
contaminé  est  de  huit  heures. 

a  II  est  également  fait  usage  des  étuves  à  désinfection  dont  sont 
pourvus  les  hôpitaux  Saint-Jean,  Saint-Pierre  et  l'hospice  de  l'Infirmerie. 

«  Nous  donnons  ci-après  des  renseignements  sur  les  mesures  de  désin- 
fection appliquées  d'office  et  à  titre  gratuit  dans  769  habitations  dans 
lesquelles  des  cas  de  maladies  contagieuses  se  sont  produits. 

«  La  désinfection  se  fait  aussitôt  après  le  départ  du  malade  à  l'hôpital 
ou  après  guérison  ou  décès  du  patient. 

Désinfection  de  logementes  contaminés 7C9 

Désinfection  au  moyen  de  lavage  de  la  solution  créolinée 769 

Appareils  siphoïdes  et  branchements  d'égout  désinfectés 769 

Literies  et  hardes  de  peu  de  valeur  dont  la  destruction  par  le  feu  a  été 
ordonnée  au  nom  de  la  salubrité  publique,  chez  les  familles  indigentes,  et 
qui  sont  remplacées  aussitôt  par  le  service  de  la  bienfaisance  publique  (pail- 
lasses, 97  ;  couvertures,  88  ;  traversins,  73) 258 

«  D'une  manière  générale,  les  linges  appartenant  aux  malades  sont 
soumis  à  une  ébullition  prolongée  dans  une  solution  antiseptique. 

«  Le  nombre  des  chambres  ou  appartements  blanchis  au  lait  de  chaux 
par  les  propriétaires  ou  occupants  s'est  élevé  au  chiffre  de  146. 
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SECTION  l\    :  HYGIÈNE  INDU8TRIELLE  Kl   PROFESSIONNELLE. 


«  Pendant  l'année  1901,  31  familles  comprenant  125  personnes  ont 
reçu  asile  au  Poste  satii(ain\  lequel  existe  depuis  le  2  février  1887,  en 
attendant  que  leur  unique  chambre  fût  convenablement  désinfectée. 

«  Il  a  été  délivré  aux  hôtes  momentanés  du  Poste  sanitaire  125  bons  de 
déjeûner  et  125  bons  de  dîner. 

«  Chacun  de  ces  hôtes  a  pris,  comme  c'est  la  règle  uniforme,  un  bain 
de  propreté  au  poste  même,  où  une  installation  complète  est  à  leur  dispo- 
sition. 

«  La  voiture  spéciale  servant  exclusivement  au  transport  des  personnes 
atteintes  de  maladies  contagieuses  a  été  requise  quatre-vingt-quatre  fois 
pour  les  affections  suivantes  : 


Fièvre  typhoïde 49 

Erysipèle 14 

Scarlatine 12 


Rougeole 6 

Croup 2 

Variole 1 


«  Peste.  Mesures  sanitaires.  —  Le  service  spécial  de  la  destruction  des 
rats,  institué  en  conformité  de  l'arrêté  royal  du  18  novembre  1899,  a  été 
organisé  dès  le  mois  de  janvier  1900  à  Bruxelles.  Pendant  l'année  1901, 
il  a  été  capturé  9,536  rats,  ce  qui  porte  le  chiffre  à  13,131  depuis  jan- 
vier 1900.  De  ce  chef,  la  caisse  communale  a  payé  la  somme  de 
1,313  fr.  10  c. 

«  Nous  n'avons  eu,  heureusement,  aucun  cas  de  peste  à  enregistrer 
dans  le  pays. 


«  Hygiène  appliquée.  —  La  réception  des  avis  de  cas  de  maladies  trans- 
missibles  dans  la  population  bruxelloise  a  donné  lieu  à  909  enquêtes 
techniques  sur  la  salubrité  des  immeubles  momentanément  contaminés. 
Ces  enquêtes  forment  le  complément  obligé  des  mesures  de  désinfection 
appliquée  d'office.  Elles  ont  pour  effet,  après  avoir  désinfecté  le  logement 
dans  lequel  s'est  trouvé  un  contaminant,  de  rendre  salubre  le  restant  de 
l'habitation.  Sur  ces  909  enquêtes,  310  ont  conclu  à  la  nécessité  d'im- 
poser aux  propriétaires  de  maisons  reconnues  insalubres  l'exécution  de 
travaux  en  vue  d'assainir  celles-ci.  Ces  enquêtes  se  font  conjointement 
avec  celles  pour  l'application  des  mesures  de  désinfection. 

«  Les  résultats  techniques  auxquels  ont  abouti  ces  310  enquêtes  sont 
consignés  dans  le  tableau  ci-après  : 


SIXIÈME   QUESTION; 
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NATURE 

DES    TRAVAUX    D'ASSAINISSEMENT. 

6 

o 
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Drainage  et  nettoyage . 

Suppression  de  fosses  fixes 

« 

» 

- 

- 

- 

« 

1 

« 

1 

—          de  puissards 

» 

" 

« 

» 

1 

- 

1 

—          deW.-C 

» 

n 

» 

1 

1 

« 

1 

1 

4 

Construction  de  W.-C.  supplémentaires    . 

" 

n 

» 

» 

« 

« 

3 

» 

3 

Réparation  d'égouts 

» 

13 

8 

36 

13 

26 

61 

2 

159 

Remplacement  de  sterfputten 

» 

7 

17 

15 

o 

3 

19 

4 

67 

—           de  coupe-air 

» 

3 

10 

8 

18 

11 

40 

1 

91 

Disconnexion    et    ventilation   des    tuyaux   de 

chute  communs 

» 

1 

3 

1 

3 

1 

9 

» 

18 

Réparation  de  W.-C.  et  d'urinoirs.     . 

» 

» 

» 

6 

1 

3 

2 

« 

12 

Enlèvement  d'immondices 

• 

- 

- 

- 

■ 

- 

2 

- 

2 

Aération. 

Aération  de  W.-C.    .      .     ; 

" 

" 

4 

- 

- 

» 

3 

» 

7 

Mise  en  bon  état . 

Réparation  de  murs  et  de  plafonds  .... 

» 

» 

» 

1 

- 

2 

« 

» 

3 

—        de  planchers 

» 

- 

- 

» 

« 

1 

1 

- 

2 

—         de  pavements 

« 

1 

" 

2 

- 

7 

3 

1 

14 

—        d'escaliers 

» 

» 

« 

« 

1 

« 

» 

» 

1 

—         de  toitures 

» 

» 

« 

1 

1 

« 

» 

« 

2 

Badigeonnage  intérieur  et  extérieur 

« 

» 

2 

1 

4 

9 

3 

» 

19 

Interdiction  de  cave 

it 

» 

» 

■ 

« 

1 

» 

» 

1 

Eaux. 

Placement  des  eaux  de  la  distribution  . 

» 

» 

» 

12 

« 

» 

« 

2 

14 

Réouverture  du  robinet  de  la  distribution . 

» 

« 

» 

1 

« 

3 

- 

» 

4 

Immobilisation  de  brimbales  de  pompe, 

» 

» 

» 

6 

1 

« 

« 

« 

7 

Curage  de  citernes 

» 

» 

» 

1 

- 

« 

» 

" 

1 

Couvertures  de  puits  et  citernes      .... 

- 

* 

.» 

1 

" 

1 

» 

- 

2 

Totaux .      .      . 

- 

25 

44 

93 

45 

68 

149 

11 

435 

«  Nous  n'avons  eu  qu'à  nous  louer  de  l'empressement  que  les  proprié- 
taires ont  mis  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'autorité. 


«  Dépôt  mortuaire  de  Bruxelles.  —  902  corps  ont  été  transportés  au 
dépôt  mortuaire,  savoir  :  448  enfants  au-dessous  de  7  ans,  322  corps 
d'enfants  mort-nés,  55  avortons  et  77  corps  d'adultes. 


SECTION  IV  :  HYGIÈNE  INDUSTRIELLE  ET  PROFESSIONNELLE. 


h    SAICBRITK   PUBUQUB.    •• 

u  Assainissement  des  habitations  insalubres.  » 

«  L'administration  ne  néglige  aucun  moyen  en  son  pouvoir  pour  persé- 
vérer dans  la  tache  qu'elle  s'est  imposée  :  l'assainissement  des  quartiers 
populeux  et  des  habitations  insalubres. 

«  Pendant  l'année  1901,  il  a  été  procède  a  {,772  inspections  techniques 
dans  des  habitations  et  impasses  signalées  comme  insalubres,  ainsi  que 
dans  des  établissements  industriels  ou  autres  soumis  à  des  lois  ou  ordon- 
nances de  police. 

«  Ces  4,772  inspections  se  répartissent  comme  suit  entre  les  sept  divi- 
sions territoriales  : 


lr,?  division 
2«        — 
3«        — 
40        _ 


735 
1,318 
1,255 

587 


5e  division 
6e       — 


684 
126 

(57 


«  Les  travaux  de  réfection,  au  nombre  de  3,670,  prescrits  en  vue  d'as- 
sainir les  logements  insalubres,  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant  : 


Assainissement  des  habitations. 


NATURE 

DES    TRAVAUX    D'ASSAINISSEMENT. 


DIVISIONS     TERRITORIALES 


2  T. 
P  y. 


Drainage  et  nettoyage 
Construction  d  egouts 
Suppression  de  fosses  fixes    . 

—  de  puissards.     . 

—  duW.-C.     .     . 
Réparation  d'égouts  . 
Remplacement  de  sterJputten 

—  de  coupe-air  . 

Disconnexion  et  ventilation  des 
chute  communs. 


Dégagement  de  tuyaux  de  chute 
Surélévation  de  tuyaux  d'évent 


tuyau 


A  reporter. 


x  de 


1 
155 

43 
76 

10 

1 

289 


5 
1 
1 
2 

310 
37 

103 

13 
1 


473 


305 
130 
153 

31 
3 
1 


648 


i 

149 

33 

71 

23 
3 


290 


1 

2 

86 

66 

109 

58 
50 


:;si 


75 


30 


31 

4 

5 

21 

1,029 

323 

547 

149 

.  64 

13 


2,186 


SIXIÈME    QUESTION. 
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NATURE 
DES    TRAVAUX    D'ASSAINISSEMENT. 


DIVISIONS    TERRITORIALES 


Report. 
Construction  de  W.  C.  supplémentaires 
Réparation  de  W.-C.  et  d'urinoirs  . 
de  bouches  d'égout  . 

—  de  fosses  à  fumier    . 
Enlèvement  d'immondices    . 

Aération. 
Aération  de  mansardes  et  d'alcôves. 

—  deW.-C 

—  d'étables,  d'écuries,  etc.     . 
Évacuation  ou  mise  en  bon  état. 

Interdiction  de  caves  insalubres. 

—  de  mansardes  et  d'alcôves 
Assèchement  de  murs 
Réparation  de  murs  et  de  plafonds 

—  de  planchers  . 

—  de  pavements 

—  d'escaliers     . 
de  toiiures  et  gouttières 

—  de  fenêtres  et  portes. 
Badigeon  nage  intérieur  et  extérieur 
Peinture  et  goudronnage. 
Réparation  et  exhaussement  de  cheminées 

Eaux. 

Placement  des  eaux  de  la  distribution 

Réouverture   du   robinet   des   eaux   de  la 
distribution 


Condamnation  de  puits    .... 

Curage  de  puits 

Immobilisation  de  brimbales  de  pompe 
Couvertures  de  puits  et  de  citernes  . 
Curage  de  citernes 


Totaux , 


289 


16 


559 


473 

4 

21 


8 

19 
10 
26 

9 
15 

4 
249 

15 

17 


943 


648 


27 


15 

3 

18 
13 

3 
1 
3 

16 
9 

31 
3 
9 
2 
225 
1 

10 

12 


1,068 


290 

» 

16 
1 
1 
7 


468 


381 

2 

7 

4 
10 

3 
26 

14 


1 

486 


9? 


2,186 
8 

90 
1 
9 

51 

11 
96 
51 

12 
3 
20 
66 
32 

111 
18 
47 
11 

676 

2 

36 

50 

23 
3 

7 
11 
12 

27 


54 


3,670 


Van  Overstraeten. 
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section  iv  :  iiv(.ii:m.  immmkiiih   m  phokkssionnelle. 


«  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  les  propriétaires  dos  immeu- 
bles reconnus  insalubres  se  sont  empressés  de  se  conformer  aux  injonc- 
tions de  l'autorité  en  faisant  effectuer,  sans  délai,  les  travaux  prescrits  au 
nom  de  la  salubrité  publique. 


«  Constructions  nouvelles.  —  Le  service  d'hygiène  a  eu  à  examiner, 
en  1901,  634  demandes  de  construction  ou  de  reconstruction  d'habita- 
tions. 

«  Ces  demandes  se  répartissent  de  la  manière  suivante  entre  les  sept 
divisions  territoriales  de  la  ville  : 


lre  division 52 

2'        — 62 

3«        — 78 

4«        — 75 


5e  division 320 

6«      - 51 

7e       — 10 


«  De  plus,  856  constructions  nouvelles  ont  été  inspectées  aussitôt  la 
construction  terminée  et  avant  que  les  maisons  ne  soient  occupées. 

«  Ce  système  a  pour  effet  de  s'assurer,  avant  qu'il  ne  soit  fait  usage  de 
l'immeuble,  si  toutes  les  prescriptions  hygiéniques  ont  été  ponctuelle- 
ment observées  par  les  constructeurs  pour  l'installation  des  appareils 
sanitaires,  des  branchements  d'égout,  l'aération  des  locaux  et  leurs 
dimensions,  etc. 

«  Les  propriétaires  et  constructeurs  qui  avaient  négligé  d'observer 
ponctuellement  les  prescriptions  du  règlement  sur  les  bâtisses  et  de  leur 
octroi  d'autorisation  de  bâtir,  ont  été  tenus,  sous  peine  de  poursuites 
judiciaires,  d'avoir  à  s'y  conformer. 

«  Nous  devons  ajouter  qu'il  a  fallu  recourir  rarement  à  la  voie  judi- 
ciaire et  que  les  propriétaires  et  constructeurs  en  cause  ont  obéi  aux 
injonctions  de  l'administration  à  la  première  réquisition. 


«  La  commission  médicale  locale  s'est  réunie  régulièrement  le  jour  de 
ses  séances,  soit  le  troisième  jeudi  de  chaque  mois. 

«  Elle  a  été  appelée  à  donner  son  avis  sur  135  affaires  de  salubrité. 
Ces  avis  lui  sont  demandés  en  conformité  de  l'article  145  de  l'ordonnance 
de  police  du  19  février  1900,  lorsque  l'on  prévoit  que  des  propriétaires 
d'immeubles  insalubres  ont  des  tendances  à  ne  pas  se  conformer  immé- 
diatement aux  prescriptions  de  l'autorité  administrative. 
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<c  Aucune  interdiction  d'habitation  pour  cause  d'insalubrité  perma- 
nente n'a  dû  être  prononcée  en  1901  par  M.  le  bourgmestre. 

«  Le  pouvoir  judiciaire  a  également  demandé  l'avis  de  la  commission 
médicale  dans  deux  contestations  d'honoraires  entre  clients  et  médecins. 

«  Nous  témoignons  à  nouveau  toute  notre  gratitude  à  la  commission 
médicale  locale  pour  son  dévouement  et  nous  sommes  heureux  de  pou- 
voir compter,  en  toutes  circonstances,  sur  son  concours  éclairé. 

III.  —  Mesures  de  protection  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants. 

Les  lois  et  règlements  dont  il  vient  d'être  question  visent  l'hygiène 
générale,  la  santé  des  travailleurs  de  tout  âge  comme  aussi  la  salubrité 
publique. 

Indépendamment  de  ces  lois  et  règlements,  la  législation  belge  en 
comprend  d'autres  spécialement  édictés  dans  le  but  de  protéger  les 
femmes  et  les  enfants  contre  les  dangers  d'un  travail  dont  la  durée  ou  la 
nature  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  leurs  forces. 

Les  dispositions  prises  dans  ce  sens  font  l'objet  de  la  loi  du  13  décem- 
bre 1889.  En  vertu  de  cette  loi,  il  est  interdit  d'employer  au  travail  les 
enfants  âgés  de  moins  de  12  ans,  d'occuper  les  enfants  et  les  adolescents 
âgés  de  moins  de  16  ans  ainsi  que  les  tilles  ou  les  femmes  âgées  de  plus 
de  16  ans  et  de  moins  de  21  ans  plus  de  douze  heures  par  jour,  de  les 
faire  travailler  après  9  heures  du  soir  et  avant  5  heures  du  matin,  et  plus 
de  six  jours  par  semaine;  les  femmes  ne  peuvent  être  employées  au  tra- 
vail pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  leur  accouchement. 

De  plus,  le  Roi  peut  après  avoir  pris  l'avis  de  certains  collèges  déter- 
minés par  la  loi  (art.  8),  interdire  l'emploi  des  enfants  ou  des  adoles- 
cents âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  des  filles  ou  des  femmes  âgées 
de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  21  ans,  à  des  travaux  excédant  leurs 
forces  ou  qu'il  y  aurait  du  danger  à  leur  laisser  effectuer. 

Il  peut,  de  la  même  manière,  interdire  ou  n'autoriser  que  pour  un  cer- 
tain nombre  d'heures  par  jour,  pour  un  certain  nombre  de  jours  ou  sous 
certaines  conditions,  l'emploi  de  ces  mêmes  catégories  de  travailleurs  à 
des  travaux  reconnus  insalubres. 

Le  Roi  peut  aussi,  par  voie  de  dérogation,  autoriser  l'emploi  des  ado- 
lescents âgés  de  plus  de  14  ans  ainsi  que  des  filles  ou  des  femmes  âgées 
de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  21,  soit  après  9  heures  du  soir  et  avant 
5  heures  du  matin,  à  des  travaux  qui,  à  raison  de  leur  nature,  ne  peuvent 
être  interrompus  ou  retardés  ou  ne  peuvent  s'effectuer  qu'à  des  heures 
déterminées,  soit  pendant  sept  jours  par  semaine  dans  les  industries  où 
le  travail  par  suite  de  sa  nature  ne  souffre  ni  interruption  ni  retard. 
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Par  application  de  ses  pouvoirs,  le  Roi  prit  au  cours  des  années  1892 
et  1898  divers  arrêtés  réglementant,  dans  différentes  industries,  le  tra- 
vail journalier,  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  septième  jour  des  per- 
sonnes protégées  par  la  loi.  Par  arrêté  en  date  du  10  février  1895,  il 
prescrivit  l'interdiction  d'employer  des  personnes  protégées  dans  cer- 
taines entreprises  industrielles  et  réglementa  leur  âge  d'admission  au 
travail  dans  d'autres  exploitations.  (Voir  brochure  :  Lois  et  règlements 
concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  etc.,  année  4902.) 

Les  services  d'inspection  ressortissant  au  département  de  l'industrie 
et  du  travail  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  ces  dispositions. 

Deux  catégories  de  travaux,  ceux  effectués  en  famille  sous  certaines 
réserves  fixées  par  l'alinéa  final  de  l'article  premier  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1889  et  ceux  exécutés  dans  les  «  ateliers  »  sont  dispensés  du 
régime  delà  dite  loi.  Le  texte  légal  définit  nettement  les  premiers;  mais 
les  nuances  qui  dans  l'esprit  du  législateur  ont  fait  différencier  les  «  ate- 
liers »  où  la  loi  est  inapplicable,  des  «  manufactures  et  fabriques  \>  où 
elle  doit  être  observée,  suscitent  des  difficultés  d'application. 

D'autre  part,  l'inspection  industrielle  poursuivie  pendant  une  période 
de  plusieurs  années  permet  de  constater  que  l'inapplicabilité  de  la  loi 
aux  ateliers,  notamment  aux  ateliers  de  tailleurs,  tailleuses,  modistes,  etc., 
présente  de  sérieux  inconvénients.  Jouissant  de  toute  liberté  en  matière 
de  durée  du  travail  et  d'âge  d'admission  des  ouvriers,  les  exploitants 
d'ateliers  de  l'espèce  astreignent  fréquemment  leur  personnel  à  une 
besogne  excessive.  Sous  prétexte  de  l'obligation  où  ils  sont  de  satisfaire 
d'urgence  des  clients  pressés,  ils  peuvent  retenir  et  retiennent  impuné- 
ment à  la  tâche  jusqu'à  des  heures  fort  avancées  des  enfants  et  surtout  des 
jeunes  filles  qui,  le  cas  échéant,  sont  obligées,  pour  rentrer  chez  elles,  de 
traverser  les  rues  pendant  la  nuit.  De  nombreuses  réclamations  visant  la 
moralité  des  travailleurs  tout  autant  que  le  surmenage  ont  surgi  ajuste 
titre  de  différents  côtés,  contre  ces  abus  devant  lesquels  l'autorité  se 
trouve  entièrement  désarmée. 

En  présence  de  ces  faits,  il  serait  hautement  désirable  que  la  loi  du 
13  décembre  1889  fût  revisée  dans  le  sens  d'une  extension  de  ses  effets 
aux  ouvriers  travaillant  dans  les  «  ateliers  »  ou,  tout  au  moins,  à  ceux 
employés  dans  certaines  catégories  de  ces  entreprises,  qui,  le  cas  échéant, 
seraient  à  spécifier. 

SUISSE. 

Dans  certains  pays,  on  a  voulu  remédier  aux  inconvénients  du  travail  à 
domicile  en  installant  des  ateliers  réservés   à  une  classe  déterminée 
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d'ouvriers.  Ces  ateliers,  étant  soumis  à  une  administration  particulière, 
peuvent  être  ainsi  l'objet  de  soins  hygiéniques  appropriés.  En  Suisse, 
notamment,  quelques-uns  de  ces  «  ateliers  centraux  »  ont  été  installés 
par  des  particuliers  ou  par  les  pouvoirs  publics.  D'autres  ont  été  créés  et 
sont  entretenus  par  des  associations  ouvrières.  Parmi  ces  derniers,  il 
convient  de  mentionner  l'atelier  des  tailleurs,  à  Genève.  Ils  disposent 
d'un  local  de  quatre  pièces  où  se  trouvent  six  machines  à  coudre  et  trois 
poêles  où  l'on  chauffe  les  fers  à  repasser,  vingt-cinq  fers  à  repasser  et 
d'autres  ustensiles.  Une  trentaine  d'ouvriers  (sur  500  qui  habi- 
tent la  ville)  travaillent  dans  cet  atelier  et  versent  chaque  semaine  une 
somme  de  1  franc  plus  3  p.  c.  de  leur  salaire  :  moyennant  cette  cotisa- 
tion, ils  sont  autorisés  à  faire  usage  des  ustensiles  susdits  et  de  produits 
accessoires  (soie  et  fil,  aiguilles,  huile,  chiffons,  etc.).  Ces  cotisations  ser- 
vent également  à  couvrir  les  frais  de  chauffage,  de  location,  d'éclairage 
et  de  nettoyage.  Un  atelier  du  même  genre  existe  à  Lausanne  depuis  1887, 
un  autre  est  installé  à  Zurich  également  depuis  1887,  avec  18 à  20 ouvriers 
sur  les  600  qui  travaillent  dans  cette  dernière  ville. 

A  Berne,  un  «  atelier  des  ouvriers  tailleurs  »  subventionné  par  la  ville 
fut  ouvert  à  la  fin  de  l'an  1902;  il  peut  contenir  vingt  ouvriers.  L'atelier 
est  géré  par  une  commission  composée  du  chef  de  la  police,  de  deux  con- 
seillers communaux  et  de  deux  membres  du  Syndicat  des  tailleurs.  L'ate- 
lier est  ouvert,  en  été  de  7  heures  à  midi  et  de  1  à  7  heures;  en  hiver  de 
8  à  8  heures  avec  un  repos  d'une  heure.  Les  ouvriers  atteints  d'une 
maladie  contagieuse  ne  peuvent  y  entrer  aussi  longtemps  qu'ils  sont 
malades.  (Voir  au  sujet  de  ces  ateliers  l'important  ouvrage  de  M.  E. 
Schwiedland,  Zieleund  Wege  einer  Heimnarbeitsgesetzgebung,  2e  édition. 
Vienne  1903. 

Déjà  auparavant,  les  pouvoirs  publics  avaient  essayé  de  donner  satis- 
faction aux  vœux  des  ouvriers  bernois  en  organisant  un  établissement  de 
ce  genre. 

Aussitôt  après  la  publication  des  résultats  de  l'enquête  sur  les  loge- 
ments en  1899,  les  autorités  municipales,  donnant  suite  à  une  requête 
des  syndicats  des  tailleurs  et  des  cordonniers,  avaient  résolu  de  mettre  à 
leur  disposition  des  ateliers  construits  par  la  ville.  Un  atelier  commun 
devait  être  installé  pour  chaque  groupe  et  pouvait  renfermer  au  maxi- 
mum vingt  personnes.  Ne  devaient  y  être  admis  que  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillaient chez  eux  dans  de  mauvaises  conditions.  L'enquête  précitée 
avait  permis  de  constater  que  sur  les  282  ateliers  occupés  à  Berne  par 
des  tailleurs  ou  des  cordonniers,  85  servaient  en  même  temps  de 
chambre  à  coucher,  46  de  chambre  d'habitation  et  146  à  la  fois  de  chambre 
d'habitation  et  de  chambre  à  coucher.  Dans  les  282  ateliers  se  trouvaient 
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430  personnes  pendant  le  jour  et  577  personnes  pendant  la  nuit.  Les 
ateHers  municipaux  devaient  être  ouverts  au  printemps  de  1901;  35  cor- 
donniers et  Mi)  tailleurs  s'étaient  t'ait  inscrire.  Les  employés  du  service 
d'hygiène  chargés  de  visiter  les  logements  de  ces  personnes  n'en  trou- 
vèrent, paraît-il,  que  neuf  dans  de  mauvaises  conditions  d'hygiène.  Cette 
tentative  semble  avoir  échoué.  (Soz4ale  Praxis,  1901,  n°41.) 

VU. I  MAGNE. 

La  législation  allemande,  sans  viser  particulièrement  le  travail  à  domi- 
cile, renferme  cependant  des  dispositions  permettant  de  prendre  des 
mesures  pour  parer  aux  inconvénients  ou  aux  dangers  qui  résulteraient, 
pour  le  public,  de  l'emploi  d'objets  fabriqués  en  chambre  dans  de  mau- 
vaises conditions  d'hygiène. 

La  loi  du  30  juin  1900  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  com- 
battre les  maladies  contagieuses  a  édicté  des  dispositions  dont  la  plupart 
présentent  de  l'intérêt  pour  les  ouvriers  à  domicile  et  les  artisans.  D'après 
cette  loi,  les  cas  de  maladie  et  les  décès  provoqués  par  la  lèpre,  le  cho- 
léra asiatique,  le  typhus,  la  fièvre  jaune,  la  peste  ou  la  variole,  ainsi 
que  les  cas  douteux  paraissant  imputables  à  ces  maladies,  doivent  être 
déclarés  immédiatement  aux  autorités  de  police  sous  peine  d'une  amende 
de  10  à  150  marcs  ou  d'un  emprisonnement  d'une  semaine  au  maximum. 
L'énumération  ci-dessus  n'est  pas  limitative;  elle  peut  comprendre 
d'autres  maladies  que  les  États  fédérés  ou  le  Conseil  fédéral  estiment 
devoir  soumettre  aux  prescriptions  légales.  Dans  tous  les  cas  où  ces 
maladies  sont  déclarées  ou  paraissent  sur  le  point  de  se  déclarer,  l'iso- 
lement des  malades  peut  être  ordonné  pour  un  temps  déterminé.  Les 
habitations  ou  logements  où  des  cas  de  ce  genre  se  sont  manifestés 
doivent  être  portés  à  la  connaissance  du  public. 

En  outre,  les  autorités  compétentes  de  chaque  État  fédéré  sont  auto- 
risées, dans  les  localités  et  districts  atteints  d'une  maladie  contagieuse 
ou  menacés  par  celle-ci,  à  installer  une  surveillance  de  police  sanitaire  et 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  propagation  de  la 
maladie  en  ce  qui  concerne  la  fabrication,  la  manipulation  et  l'emmaga- 
sinage, ainsi  que  la  vente  d'objets  de  nature  à  étendre  la  contagion. 

L'évacuation  partielle  ou  totale  des  maisons  et  bâtisses  où  des  cas  de 
maladie  contagieuse  se  seraient  déclarés  peut  être  ordonnée  lorsque  les 
autorités  médicales  jugent  ce  procédé  indispensable  pour  combattre  la 
maladie;  les  habitants  ainsi  expulsés  sont  recueillis  dans  des  logis  mis 
gratuitemement  à  leur  disposition.  Les  objets  et  locaux  atteints  par  la 
contagion  peuvent  être  désinfectés,  et  si  la  désinfection  n'est  pas  prati- 
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cable  ou  coûte  trop  cher  eu  égard  à  la  valeur  des  objets  contaminés,  leur 
destruction  peut  être  ordonnée. 

La  loi  du  30  juin  1900  reconnaît  aussi  le  principe  de  l'indemnisation 
des  personnes  soumises  à  l'assurance-invalidité  pour  le  temps  pendant 
lequel  elles  ont  été  isolées  ou  expulsées  de  leur  habitation  :  il  doit  leur 
être  alloué,  à  titre  de  compensation,  comme  salaire  journalier,  la  trois 
centième  partie  du  salaire  annuel  dont  il  est  tenu  compte  en  vue  de  l'as- 
surance-invalidité. Pour  les  objets  qui  ont  été  abîmés  par  les  opérations 
de  désinfection  ou  ont  été  détruits,  il  doit  être  alloué  également  des 
dommages-intérêts  en  conséquence,  sans  qu'on  doive  tenir  compte  de  la 
diminution  de  valeur  que  les  objets  auraient  subie  par  le  fait  de  la  con- 
tamination. 

Les  États  fédérés  peuvent  édicter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les 
mesures  nécessaires  à  l'application  de  ces  dispositions.  A  cet  effet,  un 
projet  de  loi  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  de  Prusse  en  jan- 
vier 1903.  Ce  projet  étend  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  à  des  mala- 
dies nouvelles.  Les  cas  suivants  intéressent  plus  particulièrement  les 
industries  à  domicile,  à  raison  des  mesures  de  police  qui  peuvent  être 
prises  lorsqu'ils  se  sont  déclarés  : 

Diphtérie.  —  Isolation  des  malades;  surveillance  de  la  fabrication,  de 
la  manipulation  et  de  l'emmagasinnement,  ainsi  que  de  la  vente  d'objets 
propres  à  répandre  la  maladie. 

Fièvre  récurrente.  —  Isolation  des  malades;  les  habitations  con- 
taminées sont  signalées  au  public;  évacuation  des  logements;  désinfec- 
tion. 

Dysenterie.  —  Isolation  des  malades;  évacuation  des  logements; 
désinfection. 

Charbon.  —  Publication  de  l'adresse  des  logements  contaminés;  sur- 
veillance de  la  fabrication,  de  la  manipulation  et  de  l'emmagasinage, 
ainsi  que  de  la  vente  des  objets  propres  à  répandre  la  maladie;  désinfec- 
tion. 

Farcin.  —  Isolement  ;  désinfection. 


En  Allemagne,  comme  en  Suisse,  on  a  voulu  remédier  aux  inconvé- 
nients du  travail  à  domicile  en  installant  des  ateliers  réservés  à  une 
classe  déterminée  de  travailleurs.  A  cet  effet,  les  syndicats  patronaux  et 
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ouvriers  des  tailleurs  de  Munich  ont  organisé,  en  1900,  des  établisse- 
ments de  ce  genre;  une  maison  de  commerce  de  la  même  ville  a  égale- 
ment ouvert  un  atelier,  celui-ci  peut  renfermer  de  quarante  à  quarante- 
cinq  ouvriers. 


En  ce  qui  concerne  le  développement  intellectuel  et  physique  des 
travailleurs,  il  est  à  remarquer  qu'on  peut  trouver,  dans  la  législation 
allemande,  des  mesures  de  protection  assurant  à  certaines  catégories  de 
personnes  travaillant  à  domicile,  surtout  aux  enfants,  une  liberté  relative 
leur  permettant  de  prendre  le  repos  nécessaire  et  de  fréquenter  des  éta- 
blissements scolaires.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  30  mars  1903  concernant 
le  travail  des  enfants  dans  des  établissements  industriels  intéresse  égale- 
ment le  travail  à  domicile.  Sont  considérés  comme  «  enfants  »  au  sens  de 
cette  loi,  les  garçons  et  les  filles  de  moins  de  13  ans,  ainsi  que  les  garçons 
et  les  filles  de  plus  de  13  ans  qui  sont  encore  astreints  à  la  fréquentation 
de  l'école  primaire.  La  loi  fait  une  distinction  entre  les  propres  enfants  de 
l'employeur  et  les  enfants  étrangers  à  l'employeur.  Les  enfants  de  la 
deuxième  catégorie  ne  peuvent  être  employés  dans  les  ateliers  désignés 
par  la  loi  et  la  loi  entend  par  ateliers,  outre  les  ateliers  prévus  au  §  10o/>, 
alinéa  1er  du  Code  industriel,  tous  les  locaux  servant  également  de 
chambres  à  coucher,  de  chambres  d'habitation  ou  de  cuisines,  lorsqu'on 
y  effectue  un  travail  industriel.  Parmi  les  locaux  énumérés  à  l'article  4  de 
la  loi,  nous  relevons  :  les  ateliers  des  potiers,  des  graveurs  sur  verre  (à 
Teau-forte),  des  dépolisseurs  ou  polisseurs  de  verre,  des  étameurs  de 
miroirs;  les  ateliers  de  dorure,  d'argentage  ou  de  nickelage  d'objets  par 
la  galvanoplastie;  les  ateliers  de  peinture  des  jouets  en  plomb  ou  en  zinc; 
les  ateliers  de  bronzage;  ceux  où  il  est  fait  usage  de  mercure;  ceux  où  se 
fabriquent  des  pièces  d'artifice  ou  des  produits  explosifs;  les  teintu- 
reries; les  blanchisseries  où  il  est  fait  usage  de  produits  chimiques;  les 
ateliers  de  triage  des  chiffons;  ceux  où  se  fabriquent  des  objets  en  gutta- 
percha  ou  en  caoutchouc,  etc.  Les  propres  enfants  de  l'employeur  ne 
peuvent  également  être  occupés  dans  ces  ateliers  ni  dans  ceux  où  il  est 
fait  usage,  autrement  que  d'une  façon  passagère,  de  moteurs  actionnés 
par  la  vapeur,  le  vent,  l'eau,  le  gaz,  l'air,  l'électricité,  etc.  Ils  ne  peuvent 
être  occupés  dans  un  autre  atelier  que  s'ils  ont  atteint  leur  dixième  année, 
et  lorsqu'ils  ont  cet  âge,  ils  ne  peuvent  être  employés  entre 8  heures  du  soir 
et  8  heures  du  matin.  Un  repos  de  deux  heures  doit  leur  être  accordé  à  midi. 
Les  enfants  de  cette  catégorie  âgés  de  moins  de  12  ans  ne  peuvent  être 
occupés  pour  des  tiers  dans  l'habitation  ou  l'atelier  d'une  personne  dont 
ils  sont  considérés  comme  propres  enfants.  Ils  sont  occupés  pour  des  tiers 
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lorsqu'ils  n'aident  pas  leurs  parents  dans  le  travail  entrepris  par  eux, 
mais  sont  occupés  isolément  tandis  que  les  parents  se  livrent  à  d'autres 
travaux  de  leur  profession.  C'est  l'inspection  industrielle  qui  est  chargée 
de  surveiller  l'application  de  la  loi,  à  moins  que  le  Conseil  fédéral  ou  les 
Etats  fédérés  n'en  décident  autrement.  Dans  les  maisons  particulières  où 
seuls  travaillent  les  enfants  des  employeurs,  les  visites  des  inspecteurs  ne 
peuvent  avoir  lieu  pendant  la  nuit  que  s'il  existe  des  faits  de  nature  à 
faire  croire  que  des  enfants  y  sont  employés. 

AUTRICHE. 

En  Autriche,  les  ouvriers  travaillant  l'écume  de  mer,  l'ambre,  la 
bruyère,  ont  créé  des  ateliers  centraux  dans  le  genre  de  ceux  installés  en 
Suisse  et  en  Allemagne.  Des  ateliers  de  l'espèce  sont  organisés  notam- 
ment à  Rumburg,  en  Bohème,  et  à  Vienne.  Dans  cette  dernière  ville,  ces 
institutions  sont  subventionnées  par  la  Chambre  de  commerce  de  la 
basse  Autriche. 

FRANCE. 

En  France,  bien  que  l'article  32  de  la  loi  du  15  février  1902  «  sur  la 
protection  de  la  santé  publique  »  déclare  que  «  la  présente  loi  n'est  pas 
applicable  aux  ateliers  et  manufactures  »,  les  maires  pourraient  cepen- 
dant, par  application  de  l'article  1er,  1°,  déterminer,  par  voie  d'arrêté, 
les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies 
transmissibles  visées  par  la  loi,  spécialement  les  mesures  de  désinfection 
ou  même  de  destruction  des  objets  à  l'usage  des  malades  ou  qui  ont  été 
souillés  par  eux  et  généralement  des  objets  quelconques  pouvant  servir  de 
véhicule  à  la  contagion. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Les  mesures  sanitaires  prises  en  Grande-Bretagne  à  l'égard  du  travail 
à  domicile,  sont  prescrites  par  les  dispositions  de  la  loi  de  1901,  sur  les 
fabriques  et  ateliers.  Ces  dispositions  qui  constituent  la  sixième  partie 
(art.  107  et  suivants)  de  la  dite  loi  (*)  sont  reproduits  ci-après  : 

«  VIe  partie.  —  Travail  à  domicile.  » 

«  107.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  occupées  à  certaines  classes  de 
travaux  qui  pourront  être  déterminées  de  temps  en  temps  par  une  ordon- 
nance spéciale  du  secrétaire  d'Etat  : 

(1)  les  occupants  des  fabriques  et  ateliers,  ainsi  que  les  intermé- 

(']  Voir  Y  Annuaire  de  la  légs'ation  du  travail,  publié  par  l'Office  du  travail  de 
Belgique,  5e  année,  p.  154. 
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diaires  employés  par  ces  occupants  dans  l'exploitation  de  leurs 
établissement,  devront  : 

a)  tenir,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrite,  et  en  indi- 
quant les  détails  requis,  des  listes  portant  les  noms  et  adresses 
de  toutes  les  personnes  qu'ils  emploient  directement  soit  comme 
ouvriers,  soit  comme  intermédiaires,  dans  l'exploitation  de  leur 
fabrique  ou  atelier,  à  l'extérieur  de  leurs  établissements,  ainsi  que 
les  endroits  où  elles  sont  occupées; 

b)  envoyer  à  l'inspecteur  telles  copies  ou  extraits  de  ces  listes 
qu'il  exigera; 

c)  envoyer,  le  ou  avant  le  1er  février  et  le  1er  août  de  chaque 
année,  des  copies  de  ces  listes  au  conseil  du  district  où  la  fabrique 
ou  l'atelier  sont  situés. 

(2)  Les  conseils  de  district  feront  examiner  les  listes  reçues  en 
exécution  de  la  présente  section  et  communiqueront  le  nom  et  le 
lieu  de  travail  des  ouvriers  à  domicile  compris  dans  ces  listes  dont 
le  lieu  de  travail  est  en  dehors  du  district,  au  conseil  de  district  où 
se  trouve  ce  dernier. 

(3)  Des  listes,  tenues  par  les  occupants  ou  intermédiaires,  seront 
ouvertes  à  l'examen  de  tous  les  inspecteurs  nommés  en  vertu  de  la 
présente  loi  et  de  tout  fonctionnaire  dûment  autorisé  par  le  conseil 
de  district,  et  les  copies  envoyées  au  conseil  et  les  renseignements 
fournis  par  un  conseil  à  un  autre  seront  ouverts  à  l'examen  de  tout 
inspecteur  nommé  en  vertu  de  la  présente  loi. 

(4)  La  présente  section  s'appliquera  à  tout  endroit  où  l'on  donne 
de  l'ouvrage  au  dehors,  et  à  l'occupant  de  cet  endroit,  et  à  tout  inter- 
médiaire employé  par  cet  occupant  à  l'occasion  de  cet  ouvrage, 
comme  si  cet  endroit  était  un  atelier. 

(5)  En  cas  d'infraction  à  la  présente  section  par  l'occupant  d'une 
fabrique,  atelier  ou  endroit,  ou  par  un  intermédiaire,  l'occupant  ou 
l'intermédiaire  seront  passibles  d'une  amende  de  40  shillings 
au  maximum;  en  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  5  livres  au 
maximum. 

«  108.  (1)  Si  le  conseil  de  district  dans  la  circonscription  duquel  se 
trouve  un  endroit  où  se  fait  de  l'ouvrage  pour  une  fabrique  ou  connexe 
au  travail  de  l'établissement,  informe  par  écrit  l'occupant  de  la  fabrique 
ou  atelier  ou  l'intermédiaire  employé  par  cet  occupant,  que  cet  endroit 
est  dangereux  ou  nuisible  pour  la  santé  des  personnes  qui  y  sont  occu- 
pées, et  si,  à  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  réception  de 
l'avis,   l'occupant  ou  l'intermédiaire  donnent  de  l'ouvrage  à  exécuter 
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dans  cet  endroit  et  que  celui-ci  soit  reconnu  par  la  cour  qui  aura  à  con 
naître  du  cas,  comme  dangereux  ou  nuisible,  ils  seront  passibles  d'une 
amende  de  10  livres  au  maximum. 

(2)  La  présente  section  s'appliquera,  s'il  s'agit  de  l'occupant  d'un 
endroit  où  l'on  donne  du  travail  au  dehors,  comme  si  cet  endroit  était 
un  atelier. 

(3i  La  présente  section  ne  sera  applicable  que  s'il  s'agit  de  personnes 
occupées  dans  les  catégories  de  travaux  déterminés  par  ordonnance  spé- 
ciale du  secrétaire  d'État. 

«  109.  Les  occupants  des  fabriques  ou  ateliers  ou  des  endroits  où  l'on 
donne  de  l'ouvrage  au  dehors  ou  les  intermédiaires  employés  par  ces 
occupants  qui  font  ou  laissent  faire,  nettoyer  ou  réparer  des  objets 
d'habillement  dans  une  maison  d'habitation  ou  un  bâtiment  occupés 
en  même  temps  que  celui-ci,  alors  qu'un  habitant  de  la  maison  est 
atteint  de  la  fièvre  scarlatine  ou  de  la  variole,  seront  passibles  d'une 
amende  de  10  livres  au  maximum  à  moins  qu'ils  n'établissent  qu'ils 
n'avaient  pas  connaissance  de  la  maladie  régnant  dans  l'habitation  et 
qu'ils  ne  pouvaient  raisonnablement  en  avoir  connaissance. 

«  110.  (1)  Si  un  habitant  d'une  maison  est  atteint  d'une  des  maladies 
contagieuses  auxquelles  la  présente  section  est  applicable,  le  conseil  de 
district  du  district  où  la  maison  est  située  peut  prendre  une  ordonnance 
défendant  de  donner  au  dehors  de  l'ouvrage  auquel  la  présente  section 
s'applique,  à  toute  personne  vivant  ou  travaillant  dans  cette  maison  ou 
dans  telle  partie  de  celle-ci  que  l'ordonnance  déterminera;  les  ordon- 
nances prises  dans  des  cas  pareils  peuvent  être  signifiées  aux  occupants 
de  fabriques  ou  ateliers  ou  autres  endroits  où  du  travail  est  donné  nu 
dehors,  ou  aux  intermédiaires  employés  par  ces  occupants. 

(2>  L'ordonnance  peut  être  prise  même  quand  la  personne  atteinte 
de  maladie  contagieuse  a  été  éloignée  de  la  maison,  et  l'ordonnance  sera 
prise  soit  pour  un  temps  déterminé  ou  sous  la  condition  que  la  maison 
ou  la  partie  de  celle-ci,  exposées  à  la  contagion,  soient  désinfectées  à  la 
satisfaction  du  médecin  de  l'hygiène  publique,  ou  que  d'autres  précau- 
tions raisonnables  soient  adoptées. 

(3)  Dans  les  cas  urgents,  les  pouvoirs  conférés  au  conseil  de  district 
par  la  présente  section  peuvent  être  exercés  par  deux  ou  un  plus  grand 
nombre  de  membres  du  conseil  agissant  sur  l'avis  du  médecin  de 
l'hygiène  publique. 

(4).  Tout  occupant  ou  intermédiaire  auquel  une  ordonnance  prise  en 
vertu  de  la  présente  section  a  été  signifiée  et  qui  contrevient  aux  dispo- 
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silions  de   ette  ordonnance,  sera  passible  d'une  amende  de  dix  livres  .ni 
maximum. 

(5).  Les  maladies  contagieuses  auxquelles  la  présente  section  est  appli- 
cable seront  celles  qui  doivent  être  déclarés  en  vertu  de  la  loi  concernant 
la  déclaration  des  maladies  contagieuses,  et  les  travaux  auquels  la  pré- 
sente section  s'applique  sont  la  fabrication,  le  nettoyage,  le  lavage,  la 
transformation,  la  garniture,  l'achèvement  et  la  réparation  d'objets 
d'habillement  et  tous  travaux  connexes  à  ceux-là,  ainsi  que  toutes  autres 
catégories  de  travaux  déterminées  par  une  ordonnance  spéciale  du  secré- 
taire d'État. 

411.  L'application  de  la  présente  loi  aux  fabriques  et  ateliers  domes- 
tiques sera  soumise  aux  dispositions  suivantes  : 

«  (i).  Les  prescriptions  relatives  à  lajournéede  travail  des  femmes, 
jeunes  ouvriers  et  enfants  ne  seront  pas  applicables  à  ces  fabriques 
et  ateliers,  mais  seront  remplacées  par  les  prescriptions  suivantes  : 

a)  il  est  défendu  d'occuper  des  jeunes  ouvriers  ou  des  enfants 
dans  les  fabriques  ou  ateliers,  sauf  pendant  la  journée  de  travail 
déterminée  ci-après; 

b)  la  journée  de  travail  des  jeunes  ouvriers  commencera,  sauf 
le  samedi,  à  6  heures  du  matin  pour  finir  à  9  heures  du  soir; 
le  samedi,  elle  commencera  à  6  heures  du  matin  pour  finir  à 
4  heures  de  l'après-midi  ; 

c)  il  sera  accordé  aux  jeunes  ouvriers,  pour  prendre  leurs  repas 
et  s'éloigner  de  leur  travail,  pendant  la  journée  de  travail,  sauf  le 
samedi,  au  moins  quatre  heures  et  demie,  et,  le  samedi,  au  moins 
deux  heures  et  demie  ; 

d)  lajournéede  travail  des  enfants  commencera,  tous  les  jours, 
ou  bien  à  6  heures  du  matin  pour  finir  à  1  heure  de  l'après-midi, 
ou  à  1  heure  de  l'après-midi  pour  finir  à  8  heures  du  soir  ou,  le 
samedi,  à  4  heures  de  l'après-midi,  et  pour  l'application  des  dis- 
positions de  la  présente  loi  concernant  l'instruction  des  enfants, 
ceux-ci  seront  considérés,  selon  les  cas,  comme  occupés  dans  une 
équipe  du  matin  ou  de  l'après-midi  ; 

e)  les  enfants  ne  seront  pas  occupés  avant  4  heure  de  l'après- 
midi  pendant  deux  périodes  successives  de  sept  jours,  ni  après 
cette  heure  pendant  deux  périodes  successives  de  sept  jours;  et  les 
enfants  ne  seront  pas  occupés,  le  samedi,  avant  4  heure,  si,  un 
autre  jour  de  la  même  semaine,  ils  ont  été  occupés  avant  cette 
heure,  ni  après  cette  heure,  si,  un  autre  jour  de  la  même  semaine, 
ils  ont  été  occupés  après  cette  heure; 
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f)  les  enfants  ne  seront  occupés  pendant  plus  de  cinq  heures 

de  suite  sans  intervalle  dune  demi-heure  au  moins  pour  prendre 

leur  repas. 

(2).  La  disposition  relative  à  l'obligation  de  faire  certaines  écri- 
tures et  rapports  en  cas  d'emploi  de  femmes,  de  jeunes  ouvriers  ou 
d'enfants  en  vertu  d'une  dérogation,  ne  sera  applicable  que  dans  les 
limites  que  déterminera  de  temps  en  temps  le  secrétaire  d'État. 

(3).  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  certificats 
d'aptitude  physique  seront  applicables  aux  fabriques  domestiques 
comme  si  elles  étaient  des  ateliers  et  non  des  fabriques. 

(4).  Les  dispositions  suivantes  ne  sont  pas  applicables  aux 
fabriques  ou  ateliers  domestiques  : 

a)  celles  qui  exigent  l'uniformité  des  heures  de  repas  et  qui 
défendent  le  travail  pendant  les  heures  des  repas; 

b)  celles  qui  sont  relatives  à  l'affichage  d'avis  et  d'extraits  et  à 
l'obligation  de  déterminer  certains  points  dans  ces  avis; 

c)  celles  qui  concernent  les  jours  de  congé; 

d)  celles  qui  concernent  les  déclarations  d'accidents; 

é)  celles  qui  concernent  la  ventilation,  le  drainage  des  parquets 
et  les  thermomètres; 
f)  celles  qui  concernent  la  tenue  d'un  registre  général. 

(5).  Les  dispositions  de  la  première  section  de  la  présente  loi  (rela- 
tive à  la  salubrité  dans  les  fabriques)  ne  seront  pas  applicables  aux 
fabriques  domestiques. 

«  112.  Si  un  travail  industriel,  une  opération  ou  un  genre  de  travail 
manuel  qui  a  été  déclaré  dangereux  par  le  secrétaire  d'Etat  en  applica- 
tion de  la  présente  loi,  est  exercé  dans  une  fabrique  ou  atelier  domes- 
tique, toutes  les  dispositions  de  la  présente  section  seront  applicables 
comme  si  l'établissement  était  une  fabrique  ou  un  atelier  autre  qu'une 
fabrique  ou  un  atelier  domestique. 

«  113.  Le  secrétaire  d'État  fera  connaître  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  applicables  aux  fabriques  ou  ateliers  domestiques  par  la  publi- 
cation des  extraits  prescrits  ou  d'une  autre  manière  s'il  le  juge  opportun. 

«  114.  (1).  L'exercice  d'un  travail  manuel,  dans  une  maison  ou  une 
chambre  privées,  par  la  famille  qui  y  vit  ou  par  certains  membres  de 
celle-ci,  à  titre  d'industrie  ou  dans  un  but  de  lucre,  dans  ou  en  relation 
avec  un  des  métiers  suivants  : 

(I).  le  tressage  de  la  paille; 
(II).  la  fabrication  de  la  dentelle  au  fuseau; 
(III).  la  fabrication  des  gants, 
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ne  fera  pas  par  lui-même  de  la  maison  ou  de  la  chambre,  un  atelier  au 
sens  de  la  présente  loi. 

S'il  est  établi,  à  la  satisfaction  du  secrétaire  d'État,  que,  à  raison  de  la 
nature  facile  du  métier  exercé  dans  une  maison  ou  chambre  privées  par 
la  famille  qui  y  vit  ou  par  certains  membres  de  celle-ci,  il  est  utile 
d'étendre  les. dispositions  de  la  présente  sous-section  à  ce  métier,  il  peut 
le  faire  par  ordonnance  spéciale.  La  deuxième  partie  de  la  présente  loi 
s'appliquera,  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  comme  si  l'or- 
donnance était  une  ordonnance  étendant  une  dérogation. 

(2).  L'exercice  d'un  travail  manuel  dans  une  maison  ou  chambre  pri- 
vée par  la  famille  qui  y  habite  ou  par  certains  membres  de  celle-ci,  dans 
un  but  de  lucre,  dans  ou  en  relation  avec  un  des  travaux  suivants  : 

(I  .  la  fabrication  d'un  article  ou  d'une  partie  d'un  article; 
(II).  la  transformation,  la  réparation,  la  garniture  ou  l'achè- 
vement d'un  article; 

(III).  la  préparation  d'un  article  pour  la  vente, 
ne  fera  pas  par  lui-même  de  cette  maison  ou  chambre,  un  atelier  où  le 
travail  s'exerce  à  des  intervalles  irréguliers  et  ne  fournit  pas  la  totalité  ou 
la  principale  partie  des  moyens  d'existence  de  la  famille. 

«  llo.  Les  expressions  «  fabrique  domestique  »  et  «  atelier  domes- 
tique »  signifient  une  maison,  chambre  ou  local  privés  qui,  bien  que 
servant  d'habitation,  sont,  eu  égard  au  travail  qui  s'y  fait,  des  fabriques 
ou  ateliers  selon  les  cas,  au  sens  de  la  présente  loi,  et  dans  lesquels  il 
n'est  fait  usage  ni  de  vapeur,  ni  d'eau,  ni  d'une  autre  force  mécanique 
pour  faciliter  le  travail  industriel  qui  y  a  lieu  et  auquel  participent  exclu- 
sivement des  membres  de  la  famille  qui  y  habitent. 

Il  y  a  lieu  d'insérer  également  ici  le  texte  d'une  ordonnance  du  secré- 
taire d'État,  prise  le  17  janvier  1902,  et  fixant  le  cube  d'air  que  doit  avoir 
un  local  servant  à  la  fois  d'atelier  et  de  chambre  à  coucher  : 

«  En  vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés  par  la  sous-section  (3) 
«  de  la  section  (3)  de  la  loi  de  1901,  concernant  les  fabriques  et  ateliers, 
«  je  déclare  que  lorsqu'un  atelier  autre  qu'un  atelier  domestique  est 
a  utilisé  pendant  la  journée  comme  atelier  et  la  nuit  comme  chambre  à 
«  coucher,  la  proportion  de  pieds  cubes  d'air  fixée  par  la  sous-section  (1) 
«  de  la  section  susdite  sera  modifiée  par  la  substitution  de  quatre  cents  à 
«  deux  cent  cinquante,  et,  en  conséquence,  cet  atelier  sera,  en  ce  qui  con- 
<(  cerne  l'application  de  la  loi  sur  la  santé  publique,  considéré  comme 
«  étant  surpeuplé  au  point  d'être  dangereux  ou  nuisible  pour  la  santé 
«  des  personnes  qui  y  sont  occupées,  si  le  nombre  de  pieds  cubes  d'air 
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ce  contenus  dans  le  local,  se  trouve  par  rapport  au  nombre  de  personnes 
«  occupées  en  même  temps  dans  le  local,  dans  une  proportion  infé- 
«  Heure  à  quatre  cents  pieds  cubes  d'air  pour  chaque  personne. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Les  divers  États  de  l'Amérique  du  Nord  ont  édicté  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  des  mesures  spéciales  en  vue  d'obvier  aux  dangers  que  peu- 
vent présenter  tant  pour  la  santé  des  ouvriers  que  pour  l'hygiène 
publique,  la  petite  industrie  et  surtout  le  travail  en  chambre. 

Ces  mesures,  bien  que  formulées  par  des  États  différents,  sont  conçues 
dans  un  même  ordre  d'idées;  elles  visent  pour  la  plupart  quatre  points 
distincts,  à  savoir  :  1°  la  déclaration  et  l'autorisation  préalable  à  la  mise 
en  exploitation  de  l'atelier,  sauf  quand  le  travail  s'effectue  exclusivement 
par  les  membres  immédiats  d'une  même  famille;  2°  les  règles  à  observer 
dans  l'intérêt  de  la  santé  des  occupants  ;  3°  les  précautions  à  prendre 
pour  sauvegarder  la  salubrité  publique;  4°  les  pénalités  auxquelles  s'expo- 
sent les  contrevenants. 

Dans  un  but  de  simplification,  nous  résumons  et  réunissons  ci-des- 
sous en  un  exposé  unique  les  diverses  dispositions  prises  à  cet  effet  : 

Déclaration  et  autorisation.  —  Toute  chambre  ou  logement  de  quelque 
habitation  ou  maison  de  location  que  ce  soit  ne  peut  être  occupé  pour  la 
confection  de  toutes  espèces  de  vêtements  ou  d'articles  en  tabac,  que  par 
les  membres  immédiats  d'une  même  famille  habitant  ces  locaux. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  :  1°  à  la  confection  de 
certains  objets  de  lingerie  qui  doivent  passer  par  la  buanderie  avant 
d'être  mis  en  vente;  2°  aux  chambres  ou  appartements  qui  ne  doivent 
servir  ni  d'habitation  ni  de  chambre  à  coucher  et  qui  ne  sont  pas  en 
communication  avec  des  locaux  à  ce  destinés,  pourvu  que  ces  chambres 
ou  appartements  aient  une  entrée  particulière  donnant  sur  l'extérieur. 

Toute  personne  exploitant  ou  dirigeant  un  tel  atelier  devra,  dans  les 
quatorze  jours  à  partir  de  la  mise  en  activité  de  l'industrie,  signaler  au 
Comité  de  santé  publique,  l'emplacement  de  l'atelier,  la  nature  du  tra- 
vail qui  s'y  effectue  et  le  nombre  des  personnes  qui  y  sont  occupées. 

Aucune  personne,  firme  ou  corporation  ne  louera  ou  n'employera  une 
autre  personne  pour  travailler  dans  une  chambre  ou  appartement,  pour 
y  confectionner,  en  tout  ou  en  partie,  un  des  objets  ci-dessus  mention- 
nés, sans  avoir  obtenu  au  préalable  une  autorisation  écrite  de  l'inspecteur 
en  chef  ou  de  son  délégué. 

Cette  autorisation  ne  sera  délivrée  qu'après  une  inspection  des  locaux 
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par  l'inspecteur  en  chef  ou  par  son  délégué;  elle  peut  être  révoquée  en 
tout  temps,  si  la  santé  publique  ou  celle  des  ouvriers  le  requiert. 

Le  nombre  maximum  des  ouvriers  qui  pourront  être  employés  sera 
déterminé  par  l'acte  d'autorisation. 

L'acte  d'autorisation  sera  encadré  et  affiché  en  un  endroit  apparent  du 
local  ou  des  locaux  auxquels  il  se  rapporte. 

Il  est  interdit  à  toute  personne,  société  ou  corporation  de  faire  tra- 
vailler en  chambre  ou  appartement,  par  contrat  de  louage  de  services  ou 
d'entreprise,  à  la  fabrication,  la  modification,  la  réparation  ou  l'achève- 
ment d'articles  ou  d'objets  d'habillement,  tout  ouvrier  non  pourvu  d'une 
autorisation. 

Toute  personne,  société  ou  corporation,  qui  contractera  pour  la  fabri- 
cation de  l'un  des  articles  prémentionnés  ou  fournira  les  matières  pre- 
mières destinées  à  la  fabrication,  devra,  avant  de  passer  contrat,  exiger 
de  son  cocontractant  la  production  de  l'autorisation  voulue. 

Cette  personne,  société  ou  corporation  tiendra  un  registre  où  seront 
inscrits  les  noms  et  adresses  des  ouvriers  auxquels  l'ouvrage  aura  été 
remis  ou  avec  lesquels  le  contrat  aura  été  passé.  Ce  registre  sera  pré- 
senté à  l'examen  de  l'inspecteur  ou  de  ses  adjoints  et,  sur  demande,  copie 
en  sera  remise  à  ces  fonctionnaires. 

Il  n'est  pas  défendu  d'employer  un  ouvrier  tailleur  ou  une  couturière 
pour  l'exécution  de  travaux  de  confection  à  l'usage  du  particulier  ou  de 
la  famille  qui  occupe  ces  personnes. 

Règles  à  observer  dans  Tinter  et  de  la  santé  des  occupants.  —  Les  ateliers 
seront  proprement  et  hygiéniquement  tenus,  ils  se  trouveront  à  l'abri 
des  odeurs  d'égouts,  de  latrines,  ou  autres  émanations  nuisibles. 

Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  ateliers  un  nombre  d'ouvriers  tel  que 
le  local  présenterait  des  nuisances  pour  les  personnes  qui  y  sont  occu- 
pées. 

Les  ateliers  seront  convenablement  chauffés  et  éclairés;  ils  seront  ven- 
tilés de  manière  à  rendre  inoffensifs,  autant  que  possible,  les  gaz,  vapeurs, 
poussières  et  autres  impuretés  nuisibles  à  la  santé,  résultant  de  la  main- 
d'œuvre  ou  des  procédés  de  travail. 

Seront  considérés  comme  locaux  nuisibles  à  la  santé  publique  : 

a)  les  chambres  ou  appartements  dans  lesquels  le  thermomètre  s'élè- 
vera habituellement  pendant  les  heures  de  travail  à  ou  au-dessus  de 
80°  F.,  avant  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  ou  après  les  premiers 
jours  du  mois  d'octobre  de  chaque  année; 

b)  les  chambres  ou  appartements  dans  lesquels  dormira,  travaillera 
ou  séjournera  une  personne  atteinte  d'une  maladie  contagieuse,  infec- 
tieuse ou  autre  indisposition  dangereuse; 
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c)  les  chambres  d'une  surface  moindre  que  500  pieds  carrés  si  une 
lumière  artificielle  y  est  habituellement  employée  entre  8  heures  du 
matin  et  4  heures  du  soir  ; 

d)  les  chambres  ou  les  appartements  desquels  les  déchets  et  ordures 
sont  enlevés  moins  d'une  fois  par  vingt-quatre  heures; 

e)  les  chambres  ou  appartements  qui  seraient  mal  ventilés  ou  recon- 
nus insalubres  pour  tout  autre  motif  par  l'autorité  compétente. 

Il  sera  fourni  un  espace  d'au  moins  250  pieds  cubes  d'air  par  personne 
dans  les  locaux  où  l'on  emploie  des  personnes  entre  6  heures  du  matin 
et  6  heures  du  soir,  et  un  espace  d'au  moins  400  pieds  cubes  d'air  par 
personne  dans  les  locaux  où  Ton  emploie  des  personnes  entre  6  heures 
du  soir  et  6  heures  du  matin.  L'inspecteur  en  chef  pourra  permettre, 
par  écrit,  d'employer  des  personnes  dans  des  locaux  contenant  moins 
de  400  pieds  cubes  d'air  par  personne  employée,  mais  non  moins  de 
250  entre  6  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin,  pourvu  que  ces  salles 
soient  éclairées  par  l'électricité  pendant  tout  le  temps  que  les  personnes 
y  sont  occupées. 

L'inspecteur  des  fabriques  et  les  inspecteurs  délégués  sous  sa  direction 
inviteront  par  écrit  les  propriétaires,  agents  ou  locataires  à  pourvoir  ou 
faire  pourvoir  ces  ateliers  d'un  système  de  ventilation  approprié.  Ils 
poursuivront  ces  propriétaires,  agents  ou  locataires  si  un  tel  avis  reste 
sans  effet  dix  jours  après  sa  notification. 

Chaque  local  ou  appartement  considéré  comme  atelier  sera  séparé  de 
toute  chambre  d'habitation  et  ne  pourra  avoir  aucune  porte,  fenêtre  ou 
autre  ouverture  le  mettant  en  communication  avec  celle-ci.  De  plus  ces 
fabriques  et  ateliers  ne  pourront  être  utilisés  en  aucun  temps  comme 
locaux  d'habitation  ou  chambres  à  coucher  et  il  ne  pourra  s'y  trouver  ni 
lit,  ni  literie,  ustensiles  de  cuisine  ou  autres  objets,  sauf  ce  qui  est 
nécessaire  pour  effectuer  le  travail.  Les  fabriques  et  ateliers  auront  une 
entrée  donnant  directement  sur  l'extérieur  et  s'ils  se  trouvent  au-dessus 
du  premier,  un  escalier  distinct  et  séparé  devra  y  donner  accès.  Il  devra 
y  être  installé  des  water-closet  convenables  pour  chaque  sexe;  ces  water- 
closet  seront  strictement  et  exclusivement  réservés  à  l'usage  des  ouvriers 
et  des  employeurs  de  ces  fabriques  et  ateliers,  ils  seront  régulièrement 
désinfectés. 

Précautions  à  prendre  pour  sauvegarder  la  salubrité  publique.  —  Toute 
chambre  ou  tout  appartement  où  l'on  fabrique,  modifie,  répare  ou  achève 
des  objets  ou  articles  d'habillement  est  soumis  à  l'inspection  et  à  l'exa- 
men des  inspecteurs  de  la  police  à  l'effet  de  s'assurer  que  les  dits  objets 
sont  propres  et  exempts  de  vermine  ou  de  tout  autre  élément  de  nature 
infectieuse  ou  contagieuse. 
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Si  l'inspecteur  prémentionné  constate  l'existence  d'éléments  infectieux 
soit  dans  un  atelier  ou  dans  une  chambre  ou  appartement  situés  dans 
une  maison  de  location  ou  d'habitation,  où  l'on  confectionne,  modifie  ou 
répare  des  objets  ou  articles  d'habillement,  soit  dans  les  objets  manu- 
facturés, soit  dans  les  procédés  de  fabrication,  il  apposera  sur  lesdits 
objets  une  étiquette  avec  les  mots  «  fait  en  chambre  »  ou  «  fabriqué  dans 
des  conditions  malsaines  »  et  il  en  fera  rapport  à  la  commission  sani- 
taire locale  qui  examinera  lesdits  ateliers,  chambres  ou  appartements, 
ainsi  que  le  matériel  employé.  Si  cette  autorité  trouve  que  l'atelier  ou  la 
maison  de  location  ou  d'habitation  sont  dans  des  conditions  insalubres, 
ou  que  les  vêtements  ou  le  matériel  sont  impropres  à  l'usage,  elle  pourra 
ordonner  la  désinfection  des  objets  et  fera  disparaître  l'étiquette.  S'il 
s'agit  d'une  maladie  infectieuse  ou  contagieuse,  le  comité  de  santé 
publique  prendra  les  mesures  qu'exigera  la  sauvegarde  de  la  salubrité 
publique  et  pourra  faire  détruire  les  objets  fabriqués  dans  de  mauvaises 
conditions. 

Quand  l'inspecteur  aura  appris  que  des  objets  appartenant  aux  caté- 
gories désignées  ci-dessus  ont  été  importés  et  qu'ils  ont  été  fabriqués 
malproprement  ou  dans  de  mauvaises  conditions  d'hygiène  ou  de  salu- 
brité, il  procédera  à  l'inspection  de  ces  objets  et  recherchera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  ont  été  fabriqués,  et  s'il  découvre  dans  ces 
objets  de  la  vermine  ou  s'il  obtient  la  preuve  qu'ils  ont  été  fabriqués 
dans  de  mauvaises  conditions  d'hygiène,  il  y  apposera  de  suite  l'étiquette 
dont  il  est  question  ci-dessus  et  fera  rapport  au  Comité  de  santé 
publique,  lequel  prendra  les  mesures  nécessaires. 

Quiconque  vend  ou  expose  en  vente  des  vêtements  qui  ont  été  confec- 
tionnés dans  une  maison  de  location  ou  d'habitation  alors  que  la  famille 
qui  y  habite  n'est  pas  munie  d'une  autorisation,  devra  fixer  à  chacun  des 
dits  objets  une  étiquette  d'au  moins  2  pouces  de  long  et  de  1  pouce  de 
large,  sur  laquelle  seront  lisiblement  imprimés  ou  écrits  les  mots  : 
Tenement  made  (fait  en  chambre),  ainsi  que  le  nom  de  l'État  et  de  la  loca- 
lité dans  lesquels  ces  objets  ont  été  confectionnés. 

Aucune  personne,  firme  ou  corporation,  ne  pourra  sciemment  vendre 
ou  exposer  en  vente  les  articles  indiqués  dans  la  loi,  quand  ces  marchan- 
dises auront  été  fabriquées  au  mépris  des  dispositions  de  la  loi,  l'inspec- 
teur du  travail  ou  son  délégué  désignés  pour  surveiller  l'exécution  de  la 
dite  loi  qui  viendront  à  découvrir  des  produits  fabriqués  contrairement 
aux  dispositions  de  la  même  loi  et  constateront  que  les  produits  précités 
ont  été  fabriqués  dans  des  milieux  malpropres  ou  malsains  y  applique- 
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ront  une  étiquette  avec  les  mots  «  fait  en  chambre  »  ou  «  fabriqué  dans 
des  conditions  malsaines  »,  suivant  les  cas,  imprimés  en  toutes  lettres 
sur  une  fiche  de  2  pouces  au  moins  de  longueur.  Il  est  interdit  d'enlever 
cette  étiquette  sans  la  permission  de  l'inspecteur  du  travail  ou  du  fonc- 
tionnaire qui  l'aura  fait  apposer. 

Pénalités.  —  Si  une  personne  ou  une  corporation,  s'occupant  de  la 
confection  ou  de  l'achat  de  vêtements  ou  de  tous  autres  articles  suscep- 
tibles de  transmettre  une  maladie,  commande  ou  tolère  sciemment  la  con- 
fection complète  ou  partielle  de  vêtements  ou  autres  objets  mentionnés 
ci-dessus  et  ce  dans  des  conditions  ou  des  circonstances  qui  peuvent 
présenter  du  danger  pour  la  santé  publique,  la  dite  personne  ou  corpo- 
ration, après  jugement  du  tribunal  compétent,  sera  condamnée  à  une 
amende  d'au  moins  10  dollars  et  d'au  plus  100  dollars  pour  chaque  vête- 
ment ou  autre  article  fabriqué  ou  travaillé  comme  il  est  dit  plus  haut. 

Toute  personne,  firme  ou  corporation,  qui  serait  propriétaire,  locataire 
ou  occupant  d'un  local  ou  de  locaux  tombant  sous  l'application  des  règle- 
ments, sera  passible,  pour  toute  infraction,  des  peines  stipulées  dans  la 
loi  et  dans  ses  suppléments 

CONCLUSIONS. 

S'il  est  possible  de  répondre  à  la  première  partie  de  la  sixième  ques- 
tion dont  les  termes  sont  rappelés  en  tête  de  ce  rapport,  et  de  signaler 
les  mesures  qui,  dans  divers  pays  industriels,  ont  été  prises  tant  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  qu'en  faveur  des  ouvriers  de  la  petite 
industrie  et  de  l'industrie  exercée  en  chambre,  il  est  plus  malaisé  de 
répondre  à  la  seconde  partie  de  cette  question,  de  discuter  ces  mesures  et 
éventuellement,  d'y  proposer  des  modifications. 

Assurément,  toutes  ces  mesures  sont  utiles;  il  n'en  est  pas  une  qui 
n'ait  pour  but  de  supprimer  un  danger  ou  une  possibilité  de  danger. 
Mais  sont-elles  toutes  également  utiles;  n'en  est-il  point  dans  le  nombre 
dont  l'utilité  est  insuffisante  pour  compenser  le  côté  nécessairement  vexa- 
toire  qu'elles  présentent  parfois;  leur  sévérité  ne  peut-elle  aller  jusqu'à 
créer  des  charges  industrielles  trop  lourdes  pour  pouvoir  être  sup- 
portées? 

Ce  sont  là  toutes  questions  essentiellement  délicates,  dont  la  solution 
peut  dépendre  des  conditions  économiques  du  pays  où  ces  mesures  sont 
prises,  des  usages,  des  mœurs,  des  dispositions  d'esprit  des  habitants  en 
matière  d'intervention  des  pouvoirs  publics,  de  mille  autres  causes. 

Puis,  les  salutaires  préoccupations  d'hygiène  générale  et  d'hygiène 
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industrielle,  qui  caractérisent  partout  les  législateurs  à  l'heure  actuelle, 
n'ont  pas  encore  un  bien  long  passe.  Plusieurs  des  mesures  que  nous 
avons  signalées  ne  datent  que  de  trois,  de  deux  ans,  d'un  an  même,  et  le 
recul  suffisant  manque  pour  en  apprécier  efficacement  les  conséquences. 
Peut-être,  au  cours  de  la  discussion,  de  nouveaux  renseignements  pour- 
ront nous  être  tournis,  des  résultats  expérimentaux  dans  l'un  ou  l'autre 
pays  ou  sur  l'un  ou  l'autre  des  règlements  d'hygiène  pourront-ils  nous 
éclairer.  Nous  le  souhaitons  vivement.  Tout  au  moins  pouvons-nous 
déclarer  que  les  mesures  prises  en  Belgique  ne  sont  point  excessives, 
qu'elles  sont  acceptées  par  les  intéressés  et  qu'on  n'en  réclame  point 
l'abrogation.  Est-ce  à  dire  que,  si  elles  sont  bonnes,  elles  soient  com- 
plètes? Nous  ne  le  pensons  point  et  nous  nous  reportons  en  ceci  aux 
considérations  que  nous  avons  exposées  dans  le  paragraphe  où  nous 
traitons  des  mesures  prises  en  Belgique  et  aux  vœux  que  nous  avons 
exprimés. 
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